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DONATION. -DELEGATION  DE  PATEMENT. 

D'OBLIGATION. 

Coi'u  DU  Ban'c  de  la  Reine  en  ai'pel, 


INTERPRETATION 


Québec,  8  juin  LS76. 

Présents:  DoHiox.J.  on  C,  MoNK.J.,  Ramsav,.!.,  Saxhorn,  J., 

et  Tessieu,  J. 

Loris  DoYON,  appelant,  et  T.  C.  DovoN,  intimé. 

Jviji  :  Qno  le  cr<''aii('ier  d'un  donatiiire  qui  s'est  cliiir^'t'  ilo  lui  payer 
une  terre  et  des  uuiniaux  et  meubles  do  nu'uiifre,  i)eut  intenter  une 
iiitif)n  personnelle  contre  l'acqu^>reur  de  cette  terre,  qui  par  l'acte  de 
vente  s'est  cliariîé  de  lui  payer  la  balance  dof  droits  û  lui  dus  par  la 
douaiion,  après  qu'il  lui  a  sifruitié  qu'il  l'accepte  comme  son  débiteur, 
et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  ])r()ct'd(^r  contre  lui  liypotliécairemont.tiuoique 
cet  acciucreur  ne  soit  léellenient  tenu  de  ne  payer  qu'une  partie  des 
droits  du  créancier. 

(^ue  l'enfant  à  ipii  son  père  cliarire  un  donataire  de  payer  ■■er- 
taines  choses,  à  sa  majorité,  il  la  condition  qu'il  travaillerait  jtisque  là 
pour  ce  donataiie,  son  frère,  n'est  pas  tenu  pour  réclamer  les  choses 
ducs,  de  travailler  pour  un  acquéreur  des  liiens  donnés  qui  s'est  chargé 
de  lui  payer  les  choses  mentionnées  dans  la  donation. 

Moyens  de  l'appelant:  L'intimé  réclame  de  l'appelant  SOOO, 
et  les  dépens.  11  allèi^ue  l*"'  (pie,  |)rtr  acte  de  donation  du  24 
décembre  1858,  Ale.xis  Doyon  et  Ju.stine  Blouin,  sa  femme, 
doinièrent  à  Klzéar  Nadeau  et  Eiiphrosine  Doyon,  leur  tille  et 
leur  (fendre,  une  terre  avec  ses  bâtisses.  A,  la  ehart^e  de  payer 
aux  entants  du  donateur  (l'intimé  est  lun  d'eux),  lorscpi'iLs 
auraient  atteint  leu)-  âije  de  majorité,  une  terre  de  trois  ceitts 
piastres,  et  d(^  construire,  sur  ladite  terre,  à  jiart  de  ladite 
valeur,  une  maison  de  20  pieds  carrés,  couverte  en  planches 
et  en  bardeaux,  lambrissée,  portes  et  châssis  au  besoin,  plan- 
chers de  haut  et  de  bas  et  une  cheminée,  une  étable  de  15 
pieds  sur  20,  et  une  grange  de  ÎÎO  pieds  sur  29,  couvertes  en 
I»lanches  ou  en  bardeaux,  et  de  livrer  aux  gar(;ons,  à  la  mêine 
épcHpie,  un  cheval  de  deux  à  douze  ans,  une  paire  <le  bo'ufs  de 
to.me   XXIV.  1 
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deux  à  trois  uns,  une  vache  laitière,  quatre  moutons,  un 
cochon,  une  carriole  comuiune,  une  petite  charrette  commune, 
un  harnais  complet,  une  f^frande  charrette  avec  les  roues,  un 
traîneau,  un  poêle  simple,  une  chaudière  à  sucre,  un  chaudron 
à  soupe,  une  hache,  une  poêle,  une  faulx,  une  faucille,  un  cou- 
teau, une  cuillère  et  une  i'ourchette  ;  (jue  l'ininieuble  donné 
ci-dessus  deineura  affecté  et  hypothéqué  au  paiement  des  dites 
charges,  et  (]ue  l'acte  de  donation  a  été  enregistré;  que,  le  23 
novembre  1869,  Klzéar  Nadeau  échangea,  avec  Fran(;ois  Na- 
deau,  l'immeuble  ci-dessus  mentionné,  pour  d'autres  iunneublcs 
désignés  au  dit  acte,  lequel  a  été  enregistré  :  que  lerlit  échange 
fut  fait  à  la  charge  par  Fran(;ois  Nadeau  de  ren)plir  toutes  les 
obligations  du  dit  Elzéar  Nadeau,  tant  envers  les  donateurs 
originaires  qu'envers  leurs  enfants;  que,  le  5  septembre  1(S70, 
Fran(,'ois  Nadeau  vendit  à  l'appelant  l'immeuble  en  premier 
lieu  donné,  à  la  charge  de  payer  à  l'intimé  la  hahmce  des 
droits  dus  à  ce  dernier  en  vertu  de  la  donation  susdite  et 
ci-dessus  énninérés;  que,  le  3  novemlire  1(S73,  l'intiiné,  par  un 
acte  d'acceptation,  re(;u  devant  notaire,  déclara  (ju'il  acceptait 
l'appelant  comme  son  débiteur  personnel,  que  les  droits  (|ui 
lui  étaient  dus  étalent  ceux  ci-dessas  énuviérés,  et  qu'il  avait 
atteint  son  âge  de  majorité;  que,  le  10  novembre  1873,  il  fit 
signifier  ledit  acte  d'acceptation  à  l'appelant,  par-devant 
notaire  ;  que,  lors  de  la  passation  de  son  acte  d'achat, 
l'appelant  et  son  vendeur  avaient  estimé  les  droits  de  l'intimé 
h  SOOO.OO,  et  que  l'appelant,  (juoique  tenu  au  paiement  des 
dits  droits,  refuse  de  les  payer.  Conclusion  qu(  l'appelant 
soit  condannié  à  payer  $000  à  l'intimé  purement  et  simple- 
nient.  L'appelant  l'épondit  à  cette  action  ;  l*-'  par  uni;  défense 
en  fait;  2'-'  par  une  céfense  en  droit;  8*^  par  une  exception 
perpétuelle.  Dans  sa  défense  en  droit,  l'appelant  invoque  4 
moyens:  l*"' si  l'intimé  a  un  recours  contre  l'appelant  il  ne 
peut  l'exercer  qu'hypothécairement;  2'"' Il  n'appert  pas  que 
l'appelant  ait  promis  payer  aucune  somme  d'argent  détermi- 
née, pour  les  prétendus  droits  (ju'il  réclame:  3"^  L'intimé  ne 
donne  pas  à  l'appelant  le  choix  ou  l'option  de  lui  payer  ses 
prétendus  droits  en  nature,  tel  que  stipulé.  Lors  de  l'argu- 
ment sur  la  défense  en  droit,  l'appelant  invoqua  un  (piatrième 
moyen  :  c'est  (jue  l'intimé  n'alléguait  pas,  dans  son  action, 
(pi'il  avait  demeuré  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  chez  le 
donataire,  Alexis  Doyon  ou  ses  ayants  cau.se,  et  travaillé  pour 
eux,  et  (]ue  l'acte  de  donatitm,  sur  lecjuel  est  basée  .son  action, 
en  faisait  une  condition  tellement  nécessaire  et  es.sentielle, 
que  si  elle  n'était  pas  remplie,  le  droit  aux  biens  susdécrits 
était  complètement  éteint.  Par  son  exception  péremptoire, 
l'appelant  disait  que,  par  l'acte  de  donation,  il  était  stipulé, 
par  le  donateur,  «pie  ses  enfants  n'auraient,  dans  aucun  cas,  le 
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droit  de  laisser  le  service  des  donataires,  et,  dans  le  cas  qu'ils 
laisseraient  le  service  des  donataires,  avant  leur  âge  de 
21  ans,  ils  perdraient  tous  les  avantages  mentionnés  en  leur 
faveur  en  ledit  acte  de  donation  ;  que,  depuis  le  5  septemhre 
1870,  l'intimé,  âgé  de  17  ans,  avait  déserté  le  service  de 
l'ajipelant,  et  n'a  jamais  travaillé  pour  lui  et  à  son  profit 
liepnis.  Conclusion  au  renvoi  de  l'action.  L'intimé  a  produit 
([uatre  témoins,  l'appelant  deux.  Les  témoins  de  l'intimé 
établissent  la  valeur  des  objets  et  clu).ses  par  lui  réclamés 
à  une  sonnne  d'à  peu  près  88(50.00.  l'appelant  interrogé 
admet  qu'il  a  assisté  à  une  entrevue  entre  Fran(;ois  Nadeau, 
1(  donateur  originaire,  et  l'intimé  alors  mineur,  lors  de 
l'échange  du  28  novembre  1869  ;  (pi'à  cette  entrevue,  l'intimé, 
sa  mère  et  son  père,  avaient  consenti,  tous  ensemble,  à  réduire 
ses  droits  k  la  .somme  de  8400,  sans  dire  sur  quelle  partie  la 
réduction  se  ferait,  ni  si  cette  balance  serait  payée  en  argent. 
L'appelant  ailmct,  de  plus,  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  payer 
ces  8400,  (]ui  lui  ont  été  rabattues  par  son  vendeur,  sur  son 
prix  de  vente,  mais  que  l'intimé  a  refusé  de  s'en  tenir  à  sa 
convention  lors  de  l'échange  en  question,  attendu,  di.sait-il,  qu'il 
était  mineur.  Les  témoins  de  l'apjielant  prouvent,  qu'il  lui 
aurait  été  biiaucoup  plus  avantageux  de  payer  en  nature 
qu'en  argent  les  droits  de  l'intimé,  et  que  cette  différence  peut 
être  évaluée  à  $50.  Le  14  juin  1875,  est  intervenu  le  juge- 
ment suivant:  "La  cour,  vu  l'acte  de  donation  consenti  le 
vingt-(|uatre  décenda-e  1858,  par  Alexis  Doyon  et  .son  épouse, 
à  EIzéar  Xaiîeau,  Imir  genrlre,  Euphrosine  Doyon,  leur  fille, 
de  la  terre  et  des  meubles,  effets  et  animaux  mentionnés  et 
décrits  dans  ledit  acte,  à  la  charge  par  les  donataix'es 
"  lie  garder  avec  eux  le  demandeur  jus(|n'ii  l'âge  de  vingt  et 
"  un  ans,  en  ])ir  lui  travaillant  pour  (tt  .sous  les  ordres  et 
'  conduite  des  donataires,  suivant  ses  forces,  capacité  et  santé, 
"  avec  obligatit)!!,  de  la  part  des  donataires,  de  le  nourrii", 
'  entretenir,  blanchir  et  racconunoder,  tant  en  .santé  qu'en 
"  maladie,  tant  pour  les  jours  ouvrables  (pie  pour  les  fêtes  et 
'  ilimanches,  et,  lorscpi'il  aurait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
"  ans,  les  donataires  seraient  obligés  de  lui  livrer  une  terre 
"lie  la  valiîur  de  trois  cents  piastres,  et  de  construire,  sur" 
"  ladite  terre,  à  part  ladite  valeur,  une  maison  de  vingt  pieds 
"  carrés,  couverte  en  planches  et  en  bardeaux,  lambri.ssée, 
portes  et  châssis  au  besoin,  })lanchers  de  haut  et  de  bas, 
et  une  chennnée,  une  étable  de  (juin/.e  ])ieds  sur  vingt  et  un, 
et  une  grange  de  trente  pieds  sur  vingt,  couverte  en 
'  |)lanciies  ou  en  grands  bardeaux, de  livrer  au  demandeur  les 
animaux,  instruments  d'agriculture,  et  effets  jnentionnés  au 
'  dit  acte."  Vu  l'acte  d'échange  du  trois  novembre  18()9,  par 
letpiel  Fram.'ois  Nadeau  accpiit  de   Elzéar  Nadeau  l'inuneuble 
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quô  ce  (lornior  uvtiit  eu  d'Alexis  Doyon  et  son  épouse,  par 
l'acte  (le  donation  ci-haut  cité,  à  la  charge  par  François 
Nadeau  de  payer  au  denmndiîur  tous  les  droits  à  lui  dus  en 
vertu  du  dit  acte  de  donation.  Vu  l'acte  de  vente  du 
cinq  septembre  1.S70,  par  lequel  Fran(;ois  Nadeau  vendit  au 
défendeur  la  même  terre,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  jmyer 
au  demandeur  "  Id  halance  de  ce  qai  lui  revient,  sur  les  droits 
"  dus  en  vertu  dudit  acte  de  donation."  V^u  l'acte  du  trois 
novembre  LS78,  par  le(juel  le  demandeur,  après  avoii'  pri.-: 
communication  du  dit  acte  de  donation  "  ainsi  que  de  celui 
du  cinij  septend)rc  1870,  déclare  accepter  le  défendeur  pour 
.son  débiteur  personnel,  .sans  néanmoins  déroger  à  aucuns 
droits  hypothécaires  existant  par  les  actes  antéi'ieurs,"  laiiuelle 
déclaration  a  été  signifiée  au  défendeur  le  dix  du  même  mois 
de  novembre,  par  Taschereau,  notaire.  Vu  la  déposition  (hi 
défendeur,  par  laquelle  il  dit  (jue,  lorsqu'il  a  acipiis  ladite 
terre,  son  vendeur  lui  a  diminué  la  sonnne  de  quatre  cents 
piastres  sur  le  prix  de  vente,  pour  ])ayer  la  balance  des  droits 
du  demandeur,  et  (ju'auparavant  la  tin  d'octobre  1872,  il  a  dit 
au  demandeur  qu'il  était  ■prêt  à  lui  payer  cette  lialance.  Con- 
.sidérant  (jUe  le  demandeur  a  lul-menie  étahli  qu'avant  que 
le  défendeur  ait  acquis  ladite  terre,  avant  au.ssi  (|ue  le  deman- 
deur ait  déclaré  qu'il  acceptait  ladite  indication  de  [)aiement, 
et  l'ait  fait  signifier,  le  donateur  et  son  époune  ont,  en  préfience 
du  deniartdeuv,  réduit  de  deux  cents  piastres  le  d(m  (piil  lui 
avait  fait.  Considérant  que  ce  u\'Ht  qu'a  près  cette  dite  réduction 
qv  le  donandeu r  a  (/«7«/v/ (ju'après  avoir  eu  lecture  du  dit 
acte  d'ac(|Uisition  du  défendeur,  qui  s'oblige  à  lui  payer  la 
hidance  de  ses  droits,  il  l'acceptait  pour  son  déJiiteur  'po'^on- 
vel,  et  lui  a  fait  signifier  cette  déclaration,  au  moyen  de  (juoi 
il  a  ratijié  l'engagement  du  défendeur  qui  lie  maintenant  les 
parties.  Considérant  (pie  la  défense  au  fond  en  droit  par 
laquelle  le  défendeur  prétend  que  le  demandein*  ne  pouvait 
agir  contre  lui  que  par  une  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, et  ne  pouvait  non  plus  poursuivre  qu'en  lui  domiant 
le  choix  de  payer  en  meubles  et  immeubles  les  droits  du 
demandeui',  n'est  i)as  fondée,  puistpi'au  moyen  de  la  réduction 
qui  a  été  faite  et  de  l'acceptation  d'indication  de  paiement, 
la  créance  du  demandeur  ne  consiste  jilus  maintenant  dans  la 
livraison  d'une  teri-c;  ou  de  tels  meubles,  effets  ou  animaux, 
qu'il  est  devenu  impossible  de  déterminer,  mais  dans  le 
paiement  <le  ladite  sonnne  de  ipiatre  cents  piastres,  à  laquelle 
les  <lroits  du  demandeur  ont  été  réduits,  la  Cour  rejette  ledit 
plaidoyer,  avec  dépens.  Considérant,  de  plus,  que  l'exception 
péremptoire  en  droit  perpétuelle  du  défendeur,  par  la(|Uelle  il 
prétend  (pie  le  demandeur  ayant,  depuis  le  cinq  septembre 
1S70,  déserté  son  service,  lui  le  demandeur  n'a  aucun  droit 
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d'îiction  contre  le  défendour,  n'est  pas  fondée.  Et,  faisant  droit 
sur  le  mérite  de  l'action,  condamne  le  défendeur  à  payer  au 
demandeur  la  susdite  sjmme  do  c|uatre  cents  piastres,  avec 
intéi'êt  à  compter  du  dix-sept  janvier  LS74,  et  les  dépens." 
L'Appelant  se  plaint  de  ce  jugement,  et  demande  qu'il  soit 
intirmé  pour  les  raisons  suivantes,  savoir  :  T^'  L'Intimé  ré- 
clame certains  droits,  vn  vertu  «le  l'acte  de  tlonation  suscité, 
au(|uel  il  n'étiiit  pas  ])artie  et  où  son  père  et  sa  mère  ont 
stipulé  pour  lui  :  !*■'  Que  leur  donataire  serait  ol)ligé  dtî  <^farder 
leurs  gareons  dvcc  lui,  Jusqu'à  l'àire  de  21  ans;  2^^  Qu'à  cet 
Afi;e  il  leur  donnerait  à  chacun  une  terre  et  divers  meubles; 
.'{'^  Que  lesdits  (;ar(,'ons  n'auraient,  ditiis  aucnn  cas,  le  droit 
de  laisser  le  sei'vice  desdits  donataires,  et  ilans  le  cas  qu'ils 
laisseraient  leur  service,  avant  ledit  âge  de  21  ans,  ils  per- 
draient tous  les  avantages  susmentionnés.  L'intimé  n'aurait 
donc  des  droits  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  laissé  le 
service  des  donataires,  et,  s'il  les  demande  en  justice,  il  doit 
alléguer  dans  sa  demande,  et  étaltlir,  par  une  preuve  directe, 
(|u'il  a  rempli  la  condition  qui  lui  était  imposée.^ — Art.  10S8 
C.  C.  L'intimé  essaie  de  se  soustraire  au  danger  de  ,sa  position 
en  disant  qu'il  était  bien  obligé  de  travailler  pour  le  premier 
donataire,  mais  non  pour  les  ayants  faune  de  ce  dernier. 
Il  serait  étrange  que  le  successeur,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
lin  donataire,  chargé  de  payer  ces  droits,  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  du  défaut  d'exécution  de  cette  condition  apposée 
originairement  et  sans  limites  à  leur  paiement.  Ce  successeur 
est  entièrement  à  la  [)lace  du  donataire  pour  les  chai'ges, 
il  doit  le  remi)lacer  aussi  pour  les  droits.  D'ailleurs, 
le  1er  donataire,  en  consentant  et  en  acceptant  cet  acte  de 
donation,  stipulait,  non  seulement  pour  lui,  mais  pour  ses 
héritiers  et  représentants  légaux,  i\\x\  peuvent  invoquer  en 
i  leur  faveur  toutes  les  clauses  de  cet  acte  favorables  à  leurs 
j  intérêts.  Voir  art.  lOîiO  V.  C.  Quel  était,  en  tin  de  compte,  le 
^  but  des  donateurs  en  imjiosiint  cette  condition  à  leurs  enfants  ;* 
c'était  d'indenuiiser,  par  leur  travail,  celui  qui  aurait  à  ])ayer 
ces  droits  que  l'on  dit  valoir  SGOO  par  enfant,  et  n'y  avait-il 
(|Ue  le  1er  donataire  qui  se  trouvait  dans  cette  position?  Kvi- 
denniient  rai)pelant,  connue  son  prédéct'sseur,  en  avait  tout  au- 
tant besoin  (jue  lui,  et  là  où  il  y  a  parité  de  raison,  il  doit  y 
avoii-  parité  de  décision.  Ainsi,  sur  ce  pt)int  seul,  l'action  de 
l'intimé  aurait  dû  être  renvoyée.  2"  Une  autre  objection,  non 
moins  fatale,  mais  moins  discutîible  dans  tous  les  cas,  c'est 
(|Ue  l'intimé,  s'il  a  droit  à  un  innneuble  et  à  certains  meubles 
nommés  et  mentionnés  dans  l'acte  de  donation,  ne  peut  pas 
demander  autre  chose  que  ces  meubles  et  immeubles,  ou.  à  dé- 
faut de  les  fournir,  leur  valeur.  En  un  mot,  il  doit  demander 
à  l'intimé  d'exécuter  l'obligation  mentionnée  au  contrat  .seule- 
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ment' et  pas  d'autre.  Il  p(!ut  Itien  faire  fixer  un  délai  pour 
cette  exécution;  il  peut  iiiêiiie  demander  qu'à  défaut  d<î  l'ac- 
complir dauH  un  certain  délai,  l'appelant  lui  paie  la  valeur  de 
ces  mêmes  objets;  mais  il  ne  peut  pas  le  priver  de  l'avantage 
et  du  droit  qu'il  a,  d'exécuter  la  convention  telle  (pie  stipulée. 
C'est  la  loi  du  contrat,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne 
peut  .s'en  départn-.  L'intimé  »i  oublié  ce  point  important; 
après  avoir  énuméré  au  lon^  les  articles  (|u'il  demande,  il  con- 
clut purement  et  .simplement  à  une  condanniation  ])our  S<)0(), 
chan<feant  ainsi,  de  sa  seule  autorité,  la  position  de  l'appelant, 
en  lui  imposant  une  ol)lififation  plus  ri<>'oureuse  (pie  celle 
contenue  au  contrat.  Les  témoins  jurent  (px'il  lui  serait  plus 
avantageux  de  payer  en  nature  qu'en  arfjent,  et  qu'il  y 
gagnerait  au  moins  !!i^5().  Mais,  (piand  bien  même  l'olilio-ation 
ne  .serait  pas  plus  onéreuse,  l'appelant  ne  peut  jms  être  con- 
damné autrement  que  le  contrat  ne  le  compoi'te.  Supposons 
que  ce  dernier  eût  prêts  à  être  livrés  tous  les  articles  sus- 
mentionnés, et  (pi'il  aurait  aitisi  débour.'é  des  somme.8  consi- 
dérables pour  les  acquérir,  le  forcera-t-on  île  les  revendre  à 
perte  pour  flonner  de  l'argent  à  leur  place  ?  Kvidemment  non. 
Il  n'est  guère  nécessaire  de  citer  des  a"",torités  sur  ce  point; 
cependant  en  référant  à  l^)thier,  Obi.,  au  n*-  lô2,()n  voit  (pie, 
même  dans  le  cas  où  le  déliiteur  s'iîst  dénanti  de  la  chose  qu'il 
devait  donner,  il  faut  encore  (jue  le  créancier  la  demande  dans 
son  action,  et  qu'il  conclue  à  ce  (pie,  faute  de  la  donnei",  il  sera 
condanmé  à  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  son  obligation.  8^^  L'appelant  étant  un  tiers  détenteur 
vis-à-vis  de  l'intimé,  et  n'étant  pas  obligé  personveilement  à 
acquitter  noinviéincvt  toutes  les  charges  de  la  donation,  en 
faveur  de  l'intimé,  ce  dernier  ne  peut  le  poursuivre  (ju'/n/po- 
thécairement.  En  effet,  qu'on  examine  les  termes  de  l'acte 
d'acquisition  de  l'appelant,  on  verra  que  nulle  part  il  ne 
s'oblige  à  payer  à  Yintimé  tous  les  droits  qui  sont  mentionnés 
dans  l'acte  de  donation,  et,  à  moins  d'y  trouver  cette  prome.sse 
cxpre.s,se,  claire  et  précise,  suivie  d'acceptation,  l'action  person- 
nelle n'a  pas  lieu.  L'intimé  prétendra  peut-être  que  le  contrat 
de  l'appelant  renferme  la  clau.se  suivante  :  "'  De  plus  ledit 
actjuéreur  pay(>ra  à  Chrysostome  Doyon,  fils  dudit  Alexis 
Doyon,  et  à  Marie  Doyon,  sa  sonir,  et  aux  autres  enfants  des- 
dits Alexis  Doyon  et  Justine  Blouin,  la  balance  de  ce  (|ui  huii- 
revient  sur  leurs  droits,  et  à  eux  dus  en  vertu  de  la  dona- 
tion .sus-mentionnée."  Mais  i!  n'y  aurait  là,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  indication  de  payer  une  balance  de  droits,  si  elle  était 
due,  et  l'acceptation  que  l'intimé  a  fait  signifier  à  l'appelant, 
comme  s'il  avait  promis  de  payer  le  tout,  manque  entièrement 
le  but;  car  il  ne  peut  pas,  en  faisant  signifier  une  acceptation 
pour  SlOO  à  une  personne  (pii  se  serait  engagée  à  lui  en  payer 
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:*;)0,  faire  condamner  cette  dernière  k  lui  payer  plus  qu'elle 
n'a  })roniis  ;  son  acceptation  est  donc  irrétrulière,  et  ne  peut 
lui  servir,  parce  (piil  l'a  fait  si(i;niHer  à  un  prétendu  débiteur 
i|ui  n'a  jamais  promis  payer  la  créance  (ju'il  réclame,  mais 
uni'  créance  toute  différente.  C'est  donc  comme  .s'il  n'y  en 
avait  point,  et  >'il  n'y  a  pas  d'acceptation,  il  n'y  a  pas  d'action 
per-(jnnell<'.  4"  L'appelant  ayant  prouvé  que  depuis  le  5  sep- 
tembre 1(S70,  l'intimé  avait  dé.sei-té  son  .service  et  n'avait 
iiucunement  travaillé  pour  lui  depuis  cette  époque,  .son  action 
aurait  dû  être  renv')vée.  L'intimé  se  trouve  donc  dans  le  cas 
prévu  par  l'acte  de  donation,  en  vertu  de  la  clause  (lui  dit  : 
iju'il  n'aura,  dans  aucun  cas,  le  di'oit  de  laisser  le  service  du 
(jonataire,  et  que,  dans  le  cas  où  il  laisserait  ce  service,  avant 
l'ât^e  de  21  ans,  (7  perdrait  fans  les  nv((nta(/es  stipules  p.v  sa 
farciir.  L'intimé  était  encore  mineur  le  5  .septemlire  1870,  il 
n'avait  alors  que  18  ans;  il  n'a  donc  aucun  di-oit  à  réclamer; 
il  les  a  perdus  par  .sa  faute,  et  l'appelant  ne  peut  être  forcé  de 
les  lui  payer,  en  vertu  de  la  stiprlation  contenue  audit  acte 
do  donation.  S"^  Comprenant  la  force  de  cet  argument,  l'intimé 
s'est  évertué  à  faire  la  preuve  d'un  certain  arrangement  de 
famille,  intervenu  entre  son  père  et  sa  mère,  lui  présent  et 
approuvant,  et  Frari(;ois  Nadeau,  le  23  novembre  18(59,  lors 
(le  l'écliange  etitre  le  donataire  originaire  et  Franeois  Nndeau  ; 
c'est  celui  sur  le()uel  est  basé  le  jugement.  Aux  termes  de 
cette  convention,  il  aurait  été  stipulé,  par  l'intimé  d'un  côté, 
assisté  de  son  père  et  de  .sa  nière,  avec  leur  appi'obation  et 
leur  consentement,  et  Franeois  Nadeau,  de  l'autre  côté,  (pie, 
pour  avoir  le  droit  de  partir  et  de  ne  pas  travailler,  il  rédui- 
sait ses  droits  de  deux  cents  piastres,  con.sentant  à  ne  réclamer 
(pie  S4()0.  Il  paraîtrait  encore  que,  loi-s  de  la  vente  par  Fran- 
(;ois  Nadeau  à  l'appelant,  il  aurait  été  déduit  du  prix  de  vente 
une  .sonuuc  de  (piatre  cents  piastres,  balance  des  droits  en 
question.  C'fist  donc  en  vertu  de  ce  prétendu  arrangement, 
(|Uo  l'appelant  pouvait  être  appelé  à  payer  à  l'intimé  la 
balance  de  ses  droits,  .savoir  une  sonnne  de  1?400.  Mais, 
quoique  l'appelant  ait  toujours  été  prêt,  et  lui  ait  même  offert 
fie  lui  payer  cette  somme,  l'intimé  a  rejeté  cet  arrangement  ; 
il  ne  veut  plus  suivre  cette  convention  :  il  veut  tous  .ses  droits, 
e';'.st-à-dire  SOOO,  et  cho.se  assez  singulière,  la  Cour  Inférieure 
condamne  l'appelant  à  exécuter  un  marché  étranger  à  la 
contestation,  prouvé  incidemment  et  répudié  par  l'intimé, 
('elui-ci  en  effet  base  son  action  uniquement  sur  l'acte  do 
donation;  il  veut  tout  ce  que  la  donation  lui  accorde;  il  pré- 
tend qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a  fait  le  contrat  dont  on  vient 
de  parler,  et  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  le  suivre;  il  n'en  dit 
pas  un  mot  d'ailleurs  dans  son  action,  et  cependant  l'appelant 
est  condannié,  en  vertu  d'une  convention  non   alléguée  dans 
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Irtction,  à  puyor  S-^OO  à  l'intinu'.  La  seule  explication  (|ue  l'on 
puisse  «lonner  de  ce  jugement,  c'est  <|ue  la  (À)ur  Iiiterii.'ure, 
pour  un  motif  d'é(|uité  très  louahle  pe\it-êt)v,  mais  très  peu 
juridique  dans  le  cas  actuel,  a  voiilu  pivvenir  ini  second  pro- 
cès. Il  aurait  peut-être  été  plus  conforme!  à  cette  même  é(|uité 
de  condann)er,  dans  ce  cas,  l'intimé  aux  frais.  Il  y  aurait  eu 
du  moins  justice  égale  dans  le  résultat;  car  si  .son  action  était 
tellement  p<!U  fondée;  (piil  .soit  devenu  nécessaire  de  l)asei'  le 
jugement  sur  une  convention  étrangèi-e  à  la  causer  les  frais  de 
celte  action  non  fondée  auraient  dû  l'etomher  sur  l'intimé. 
L'appelant  aurait  peut-être  eu  un  auti'e  i)laid()yer  à  otl'i'ir  si 
l'intimé  avait  réclamé  seulement  ses  SJ'OO,  et  cependant  il  est 
condannié  sur  cette  convention  (pii  apparaît  pom*  la  première 
fois  dans  le  do.ssier  à  VEriqiu'te.  On  a  oltjeeté  à  cette  preuve 
illégale  et  contraire  à  la  loi,  puisqu'elle  tendait  à  prouver, 
saiif<  écrit  et  verbalement,  un  contrat  au-dessus  de  $50,  et  ces 
objections  sont  suffi.santes,  à  elles  seules,  pour  faire  infirmer 
le  jugement  dont  on  se  plaint,  jugement  basé  uniquement  sur 
cette  prétendue  convention.  (î*^  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune 
preuve  légale  de  la  majorité  de  l'intimé  Ce  dernier  a  produit 
un  extrait  de  baptême  qu'il  prétend  être  le  sien,  le  15  mars 
1875,  mais  cet  exbibit  a  été  produit  irrégulièrement,  et  sans 
avis  à  la  partie  adverse,  contrairement  aux  disj)ositions  des 
articles  10(j  et  100  du  Code  de  Procédure.  L'appelant  a  fait 
motion  pour  faire  mettre  cet  exhibit  bors  du  do.ssier,  mais  la 
Cour  Inférieure;  a  renvoyé  cette  motion,  avec  dépens,  ce^nsa- 
crant  ainsi  le  principe  tiès  dangereux,  (pi'une  partie;  peut, à  la 
elernière  beure,  sans  permission  du  tribunal,  sans  avis  à  la 
partie  aelver.se,  au  moment  e)ii  l'enejuête  est  déclarée  close, 
intrexluire  furtivement  élans  le  'lo.ssier  toutes  sortes  ele;  pièces 
applicables  ou  nem,  fausses  ou  vraies,  et  surprendre  ainsi  la 
bonne  foi  ele  son  adversaire.  Ou  l'intimé  a  droit  à  te)us  ses 
droits,  ou  .seulement  aux  S400  sus-mentionnées.  S'il  a  elroit  à 
tous  ses  droits, .son  action  de)it  être  renvoyée:  l^'  l'arce  eju'elle 
aurait  dû  être  bypotbécaire,  l'appelant  n'ayant  jamais  promis 
ele  payer  tous  les  droits  que  l'intimé  réclame,  ni  aucune  sonnno 
d'argent  déterminée  ;  2^"  Parce  que  ces  elroits  étant  sujets  à 
une  conelitie)n,  l'intimé  n'allègue  pas  qu'il  l'a  remplie;  'î*-'  Parce 
(pie,  si  l'appelant  e.st  obligé  de  payer  toin^  tes  droits,  W  ne  peut 
être  privé  du  droit  de  livrer  ces  clio.ses  en  notare,  et  epie  les 
conclusions  de  l'intimé  le  privent  de  cette  faculté.  Si  l'iiitimé 
a  droit  aux  $-400  .seulement,  l'action  doit  être  renve)yée; 
1^  Parce  qu'il  ne  les  réclame  pas;  2^'  Parce  (jue  sa  elemande 
n'est  pas  basée  sur  cet  arrangement;  '.]"  Parce  qu'il  est  prouvé 
qu'il  le  répudie,  et  que  sa  conduite  d'ailleurs  le  démontre 
sutfisamment. 
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Moyens  de  i,'intimé:   Le  24  décemljre  l.S(JS,  par  acte  nota- 
rié,  Alexis   Doyon   et   Justine   Blouin,   les   père   et   mère  de 
l'intimé,  ont   t'ait  donation   entreviTs,   à    Kizéar    Nadeau   et 
Kuphrosine    Doyon,    son    épouse,  à   ce   présents  et  acceptant, 
"  d'une  terre,  "  pour,  entre  autres  charges,  clauses  et  conditions 
ex])rossément  stipulées  audit  acte,  la  suivante,  savoir  :  !(■;=- 
dits  douiitaires  seraient  tenus  et  oliliifés  de  livrer  i\  cliacun  d(î 
leurs  frères  et  beaux-frères,  l'rudeiit,  Fran(;ois  et  C'Iirysostome 
Doyon,  savoir   l'intimé  actuel,  lors(iu'ils  auraient  atteint   leur 
!in-e  d''  viui^t  et  un   ans  accomplis,  une   terre  de  la   valeur  <1(! 
trois  cents  piastres,  et  de  construire  sui'  lesdites  terres,  à  part 
de  ladite  valeur,  une    maison  de  vingt  pieds  carrés,  couverte 
eu   planches  et  en   l)ardeaux,  lambrissée,  portes  et  châssis  au 
besoin,  planchers  de   haut  et  de  ba«,  et  une  cheminée;  une 
étable  de  (luinze  pieds  sUi'   vingt,  couverte  en   planches  ou  en 
grantls  bardeaux,  et  de  livrer  auxdits  gar(;ons,   à  la  même 
épcKpie,  un   cheval  de  deux  à  douze  ans,  une   paire  de  boeufs 
de  deux  à  trois  ans,  une  vache  laitière,  (juatre  moutons,  un 
cochon,  une  carriole  commune,  une  petite  charrette  commune, 
un    harnais   complet,    une    grande    charrette  avec  les  roues, 
un  traîneau,  un  |)oêle  simple,  une  chaudière  à  sucre,  un  chau- 
dron à  soupe,  inie  liaclu;,  une  poêle,  une  faulx,  une  faucille,  un 
couteau,  une  cuiller  et  une  fourchette.     Pour  sûreté  de  l'exé- 
cution des  susdites  obligations,  la  terre  ci-dessus  désignée  est 
demeurée  hypothéquée  par  privilège  et  jn'éféi'ence  en  vertu 
du  susdit  acte  de  donation.     Le  22  iiovembn?  1<SIJ!),  les  susdits 
donataires  ont  transporté  la  susdite  terre  à  Fi'aïu/ois  Nadeau, 
à  la  charge  expresse   par  ce  dernier,  de  payer  tous  les  droits 
dus  en   vertu  de  la  susdite  donation  à  (.'hrysostoine  ])oyoii, 
savoir,  rintimé.     Le  5  septembnî  1(S7(),  par  acte  de  vent(!  fait 
et  passé  à  Saint-Joseph,  devant  notaire,  Kran(;ois  Nadetiu  a 
vendu    le    même  immeuble   à    l'appelant,    pour,  entre  autres 
cliarges,  clauses  et  conditions  expresses  stipulées   audit  acte, 
les  suivantes,  savoir:   il,   l'appelant,   paierait  à  Clu'ysostonie 
Doyon,  savoir  à  l'intimé,   HIs  dudit  Alexis  Doyon  et  à  Marie 
Doyon,  sa  so'ur,  et  autres  enfants  desdits  Alexis  Doyon  et 
.lustine  P)louin,  la  balance  des  droits  à  eux  dus  en  vertu  de  la 
donation  susdite  consentie  par  Alexis  Doyon  et  son  épouse, 
les   père  et  mère    de    l'intimé,  audit   KIzéar  Nadeau,  et  son 
l'pouse,  les  susdits  donataires.     Le  .'i  novembre  IHTli,  l'intimé, 
après  avoir  pris  communication  dudit  acte  de  donation,  ainsi 
<|Ue  de  l'acte  de  vente  par  Franf,'ois  Nadeau  à  l'appelant,  en 
date  du  5  septembre  1S7(),  "déclare,  \)nr  acte  notarié,  accepter 
ledit  apjielant  pour  son  débiteur  personnel,  sans  néanmoins 
déroger  à  aucuns  droits  hypothécaires  existant  par  les  actes 
antérieurs,"  laquelle  déclaration  a  été  signifiée  à  l'appelant,  le 
dix  du  même  mois  de  novembre  par  Taschereau,  notaire.  La 
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preuve  testimonialo  de  l'intirué  établit  la  valeur  dos  droits  «le 
I  intimé  ci-dessuH  énumérés,  le  uuixiinuin  à  !*7l<S.yO  et  le  inini- 
unnn  à  8<)7cS.  Li's  témoins  de  lappolaiit  font  nm;  différence  de 
$50  pour  un  cultivateur  de  payer  les  droits  de  l'intimé  en 
arirent  plutôt  (ju'en  nature.  Cette  différence  déduite  de  la  plus 
basse  estimation  d'iceux  droits,  laisserait  encore  mw  Italauce 
de  j)luH  de  ^(iOO,  et  cependant  l'intimé  ne  réclamait,  par  son 
action,  (pie  cette  dernière  somn\e,  de  l'appelant  (pli  avait 
né<i;li^'é  et  refusé  de  lui  payer  ses  droits  à  l'époque  fixée  par 
le  susdit  acte  de  donation,  savoir  :  à  son  Tige  de  majorité,  ainsi 
(pi'il  s'y  était  spécialement  ol)lit,'é  par  l'acttî  de  vente  du 
5  septendtre  1878.  Le  10  novembre  187;^,  lors  de  la  sitfni- 
fication  de  la  déclaration  de  l'intimé  (|u'il  acceptait  l'appelnnt 
pour  son  débiteur  persojinel  des  droits  à  lui  dus  en  vertu  de 
la  donation,  l'intimé  a  également  notifié  par  le  ministère  de 
Tascbereau,  notaire,  (ju'il  avait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accompli.s.  L'appelant,  en  répondant  à  l'articulation  de  faits 
de  l'intimé,  ne  voulut  pas  admettre  que  l'intimé  avait  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  le  vingt-neuf  octobre  1«S7.'Î  ; 
ce  dernier  produisit  à  l'enquête  son  extrait  de  baptême  pour 
jirouver  ce  t'ait.  L  appolant  fît  motion  pour  faire  rejeter  cet 
(extrait  de  baptême,  mais  la  Cour  renvoya  cette  motion.  La 
défen.se  en  droit  de  l'appelant  tend  à  dire  que  l'action  est  mal 
fondée  en  droit,  parce  que  l'intimé  aurait  dû  lui  donner 
l'option  de  payer  ses  droits  en  nature,  ou  en  argent.  Cetti; 
prétention  pourrait  avoir  sa  raison  d'être  si  l'acte  de  ilonation 
avait  donné  droit  à  l'intimé  de  réclamer  tels  et  tels  biens 
meubles  existant  alors  et  désignés  par  l'individualité,  si  l'on 
pcnit  s'exprimer  ainsi,  et  un  immeuble  désigné  par  les  tenants 
et  aboutissants.  Mais  la  donation  détermine  simplement  la 
valeur  de  l'immeuble  et  l'espèce  des  biens  meul)les.  Le  défaut 
de  tradition  par  l'appelant  à  l'intimé,  à  l'âge  de  majorité  de 
ce  dernier,  d'une  terre  de  la  valeur  de  S600  avec  les  l)âtissos 
et  des  biens  meubles,  tel  (pie  désigné  audit  acte  de  donation, 
résolvait  le  droit  de  l'intimé  en  dommages-intérêts  pour  et  au 
montant  de  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  ;  c'est 
aussi  ce  (jue  l'intimé  a  réclamé,  en  demandant  par  son  action 
la  somme  de  S600,  qui  n'égale  pas  même  la  valeur  réelle  des 
biens  meubles  et  immeubles  telle  qu'établie  par  la  preuve.  Si 
l'appelant  .soutirait  une  injustice  réelle  de  ce  défaut  d'option, 
ne  pouvait-il  pas  en  faire  une  demande  expresse  au  tribunal 
inférieur  ?  Mais  il  ne  l'a  pas  fait,  parce  (ju'il  était  convaincu 
lui-même  que  la  .somme  réclamée  était  au-dessous  de  la  valeur 
desdits  biens  meubles  et  immeubles.  Une  autre  raison  invo- 
quée dans  ladite  défense  en  droit  ne  vaut  pas  mieux  ; 
l'appelant  prétend  (pie  la  déclaration  dévoile  une  action  hypo- 
thécaire et  non  une  action  personnelle.    Mais  alors,  l'acte  de 
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vente  du  5  s(>i)tenihre  1M7()  serait  sans  eHet,  (|Uoi(|u'il  (établisse 
iiti  lien  de  droit  et  une  oltlij^ation  pi^rsonnclle  de  l'appelant 
a(.('<'ptee  par  l'intinu'  le  li  noveinlire  l<S7H.  Par  son  exee|»tion 
]iéretupt(jire,  l'appelant  voudrait  s'arrojjer  un  droit  (jue  son 
titre  ii(>  lui  donne  pas;  il  ])r('>teiid  (jue  l'intimé  n'avait  pas  tra- 
vaillé j)our  et  au  piotit  de  l'appelant  dej)uis  le  5  s('pteiid)re 
1M7()  jus(prà  son  âifc  d»^  majorité,  et  (|u'à  défaut  de  ce  faire  il 
était  déclin  d(;  ses  droits  en  vta'tu  de  la  donation.  ( 'ette  pré- 
ti'iition  repose  snr  une  fausse  inter])rétation  de  l'acte  de 
donation  par  Alexis  Doyon  et  luutr  k  Kl/éar  Nadeau  et  iixor. 
]j(;(lit  acte  de  donation  olilijfeait  les  donataires,  "à  i;trder 
avec  eux  rintinié,  en  par  lui  travaillnnt,  pour  et  sous  les 
ordres  et  conduite  des  donataires,  etc.,  et.  dans  aucun  c»is,  'in- 
timé n'avait  droit  d(!  laisser  le  service  des  donataires,  et,  dans 
le  cas  (pi'il  laisserait  I(MU'  service,  avant  ledit  âjjfe  de  vini,'t-un 
ans,  il  perdrait  tous  les  avantajj^es  siis-mentionnés  audit  a(;te.  " 
L'esprit  et  la  lettre  de  cette  clau.se  sont  évidennnent  contraires 
il  l'interprétation  ((ue  veut  lui  donner  l'appelant,  l^es  dona- 
tinr.-(,  père  et  mère  de  l'intimé,  avait  contiHnce  dans  l'honnêteté 
et  la  probité  des  donataires;  ils  en  donnaient  une  jireuve 
en  leur  abandonnant  le  soin  d'élevor  et  de  former  leur  jeune 
enfant,  Chry^ostôme,  et  en  fon/ant  ce  dernier  à  vivri;  sous  les 
ordres  et  la  comluite  des  donataires.  Mais  peut-on  induire  de 
là  i|Ue  leur  intention  était  de  forcer  leur  tils  à  vivre  .sous  les 
ordres  et  la  conduite  du  premier  venu,  (pii  deviendrait  ac(iué- 
reur  de  la  terre  liypotlié(iuée  en  faveur  de  l'intimé,  jusqu'à  C(^ 
(pi'il  eut  atteint  son  â<^e  de  majorité,  à  peine  de  décliéance  de 
ses  droits  <'  D'ailleurs,  ni  l'acte  d'éelianp"  entre  Fraii(;ois  et 
Klzéar  Nadeiui,  ni  l'acte  de  vente  par  ce  dernier  à  l'appelant, 
ne  donne  ce  droit  à  l'appelant,  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ses  actes 
ii'oblitre  l'intimé  à  travailler  pour  et  au  })roHt  dudit  appelant. 
L'appelant  aurait  dû  être  le  dernier  à  se  plaindre  du  ju<feinent 
dont  il  appelle;  car  ce  jugement  est  basé  sur  ses  ])ropres 
aveu.K  et  la  preuve  par  lui  fournie.  Interroijé  comme  témoin, 
l'appelant  déclare  que  Fran(;ois  Nadeau,  son  auteur,  lui  a  réduit 
sur  le  prix  de  la  vente  S4()0  pour  payer  la  bahmce  des  droits 
lie  l'intimé,  par  et  en  vertu  de  la  donation  ;  qu'il  avait  lui-niê- 
iiie  informé  l'intimé,  avant  son  âge  de  majorité,  (|u'il  était  prêt 
à  lui  payer  cette  sonnne  de  ^-lOO  :  (ju'il  avait  coni|)uté,  lors  de 
.son  ac(piisition,  les  droits  de  l'intimé  à  la  valeur  de  i?600  ; 
mais  (jUe  l'intimé  avait  fait  une  réduction  de  !?200,  pendant 
sa  minorité,  audit  Elzéar  Nadeau,  lui-même  ayant  été  témoin 
à  cette  c(mvention  avec  un  nommé  Bénoni  Doyon.  En  trans- 
ipiestion,  il  prouve,  par  Bénoni  Dcjyon,  témoin  di;  l'intimé,  ijue 
cette  convention  d'une  ré(lucti(jn  de  deux  cents  piastres  sur 
les  droits  de  l'intimé,  avait  été  faite  et  conclue  verbalement 
entre  les  donateurs,  les  père  et  mère  de  l'intimé,  et  Fran(;ois 
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Niulfiiu,  l'autt'ur  <lo  rnppclaiit.  Quoi  droit  iiiiiiiiteimnt  »i 
riippclant  (Itt  Hn  |)lHiiiilro  <riui  ju^^ciiu'iit  qui  N;  cuiidaïuiu'  à 
payer  une  soinnie  (pi'il  rtîcoiinait  avoir  en  main,  et  (pi'il  .s'est 
oltlij,'é  do  payer  avec  connaissance  de  cause.  I^e  trilttnial  infé- 
rieur s'est  liasé  sur  le  droit  (jue  les  donataires,  père  («t  mère 
de  l'intimé,  avaient  de  réduire  et  modifier  la  clause  dudit 
acte  de  donation  stipulée  en  faveur  de  l'intimé  avant  l'accep- 
tation j)ar  ce  d('rnier,  pour  accorder  par  son  ju^^ement  la 
somme  de  $400  seulement. 

.iu^'emi^nt  c(»nfirmé  unanimement.  (M  R.  A.,  p.  472.) 

I).  l)(>l{.\N',  pour  l'appelant. 

lîLANCllKT  kl  I'KNTI-ANI),  Conseils. 

EuNKST  iiiuJNKAU,  pour  l'intimé. 


DELEGATION  DE  PAIEHENT.-PROCEODRE. 

COUII  .SUI'ÉIIIELIUE,  EX  UEVI.SION, 

Quéhec,  îiO  décembre  1871. 

Présents:    Meueditii,  J.  en  C,  Stuart,   J.,  Ta.sciieheau,  J. 
Laine  dit  Lai.imeutK  r,s  Toulouse. 

JiKjé  .•—Qu'on  ne   peut   maintenir   nno  aotion   sur  nne  indication  de 
piiiement  «jui  n'a  i)a.s  été  acceptée.  (15  K.  I,.,  445  ;  2  H.  C,  110.) 


Jiigé-.—Qy 
suite  périuK 
deux  procut 
lie  l'un  d'eu: 
procureur,  r 
patiblo  avec 
se  contiiuie, 


ENFANT  ILLEGITIHE.-ALIHENTS. 

Cour  Supiîrieure  en  révision,  Québec,  80  décembre  187 1. 
Présents  :  Mereuith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  Taschereau,  J. 
Bilodeau  vs  Tremulay. 

,7m(7^  ;— Que  la  mère  d'un  enl'arjt  illéjiitinie  (quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
nommée  tutrice)  a  une  action  contre  le  père  pour  le  .soutien  de  l'enfant. 
(3  H.  b.,  445;  2R.  (;.,110.) 
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UiTCRVENTION.-PROOEDURE. 

Couii  Si:i*F^:kikiiuk,  Quôlmc,  IH  soptt'nilu-c  1H7I. 
rréHont;  Taschekeau,  J. 
Andeuson  t'«  WaLsh,  et  RoHS,  opposant. 

Jugé: — Qii'uno  cIioho  ftppartonnnt  à  un  titir.s  vt  arréii'o  en  voitii  d'nno 
sainin  avant  jug«Mnnnt,  doit  iHro  nH-laïut'c»  pur  mw  inti-rvuntion  «>t  mm 
par  uno  opposition.  (3  K.  L.,  445  ;  li  11.  ('.,  llo.  j 


PEREMPTION  D'INSTANCE. -PROCUREUR  AD  LITEM. 

CoUK  SlJl'f^:iUEUKE,  Quélioc,  IS  septi'inl^ni  lîS7l. 
Présent:  Tasciieueau,  J. 


Va  LIN  vs  Andeuson. 


/i(r/t';— Qu'un  défondenr  a  droit  à  un  juKomonI  doclaranc  uno  nonr- 
.suite  ])t'rini(''o,  quoicpie  lo  doinandour  qui  était  d'aijord  roprôfonte  par 
deux  procureurs  i)rati(iuant  en  sucii/U',  n'ait  pas,  dojiuis  la  nomination 
(le  l'un  d'eux  ù  une  situation  dans  lo  service  civil,  choisi  un  nouveau 
procureur,  même  iorscpio  la  situiition  (jue  remplit  cet  avocat  est  inconi- 
jiatible  avec  l'exercice  de  sa  j)rofe3sion.  Le  mandat  de  l'autre  procureur 
se  continue,  et  la  partie  est  représentée  par  lui.  (M  K.Fi.,  44.');  L*  K.C.,110.) 


^ 


PEREMPTION  D'INSTANCE. 

Cour  Supérieure  en  revlsion,  Québec,  11  mai  1872. 

Comin  Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J„  Tascheueau,  J., 

dissident. 

Cooke  et  al.  vu  Millar. 

Jugê:—il\m  rapi)el,  par  le  tribunal,  d'une  cause  inscrite  sur  le  rôle 
(les  enquêtes  n'est  pas  un  procétlé  valable  pour  eini)éclior  la  péremption 
d'instance. 

Le  onze  de  juillet  1807,  les  demandeurs  émirent  en  cette 
cause  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  rapportable  le 
lieux  septembre  alors  prochain.  Sur  la  contestation  liée  entre 
les  demandeurs  et  le  défendeur,  sur  la  demande,  i.ssue  tut 
jointe,  et  la  cause  plus  tard  inscrite  à  renc|uête.  Les  deman- 
deurs ayant  clos  leur  enquête  le  28  mai  1868,  la  cause  fut,  le 
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?9  mai,  remise  au  12  juin  suivant  pour  l'enquête  du  défen- 
deur, et  quant  aux  procédures  subséquentes,  les  entrées  sui- 
vantes se  trouvent  dans  le  plumitif  et  dans  le  registre  appelé 
"  Spécial  Roll  pf  En<iuêtes  fortheyear  1  cSfJiS,"  savoir  :  1*^  dans 
le  plumitif:  June  12,  Knq.  au  28  sept.  (Tasch.)  sept.  28 
au  2Î)  sept.  (Stu.)  2"^  dans  le  rôle  spécial:  12  juin  ()8  au  28 
sept.  28  sept,  au  29  sept.  (Stu.)  2!)  ,se])t.  G8  cd.  .sept.  (Stu.) 
80  .sept.  (58  cd.  .sept  (Stu.)  29  oct.  G8  cd.  (Mer.)  ÎÎO  oct.  68  cd. 
(Mer.)  81  oct.  cd.  (Mer.)  Cd.  veut  dire  "  called  ",  appelée.  Au- 
cune autre  procédure  n'a  eu  lieu  jus(|u'au  2  octobre  1871, 
quand  le  défendeur  fit  motion  pour  une  rè<;le,  aux  fins  de  faire 
déclarer  l'instance  périmée,  et,  le  8  novembre  1871,  la  Cour 
Supérieure  (Coram  Stuart  J.)  rendit  jugement  sur  la  rèj^Ie, 
accueillant  la  demande  du  défendeur.  Le  défendeur  basa  aa 
demande  en  péremption  sur  le  fait  (|Ue  (.suivant  lui)  il  n'y 
avait  eu  dans  la  cause  aucune  ])rocédure  utile  depuis  le  28 
septembre  18()8.  Les  demandeurs  prétendirent,  au  contraire, 
(|Ue  la  dernière  ]irocédure  utile  était  rap])el  de  la  cause,  le  81 
octobre  18G8.  Et  ils  produisirent,  à  l'encontre  de  la  motion  du 
défendeur,  l'aHidavit  de  leur  procureur,  à  l'efi'et  suivant  : 
"  Matliew  Ayleward  Hearn,  advocate,  being  duly  sworn,  dotli 
depo.se  and  .say  that  tlie  Dt^fendant's  Encpiête  was  coiïtimied 
from  time  to  time  atthe  express  reqa(;st  of  tlie  Dcfendant's  at- 
tc'niea,  or  some  other  gentlemen  repre.senting  tliem,  and  was 
never  continued  at  tlie  recpiest  ot'  tlie  Plaintifts  or  Déponent  ; 
tliat  in  consenting  to  continue  the  Défendants  Eiupiête,  from 
tlie  time  the  same  was  fixed,  until  the  tliirty  first  da\''  of  ()e- 
tober,  18()8  inclusively.  Déponent  was  prisent  in  Court, 
upon  each  En(]uête  day,  the  said  cause  was  called  from  the 
Roll,  in  order  to  be  présent  at  the  Examination  of  any  wit- 
nesses  the  Defemlant  miglit  produce,  and  to  cross-examine 
the  said  witnesses,  and,  fre(|ueiitiy,  upon  tlu'se  occasion -i,  at 
great  personal  inconvenience  to  Déponent,  who  was  fhe  attor- 
ney  of  the  Plaiiitiff's  in  the  cause."  Dans  leur  factum  en  revi- 
sion, ils  exposèrent  (|n'aucune  négligence  ne  pouvait  leur  être 
imputée,  «pi'ils  avaient  clos  leur  enquête,  et  f|Ue  la  remise  de 
la  cause  était  le  fait  dû  à  la  négligence  du  défendeur,  (jui  n'é- 
tait pas  prêt  à  ])rocéder,  et  ils  continuèrent  comme  sr.it  :  "  'i'Iie 
certificate  of  the  oflicer  of  the  Court  shows  that  proceedings 
were  done,  had  ivnd  takeii  in  the  cause  up  to  the  81.st  of 
October,  18(i8.  Not  Uiii'iindful  of  the  Hules  of  Praetice  made, 
by  the  Snperior  Court,  that  any  cause  inseribed  on  the  Roll 
(/f'.s'  EaqKi'tcn  shall  remain  thereon,  until  the  En(piête  in  such 
cause  shall  hâve  been  declared  closed,  aiid  shall  be  held  to 
be  continued  from  day  to  day,  without  any  spécial  application 
to  that  etfect  :  the  plaintiHs  respecfu.iy  sul)mit  that  they,  as 
well  as  their  Counsel,    had  an  interest   in   watching   the  pro- 
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rrress  of  the  cause,  and  were  bound  to  he  présent  to  cross  exa- 
mine any  witnesses  the  Détendant  niight  attempt  to  pro- 
duce. The  cause  was  upon  the  RoU,  a  .ludge,  under  the  s^'s- 
teni  that  prcvads,  has  to  be  présent.  Was  it  not  a  useful  pro- 
ceedin^  ior  the  Défendant  to  be  not  foreclosed  froni  the  rigiit 
of  adducing  testiniony  in  support  of  his  plea  ?  Were  not  the 
l'iaintifis  interested  in  attendinj;  Court,  each  day  the  cause  was 
called  froni  the  Roll  ?  The  tarif  of  the  Superior  Court  allows 
a  fee  for  tl)e  continuance  ')f  a  cause.  Tliat  fee  wus  ne\er 
claiined  by  the  plaintiffs.  The  postponernent  of  the  case,  b}' 
tli'j  order  of  the  Presiding  Judge,  could  not  operate  to  the 
détriment  of  the  Défendant.  Was  that  not  an  act  of  Court  ? 
Was  that  not  a  usetul  proceeding  in  the  cause  for  the  benefit 
1)1'  the  Défendant  who  was  bound  to  proceed  to  his  Enquête  ? 
.V nu  the  Plaintiffs  submit  that  it  was  never  the  intention  of 
;uiy  of  the  Judges  who  sat  and  presided  at  tho  "  Enquête," 
liv  granting  the  indulgence  extended  to  the  défendant,  to 
iiiake  the  Plaintiffs  suffer  for  the  neglect  and  inhability  of 
Défendant  to  rebut  the  testiinony  addueed  and  of  record  in 
i'avor  of  the  Plaintiffs."  La  Cour  de  Revision  confirma  le 
jtigenient  de  la  Cour  Supérieure,  Taschekeau,  J.  dissident. 

Taschereau,  J.,  dit  :  "  Le  jugement  (|ui  nous  est  soumis  en 
revision  en  est  un  qui,  su/  une  demarde  de  péremption  d'in- 
stance de  la  part  du  défendeur,  a  accueilli  favorablement  cette 
demande,  e*  a  déclaré  l'instance  périmée,  chaque  partie  devant 
(iiiyei'  .ies  frais.  Les  demandeurs  se  croyant  lésés  par  ce  juge- 
ment, en  demandent  la  re vision  ])our  les  raisons  suivantes  : 
I"  Parce  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  trois  ans  depuis  les  der- 
nières procédures  en  la  cause,  jus(pi'au  moment  «le  la  demande 
de  péremption  d'instance  ;  2'''  Parce  (jue  la  signification  de  la 
règle  du  défendeur,  sur  le  procureur  des  demandeurs,  a  été 
effectuée  à  l'audience,  pendant  que  ce  procureur  était  engagé 
ilans  l'exécution  de  ses  devoirs  professionnels  de-  uit  les  tri- 
bunaux. Je  ne  crois  pas  que  ce  second  motif  soit  soutenable 
car,  en  supposant  même  que  le  procureui  eût  été  ainsi  engagé, 
ce  qui  n'est  pas  prouvé,  il  apparaîtrait  qu'il  aurait  renoncé  à 
tout  privilège  qu'il  aurait  pu  avoir  .sous  ce  rapport,  en  con- 
sentant à  recevoir  la  signification  du  document  en  question, 
ot  sans  s'en  plaindre,  tel  que  co'istaté  par  l'affidavit  de  l'huis- 
sier, le(|uel  atîidavit  n'est  pas  contredit  et  comme  tel  doit  être 
accepté  comme  fon<lé  en  fait.  Je  suis  donc  disposé  à  écarter 
de  suite  cette  objection  des  demandeui's.  La  première  que  j'ai 
déjà  signalée  est  plus  .sérieuse,  et  mérite  grande  consi<îération, 
eu  ce  qu'elle  renferme  un  point  diî  pncédure  très  interes.saiit, 
(|ui  est  celui  de  savoir  ce  que  signifie  :  l"  L'artich?  4.54  du 
Code  de  Procédure  civile,  (pli  prononce  la  péremption  de  l'ins- 
tance, par  la  discoutinuation  de  poursuites  pondant  trois  ans, 
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et  2"  l'art.  455  qui  énonce  les  cas  où  la  péremption  n'a  pas 
lieu  ;  8"  L'article  458  (|ui  énonce  que  la  péremption  est  cou- 
verte par  toute  procédure  utile  après  les  trois  ans,  mais  avant 
la  signification  de  la  deniamle  en  déclaration  de  péremption. 
Ces  trois  articles  sont  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction 
des  articles  897,  89i),  400  du  Code  de  Procédure  fran(;ais  tou- 
chant la  péremption  d'instance  ;  notre  article  45S  dit  que  la 
péi-emption  se  couvre  par  toute  procédure  utile,  et  l'article 
899  C.  F.,  au  lieu  du  mot  utile,  t'ait  usa<.;e  du  mot  valable, 
qui,  je  crois,  signifie  la  même  chose.  J'aime  à  faire  cette  dé- 
claration, parce  que  je  me  propose,  dans  la  décision  de  la 
question,  de  m'appuyer  sur  certaines  autorités  tirées  des  nom- 
breux commentaires  du  Code  français,  et  notanunent  de  ces 
trois  articles.  Il  est  admis  par  tous  les  connnentateurs  du 
Code  de  procédure,  anciens  et  modernes,  que  la  péremption 
d'instance  est  une  cho.se  que  les  tribunaux  ne  iloivent  accueillir 
qu'avec  défaveui",  et  ne  prononcer  (jue  dans  les  cas  où  il  est 
évident  (jue  le  demandeur  a  abandonné  complèten)ent  sa  de- 
mande, et  lorsque  le  défendeur,  ])ar  un  acte  (pielconque,  n'a 
])as  renoncé  au  droit  de  se  ])i'évaloir  de  cette;  péremption. 
Voyez  Bonceime  et  J3ourbeau,  Théorie  de  la  ])rocédure  civile, 
vol.  5,  p.  ()41,où  il  dit:  "  L'acte  émane-t-il  du  demandeur  :* 
"  la  présomption  d'abandon  de;  l'instance  ce.ssi;  de  lui  être  op- 
"  posable.  —  Emane-t-il  du  défendeur?  c'est  une  renonciation 
"  au  droit  de  ,se  pn'valoir  du  tenqis  qui  a  déjà  couru,"  et,  à  la 
page  ()89  du  même  volume,  il  est  dit:  "  tout  acte  emportant 
"  reconnais.sance  du  droit  (|u'a  son  advi-r.saire  de  poursuivie 
"  l'instance,  suffira  pour  rendre  le  défendeui-  non  recevable 
"  à  demander  lapérenqjtion.jusfiu'à  ce  qu'un  nouveau  délai  de 
"  trois  ans  s'acconq)lisse  depuis  cette  reconnaissance  émanée 
"  de  lui."  Et,  à  la  page  (i8S,  il  est  dit  que  les  actes  (|ui  ont  pour 
objet  lacontiimation  de  l'instance  sont  des  actes  valables,  con- 
formément à  l'article  899  du  Code  de  Procédure.  Cetti;  idée  si 
bien  ex])rimée  par  Boncenne  et  Bourbeau  se  trouve  répétée  à 
satiété  dans  tous  les  connnentaires  de  ces  articles  du  Code  de 
Pj'océdure  français,  et  notamment,  ]iar  Carré  et  Chauveau, 
vol.  8,  pp.  424-5.  85  Dnlloz,  Répeitoire,  v*^'  l'érenq)tion,  u""  195- 
(5-7  ;  85  Dalioz,  Répertoire,  v*^  Péremption,  n'"*  144-145-155- 
l(Jl-l(;9-174-l7S-191-194-19S-200-204-207-20S  ;  Journal  des 
Avoués,  vol.  îi.S,  p.  214:  Journal  des  Avoués,  vol.  18,  p.  494: 
Journal  des  Avoués,  vol.  42,  p.  2()8  :  Journal  des  Avoué.s,  vol. 
40,  p.  12:  Journal  des  Avoués,  vol.  4(i;  pp.  249-180  ;  7  i'othier, 
Procédure  civile,  p.  87.  Voir  aussi  Ancien  ])eni/art,  v*-'  Pé- 
renqition,  ]).  ()59  ;  1  Pigeau,  854  5.  M:iis  poui'  appiicpier  ces  au- 
toi'ités  au  cas  présent,  il  faut  voir  quelles  sont  les  ])rocé(luies 
utiles  ou  valables  (pli  peuvent  couvrir  la  prescription,  et 
(juelles  sont  celles  (|ui  ont  été  prises  dans  cette  cause,  soit  de  la 
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part  des  demandeurs,  soit  de  la  part  du  défendeur,  et  qui  se- 
iftiont,  ou  non,  de  nature  à  couvrir  la  péreniptioa.  On  trouvera, 
dans  les  autorités  ci-dessu'',  des  exemples  nombreux  de  procé- 
dures jugées  valables  dans  le  but  de  couvrir  la  péremption. 
Il  serait  trop  lourde  les  énumérer  toutes.  Je  me  contenterai 
lie  donner  ici,  succinctement,  suite  aux  idées  de  leur  portée  et 
(le  leur  application  à  la  présente  cause.  L'idée  qui,  à  mon 
sens,  prévaut,  <lans  ces  autorités,  est  d'abord  que  tout  acte 
(|ui  a  pour  objet  la  continuation  de  l'instance  est  un  acte 
valable  à  l'effet  de  couvrir  la  prescription,  et,  à  plus  forte 
raison,  de  l'inteiTompre,  qu'une  incription  au  rôle  est  un 
acte  interruptif,  lors  même  qu'un  arrêt  ordonnerait  plus 
tard,  d'office,  la  radiation  de  la  cause  ;  qu'un  acte  de  .sem- 
hlable  nature,  fait  de  la  part  d'un  défendeur,  produit  les 
mêmes  conséquences  sur  l'interruption,  comme  indiquant, 
lit'  sa  part,  une  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  du 
temps  qui  a  déjà  couru  ;  que  l'expiration  des  délais  n'est 
fatale  que  loisque  le  défendeur  a  manifesté  l'intention  de 
s'en  prévaloir  ;  que,  lorsque  la  péremption  s'acquiert  par  le 
fait  et  la  négligence  des  deux  parties,  les  juges  peuvent  se 
dispenser  de  la  prononcer;  que,  lorscjue  la  partie  qui  invoque 
la  prescription,  a  mis  son  adversaire  dans  l'impossibilité  de 
suivre  le  procès,  la  demande  en  péremption  ne  peut  pas  être 
accueillie  ;  qu'une  partie  qui  a  été  admise  à  une  preuve,  et  qui 
par  sa  néyligenre,  a  laissé  écouler  trois  ans  sans  procédera 
mri  enquête,  n'est  pas  recevahle  à  invoqiter  la  péremption  ; 
que  la  remise  successive  d'une  cause  sur  la  demande  de  l'a- 
voué du  demandeur  en  péremption  interrompait  la  péremp- 
tion ;  que  la  péremption  est  interrompue  par  un  appel  de  la 
cause  à  l'instance,  et,  en  certains  cas,  que  l'inscription  de  la 
cause,  sur  le  rôle  général  des  causes,  est  suffisante,  tant  qu'elle 
[Subsiste,  pour  empêcher  la  péremption,  (|U()iqu'il  n'y  eût  pas 
d'acte  signifié  pendant  3  ans.  Maintena»it  examinons  l'état  dans 
lequel  la  cause  se  présente  devant  nous.  Il  est  admis  que  les 
ilcmandeurs  ont  fait,  en  temps  raisonîiable,  leur  enquête  et  que 
le  défendeur  n'a  pas  f.iit  la  sienne,  ()Uoiqu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure de  la  faire,  et  qu'un  jour  ait  été  fixé  à  cet  effet.  La  der- 
nièi'e  procédure,  telle  que  certifiée  par  le  protonotaire,  a  eu  lieu 
le  2.S  septembre  18(58,  au  moyen  d'une  continuation  de  l'enquête 

lu  défendeur,  du  12  juin  1868  au  28  sept.  1868.  et  de  ce  dernier 
jour  au  29,  et  du  29  au  30,  et  tout  cela  sous  la  sanction  du 
[juge  présidant  aux  enquêtes.  Ces  entrées  sont  portées  au  plu- 
|iiiitif,  et  il  est  aduds  (|ue  ces  entrées  "jusqu'au   28  septembre 

îSdS,  inclusivement,  sont  de  nature  à  inteiTonipre  la  prescrip- 
tion ;  aussi,  est-ce  à  compter  de  ce  dernier  jour,  que  le  défen- 
deur prétend  que  les  trois  ans  ont  commencé  à  courir,  et  le 
•ertificat  du  protonotaire  est  dans  ce  .sens.   Mais  on   voit,  par 
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unt)  entrée  au  rôle  spécial  des  enquêtes,  mais  (|ui  ne  se  trouve 
pas  reproduite  au  plumitif,  (|ue,  les  2!),  .'JO  et  1)1  octobre  IHfiS, 
la  cause  a  été  appelée,  l'un  et  l'autre  des  dits  Jours,  et  ce  sous 
la  sanction  du  juge  alors  présidant  aux  en(|uêtes.  Le  défen- 
deur prétend  que  cet  appel  ne  constitue  pas  une  procéilure 
utile  ou  valable.  Mais  les  demanileurs  pro<luisent  l'atiidavit 
de  leur  avocat,  tendant  à  prouver  des  clrconsUinecx  bien  i)n- 
portantes,  savoir  (jue  l'enquête  du  défendeur  a  été  continuée 
de  temps  à  autre,  à  la  demande  expresse  d(!s  avocats  du  dé- 
fendeur, ou  de  quelque  autre  personne  le  représentant,  et  que 
l'enquête  du  défendeur  n'a  jamais  été  ainsi  continuée  »i  la  de- 
mande des  demandeurs,  ou  de  leur  avocat.  Il  jure,  de  plus, 
qu'en  consentant  à  la  continuation  de  l'enquête  du  défendeur, 
de  jour  en  jour,  j-.'.squ'au  31  octobre  1868,  inclusivement,  lui, 
l'avocat  des  demandeurs,  était  présent  à  l'audience,  à  cl>a(|Ue 
jour  d'enquête,  aux  fins  d'assister  à  l'audition  des  témoins  du 
défendeur,  et  de  les  transquestionner.  Je  crois  la  position  des 
demandeurs  bien  bonne,  et  leur  donnant  droit  de  se  plaindre 
du  jugement  qui  renvoie  leur  instance,  sauf  à  se  pourvoir,  il 
est  vrai,  et  sans  frais,  mais  (jui  les  exp<ise  à  perdre  leur  droit 
d'action,  par  la  prescription,  ou  un  recoirs  effectif,  par  la 
perte  des  gii^es  et  sûretés  qu'ils  avaient  en  vertu  de  leur  ac- 
tion, «le  crois  (jne  l'on  i)eut  appli(|uer  dans  cette  cause,  les  dis- 
cours et  les  principes  que  j'ai  signalés  plus  haut,  comme  tirés 
des  connnentateurs  ci-dessus  incliqués,  savoir  que  les  deman- 
deurs ont  fait,  d'un  côté,  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour 
obtenir  une  adjudication  finale  de  leur  cause,  et  que  si  trois 
années  se  sont  écoulées  sans  aucune  procédure  utile,  la  faute 
ne  leur  peut  être  imputée,  mais  bien  aix  défendeur  dont  l'en- 
quête a  été  fixée,  (jui  n'y  a  jamais  procédé,  et  qui,  par  des 
continuations  constantes  de  son  enquête,  faites  à  demande,  a 
pu  endormir  les  demandeurs,  et  les  laisser  dans  un  état  de 
sécurité  dont  ils  ne  se  sont  réveillés  qu'en  apprenant  qu'on 
demandait  la  pérenjption  de  leur  instance.  J'argumente,  pour 
un  instant,  connue  si  les  procédures  des  29,  80  et  .'U  octobi'e 
1868  n'étaient  pas  de  ces  procédures  utiles  tendant  à  perpé- 
tuer l'instance,  et  je  dis  que,  suivant  les  décisions  que  l'on 
trouvera  dans  les  autorités  que  j'ai  citées,  dans  le  cas  de  né- 
gligence même  connnune  des  deux  parties  de  procéder,  le  dé- 
fendeur ne  peut  obtenir  la  péremption,  et,  à  plus  forte  raison, 
dans  un  cas  comme  celui-ci  où  il  est  juré  (et  ce  fait  n'est  pas 
çor.Lredit  par  le  défendeur  ni  par  le  dossier)  que  c'est  à  la  de- 
mande constante  des  procureurs  du  défendeur  que  la  cause  îi 
été  continuée  jus()u'au  31  octobre  1868.  On  coiuiaît  la  libéra 
lité  proverbiale  des  membres  du  barreau  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  ;  on  sait  (jUe,  sans  l'exercice  de  cette  libéralité,  la 
profession,  surtout  à   cette  partie  (pii  est  la  plus  onéreusi' 
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coinine  la  plus  difficile,  savoir  l'enquête,  serait  un  pur  métier 
au  lieu  i l'une  noble  prot'ei^sion.  Un  jour,  c'est  le  demandeur 
ijui  a  besoin  de  faveurs  que  le  défendeur  lui  accorde,  non  sans, 
jxMit  être,  l'espoir  de  se  voir  rendre  la  pareille,  lorsque  son 
tiii|nète,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  sera  brusquement 
ft  inévitablement  arrêtée  par  l'absence,  indisposition  ou  oc- 
cupation étrangère  de  l'avocat.  On  sait  le  nombre  des  tribu- 
iiîiux  devant  lescjuels  un  avocat  est  souvent  obligé  de  compa- 
raître, pour  ne  pas  perdre  ou  indisposer  son  client  trop  em- 
liicssé;  l'on  sait  (jue  les  membres  du  barreau  prennent  une  large 
part  dans  les  affaires  publique»»  et  politiques,  sous  forme  d'é- 
li'ctions  et  de  contestations  d'élections,  et  s'il  fallait  Vjannir  la 
liliéralité  de  la  profession,  et  défendre  à  un  avocat  de  se  prêter 
à  la  remise  d'une  cause,  la  profession  serait  chose  impossible. 
Mais  je  prétends  (]ue  les  demandeurs  en  cette  cause  ont  en 
li'ur  faveur  une  procédure  utile  et  de  nature  à  montrer  (|u'ils 
n'ont  jamais  eu  l'intention  de  laissiT  acquérir  la  péremption 
d'instance.  D'abord,  ils  ont  fait  toute  leur  enquête,  et  ils  sont 
prêts  à  soumettre  leur  cause  ;  le  défendeur,  si  en  réalité  il  veut 
(pie  les  demandeurs  n'aient  aucun  droit  d'action  contre  \..,  peut 
.soumettre  la  cause  au  tribunal,  en  faire  sa  preuve,  tel  qu'il  lui 
a  été  non  seuleuient  permis,  mais  enjoint,  et  cependant  il  n'en 
fait  rien.  Ensuite  vient  la  procédure  du  30  au  31  octobre:  à 
mon  sens,  indépendamment  de  l'affidavit  de  M.  Hearn,  cette 
procédure  a  couvert  la  prescription,  car  c'est  un  appel  de  la 
cause,  sous  la  présidence  du  juge  dont  le  nom  se  trouve  en 
SI  trois  Btoutes  lettres,  comme  ayant  ordonné  cette  continuation  ;  c'est, 
a  faute  1^  ,j^qu  j^vis,  une  procédure  effective  qui  a  dû  être  prise  à  l'in.s- 
nt  1  en-  ■tance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  et  dans  leur  intérêt 
[par  des  Icoinmun,  dans  l'intérêt  des  demandeurs,  pour  couvrir  ou  in- 
lande,  a  Iturrompre  la  pre.scription,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  pour 
létat  de  ■]„;  permettre  la  preuve  de  sa  défense,  si  elle  est  .sérieuse  et 
[t  qu '^"  ll'ondée.  Dans  le  doute,  vu  la  défaveur  qui  toujours  se  ratta- 
ie,  pour  m]]Q.  ^  de  telles  demandes  de  péremption  d'instance,  ne  devrait- 
loctobre  1,,„  p.^g  fj^jj-g  peser  la  balance  en  faveur  du  demandeur  ?  Je  crois 
perpe-  |,|m;  ^J^^\  Aujourd'hui,  et  surtout  depuis  1  cS.')7,  qu'un  demandeur 
lue  l  on  ■,,•,. ^j  pas  seul  (lominut^  Htis,  c'e.st-à-dire  que  le  défendeur 
de  ne- 1  j,m.  l'obligation  des  progrès  de  la  cause,  les  mêmes  pouvoirs 
'^l  'Inu'avait  le  demandeur,  (jui  seul  pouvait  forcer  les  procédures 
raison,».,,  i-épliciuant  à  la  <léfense,  en  inscrivant  aux  en(|uêtes  et  au 
,est  P'^^lnérite,  et  qui,  de  cette  manière,  pouvait  indéfiniment  tenir 
la  de-l;„,|  adversaire  en  cause,  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  accordant, 
;ause  "ftonune  dans  le  cas  pré.sent,  une  péremption  d'instance,  on  pu- 
libera-l,j,.,^j;  le  demanieur,  pour  la  faute  volontaire  et  réfléchie  du 
•VIS  dcsl],',j^,j^^]g„^.  ?  j£j^  vain  dira-t-on  qu'il  faut  mettre  une  fin  aux 
llite,  '"Jiiiicès  :  la  péremption  de  l'instance  ne  périme  que  l'instance, 
liereusol.t   ,j,^,j   |g  Jr^it,  ;  c'est  plutôt  perpétuer  les  actions  que  d'en 
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périmer  riiistaiice,  pour  (;n  peniiettro  l'iiistiincu  i)ar  un  socoml 
procès.  Considérant  donc  (jUe  les  trois  années  nécessaires  pour 
acquérir  en  faveur  du  défendeur,  n'étaierit  pas  écoulées  lors- 
qu'il a  fait  sa  demande  de  péremption,  et  que,  d'ailleurs,  le 
demandeur  avait,  de  son  côté,  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  faire,  pour  parvenir  à  l'adjudication  finale  de  sa 
cause,  et  que  c'est  au  défendeur  que  l'on  doit  faire  le  reproche 
d'avoir  laissé  écouler  les  trois  années,  je  suis  d'opinion  qu'il  y 
a  erreur  dans  le  jugement  qui  a  accordé  la  péremption,  et  je 
suis  d'opinion  de  le  renverser. 

Meredith,  C.  J.,  dit  :  In  this  case,  plaintitl'  complains  of  a 
judgment  declaring  liis  action  peren)pted,  in  con.sequence  of 
no  proceedings  Iiaving  been  liad  during  three  years.  The  mo- 
tion bears  date  the  2nd  Oct.  t871,  and  the  certificate  of  the 
prothonotary  establishes  "  that  there  hâve  been  no  proceed- 
ings in  this  case  since  the  2Hth  day  of  September,  18G8.  It 
appeurs,  however,  that,  subsequently  to  the  day  last  mention- 
ed,  the  case,  being  on  the  Rôle  d'Enquête,  was  called  several 
times  by  the  prothonotary,  and  the  question  which  this  case 
présents,  is  as  to  whether  the  mère  calling  of  a  case  by  the 
prothonotary,  whether  regularly  or  irregularly,  is  sufficient 
to  prevent  an  action  from  being  perempted.  The  x'ecord  es- 
tablishes that,  on  tlie  12tli  June,  LS08,  the  case  was  continued 
to  the  28th  September,  for  defendant's  enquête.  On  the  28th 
September,  it  was  again  continued  to  the  29th  of  September. 
This  was  the  last  continuance  in  the  case.  It  was  afterwards 
called  on  the  29th  and  30th  of  September,  without  anything 
being  donc  by  any  of  the  parties,  and  without  any  conti- 
nuance by  the  Court.  We  novv  arrive  at  the  three  years 
upon  which  the  défendants  rely,  and  which  commenced  upou 
the  2nd  October,  1869.  Subsequently  to  that  time,  namely 
on  the  29th,  30th  and  31rt  October,  the  case  again  appears  to 
hâve  been  called  witliout  anything  having  been  done  by  the 
parties,  and  without  there  being  any  continuance  by  the  Court. 
By  the  Kule  of  practice  n*"'  45  it  is  provided  "  that,  if  more 
than  one  day  shall  elapse  "  without  any  proceeding  or  appli- 
cation, in  a  cause  on  the  Rôle  d'Enquête,  "  without  the  same 
being  specially  continued  to  a  day  certain,  no  proceeding  or 
application  shall  thereafter  be  taken  or  received,  without 
notice  of  at  least  one  day  to  the  adverse  party."  The  contention 
of  the  plaintiff  is  that  the  calling  of  this  case,  by  the  protho- 
notary, in  tlie  month  of  October,  1868,  prevented  the  three 
vp-^rs  from  commencing  on  the  2nd  of  October,  as  asserted 

tlte  défendant.  But,  when  the  case  was  so  called  by  the 
[;'\  ""luotaxy,  in  October,  as  has  been  already  shown,  "  more 
t'-,..  o>e  day  had  elapsed  without  any  proceeding  or  appli- 
•  :    '.        :n  such  case,  and  without  the  same  being  specially 
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cotitiiiuod  to  a  <liiy  certain,"  and  thei'efore,  under  Ruie  45,  the 
inotlionotrtry  uught  not  to  huve  called  the  case,  and  the  call- 
i!i<,'  of  tlie  case  by  tlie  prothonotary,  not  only  without  uu- 
thority,  but  in  direct  opposition  to  the  rules  of  practice,  could 
mit,  I  think,  affect  the  rights  of  the  parties,  any  more  than  if 
tlnir  nanies  hud  been  mentioned  in  the  court  by  a  mère 
étranger.  Our  attention  has  been  called  to  an  arrêt  of  the  Court 
nf  Grenoble,  dated  the  24th  January,  1812,  by  which  it  ap- 
jicars  to  liave  been  decided  :  "  Que  la  péremption  de  l'instance 
est  interrompue  pur  un  appel  de  la  cause  à  l'audience."  Dalloz., 
Dict.  <le  Jurispr.,  verbo  "  Péremption,  n^  144,  p.  H48.  [8ame 
îiiTÔt  referred  to  IH  Vol.  Journal  des  Avoués,  p.  501],  see  also 
siuue  Word,  in  Dalloz,  n*^'  174.  But  I  find  that,  by  two  more 
récent  arrêts,  it  has  been  decided  :  "  Que  l'appel  d'une  cause, 
"  lors  de  l'appel  général  du  rôle  de  la  chambre,  qui  a  lieu 
"  «l'office,  et  par  mesure  d'ordre,  à  la  première  audience  de 
"  rentrée,  ne  constitue  pas  un  acte  interruptif  de  la  péremp- 
■  tion,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que,  lors  de  cet  appel,  il  a 
"  été  fait,  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  quelque  décla- 
'  rati(m,  ou  posé  quelque  fait  qui  manifestât  l'intention  de  faire 
"  (les  actes  de  poursuite."  Dalloz,  Rép.,  Vol.  35,  p.  867,  verbo 
Péremption,  n*  196.  See  also  Carré  et  Chauveau,  Vol.  3,  p. 
425.  "  La  péremption  n'est  pas  interrompue....  par  des  bulle- 
tins de  causes  envoyées  par  le  greffier  aux  avoués."  Paris,  25 
août  1832,  Journal  des  Avoués,  tome  43,  p.  508,  et  20  février 
1  S^G,  tome  50,  p.  253.  8ee,  also,  Dalloz,  Die.  de  Jur.,  vol.  3, 
verbo  Péremption,  n""  154-155.  Our  attention  was  also  called  to 
iiii  affidavit  made  by  the  learned  counsel  for  the  plaintiff.  In 
the  first  part  of  that  affidavit,  it  is  stated  "  that  the  defen- 
"  dant's  enquête  was  continued  from  time  to  time,  at  the  ex- 
"  press  request  of  the  defendant's  attornies,  or  some  other  gent- 
"  lyman  representing  them,  and  was  never  continued  at  the 
"  request  of  the  plaintiff  or  déponent."  The  last  continuance 
oï  the  defendant's  enquête  appears,  as  ah-eady  mentioned,  to 
liave  been  before  the  commencement  of  the  three  years  upon 
which  the  défendant  relies,  and  therefore  this  part  of  the 
affidavit  does  not  seem  to  me  important.  The  learned  coun- 
sil  for  the  plaintiff,  in  the  second  part  of  bis  affidavit,  allèges 
that,  in  consenting  to  continue  the  defendant's  enquête  from 
I"  the  time  the  same  was  tixed  until  the  31st.  day  of  Oct.  18G8 
"  inclusively.  Déponent  was  présent  in  Court  upon  each 
"  enquête  day,  the  said  cau.se  was  called  from  the  RolJ,  in 
I"  order  to  be  présent  at  the  examinati(m  of  any  witness  the 
défendant  might  produce,  and  to  cross-examine  the  said  wit- 
I"  ness,  and,  frequently,  upim  thèse  occasions,  at  great  person- 
I'  al  inconvenience  to  dejionent,  who  was  the  attorney  for 
j"  the   plaintiff'  in    this   cause."     According   to   this  affidavit 
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wilicli   is  not  contrat lictt'd   in   aiiy  vvjiy,  tlic  c«se  socins  to  bo 
ont' of  «jroat   hardsiiip   for   tlic  plaintif',   and,  if,  consistently 
with  iny  duty,  I  could  afford  tho    plaintiff  relief,  1    would  bc 
glud  to  do  so  ;  but,  us  a  inatter  of  law,  the  arfîdavit  sbows  tbat 
the  counsol  of  tbe   piaintiff  was  présent  wlien  tbe  case  was 
called,  in  tbe  luontb  of  October,  lîSG.S,  but  tbat  be  did  not  say 
or  do  any  tliinj^  wbatever  on  tbis   occasion  :  and  I  do  not 
tbink  tbat  bis  )iu're  présence  wben  tbe  case  was  caUed,  tends 
(in  a  hîgal  j)oint  (jf  view)  to  iniprove  tbe  position  of  bis  cUent. 
Tbe    learned  c(Hnisel  for  tbe   piaintiff  cited   also   an  arrêt  of 
tbe  Cour  RoyaU;   de   Rouen,  of  tbe   r)tb  July,  1828,  decidiny 
tbat:     "  Lors(|ue  bi  péremption  a  lieu  par  le  fait  et  bi  négli- 
gence des  deux  parties,  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  la 
prononcer."     .Journal    des    Avoués,  Vol.  88,  p.  215.  (See  alsol 
balloz,  Dict.  de  Jur.,  vol.  85,  verbo  Péremption,  n*^  207.)    But 
tbe   rapport  of  tbis  case   is   followed  by  tbe  accoujpanyint; 
note.  "En  l'absence  de  toute  loi  sur  la  péremption,  cet  arrêt 
"  formerait  jurisprudence,  parce  (|u'il  est  basé  sur  un  principe 
"  d'équité  ;  mais    il   faut   dire   que,   sous  l'empire  du  Code  <li' 
"  Procédure,  il  viole  le  te,rte  formel  de  la  loi!'  Carré  et  Cbau- 
veau  also  refer,  in  terms  of  disapprobation,   to  tbe  arrêt  lastl 
cited,  and  say  tbat  tbe  art.  397  of  tbe  Frencb  Gode  de  Procé- 
dure,   wbicb    is    no  stronger  tban   tbe  art.  45i  of  ourCode, 
"  contient  une  règle  trop  générale,  pour  admettre  d'autres  ex- 
ceptions que  le  cas  de  dol  ou  de  fraude."    Carré  et  Cbauveau.l 
vol.  3,  p.  398.  Tbe  Court  of  Cassation,  bj-  an  arrêt  on  tbe  9tli 
August,  1837,  bave  defined  "  actes  valables  pour  interrompre! 
la  péremption,"  being  "  les  actes  de  poursuite  qui  émanent  d'une 
partie  en  cause,  qui  interviennent  dans  son  intérêt  et  (jui  ont 
pour  objet  la  continuation  de  l'instance  :  "  3  Carré  et  Cbauveaii, 
424,  and  at  p.  428,  tbe  same  autbors  speak  of  "  actes  présents  ou] 
autorisés  par  la  loi'"  as  being  "actes  valables."  Tbis  definitionl 
appears   to    me   to   be  just,  and   bearing  it,  and  tbe  gênerai 
principles  of  law  on  tbis  subject,  in  mind,  it  appears  to  nie  inij 
possible  to  maintain  tbat  an  unautborised  and  irregular  ca!l 
ing  of  tlie  case,  by  tbe  protbonotaiy,  wbicb  was  not  accom 
panicd  or    followed   by  any  déclaration  or  act,  eitber  of  tliil 
piaintiff  or  défendant,   or  by    any  order  of  tbe  court,  can  bi 
deemed  a  proceeding  in  tbe  case,  sufficient  to  affect  tlie  rigbt." 
of  tlie  parties,  eitber  by  preventing  a  péremption  d,''iniitance\ 
or  otberwise.     For  tbese  rea.sons,  I  cannot  avoid   tbe  conclu- 
sion tbat  tbe  judgment  under  revision  must  lie  contirmed. 

Stuaut,  J.,  dit  :  Tbougb  tbe  demand  for  péremption 
d'instance  m«ay  be  one  wbicb  is  looked  upon  witb  disfavorl 
still  tbe  law  is  imperative,  njere  lapse  of  time  operate> 
perempti(m,  and,  after  notice  of  motion  asking  it  is  niade,  tlul 
Court  can  grant  no  renied}'.    I  liold  tbat  we  cannot  considoi 
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tlu!  uffifl  ivit  Fyh'd  on  lu-half  of  tlie  plaintiff.  Tho  record  iind 
pliimitii'  caii  alotu;  ^uido  us,  for,  l)y  the  record  and  plumitif, 
tho  Court  iis  liouiid.  Witli  the  entrie.s  in  tlie  roll  or  register 
tVoni  which  the  cases  inHcribed  at  enquête  are  called,  we  bave 
iiothing  to  do,  and,  if  the  plumitif  does  not  state  the  tacts 
correctiy,  the  proper  course  vvas  to  apply  to  hâve  it  correeted. 
Ifoldint;,  as  I  do,  that  tlie  record  and  plumitif  are  the  only 
sources  froni  which  we  can  dérive  information,  in  matter  of 
this  (h'Hcription,  and  the  hist  proceeding  appearing  tliereby 
lii'ing  according  to  me  of  the  28  September,  186M,  the  case 
iriust  be  dechired  perempted.  (8  R.  L.,  p.  446  ;  4  li.  L.,  p.  240; 
et  2  K.  C,  p.,  111.) 

Hkahx,  m.  a.,  pour  demandeur. 

Hoi/r  et  luviNE,  pour  défendeur. 


VOITnRIER.-RESPONS&BILITE. 

('i)i'ii  i)i;  Banc  de  la  Kein'e,  ex  appel, 

Montréal,  9  septembre  1869. 

l'iéserits  :   DUVAL,  J.   en  C,  DllU.MMOXD,   J.,    BAD(iLEY,  J.,  Lo- 
UAN'(JEH,  J.  <(d  hoc,  et  JoHNsox,  J.  <ul  hoc. 

Si'iv^KE  UÉLiNA.s,  demandeur  en  cour  de  Circuit,  Appelant, 
et  la  Co.MPA(;xiE  de  chemin  de  fer  du  Crand-Tronc 
DU  Caxada,  défenderesse  en  C.  C,  intimée. 


./(((/^  .-—(iue  lorsque  c'est  par  la  négljf^ence  et  la  faute  des  employés 
ilii  voiturler,  que  des  marchandises  qu'il  .«'est  obligé  de  transporter  à 
lin  endroit  détermint'"  ont  étt'"  transportées  ailleurs,  et  qu'il  y  a  négli- 
L'ence  de  la  part  du  voitnrier  en  ne  Taisant  pas  revenir  ces  marchandises 
aussitôt  q\ie  l'erreur  est  constatée, ce  voiturier  est  responsable  de,s  dom- 
mages éprouvés  par  les  m.irchandises. 

Que  l'erreur  dans  la  désignation  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  du 
chemin  de  fer  du  Canada,  pour.suivie  comme  la  Compagnie  du  chemin 
lie  fer  du  Grand-Tronc  du  Canada,  n'est  pas  sulHsante  pour  donner  lieu 
à  une  exception  à  la  forme,  et  qu'un  jugement  rendu  contre  la  compagnie 
ainsi  désignée  ne  sera  pas  renversé  en  appel. 

Le  11  avril  1867,  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de 
Montréal,  Berthelct,  J.,  a  rendu  le  jugenumt  suivant:  "La 
Cour  considérant  que  c'est  par  la  négligence  et  la  faute  des 
employés  de  la  défenderesse  que  la  cai.s.se  d'effets  et  marchan- 
dises que  cette  dernièi-e  s'était  obligée  de  transporter  pour  le 
demandeur  à  un  nommé  Jules  Tremblay,  en  la  paroisse  de 
Ste-Anne,  district  de  Montréal,  le  ou  vers  le  14  avril  1866,  a 
été  transportée  à  Ste-Anne,  district  de  Kamouraska,  et  qu'il 
y  a  eu  négligence  de  la  part  de  la  défenderesse,  en  ne  faisant 
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pas  revenir  à  Montréal  la  dite  caisse  de  niarcliandises  aussitAt 
qu'il  a  pu  ("tre  constaté  (pie  la  personne  à  qui  elle  était  adres- 
sée ne  résidait  pas  à  Ste-Anne,  district  de  Kaniouraska.    Con- 
sidérant que  ce  n'est  «pie  le  ojize  juin  1M()(),   après   le   rapport 
de  la  présente  action,  (jue  la  défenderesse  a  offert  ou  fait  oHrir 
au  demandeur  la  dite  caisse  <le  marchandises  et  l'tt'ets  et  (ju'elle 
a  renouvelé  les  mêmes  offres  par  son  plaidoyer  ;  La  Cour  pro- 
cédant à  faire  droit  sur  la  contestation  ainsi  formulée,  et  con- 
sidérant que  d'après  la   preuve  les   marchandises  contenues 
dans  la  dite  caisse  ont  subi  sur  leur  valeur  une  diminution  de 
sept  louis,  dix  chelins,  a  condamné  la  défenderesse  R  payer  a* 
dit  demandeur  la  dite  somme  de  sept  lonis,  dix  chelins,  avec 
intérêt  sur  icelle  à  compter  de  ce  jour,  et  ordonne  à  la  dite 
défenderesse  de  remettre  sans  délai,  au  dit  demandeur,  la  dite 
caisse  de  marchandises  et  effets,   le   tout  avec  dépens  comme 
dans   une  action  au-dessous  «le  vingt  louis."    Le  80   octobre 
IH()8,  la  Cour  Supérieure   sitVeant   en   Revision  à  Mf)ntréal. 
MoxDELET,  J.,  BERTHEUvr,  .T.  (dissident),  Monk,  ,I.,  a  renversé 
le  jugement  de   la  Cour  de  Cii'cuit  par  le  jugement  suivant  : 
"  La  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal,  j)résentemenl  en 
Cour  «le  Revision,  ayant  entendu  les  parties  sur   le  jugement 
rendu  le  11  avril  1807  par  la  Cour  de   ('ircuit  pour   le  dis 
drict  de  Montréal  ;  Considérant  «ju'il  n'existe,  ni  de  fait  ni  par 
la  loi,  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  «lu  Cîrand-Tronc  du 
Canada,   et,  par   consétjuent,  que  cette  Cour  ne  peut  recon- 
naître comme  tenue  en  aucune  manière,  vis-à-vis  et  en  faveur 
du  demandeur,  la  défenderesse  telle  «jue  dénommée   en  la  dé- 
claration «lu  demandeur,  et   au  bref  «le  sommation  émané  en 
cette   cause  ;  Considérant  que,  sous   ce    rapport,    l'exception 
produite  en  cette  cause  par  les  procureurs  de  et  au  nom  de  la 
Compagr.ie  «lu  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  sur 
qui  le  bref  de  sommation  éni'iné  en  cette  cause  a  été  signifié 
est  bien  fondée  en  fait  et  en  loi  ;  Considérant  d'ailleurs,  au 
mérite,  que  s'il  y  a  eu  de  la  négligence  et  des  méprises  dans  la 
transmission  des  marchandises  en  question,  cette  négligence  et 
ces  inéprises  dont  il  y  a  preuve,  ont  été  de  la  part  du  demandeur 
et  de  ses  employés,  «jui  ont  donné  et  f«)urni  à  "La  Compagnie  du 
(  îrand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  "  une  adresse  erronée, 
savoir  une  direction  de  transmettre  les  marchandises  en  ques- 
tion à  Jules  Tremblay,  Ste-Anne  Station,  laquelle  station  est 
dans  le  district  de  Kamouraska,  et  est  une  station  «listincte 
et  différente  de  St.  Ann's  Station,  laquelle  est  dans  le  «listrict 
de  Montréal,  où  le  demandeur  prétend  à  tort  qu'auraient  dû 
être  transmises  les  dites  marchandises,  attendu  que  la  Com- 
pagnie mentionnée  en  dernier  lieu,  n'avait  aucune  discrétion 
à  exercer  à  l'égard  de  la  dite  adresse  que  la  dite  Compagnie 
mentionnée  en  dernier  lieu  n'avait  aucun  droit  «le  changer  ni 
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iiiDilifi»!!',  fl'iiutuiit  plus  (|uc  les  deux  stations  susiiuMitioiinécs 
-I  lit  connues  (lu  publie  et  indiquées  aux  tablcHUX  de  la  dite 
(  onipii^nie  mentionnée  en  dernier  lieu  (|ui  est  en  droit  de 
faire  touchant  cela,  tels  règlements;  Considérant  que  sous 
tous  l'apports  le  demandeur  a  injustement  refusé  les  ott'res  de 
la  dite  Compaj^nie  mentionnée  en  dernier  lieu:  Considérant, 
|iar  consé(|Uent,  (ju'il  y  a  erreur  dans  le  Jugement  dont  est 
appel,  savoir  le  dit  jugement  du  11  avril  1S()7,  cette  Cour 
iiifirin»',  casse  et  met  au  néant,  le  dit  jugement,  et  rendant 
(•«•lui  (|u'aurait  flû  rendre  la  dite  Cour  (le  Circuit,  maintient 
l'exception  ))roduite  par  la  dite  "C(»mpagnie  du  (îrand-Tronc 
(h'  chemin  de  ter  du  Camula"  et  déluaite  l'action  du  deman- 
deur avec  dépens."  L'honorable  juge  Beuthelot  ne  concourt 
pas  dans  ce  jugement. 

I^a  Cour  d'Appel,  par  son  jugement,  a  c>ntirmé  le  jugement 
(le  la  Cour  de  Circuit. 

SÉvî:uE  RiVARi),  avocat  de  l'appelant. 

C.\l{TlEll  (Se  l'oMlN'vlLLE,  avocats  de  l'intimée, 


LIBELLE.-RESPONSABILITE. 

Cour  Supérieure,  Québec,  27  nov(.Mnbre  1871. 
Pré.sent:    Meredith,  J.  en  C. 

(iAUTHIER  VS  AmYOT. 

Jnijé  : — Qu'une  personne  a  un  rocoiirs  distinct  contre  cliaciin  de  ceux 
liai  ont  participé  à  la  publication  d'un  libelle  contre  elle,  mais  elle  ne 
peat  avoir  qu'une  seule  compensation.   (3  R.  L,  p.  44(i|  L'  R.  ('. ,  p.  111.) 


INTERVENTION. 

Cour  Supérieure,  Québec,  27  noveud.re  1.S7I. 

Pré.sent  :  Meredith,  J.  en  C. 

KuA.sER  i's  PouLioT,  et  Lavoie.  intervenant. 

.luijê  : — Qu'une  partie, intervenante  doit  faire  siiznifier  .sa  re(iu(He  en 
intervention  à  toutes  les  parties  dans  la  cause,  tant  celles  qui  ont  com- 
paru que  celle.s  qui  ont  fait  défaut.  La  Cour  i)eut  étendre  le  délai  de 
trois  jours  accordé  jx)ur  cette  si<rnification.  Les  moyens  d'intervention 
doivent  être  signifies  au  demandeur  et  au  défendeur.  (?•  R.  L.,  n.  44(i' 
L'  R.  C".,  p.  1 1!  /) 
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OAPIAS. 

0)V\l  Sri'KlUKCIli;,  QtK'lifC,  !»  tlt'ccinlirf  I.S7I 
l'rt'Huiit  :  Tasciikiikai;,  .F. 


Casa  VA  NT  rs  rATKNAl'DK, 

Jui/é: — Que  1)111111(1  le-  iiiDyenM  allt''K"""*  |"i'"  l'iHIidavit  pour  i'obttMitiou 
d'iiii  (lapius  8(jiil  (iiuî  It»  ilt'foniliMir  a  ruci'lé  (Ui  réci'ln  sus  liinns,  (•rtMiiiri'." 
et  oHetM,  il  ii'nHt  pas  iiéce^Hairo  d'oii  doiiiiur  lt!H  niisoiis.  Ci  U.  I,.,p.  44(i; 
'.'  U.  ('.,  p.  111.) 
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TEMOIN.-ASSIONATION. 

C(JL'i{  Sl'I'KKIEUUE,  Quùluic,  î)  dcct'iiilirc  1.S71. 
Présent:  Ta.soheiieai'.J. 
Pailet  i-h  Lakivikue. 

Jui/é  :—Q,ne  pour  oblii^er  un  témoin  à  we   roiidro  «ii  Cour,  il  faut  lui 
offrir  ses  dépen8e**,  aller  t^t  nUoiir.  (!>  H.  L.,  p.  44(i  ;  2  li.  C,  p.  111.) 


(iKACE  i!s  ( 


Juf^é .— Qu( 
de  la  provini 
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CAUTIONNEMENT  POUR  FRAIS. 

CoUll  Sui'KItlEUUE,  (^uéltec,  Il  (lécotiiliiL'  1S7K 
Présent  :  Sri 'AU!',  .1. 
Mantiia  Vs  Cogmi-ax. 

Jvj/é: — Que  lorsqu'une  partie  a  droit  de  demande:-  autioii  pour  les 
frais",  elle  peut  soit  présenter  sa  requête  en  vaean*  e  dans  les  quatro 
jours,  ou  en  donner  avis  dansée  délai  et  ensui".'  !.i  demander  |)!ir 
motion  au  terme  suivant.  Le  .luge  Stiaut  a  d.'  ;,ir  avoir  eonsulté  le 
.Iu-;e  T.\scHRRKAr.  (:5  R.  h.,  p.  447;  '2  R.  C  ,  p.  lli  ;  l'^  R.  L.,  p.  082.) 


Avr>EK.s()\  i 

./m.7«5.— Qu'il 
l>our  résilier  ui 
!ui  sont  pas  gai 
(•'î  R.  L.,p.  447 
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OPPOSITION  A  FIN  D'ANNULER. 

(^oiit  .Sil'i-'HIEIKK,  (^iiéltt'C,  7  mars  l,S72. 
l'résoiit  :  TAscHKUEAr.  J. 
M  VXTIIA  rs  ('odHLAX,  ot  FkASEK,  oppiiKimt. 

./«(/<  .—Que  l()rH(|iio  l'affidavit  produit  avec  une  tippositinii  ùfln  d'au- 
iiuler  ii'»'Ht  paH  iiSHeruionti'  par  l'oppcisaut,  le  (h'^Hicaiit  <loit  il(''clar«<r 
(luiiH  c(tt  atl'iiluvit  (|u'il  eut  liùiiiont  aiitoriot'  à  cttt  ^'^anl.  Il  fut  permis  t\ 
l'opposaut  d'auieuder  l'alli.lavit.  CJ  li.  C,  p.  '-':;8.) 


CAUnONNEMENT  POUR  FRAIS. 

CoUH  Sni'f:itiEUUE,  Québec,  2!>  (iéceiiihre  I.S7I. 
Présent  :   Merkdith,  J.  vu  C. 

(ÎKAUE  ijs  CkAWKOUI). 

Juffé  •■ — Quo  le  maître  d'un  vaisseau  <^iraii}!er,  qui  a  son  domicile  hors 
lie  la  province,  mais  qui  est  temporairement  dans  ses  limites,  lors  de 
l'institution  do  l'a<'tiou,  doit  fournir  caution  lorsqu'il  est  deman<leur. 
^;!  R.  L.,p.  447;  2  K.  C,  p.  111  ) 


RESILIATION  DE  BAIL. 

Couii  SfiM;i!iEt:i{E,  (.^)iu''l.ct',  2!)  ilt''coiiil»n>  l.STl. 
Présent  :  /rASCiiEllEAl  ,  .1. 
AnDEKSoN  rs  WUKTELE. 

Juçié  : — Qu'il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  syndic,  sous  l'a  .tede  faillite, 
pour  résilier  un  bail  fait  au  failli,  avant  oa  faillite,  parce  que  les  lieux 
:ki  sont  pas  garnis  de  meidîles  suHisants  pour  pour  répondre  du  lover. 
(3R.  L.,p.  447;  2  R.  C,  p.  111.) 
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TUTEUR  AD  HOC. 

CoL'tt  Supérieure,  Québec,  29  (lécemlire  1(S71. 
Pressent  :  Tascheheau,  J. 

BrOUSSEAU  V.S'  liKDARD. 

Jugé: — Qu'un   tuteur  ad  hoc,    ne   peut   intenter  une   action,  pour  un 
mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur,  pour  l'inexécution  d'une  promesse  de 
•niariii.'e,  et  le  pourrait-il, qu'il  devrait  d'abord  faire  enrei;istrer  l'acte  de 
tutelle.  (3  K.  L.,  p.  447  ;  2  U.  C,  p.  112;  14  R.  L„  p.  5")4  ) 


li.wrjEvm 

.Jugé  .— Qll 

taxé  avant  1 
I     -' ii.  C,  p.  23 


HONORAIRES  DU  SHERIF. 

Cour  Supérieure,  Québec,  2!)  décembre  1H7]. 
Présent:  Taslhereau,  J. 
Miller  vh  Lamuert. 

Ju(ié: — Qu'un  shérif  ne  peut  exiger  que  les  honoraires  d'un  contrat, 
pour  toutes  les  propriéti's  vendues  à  la  même  personne,  dans  la  même 
vente.  (3  R.  L.,  p.  447;  2  H.  C,  p.  112.) 


PROCUREUR  AO  UTEM.-DEPENS. 

Cour  de  Circuit,  Québec,  26  décembre  1871. 
Présent:  Ta.schereau,  J. 
Picard  vs  Gosselix. 

Jur)è: — Que  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  ont  ré^'lé  leur  procès 
entré  eux,  le  nseutement  du  procureur  du  demandeur,  qui  a  demandé 
distraction  d^  frais,  et  <iui  n'a  pas  été  payé  d'iceu.x,  et  le  demandeur 
étant  insolvable,  il  y  a  preuve  de  mauvaise  foi,  et  le  [rocureur  du 
demandeur  doit  avoir  jujîement  pour  les  frais  distraits  en  sa  faveur. 
(3  R.  L.,  p.  447;  2  R.  C,  )).  112.) 


INTER 

Cour  Si 
Présen 

HuLNErr  vs 

Lanctot, 
tV'vrier,  doni 
yant  :  "  M»ni 
jours  après 
onze.  Il  n'y 
24  février.    , 
que  l'endosst 
en  revision. 


Cour  Sur 
Présents 

KiNOLEV  VH  I 


■%^'— Qu'un 
•lu  la  Cour.  (  3  F 
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DEPENS—EXECUTION. 

Couii  DE  Circuit,  Québec,  20  déci  ;nbre  l.s71. 
Présent  :  Tasphereac,  J. 

I..\N(iEVIX  W  MaRTIX. 

Jugé: — Que  le  mémoire  de  frais  dans  une  cause  contestée  doit  être 
taxé  avant  l'émanation  de  l'exécution  pour  les  frais.  (S  li.  L.,  p.  417; 
L'  11.  C;.,  p.  237.) 


INTERP5ETATI0N  D'OBLIGATION.-BILLET  PROMISSOIRE. 

Cour  Supérieure  (e.v  revision),  Montn'J,  29  avril  1871. 
Présents:    Monuelet,   J.   (dissident),    Mackav,  J., 

TORRANCE,  J. 

F)UKXErr  vs  Monaohan  et  al. 

Lanctot,  l'endosseur  d'un  billet  de  Monaghnn,  dû  le  11 
tV'vrier,  donna  au  porteur  de  ce  billet  le  niéuiorandiini  sui- 
vant: "Mon  billet  devenant  dii  le  10  courant,  bon  pour  dix 
jiinrs  après  date."  L'î  billet  auquel  il  referait  devenait  dû  le 
on/o.  Il  n'y  avait  pa.s  d'autre  billet.  Il  ne  fut  protesté  «pie  le 
24  février.  Ju^é  par  la  Cour  de  Circuit,  Saint-Hyacinthe. 
([lie  l'endo-sseur  était  responsable,  et  ce  juifeiueut  fut  contirnié 
m  revision.  (:}  H.  L.,  p.  448;  1  R.  C,  p.  478.) 


PLAIDOTEP.-PROCEDDRE. 

Cour  Supérieure  (en  révision),  Montréal,  29  avril  1871. 

Présents:    MoNDELET,   J.   (dissident),    Mackav,   J., 
ToRRANCE,  J. 

KiNOLEY  VS  DUNI.OP.  , 

Jugé: — Qu'une  réplique  nijéciale  est  admissible,  sans  la  permission 
(lu  la  Cour.  C?  R.  L.,  p.  448  ;  1  H.  ('.,  p.  478.) 


80 


RAPPORTS   JUDICIAIRES   REVISÉS 


Rightg  of  a  pew-holder  in  St.  Andrew's  Cburch,  Montréal.— Refusai  to  con- 
tinne  lease  to  a  pew-holder  by  Trustées.— Damages. 

Suprême  Court  of  Canada,  28th  June,  1877. 

On  appeal  frorn  the  Court  of  Queen's  Bench  for  Lower 
Canada  (appeal  side). 

Présent  :  The  Chief  .Justice  Richards  and  Ritchie,  Strono, 
Taschereau,  Fournier  and  Henry,  JJ. 

James  Johnstox,  Appellant,  and  The   Minister  and  Trus- 
tées of  St.  Andrews  Church,  Montréal,  Respondents. 

J.,  an  elder  and  memberof  the  Congregiation  ofSt  Andrew's  Churcli, 
Montréal,  h  ad  been  a  pewliolder  in  St.  Andrew's  Chtircli  ooniinuonK- 
ly  from  1867  to  1872  inclusive.  In  1869  and  lt>72  he  occupied  pew  n'' 
68,  and  received  fiT  the  lental  of  1872  a  receipt  in  the  followiiig  words  : 
"  Montréal,  Jannary  9tli,  1872.  $66  50.  Receivod  from  James  Johnston 
tiie  sinn  of  sixty-six  dollars  50  cents,  beinfi  rent  of  fir.'»i-c]a.-8  jx^w  n*^  68, 
in  St.  Andrew's  Church,  Beaver  Hall,  for  tiie  year  l.'«72.  For  the 
Trustées,  J.  Cléments."  On  the  7th  Decemher,  1872,  the  Trustee.s 
notified  .1.  that  they  would  not  lut  liim  a  j)ew  for  the  foliowing  year.  .1 
theroupun  temiered  tiiem  the  rental  for  the  next  year,  in  advance.  On 
several  occasions  in  1871^,  and  whilestill  an  elder  and  memberof  the 
conjçregation,  lie  was  dislurbed  in  the  possession  of  pew  n'^  (i8,  by  the 
Respondent'',  the  pew  liaving  been  placarded  "For  Strnngers,"  strangers 
seateil  in  it,  bis  books  and  (uisbions  renioved,  iVc.  For  thèse  torts  he 
brougbt  an  action  against  Uespondenta,  claiming  §10,000  damajies. 
Hi'ld  :— that  J.,  being  an  elder  and  member  of  the  Congrégation  of  St. 
Andrew's  Church,  Montréal,  as  such  lestée,  baviiig  tendered  the  rent 
in  advance,  was,  under  the  by-laws,  custom  ai  d  usage,  and  constitution 
of  St.  .•Vniirew'."  Cburch,  entitled  to  a  contiiuiance  uf  îiis  lease  of  the  pew 
for  the  year  187;i,  and  that  reasonable,  but  not  vindictive,  damages 
.«bould  b'e  allowed,  viz.,  $300.  (The  Chief  Ju.stice  and  Stko.ncj,  .!.,  (li,>s- 
senting.) 

Appeal  from  the  Court  of  Queen's  Bencli  for  Lower 
Canada  (Appeal  side)  confirining  (1)  the  judginent  of  the 
Superior  Court  for  Lower  Canada,  sitting  in  the  district  of 
Montréal,  dismissintr  an  action  for  damages  brought  by  Ap- 
pellant against  the  Respondents  for  ret'using  to  allow  hiui 
to  continue  in  the  occupation  of  pew  n°  6(S  in  St.  Andrew's 
Church,  in  the  city  of  Montréal.  In  his  déclaration  the 
plaintitt'  alleged  :  Ist.  That  from  1867  to  1873,  inclusive  and 
continuously,  he  was  lesssee  of  pews  from  the  défendants  in 
St.  Andrew's  Churjh,  Montréal.  2nd.  That  he  was  the  légal 
lessee,  holder  and  occupant  of  pew  n*-'  (i8  for  the  year  18'72. 
3rd.  That  by  his  previous  leasing  and  pewholding  he  becaine 
and  was  a  pcAV-holdev  in  St.  Andrew's  Church,  under  the  lOtli 

(1)  DoKioN,  ('.  il.,  Hinl  Hamsay,  .1.,  diaseiitiiig. 
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l,v-la\v  iii  the  Act  oï  Incorporation  oï  flefendants  and  aniend- 

iiictits.     4tli.  That   his   holding  of   pew  n*-'   G8  for  tlie  year 

I.S72,  vvas  by  verbal   lease.     .5th.  That  lie  was  an  elder  and 

iiicnilter  of  session  of  the  church.     (itli.  Tliat  he  was  the  légal 

lissce  of  said   pew  (nS,  for  the  year  connnencing  Ist  January, 

|,S73,  and  ending  31  st  Ueceniljer,  l!S73,  h\  tacit  renewal.    7th. 

That  défendants  declined  to  let  plaintitf  a  [)ew  for  the  year 

(oiiiniencing  Ist  January,  l(S73.     8th.  That  plaintirt',  on  the 

•iOth   Deceinber,  1872,  aïKl  un  the  first  juridicai  dny  of  1873, 

tiiidcrLd  the  aniount  of   rental   to  the  défendants  notarially 

t'or  a  jjevv  for  the  year   1873,  and  that  défendants  l'efused  to 

ht  "  said   pew  68,  or  any  other  pew   in  the   said   church,  to 

[iliiintifi'."     9th     That   p'aintiff'  heing    the    légal    lessee   and 

hnkler  of  pew  G8  fur  the  year  1873,  the  défendants  annoyed 

and  disturbed  hiin  in  his  use  and  occupation  of  it,  by  pasting 

ii|)()n  it  printed  placards  containing  the  words  "  for  stran- 

ii't'is,"  by  removing  his  books  ajjd  placing  other  books  in  it, 

liy  iliscommoding  hiin  by  placing  strangers  in  it  without  his 

cousent,  by  removing  his  cushions  and   hassocks  froni  it  to 

lus  warehouse.     lOth.  That  the  défendants  acted  "  as  afgre- 

'  said,  inaliciously  and    kuowingly,  and  with   intent  to  bring 

"  plaintitf"  into   contenipt,  ridicule,    disgrâce,  &c.,"  ami    that 

"  by  reason  of  the  said   illégal,  unjust,  scandalous,  malicious 

"  and  defamatory  coiidict  of  défendants,  plaintitf  hath  been 

I  "  and  is  greatly  injured  in   his  good    nanie,  faine  and    repu- 

"  tiition,  &c.  ;  and   hath,  by  reason  of  ail   the   said    prenilses, 

l"  suHered  loss  find  dani-ige,  the  whole  to  the  damage  of   the 

"  Sîùd  plaintitf  at  Montréal   aforesaid,  of  ten  thousanti  dollars 

["  currenc}'  of  Canada;"  and  conclud  d  fis  follows  :  "  VV^here- 

"  fore  plaintitf'  making  option  of  a  trial  by  jury,  and  praying 

j"  (icte  of  said   option,  further   prays  <icfe  of  the   sutîiciency  of 

"  his  said  tenders  tur  rental  for  sad  pew  maile  to  défendants 

"  previous  to  the   institution  of  this  action  for  the  said  year, 

"  commencing  the  fir^t  day  of  January.  1873,  and  ending  the 

I"  31st   day  of    Decembur,  1873,  as   ul.so  of  the    tender   and 

"  (leposit  fierewith  made  and  renewed,  and  further  prays  that 

"  the  défendants  may  beadjudged  and  condemned  to  pay  and 

l'satisfy  to  plaintitf  the  suin  of  ten   thousand  dollars,  with 

"  interest  and  costs,  out  of  the  amount  herewith  deposited,  in 

"  so  far  as  it  may  be  sutficient."  To  this  déclaration  the  defen- 

lants   pleaded  :    First,  the   gênerai    issue  ;    and    secondly,  a 

|s|)('cial    plea  averring  :    Ist.   That    plaintitf'  was   not  a  pew- 

lioldei-  or  lessee  of  a  pew  in   St.  Andrew's   Churcli  after  the 

jlilst  Decçmber,  1872.     2nd.  That  they  had  a  right  to  refuse 

jpfw  ()8  for  the  year   1873.     3rd.  That   by  the  by-laws,  cns- 

Itoiiis  and   practice  in  the  church.  the   pews  are  let  each  year 

laiid   fron»   year  to  year,  an<l   the  lease  expires  at  the  end  of 
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e»ich  year  ;  that  there  is  no  continuation  vvithont  a  consent, 
and  no  notice  re(juirerl  to  discontinue.  4tli.  That  it  was  un- 
desii'able  and  inexpedient  to  let  |)ew  68  to  plaintifF  t'or  the 
year  coniinencing  the  Ist  <lay  of  January,  1873,  or  for  an}' 
other  time,  and  in  the  exercise  of  their  discrétion,  and  in 
good  faith,  witliout  malice,  or  any  otlier  than  conscientious 
motives,  and  with  a  désire  to  t'ulHl  their  duties,  and  for  the 
préservation  of  peace  and  harmony  in  the  congrégation,  the 
défendants  did,  to  wit,  on  the  7th  day  of  Decemher,  1872, 
décide  and  détermine  not  to  let  a  pew  to  plaintifF.  5th.  That 
on  the  25th  December,  1872,  the  congrégation,  in  a  gênerai 
meeting,  at  which  plaintitf  was  présent,  and  in  the  proceed- 
ingH  whereof  he  participated,  contirmed  this  action  of  the 
trustées.  Gth.  That  the  plaintifF  then  and  thereafter  ac- 
(juiesced  in  said  décision  of  the  Défendants,  and  admitted 
that  he  was  not  the  lessee  of  pew  n''  68,  and  the  défendants 
thereafter  desired  to  accoinmodate  strangers  in  said  pew, 
there  being  no  other  pew  in  the  church  available  for  the 
purpose,  but  the  plaintifF  wrongfuUy  disturbed  and  inter- 
rupted  the  use  of  the  said  pew  by  strangers  and  injured  and 
caused  damage  in  the  premi.ses  of  the  défendants  ;  but  hini- 
self  bas  sufFerr-d  no  damage  whatever  in  the  premises  ;  and 
that  the  défendants,  in  the  whole  matter,  acted  in  good  faitli 
and  in  accordance  with  the  practice,  by-laws,  rules  and  régu- 
lations of  the  said  church.  The  plaintifF's  answer  and  l'epli- 
cation  were  gênerai.  Upon  thèse  issues  the  parties  went  to 
pro<jf,  and  judgment  was  given  in  favour  of  respondents,  by 
the  Superior  Court  on  the  -SOth  December,  1873,  Johnson.  J., 
and  confirmed  in  appeal,  on  the  3rd  February,  1876,  DORION, 
C.  J.  (dissenting),  Ramsay,  J.  (dissenting),  MoNK,  J.,  San- 
RORN.  J.,  ai)d  Tessier,  j. 

Hère  follow  the   remarks  of  the    Judge   in  the   Superior 
Court  : 

Johnson,  J.  :  The  plaintifF  complains,  that,  being  a  pew- 1 
holder  m  St.  Andrews  Church,  in  this  city,for  the  year  187.'l 
he  lias   been   maliciously  disturbed  in  the  occupation  of  his  | 
pew  ;  and,  in  fact,  driven  from   the  church,  and   injured,  and 
brought   into   contempt,  by  the   défendants,  from  whom    he 
asks  a  condemnation  for  S  10,000  damages.  The  circum.stances  j 
under  which  this  action    hiis  arisen  are  peculiar  and   painful. 
The  plaintif!  is  evidently  iicting  under  strong  feeling,  whe- 
ther  of  injury  or  of  resentment.     The   défendants   re.solutelyl 
maintain  they  bave  acted  within  the  liraits  of  their  right.     I 
shall  ofFer  lo  opinion   upon    anything   but  the    strict   légal 
rights   and    liabilities  of  the    parties  :  but,  to  do  this  intel- 
ligibly,  re(|uires  référence  to  their  respective  pretensicms,  andi 
to  the  ground  on  which   they  rest.     Th<!   plaintifF  represents 
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thiit  lie  lias  iittoii(i(Ml    St.  AiidrewVi   Ciiureli,  cvcr  sinco  18()7, 
diiriiii^   ail   wliich    tiine  lie  lias    leased   and  occupiod  one  or 
iiiniv  pows  in  it:  tliat,  l'roiii  Ist  .lanuary,  1872,  to  tiie  31st  of 
Di'ceiiiber  of  tliat  year,  lie  was  tlie   lossee  and   holder  of  pew 
M''  ()S,  jiayin^  atinual    rent  for  it,  to  tlie  ainount  of  S66.50  : 
tliat  lie  was,  tlierefore,  a  powliolder,  under  tlie   lOth   by-lavv 
of  tlie  c  irporation  of    tlie  cliui'cli,  and    lield    under  a  verbal 
If'iise  ;  t' at,  on    tlie    7tli    December,  1872,  plaintiff  received 
notice  froin  défendants  that   they  declined  to  let  hini  a  pevy 
for  tlie  foUowing  year  :  wliereupon,  he  addressed  to  thein  a 
lutter  expressing  liis  wisli  to  renow  the  lease  of  liis  pew  for 
fuiother  year  :  but,  being  again   inforined   that  lie  could  not 
irct  it,  lie  cause<l  a  tender  of  !ii^()6.50  to  bc   inade  to  the   trea- 
siirer  of  défendants,  as  ri^nt  for  tlie  year  to  coine,  which  \v»is, 
liowever,  refused  :  that  officer  furthei"  declining  to  let  plaintift' 
a  pew  for   any    suin  whatever.     Subsequently,  on    the    27th 
Dici'inber,  he   again,  through  a  notary,  tendered   the  nioney, 
ami    re(|uired    delivery  of  the    pew,  and    again   met   with  a 
refusai  ;  that,  on    the    2nd    January,    1878,  pew   rents    being 
payable    annually    in    advance,  plaintiff   repeated    the    same 
rci|uest,  with   the  saine   result  ;  that,  notwithstanding  thèse 
refusais,    plaintiff  persisted    in    attending   the    church,   and, 
sitting  in  pew  n"  68,  on  New  Year 's  Day,  1878,  and  occupied 
it  for  the  first  ten   days  of  the   nionth,  without  any   inter- 
IVicuce  by  défendants  ;  by  which  the  lease  was,  as    plaintiff 
leontends,   renewed   by  tacite  reconduction  ;  that,  after   the 
itiiNt  ten   days  of  the    new  year,  during  January,  February, 
jMai'ch    and    April,   défendants    nialiciously    disturbed    and 
iiiolested   plaintiff  in  bis  enjoyment  and  occupation  of   pew 
lu''  ()S,  which,  liowever,  lie   continued    to    liold    under    niost 
hlisagreeable   circuinstances— such    as    having    bis   bocks  re- 
jtinîvcd,  and  others  put  there  for  the  uce  of  strangers  ;  having 
Ithc  ensilions  and    hassocUs  sent  down  to  his  office,  having 
■itrangers  sliown  into  his   pew,  and   having  a  printed   placard 
Iwitli  the  words,  "  for  strangers,"  stuck  upon  it.     The  plaintiff 
Itlicn  proceeds  to  say  that,  notwUh standing  ail  thèse  things, 
lii'  pt'i-sisted  in  occupying  his  pew,  up  to  the   bringing  of  his 
fiction,  in  .lune  last.     He  then  reverts  to  .soinething  that  liad 
fXH'ui'red  in   Mardi,  1873.     The  books  that   liad   been  put  in 
tlir  pew  ()8,  for  the  use  of  strangers,  having  been  l'emoved  by 
[loliustoii,  lie  shortly  afterwards  got  the  following  letter  froni 
lie  Secretary  of   the  Church  :  "  Sir,  It  having  been   brought 
.0  tlie  notice  of  the  trustées  of  St.  Andrews  Church, that  you 
•Miioved  the  books  out  of   the   strangers'  pew,  the   Secretary 
Ivas   re(^uested  to  write  to  you,  desiring  you,  for  the  future, 
[lot  to  reinove  the  books  placed  in  this  pew,  by  the  trustées, 
or  the   use   of   strangers.     Vours    truly,    .T.  Waudlaw,   Se- 
TdME  x.xrv.  8 
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cretary.  "  Up  to  tliis  point,  in  tlic  ix-cital  uï  tlie  ])laintirt".s 
wrongs,  it  is  quite  intelligilile  tliat  lie  contenus  for  two 
things  :  Ist,  tlmt  lie  was  lavvl'ully  tlie  tenant  of  pew  u^'  6<S, 
after  the  Ist  January,  1878;  and,  2n(l,  that  défendants,  bein^ 
without  right  in  wliat  tliey  did,  nioreover,  did  it  in  a  vexatiou-s 
nmnner,  entitling  hini  to  greater  synipathy,  and  heavier 
damages.  If  they  really  vvere,  or  even  if  lie  thouglit  they 
were  wrongs  that  lie  liad  to  complain  of  (which  is  the  one 
question  to  be  hereafter  considered),  it  is  (piite  conceivable 
that  plaintiff"  should  deeni  hiniself  entitl-jd  to  complain  of 
them  ;  but  it  is  not  so  easy  to  understand,  under  thèse  cir- 
cumstances,  why  he  should  continue  to  complain  that,  haviny; 
received  the  Secretary's  letter,  certainly,  a  very  civil  one  on 
the  face  of  it,  he  ansvvered  it  on  the  6th  March,  rensserting 
hia  rights,  and  received  no  reply  to  his  remonstrances.  Ho 
complains  alike  vvhen  the  défendants  do  write  to  him,  and 
when  they  do  not  ;  and,  a^!  "'^'  determined  to  hâve  as  niany 
complaints  as  possiblo,  he  -^ds  still  further  to  set  up  in 

lus  déclaration,  that,  afûC'  ;ain  on  the  7tli  of  May  last, 

he  wrote  still   anather   ietter  r,o  défendants,  and   that   they 
hâve  not  even  taken   iry  notice  of  that.     So  that  we  hâve 
before  us,  on  plaintitt's  sivie,  a     as.se     'ti  of  right  on  lus  part, 
and  of  a  violation  of  it  by  défendant  i.  •;  )i  o,ily  by  what  they 
did,  but  by  what  they  refraiiunl  from  doing.     They  once  let 
him  a  pew  in  their  cliurch,  for  a  year,  he  says,  and  as  long  as 
he  continues  to  pay  the  rent  in  advance  he  continues  to  hold 
that   pew  ;  tlmt,  when,  in    the   e.Kercise  of  what    they   con- 
sidered  their  right,  défendants  put  out  his   books,  returneil 
his   hassocks,  and   stuck  up  a  notice   that  the  pew  was  for 
strangers,  and  supplied  it  with  books  for  their  use,  they  were 
using  means  that  dénote  malice  on  their  part  :  and   not  only 
that,  liut  that  when   Johnston    ejected    the    books,  lie  has  u 
right  to  complain  of  them   for  writing  him  a  letter  on  the 
subject  ;  and  when   he  writes  to  them   he  lias  an  equal  right  1 
to  complain  if  he  gets  no  answer.     The  défendants  encounter 
this  action   by  pleading,  Ist.  that  plaintift"  was  not   les.see  ofl 
the    pew  n'''  68,  after   3lst  December,  1872,  and    theyhadu| 
right  to  refuse  to  let  it  to  him  for  the  next  year.     2nd.  that, 
undor   the   by-laws,  custom  and    practice  of  the  church,  tliel 
pews  are  let  each  year,  and  for  one  year  only,  and  défendants! 
are   under  no  obligation   to  continue   the   leîises,  nor  is  there 
any    continuation  of  them  without    tluir   consent,  nor  any 
notice  required  of  their  termination.   .Srdl}-.  that  the  notice  ot 
the  7th  of  December  was  unuecessar}'  :  and  plaintiff  frequentlyl 
acknowledged  défendants'  right  to  dispense  with  notice,  aiidl 
admitted  that  he  was  not  the  lessee.  4th.  that,  in  the  exercisiT 
of  a  (liscretionary  power,  and  in  good  faith,  and  for  the  saktB  I 
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(if  pcace  aiul  haniiuny  in  tlie  congrégation,  they  (leteniiinod 
11' >t  to  re-let  tlie  pevv  to  plaintiH";  and  tlieir  détermination  bas 
licen  ratitied  by  tbe  congrégation,  in  gênerai  n^eeting,  on  tlie 
2.')tb  December,  1H72,  at  wliicb  meeting  plaintif!*  participated, 
iuid  admitted  be  was  vvitbout  rigbt  to  tbe  pew.  ôtbly.  tbe 
(l.'fendants  put  in  issue  tbe  trutb  of  tbe  plaintitt's  allégations, 
and  expressly  deny  any  malice  on  tbeir  pai't.  In  tbe  view 
that  I  take  of  tbis  case,  I  must  say  tbat  I  tbink  niuch  évi- 
dence, and  mucli  argument  bave  been  expended  unneces- 
Sfuily.  I  do  not  consider  tbat  it  présents  any  question  as  to 
the  power  of  disfrancbiseinent,  or  of  amotion.  I  bave  bad 
time  fuUy  to  consider  tbe  matter,  and  I  adbere  to  tbe  opinion 
tliat  I  intiinated  at  tbe  trial,  wben  I  asked,  wbetber  tbere 
was  in  reality  more  tban  one  (jnestion  before  tbe  Court,  viz  : 
'■  Had  tbe  défendants  a  rigbt  to  do  as  tbey  did  ?  "  For  if  tbey 
liad,  plaintitt"  caiinot  complain  tbat  tbey  exercised  it,  unless 
sucb  exercise  was  a  mère  cloak  for  express  malice  ;  and,  if 
tlioy  iiad  not,  ail  tbe  best  motives  in  tbe  world  vvould  not 
give  it.  If,  after  tbe  Ist  of  January,  187.S,  pevv  n*-'  68  was 
legally  in  tbe  possession  of  défendants  to  do  as  tbey  pleased 
witli  it,  it  is  obvions  tbat  tbey  migbt  put  out  of  it  anybody 
el.se's  property  tbat  tbey  found  tbere,  and  migbt  placard  it  to 
let  or  for  tbe  use  of  strangers  ;  but,  if,  ail  tbis  time,  tbe  law 
gave  tbis  pevv  to  plaintiff,  as  a  conseciuence  of  tbe  nature  or 
tlie  ternis  of  bis  previous  lease  of  it,  acts  of  ownership  by 
défendants  would  bo  unautborized  and  offensive.  Tbe  fact 
that  défendants  gave  notice,  on  tbe  7tb  of  December,  tbat  tbe 
pevv  vvould  not  be  re  let  for  tbe  foUovving  3'ear  is  unques- 
tionable.  Tbe  reasons  tbey  may  bave  bad  for  coming  to  tbis 
détermination,  wbetber  tbey  are  good  ones  or  bad  ones,  may 
serve  to  cbaracterize  tbeir  conduct  ;  but  cannot  cbange  tlie 
l'îict  itself.  Tbe  plaintiff  knew,  on  tbe  7tb  of  December,  tbat 
the  pew  lie  occupied  in  St.  Andrew 's  Cburcb  would  not  be 
let  to  him  after  tbe  expiration  of  tbe  year,  as  far  as  défen- 
dants could  settle  tbat  (|uestion.  He  must  tben  rely  upon 
the  nature  and  ternis  of  bis  previous  contract  to  hold  it 
against  tbeir  will  ;  and  be  does  so.  He  says  be  bad  a  verbal 
lease  ;  tbat  it  entitled  bim,  by  law  and  usage,  to  bold  tbe  pew 
as  long  as  lie  continued  to  pay  in  advance,  in  tbe  nianner 
prescribed  by  tbe  by-laws  of  tbe  cburcb  ;  tbat  défendants  let 
liiiii  knovv  tbat  be  could  not  bave  it  wben  tbe  year  was  up, 
but  tbat  be  defied  tbem.  He  went  tbere  as  usual,  and,  for 
soine  day.s,  tbe  opening  days  of  tbe  year,  tbe  pre-eminent 
season  of  peace  and  good-will,  défendants  vvould  not  openly 
assert  tbeir  rigbts,  and  tbis  be  construed  for  a  time  to  mean 
that  tbey  acquiesced  in  bis  view  of  tbeir  mutual  obligations  ; 
liut  be  is  soon  undeceived  ;  for,  after  a  very  abort  interval  of 
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seiisoimblc  t'urbuamnce  (jii  tliuir  part,  tlicy  dpciily  exercise 
owniirsliip,  ami  ^ive  liiiii  plaiiily  to  iiiiiItTstainl  tliat  lie  Ims 
ni)  riy,ht  tliere.  The  [)laintiH'imi.st  sliew  tliat  he  hail  a  ri^lit, 
eitlier,  Ist,  by  tho  express  tenus  of  an  nnexpireil  lease  :  or, 
2n(lly,  by  the  tacit  contiiuiatibn  of  it  :  or  Mnlly,  by  tbe  law 
ami  invai'iable  usage  oï  the  cluirch.  The  plaintiti'  pi-oduoed, 
at  tluî  enquête,  on  the  4th  Nuvjniber,  threi;  ])apers  with  a 
list  ot'  exhibits  describing  them.  The  nauie  given  to  thèse 
papers  is  unimportant.  Wa  hâve  to  look  at  what  they  niake 
proof  ot'  ;  and  they  undeniably  nmke  proot",  as  between  thèse 
parties,  that  plaintif}'  rented  successively  three  pews  t'roni 
défendants.  So  niuch  is  tins  the  case,  that  it  is  ()bserval)le  in 
the  words  of  the  descriptive  list  ot'  tiiese  exhibits  whieli 
plaintiHT  himself  furnislies,  that  he  calls  the  first  paper,  "  A 
iedse  for  pew  QH,  in  St.  Andrew's  Church,  l'or  the  year  IHGi»." 
Then  the  word  "  lease  "  is  barred  by  a  stroke  of  the  pen,  and 
the  Word  "  receipt"  is  substituted.  The  reason  of  tins  altér- 
ation is  nianifest.  The  plaintitt",  in  hîs  déclaration,  had  set 
out  that  he  held  under  a  verbal  lease,  and  to  admit  that  he 
held  under  a  written  one  would  bave  bound  bin»  to  ils  ternis. 
But  however  this  may  be,  the  fact  or  séries  of  facts  is  estalt- 
lished.  He  paid  pew  rent  in  LSOi),  for  pew  n^'  GS.  For  the 
year  1S70,  no  payaient  is  proved  :  but,  in  LSTl,  there  is  proof 
of  the  paynient  of  i?()().50,  for  pew  n*^'  6(5  ;  and,  in  1S72,  there 
is  also  proof  that  lie  paid  the  sanie  suni  for  pew  n*"'  GS,  whicli 
is  the  one  he  last  occupied.  This  last  receipt  dated  Jan- 
uary  9th,  1872,  acknowledges  receipt  of  the  iiioney  "  heivu 
for  vent  of  Ist  cla-ss  pew  n"  118,  in  St.  Andirn/s  C/inreh, 
liea ver  Hall,  for  the.  t/ear  1H72."  If  this  is  not  évidence  of 
the  int(!ntion  of  the  parties  (at  least  as  far  as  it  goes)  it 
would  be  difficult  to  say  what  does  constitute  évidence.  1  do 
not  niean  to  say  that  it  inust  necessarily  exclude,  under  ail 
circunistance.s,  positive  and  clear  prot)f,  of  an  invariable  usage 
entitling  plaintiti"  to  a  renewal  of  the  hase  on  the  sanie 
ternis  ;  but  that  is  a  separate  (juestiou  ;  and,  in  the  absence 
of  légal  évidence  of  this  usage  (a  {)oint  1  will  prcsently 
notice),  this  paper,  whether  called  "  lease  "  or  "  receipt,"  cou- 
clusively  shows  that  the  inoney  was  taken  for  a  spécifie 
thing  that  was  given,  v\z  :  the  enjoynient  of  tho  pew  for  tho 
year  1872,  and  no  longer.  We  niust  then  «pply  the  law 
which,  in  such  ca.se,  is  found  in  Art.  l()58  :  "  The  lease,  if 
written,  terminâtes  of  course,  and  without  notice,  at  the 
expiration  of  the  tenu  agreed  upon."  So  mucli,  then,  for  tlif 
tenus  of  the  lease.  Then,  as  to  tacite  reconduction  :  this| 
pretension  is  equally  unfounded.  There  can  be  no  tacife 
reconduction,  except  under  a  presum|)tion  of  the  consent  ofl 
both  parties»  and  the  very  contrary  is  inade  decisively  app.i- 
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relit  liy  tlie  notice  of  tlic  7tli  of  DccouiIrt  ;  tlie  fiict  of 
]ilaiiitifr  liuinif  suffiTuil,  îit  New  Vear's  ti.no,  to  sit  in  tlic  pmv, 
tlioutrli  in  tlio  uUsonce  of  notice,  it  niijijlit  l>o  iniportiint  if  uot 
ilicisive,  can  liave  no  wtïight  undcr  the  circunistance.s.  The 
jikintirt  is  therefoiv  driven  to  rest  liis  case  npon  the  hiw  and 
u->ai,fc  f)f  the  church,  aiid,  in  tliis  attenipt,  I  tliink  ho  has  coni- 
plctely  failed.  We  nu'.st  not  confonnd  a  voluntary  orji^a- 
iii/iition  iike  tliis  nm  ,  exercising  corporate  powers,  under 
crrtain  reiiulations,  witli  the  Church  in  Scothmd  fron)  which 
it  sprung.  W'e  liave  not  iniported  the  Scottisli  Pnrish  Church 
aii'i  ail  its  usages  liere.  Tt  is  because  )re  /nul  not  (jof  thèse 
tliini/si  that  we  were  oltliged  to  sliift  for  ourselves,  and  got 
iiH'orporated  and  agrée  aniong  ourselves  how  we  should  be 
(jjoverned,  ail  which  appears  to  hâve  been  well  and  wisoly 
(loue.  The  fact  so  liicrhlv  creditable  to  St.  Andrews  Church, 
tliat,  in  few  or  no  instances,  hâve  refusais  been  given 
to  renew  leases,  as  long  as  the  rent  is  paid  in  advance, 
is  a  very  distinct  thing  froin  the  invariable  obligation  to 
reiiew  theni  in  ail  cases,  [t  nierely  shows  that  the  congre- 
ifation  has  hitherto  been  harmonious  and  that  this  is  the  Hrst 
time  a  discordant  not(>  has  been  heard.  I  liold  therefore, 
in  the  présent  case,  that  défendants  havc  estaV)lished  their 
rinlit  under  the  tenus  of  the  lease,  and  I  ani  therefore 
relieved  froni  C(jnsidering  their  reasons  for  exercising  it,  and 
I  ciitirely  fail  to  see  any  indication  of  express  malice. 
According  to  this  view  of  the  uiatter,  I  ought  properly  to 
(li'cline  uoticiniT  this  subject  anv  l'arther;  and  I  certainlv 
sliall  do  so,  as  far  as  the  nierits  of  that  question  are 
(•iiiiecrned  :  l)ut,  as  niere  information  for  tlie  parties,  which 
iiiay  not  be  entirely  u.seless  to  them  and  as  disclosing  the 
i;i'neral  principles  upon  which  courts  of  justice  act  in  pu  ri 
iiiiilerld,  I  would  refer  to  a  book  published  in  New  York, 
iii  1(S()8,  by  Murray  Hofiinan,  upon  the  ecclesia.stical  law  of 
tliat  State.  It  treats  of  (|uestions  coiniected  with  the  incoi'- 
[loration  of  religions  societies  under  the  statutes  of  that  State, 
(|Uestions  which,  the  author  observes,  an;  often  iuHuenced  by 
tlie  ecclesiastical  System  of  the  church,  or  body,  in  connection 
with  which  they  arise  ;  and  it  contains  an  historical  notice  of 
ail  tliose  churches  which  had  a  place  of  any  importance  in 
tlie  colony  before  the  révolution.  At  pages  275-(),  the  prin- 
ciiiU'  will  be  found  laid  down,  both  by  tlie  courts  of  several 
iif  the  States,  and  by  the  Lord  Chancelier  of  England, 
in  the  case  of  Forbes  vs  Steven,  in  the  House  of  Lords,  L.  R., 
10  Eq.,  178,  that  coui'ts  wiU  not  interfère  with  the  détermi- 
nation of  the  majority  of  the  body  of  whicii  tlie  complaining 
paity  is  a  voluntary  member,  except  in  certain  strictiy  defined 
I  cases  of  disposai  or  misappropriation  of  property  in  trust; 
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jiiul  it  is  only  wlieii  civil  ri^lits  as  to  pntporty  iiru  involvud 
tliat  tho  seculjir  trilmiiMls  will  examine  so  t'ai-  as  to  sec  tliat 
tho  t'undaiiieiital  ruies  of  law  liavi;  hcon  obsorved.  Tliesc 
principles  hâve  guided  nie  in  «lisposinfjf  (tf  tlic  présent  case; 
an<l  liavin^  satistied  uiyselï  that,  under  the  law  applicable  to 
tliC  terins  of  lus  lease,  tlie  plaintift' linï^  surtered  no  violation 
of  his  right,  his  action  for  (laniap^es  for  sucli  violation  niust 
be  dismi.ssed  with  costs. 

Hère  follow  the  reniarks  of  tlie  Judg-es  in  appeal  : 
Ramsav,  J.  (lissent in [/  :  This  appeal  is  froni  a  judgnient  of 
the  Superior  Court,  disniissinfr  an  action  of  damages  brought  by 
appcllant  against  the  respondents  for  refusing,  withont  .justi- 
fiable grounds,  to  allow  him  to  continue  in  the  occupation  of 
pew  No.  ()M,  in  St.-Andrew's  Church,  in  thiscity.  The  respon- 
dents, défendants  in  tlie  C'ourt  below,  are  a  corporate  V)ody, 
under  the  ternis  of  an  Act,  184Î>,  12th  Vie,  c.  104.  The  pre- 
anible  of  that  Act  sets  forth  sundry  roasons  for  its  being 
passed,  into  the  correctniîss  of  ail  of  which  it  is  not  neces.sary 
now  to  enter.  Suffice  it  to  .sa}'  that  the  original  body,  as  recog- 
nized  by  that  preamble,  was  the  congrégation  worshipping  in 
a  church  comnionly  called  St.  Andrew's  Church,  situated  in 
St.  Peter  Street,  Montréal,  and  destined  "  for  the  public  wor- 
ship  and  exercise  of  the  religion  of  the  Church  of  Scotland.  " 
As  they  were  not  a  coi'porate  body,  they  acted  by  two  sureties, 
the  late  Alexander  Hea  and  William  Hunter,  in  whom  the 
property  was  vested  for  the  henefit  mul  hehoof  of  the  said 
church  and  concfregation ,  und  for  no  other  purpose  whatsoever. 
Rea  dying,  at  a  gênerai  meeting  of  the  whole  congrégation, 
(jther  trnstpes  were  appointed  for  holding  the  sai(l  property 
along  with  the  .said  William  Hunter,  the  then  surviving  trustée. 
From  timeto  time  the  covgre(fation  named  other  trustées  till 
at  length  the  trust  appears  to  hâve  centred  in  the  Rev.  Alex- 
ander Mathieson,  D.  D.,  John  Smith,  John  Boston,  William 
Edmonstone,  John  Frothingham  and  James  Gilmonr,  trustées 
of  the  said  Church,  and  thèse  gentlemen,  the  minister  and 
tru.stees,  petitioned  Parliament  and  obtained  the  Act  in 
question.  The  history  of  this  body  prior  to  its  incorporation, 
thus  legislatively  established  is  not  without  importance,  for  the 
dispositions  of  the  Act  are  not  perfectly  clear.  By  sciction  one 
it  is  the  minister  and  trustées  who  ai'e  incorporated  and  they 
hâve  the  power  to  make,  alter  and  amen :l  such  (sic)  by-laws, 
ordinances  and  régulations  as  shall  not  be  contrary  to  the 
constitution  and  by-laws  of  the  Province,  the  Act  of  incorpo- 
ration, or  to  the  constitution  of  the  Church  of  Scotland  as  es- 
tablished by  law  in  Scotland.  But  in  spite  of  this  disposition 
of  section  one,  it  does  not  appear  the  minister  and  trustées 
constituted  the  whole  corporation.      In  other  words  corpora- 
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tniV  ri^hts  oxisted  t'iHcwluTe,  wlueli  really  reduced  tlu'  Minis- 
tcr  Hiiil  Trnstet's  to  the  condition  ot'  adininistrators  oï  tlie  cor- 
piM-atod  e.state,  and  k'^islators  suhjt'ct  to  the  threefold  proviso 
iiliove  inentioned.  They  were  not  liinited  by  the  objects  of  the 
corporatio.â  only,  but  they  were  subject  to  deprivation  by  re- 
iiKivaland  other  causes,  and  they  could  ijot  Hll  up  the  vacan- 
cios  occurring.  There  was  then  a  body  supeiior  to  theni,  and 
wlio  had  inaliénable  rights.  Ti\ere  is  some  difficulty  in  defi- 
niii<;  who  their  constituents  were.  Section  5,  which  describes 
tlie  gênerai  course  of  proceeding  with  rei->'.3ct  to  the  filling  ot' 
tlie  offices  of  Minister  and  Trustées,  s»».ys  '•  it  shalllDc  supplied 
l)y  such  person  or  persons  as  shall  be  elected  by  a  niajority  of 
tlii'  proprietors  of  one  year's  standing,  to  vvit,  of  pews  in  the 
siiid  Church,not  in  arrear  of  pew  rent,  at  a  meeting  *.o  be  con- 
vi'iu'd  as  hereinafter  mentioned.  "  Section  (I  enacts  how  the 
meeting  is  to  be  convened  in  case  of  the  vacancy  happening  by 
the  death,  or  reinoval  or  change  of  résidence  of  the  minister, 
ami  how  it  is  to  be  composed.  It  is  to  be  called  by  the  Kirk 
Session  and  to  be  composed  of  "  proprietors,  pewholders  and 
iiKinbers  of  the  said  cliureh,  n.,t  in  arrear  of  rent.  "  And  this 
meeting  is  to  elect  a  committee  of  nine,  hj/  a  pluralité/  ofvoie.x, 
ovidently  of  this  meeting,  of  wliich  six  shall  be  proprietors  of, 
!it  least,  one  ye.ir's  standing,  in  full  communion  with  the 
cluirch  ;  and  the  other  three  may  be  pewholders,  who  bave  paid 
rent  for  three  years,  in  full  communion.  Section  7  enacts: 
Thèse  trustées  shall  be  chosen  from  proprietors  in  communion 
with  the  church,by  proprietors  not  in  arrear  of  rent  It  is  not 
sfiid  whether  communicants  or  not.  Setting  aside  .section  5, 
which  appears  to  be  neediess,  and  looking  at  the  dispositions  of 
sections  6  and  7,  we  find  several  per.sons  recognized  by  the  Act 
us  having  rights.  Proprietors  of  one  year's  standing,  in  commu- 
nion with  the  church  :  proprietors  not  in  arrear  of  rent  ;  pew- 
holders not  in  arrear  of  rent  ;  members  of  the  said  church  not 
ii>  îirroar  of  rent  :  pewholders  who  bave  paid  rent  for  three 
years.  The  conditi(m  of  proprietors  and  pewholders  is  clear 
eiiough,  but  who  form  the  class  of  "  meml»ers  of  the  church  ?" 
It  seems  to  me,  it  must  be  the  communicants  and  persons  at- 
teiiding  the  services  of  the  church,  more  loosely  described  in 
the  preamble  as  the  "  worshippers."  This  view  is  further  sus- 
tiiined  by  the  12th  by-law.  which  is  in  thèse  words,  "  The  tenu 
congrégation  in  thèse  1)y-laws  implies  the  proprietors  of  pews, 
pt'wholders,  inembcrs  of  a  fvU  comrauuion  ivith  the  Church 
i( iid  ref/iildr  sitfers,  w'hose  names  are  entered  in  the  Church 
linoks,  coUectively."  We  bave,  then,  a  body  of  somewhat  un- 
iletined  extent,  having  rights  in  the  corporation,  and  the  mem- 
tiers  of  which  are  chiefly  di.stinguishable  by  the  community 
"f  their  religicms  belief,  and  from  the  fact  that  they  worship 
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tof,'(!tlifr.     TIm'  u|)|»fll)uit,  pluiiitiir  in   tlif  Court   Ik-Iovv,  is  >\ 

iiioiiiImt  ol"  tilt!  ( 'lnircli  ot"  Scotlmid  as  it  t;xistM  in  (yiiiuiilii,  uml 

piuticulurly  docs  Ikj  fiiU  iiito  tlie  (.'iite<^'ory  of  l)i-inj^  a   nicnibor 

oï  tlio  partioular  Cliurcli   orcctccl  toi-  tlic   |tulili('  \V(»i'.slii|)  ami 

«'xercise  <»l"  tlit;  l'tiliirion  ol'  tlit'   C'Iiurcli  of   Scotlaiid,  and  incoi- 

poratt'd  lunler  thc  nanit!  and  style  ot"  "  MiiiisbTs  and  'l'i-ustccs 

of  St.  Andrt'w's  (  'luireli,  Montival."  In  adtlition  to  tliis,  ln'  was 

piiwholder  in   tlie  saiil   Clinrcli,  and   not  oïdy  froin    .January 

1871,  to  tlii!  'Mnt  oF  Di'ciiiilicr,  1.S72,  lie  was  tlie  t)ccupant  of  tlif 

pew  No.  08,  lie  niorcover  ludd  an  oHieial  position  of  a  spiritual 

charactcr  in  connection  witli  tliat  very  congret^ation,  perfectiy 

wt'll  known  to  the  ecclesiastical  law  of  tlie  (  'liurcli  of  Scotland, 

r('Co<,'nized  by  tiie  act  of   I84f),  wliicli  spiritual  oHice  is  lieM 

by  tliat  law  nd  rifdiii,  or  atl  fnlpiim.      He  was,  thereforc 

indisputably  u  corporator,  and,  as  sucli,  liad   conmion    ri^lits 

with  tlie  other  corporators,  subject  to  t-lie  statutes  and  tlio 

by-laws.      I    niay   lieie    ridd    tliat    it    is    not    for  a   moment 

pretended  tliat  lus  position  as  a  worsliipper, as  a  coiiimunicant, 

or  as  an  elder,  could  be  in  anv   wav  lawfullv  atlectcd  bv  anv 

action  of  the  Trustées;  in  fact  it  is  clearly  e.stablislied,  and 

unf|uestionably  the  law  of  the  C'hurch  of  Scotlnnd,  rt-co^nized 

V)y  the  acts  of  incorporation,  tliat  in  niatter  of  conduct  ln' 

was  only  amenable  to  the  kirk  session.    Mut  is  it  contended 

tliat    the    Trustées    could    refuse    a    niember   of   the   chui'cli, 

airead}'   a   pew-holder,  he  not    bein^    uuder    any    disability. 

Hnancial  or  otherwise,  but  on  the  contrary  havinjjf  duly  paid 

lus  pew  rent  for  the  past,  and  teiiderin;^  it  for  tht.'  future  iii 

advance,  accordinii;  to  the  rules  and  by-laws.    Of  course  if  the 

trustées  eau  d(j  this  arbitrarilv  and   without  assiirnin<;  anv 

cause,  tliere  is  an  end  of  the  niatter,  and  Mr.  Jolui'ston  had  no 

remedy  ;  and  thoujjjh  soinethino'  new  like  this  was  advanced 

in  the  pleas  and  at  the  Bar,  this  e.xtreiiie  position  was  not  at 

tirst  unequivocally  taken  up,  nor  does  it  appear  to  be  conti- 

dently  relied  on.     ïn   their  notice  of   the   7tli   of  December, 

infonning  appellant  tliat  he  could  not  hâve  bis  pew,  a  reasou 

is  ostensibly  jçiven.    The  notice  is  in  thèse  words  :  "  It  was 

resolved.    That,  in  order  to  sustain  the  action  of  the  coufjre- 

gation  taken  in  regard  to  Mr.  James  Johnston,  at  its  meetini,' 

on  the  evening  of  the  4th  of  Noveniber  last,  the  tru-tees  do 

now  décline   to   let  a  pew   to   Mr.   James  Johnston  for  tlu' 

ensuing  year."    Now,  in  order  to  form  some  idea  of  whethei' 

the  désire  to  sustain  the  action  of  the  congrégation  on  the 

4th  of  Noveniber  is  a  hono  Jide  reason,  it  becomes  necessary 

to  enquire  vvhat  the  action  of  the  congrégation  on  the   4th  of 

November  wa.s.     We  are  enaVjled  to  .satisfy  ourselves  on  this  1 

point  completely,  for  we  hâve  been  furnished  with  a  ininutt 

of  the  proceedings,  and  we  bave  aiso  elaborate  testimony  usl 
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tw  jiii  iiltiMCiitioti  wliicli  tdok  place  iit  tlio  int-ctinj;,  and  wliich 
|iliiiiis  tlic  lattrr  part  ol"  tlic  iiiimitt',  aii<l  tlic  oliscivutidiis 

I  tlif  ('liuii'iiian.  'l'iif  iiiiiiuti'  tlu'ii  j^ot's  on  to  say  tliat,  at'tcr 
(•(iiisidt'ralilt'  discusHioii,  it  was  nioved,  .secondcd,  aiid  ri'solved  : 
■  Tliat,  in  virtuc  of  tlic  Tact  tliat  Mr.  Jdlinstoii  lias  iiot  actrd 
liiii'iiioiiiously  witli  liis  lirutiier  Eldcis  lie  lu-  rcquo.strtl  U) 
yrs\ffu  lii.s  position  as  KIder."  The  inotive,  tlien,  of  tlie 
Trustées,  in  i'et'usin|^-  a))pellant  a  pew,  wus  to  force  liini  to 
nsi^'ii  as  an  KIder.  No  one  will,  for  a  moment,  prétend  tliat 
tilt  sin^  of  Klders  was  a  portion  of   the  duties  of  tlie 

Tn  ..-..  and  tliey  were,  tlierefore,  nsinj;  tlie  power  conferrcd 
(Ml  tlieni  for  one  pnrpose,  arhitraiily  and  vexatioudy,  to  ^ain 
niiother  end.  Wliat  renders  tliis  pecnliarly  ohjectionable  in 
tlie  prosent  case,  i.s  tlie  facl  tliat  the  Minister,  tlic  '^""ninnan 
i)ï  tlie  iiieetiiiif  of  tlie  4tli  Noveiiiber,  wlio  di  in  nnced 
.Mr.  .lolinston  to  tlie  nieetini;,  and  wlio  was  tlie  person  with 
wlioiii  appejlant  liad  an  altercation  on  tliat  occasion  and 
otliers,  it  w  ould  seeni  was  liiniself  one  of  tlie  Trustées,  In 
short,  it  looked  as  if  tlie  Trustées  deterniiiied  to  coerce 
uppellant  into  a  resi^fiiation  of  liis  Eldersliip,  ltecai«se  lie  liad 
otfetidetl  a  Trustée.  But  their  excuse  is  no  lietter,  legally 
speakinj^,  if  deprived  of  tliis  suspicion,  for  tlie  meeting  of  tlie 
4tli  Noveiidier  liad  no  more  ri^lits  to  suiiinion  appellant  to 
ivsitrn  liis  Kldersliip  tlian  the  Trustées  liad  the  rii,dit  to  coerce 
liini  i  ♦■o  it.  It  may  not  he  altooetlier  witliout  importance  to 
iiut'  \t,  on  th.-^  <Stli  Xoveiiilier,  four  days  after  the  order 
whi  iglit  to  coiujiel  appellant  to  resi^n  liis  position  as 

Kliler,  Air.  Lain'4,  the  chairinan  of  botli  ineetinj^s,  wrote  a 
It'tler  to  Mr.  Johnston,  urfjiii<f  on  every  po.ssihle  considération, 
lor  his  wife's  sake,  for  liis  own,  and  above  ail  "  for  liis  soul's 
suke,"  to  bend  before  the  storiii  wliich  Mr.  Lain<i;  hiniself  had 
'liii'cted  at^ainst  liini.  We  hâve  not  to  eiupiire  whether 
Mr.  Lain^  feared  tliat  a  new  prosecution  in  the  kirk  sessions 
Wduld  be  as  fruitless  as  on  a  former  occasion  ;  but,  to  say  the 
li;ist  of  it.  the  proceedin^  exhibits  an  enj^erness  which  it 
wuilfl  hâve  been  more  prudent  to  coiicea!,  if  it  could  not  lie 
DVtieonie.  Unsatisfactory  as  is  the  re.ison  «jiveii  by  th«',Trus- 
ties  on  the  7tli  Deceniber,  for  refusin^  appellant  a  pew,  tliat 
l»lt'aded  in  the  action  is  still  more  curions.  Tliey  no  lonfjer 
ilt-^ire  to  sustain  the  action  of  the  coiitiTe^ation,  becau.so 
appellant  did  not  work  '  harnioniously  with  his  lirother 
KMcrs,"  but  they  say  that,  " /o  l/w  hcsf  of  f/teir  jdtli/ment,  it 
liiul  become  undesirable  and  inexpedient  to  let  the  said  pew. 
No,    08,    to    the    ]»laintiti'    for    the    year    commencinfï    the 

Ist  .lanuary  1(S73."  Tliis  plea,  tlien,  is  a  return  to  the 
liictension  of  the  respondents'  arbitrary  ri^ht  to  refuse  to  a 
iiiiiaber  of  the  corporation  the  common  rif^ht  to  lease  a  pew. 
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But,  as  it  lias  been  saitl,  tins  waa  not  relied  on,  for  \ve  liavo 
évidence  ot'  ail  tlie  S(juabl)linf(  which  took  place  (tlie  rij^hts 
and  wroags  of  which  it  would  pei'hups  not  he  very  easy  to 
balance),  and  we  hâve  superadcletl  allejT^ed  iniproprieties  of 
conduct  of  Mr.  Johnston  in  Church,  not  alle<^ed,  not  amouiit- 
ing  to  a  great  deal,  and  which,  even  if  they  had  heen  more 
important,  were  not  within  the  jurisdiction  of  the  trustées, 
but  of  the  kirk  session.  The  respondents'  argument  at  the 
bar  amounts  to  this  :  That  a  church  in  a  colony  is  nothing 
more  than  a  voluntary  association,  from  whicli  the  members 
may  be  removed  at  the  pleasure  of  the  administrative  body, 
or  by  the  members,  and  this  vvithout  any  reason,  at  least  so 
iie  understood  it.  In  support  of  this  new,  and  as  even  a  more 
e.Ktreme  case,  the  case  of  a  member  recently  expelletl  from  a 
London  club  was  cited.  It  is  not  altogether  easy  to  seize  the 
précise  value  of  "a  voluntary  association"  as  an  absolute 
terni:  but  it  .seems  to  me  to  be  sinsfularlv  infelicitous  when 
used  to  sigjnify  the  association  of  porsons  for  religions 
purposes.  Xot  one  uian  in  a  hundred  chooses  lus  religion,  and 
consequentl}'  I  cannot  see  any  kind  of  analogy  between  the 
tie  that  binds  coreliginnists  together,  and  that  which  exists 
between  the  members  of  a  social  club.  The  case  of  a  man 
being  refused  a  box  in  a  théâtre  would  hâve  been  more  near 
the  question  from  the  respondents'  point  of  view.  But  even  if 
applicable,  the  club  cases  do  not  bear  ont  respondents' 
pretensions.  Ail  that  bas  ever  V)een  said  is  that,  in  a  club 
established  for  .social  purpose.«,  a  memlier  may  l)e  expelled 
accordinj;  to  the  Bv-Lavvs  and  in  <;oo(l  faith.  In  the  first  of 
thèse  cases  reported,  Hopkin.son  r.*!  The  Marquis  of  Kxeter,  L. 
R.,  5  Eq.,  68.  Lord  Romilly  .said,  p.  ()7  :  "  Thèse  clubs  are  very 
peculiar  institutions.  They  are  .societies  of  gentlemen  who 
meet  principally  fo»-  social  purposes,  sometimes  of  a  literarv 
nature,  sometimes  to  ,iromote  political  objects,  as  in  the  Con- 
servative  or  the  Ref(M'm  ('lub.  But  the  principal  objects  for 
which  they  are  «lesigned  are  social,  the  others  are  only  sec- 
ondary.  It  is,  therefore.  nece.ssary  that  there  sliould  be  a  good 
understanding  between  ail  th(!  meml)erH,  and  that  nothing 
should  occur  that  is  likely  to  disturb  thr  good  feeling  that 
ought  to  sul)siMt  between  them.  It  follows  that  a  club  is  a  part- 
nershipof  a  kind  différent  from  any  otluM'."  The  master  of  thi' 
roU  then  goes  on  to  show  that  the  natiire  of  such  a  partnei'- 
ship  re(|uired  the  existence  of  a  by-law  of  a  very  stringent 
nature  for  the  removal  of  objectionable  membei'.s.  The  case  of 
Richardson-( Jardner  vs  Freemantle,  (Fisher's  Dig.,  Vo.  (Mub. 
sec.  1871),  was  decideil  on  the  same  principle.  It  may,  how- 
ever,  be  said  there  is  no  by-law  limiting  the  rights  of  the 
trustées  froui  which  it  eau  be  decided  that  they  bave  oxceedeil 
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tliiir  powers,  and  tliat  no  conclusion  can  he  arrive»!  at  froni 
tlir  laws  ancl  usa<(es  of  tlie  Cliurch  in  Scotland,  because,  for 
tlir  ])arisii  cliurches,  tho  seats  are  distributeil  muler  a  parocliiul 
sy^ti'Ui,  and,  in  the  chapels  of  ease,  tlie  niatter  i.s  re^ulated 
aceordini^  to  a  inodel  adopti'd  l»y  the  (ieneral  Asseinbly  in 
l<S2(i.  But  can  it  be  maintained  seriously  that,  because  the 
coni^re^ation  of  Saint-Andrew  s  Churcli  bas  had  so  little 
iVin'si<;lit  as  not  to  reduce  to  writinj^  a  spécial  rule  on  tbis 
iiiutter,  we  are,  therefore,  to  présume  an  understanding, 
aniline  its  niembers,  of  a  System  wbich  never  could  bave  been 
api)i'oved  by  rewsonable  people.  However  désirable  it  may  Iw 
to  j^et  rid  of  Mr.  Johnston,  it  is  évident  that  those  who  are 
fi;r,iinst  bim,\vould  besitate  to  affirm  a  resolution  to  tbe  ettect 
tllilt  the  trustées  might,  at  their  discrétion  and  without  cause, 
discontinue  the  lease  of  a  pew  to  any  pewholder.  We  see, 
tlien,  in  the  cases  invoked  as  a  parallel,  that,  without  cause 
l'VfU,  the  niaioritv  could  not  exclude  a  meniber.  There  niust 
lif  the  by-law,  connnon  to  ail,  and  cause  too;ether.  Respon- 
(leiits  felt  their  weakness,  a^<^  they  say  that  thej'  bave  not 
cxcluded  appellant  from  Nijîsiiip,  and  that  they  hâve  only 
(loiiied  hini  a  pew.  It  seenis  trà^me  tbis  is  a  disinorenuous 
protoxt.  As  a  comnioner,  be  bad  an  equal  rijjht  to  ail  the 
advantajjes  of  the  church — of  a  pew  if  one  was  vacant — to  bis 
(ifw  while  be  fulHlled  the  conditions  impo.sed  in  référence  to 
il  new  conier — a  fortiori  in  préférence  to  strangers.  I  bave 
iiircady  said  that  I  thous;ht  the  illustration  of  a  social  club  in 
■vjiiie  respects  unfortunate,  but  as  it  bas  been  selected  by 
rcspondents  to  maintain  their  position,  at  tbe  risk  of  appear- 
iii<r  trivial,  I  shall  give  an  example  whicb  bas  at  ail  events, 
tlii'  merit  of  beinff  entirely  in  point.  A  member  of  a  club 
oiilers  bis  dinner.  The  comniittee  want  to  j^et  rid  of  bini, 
l)('cau.se  he  had  a  quarrel  with  a  popular  member,  and  they 
•Ii'cline  to  let  him  bave  bis  dinner,  so  that  he  may  be  induced 
to  resign.  Would  not  an  action  lie  for  tbis  trespass  {  And 
wliat  sbould  we  say  of  a  defence  of  tbis  .sort  on  tlie  part  of 
the  club  !*  "  We  never  expclled  you  from  the  club,  you  were 
|)t'niiitte<l  to  wander  about  the  club,  read  the  news-papers, 
iiiid  pick  up  a  precarious  subsistance  from  the  plate  of 
l»is('nits,  but  we  are  not  obli^ed  to  ijive  you  diinier.  becaus? 
yuu  hîive  no  vested  ri^ht  in  any  particular  mutton  chop  or 
piitato."  llidiculous  as  tbis  case  nia\'  appear,  tho  answer  1  put 
iiiti»  the  mouths  of  tbe  club  comniittee,  is  not  more  absurb 
tliiiii  that  of  the  corporation  of  Saint-Andrew's  Church. 
Tu  eontend  that  if  Mr.  Johnston  had  not  been  di'iven  froin 
jtlic  church,  otlier  per-sons  woulil  bave  left  it,  seenis  to  me 
liiii'it'ly  to  avow  that  there  were  otber  people  in  the  connfre- 
ln'iitidii,  open  to  the  same  kind  of  reproach  the  majority  bad 
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(lirectt'd  against  Mr.  Johnston.  To  l'esuiiio  tlieii,  tlie  assertions 
that  Mr.  .Johnston  !iad  interrupted  the  services  of  thecliurcli, 
had  insulted  tlie  clergynian,  and  not  worked  harmoniously 
with  his  brotlicr  clders,  are  neitlici-  liere  nor  there  in  tliis 
suit.  If  tlie  Trustées  are  irresponsible.  tliey  are  of  no  consé- 
quence, and  if  they  liave  to  justify  witliout  a  décision  of  the 
kirk  session  their  opinion  was  of  no  avail.  In  their  factuir. 
the  respondents  try  to  make  another  point.  They  affect  to 
consider  the  action  as  an  action  of  conitnon  lense.  This 
pretension  appear.s  to  me  to  be  on  a  par  with  tlie  whole  pro- 
ceedin^s  of  the  Trustées.  The  word  lease  is  certainly  used 
throiigh  the  action,  and  a  point  is  made  that  appellant  ha<l 
farite  reconduction.  It  is  plain  that  there  was  no  contract  of 
ordinary  lease,  and  that  the  law  of  tacite  reconduction  does 
not  apply  ;  but  the  action  d(>es  not  necessarily  d(^pend  on  thîit. 
The  whole  story  is  set  forth  in  the  déclaration,  and  that  is  ail 
that  is  required  in  our  systeni  of  pleading.  Appellant 
expressly  says  that  lie  was  a  corporator,  a  pcwholder  for 
years,  and  a  meniber  of  the  kirk  session  :  that  lie  had  had 
pew  (18  for  the  curreiit  year  :  that  he  desired  to  continue  and 
tendered  the  rent  in  advancc,  and  that  the  plaintifts 
knowingly  and  nialiciously,  and  in  order  to  brini;  appellant 
into  contempt,  refused  tolethini  bave  the  pew.  The  lespon- 
dents  perfectly  un<lerstood  that  this  was  the  main  (juestion, 
and  they  answered  it  as  well  as  they  could.  They  set  up  the 
by-laws,  customs  and  usage  of  the  .said  Church.  (The  by-laws 
do  not  toucli  the  matter,  and  the  usaçres  ami  customs  of  the 
Church  were  against  theni.)  They  plead  that  it  had  becomo 
undesirable  and  inexpedient  to  let  the  said  ])ew  to  appellant 
(not  less  a  spécial  excuse  because  a  bad  oiie),  and  they  con- 
clude  by  avering  that  "  in  the  whole  they  actod  in  good  faitli 
and  in  accordance  with  the  practice  and  by-laws,  rules  and 
régulations  of  the  said  Church."  It  is  pi-ecisely  on  this  isstic 
thus  presented  the  judgment  will  go,  from  which  I  dissent. 
Why  then  prétend  that  it  is  a  question  of  pleading  ?  And  il' 
it  was  only  a  question  of  whether  the  lease  of  a  pew  was  a 
common  1  ?ase  or  not,  why  try  to  prove  that  Mrs.  This  or 
Mrs.  That  had  been  ail  but  tei'i'ified  into  a  faint  by  the  eccen- 
tricities  of  Mr.  .lohnston  !  It  is  not  toi»  plain  that  this  illégal 
évidence  was  draggcd  in  to  bolster  up  an  impossible  ju.^titi- 
cation  /  I  trust  no  one  will  bi'  deluded  by  this  shallow 
artifice:  wliat  this  case  in  effect  décides  is  that  every  meniber 
of  every  congrégation  liolds  lus  pew  at  will  ol"  the  trustées  or 
the  churchwardens.  î  think  then,  the  appellant  is  entitled  tn 
.some  damages,  but  tlu-y  should  be  little  more  than  nominal. 
In  the  tirst  place,  he  lias  not  pi'oved  any  spécial  damages, and 
his  conduct  was  not  such  as  to  entitle  liim  to  any  exemplarv 
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(l;iiiifi<;os.  Alfcli<>ii<;li  tilt'  cuiiduct  oi'  tlio  trustft.'s  iippeui's  to  nie 
to  Itc  illégal,  they  weru  no  doubt  exposcd  to  a  speck's  of 
olistriK'tivein'ss  whicli  vvas  aliiiost  turbulent.  The  accusation 
tliat  lie  liad  calle<l  Mi'.  Lain}.j  a  liar,  if  iiot  correct  a.s  to  the 
woi'ds  used,  wa.s  certainly  jujstiHed  Ity  the  oiily  ini'erence 
wliich  could  ho  drawu  froiii  ^lr.  Johu.stou's  words.  He  accused 
Mr.  Laiii<(  uot  only  oï  untruthfulnes.s  Ijy  .sayinij  that  the 
reverse  oi'  what  Nlr.  Lainjy  had  .stated  was  true,  and  that 
Mr.  Laing  knew  it,  but  lie  also  accused  him  of  a  deceitful 
niaim-uvre.  How  far  such  an  accusation  in  such  a  [ilace,  inade 
witliout  foundation,  is  open  to  ecclesiastical  censure,  is  a 
fjUistion  I  ain  uot  prepared  to  décide  ;  but  it  certainly,  as  a 
(fioss  provocation,  tleci'eases  the  appellant's  right  to  damages, 
ami  I  \v(juld  give  him  ôOs.  and  costs  in  the  Court  below,  and 
tlic  costs  of  his  appeal. 

DoHloN,  C  J.,  said  lie  had  al.so  the  misfortuiie  to  diH'er 
fnnn  the  majority.  The  contention  of  the  i-espondents  was 
that  the  Trustées  are  the  proprietors  of  the  Cliurch,  and  do 
whatever  they  please  witli  it,  just  as  the  proprietors  of  a 
hnuse  can  ;  and  that  they  can  say  any  year  to  the  pewholdors 
tiiat  they,  the  trustées,  will  not  lease  pows  to  tliem,  just  as 
the  proprietor  of  several  houses  niay  give  notice  to  oiic  or 
iiiore  of  his  tenants  that  they  cannot  hâve  their  house  for 
another  year.  His  Honour  could  lot  corne  to  that  conclusion. 
The  trustées  are,  no  doubt,  the  proprietors.  The  congrégation  is 
a  voluntary  association,  but,  like  ail  other  associations,  tliere  is 
either  an  implicit  or  express  contract  wheii  partic-s  join  it.  When 
a  person  was  admitted  into  a  ehurcli  what  was  the  inipl"  'd 
contract  :*  It  was  that,  as  long  as  lie  wislied  to  reniain  a  niem- 
lier  of  the  (Miureh,  and  conducted  him.self  according  to  the 
rules  of  the  C'hurch,  he  should  hâve  ail  the  advantages  which 
pertained  to  members.  It  was  not  uiulerstood  that  lie  was  liable 
t(i  be  turned  ont  at  the  pleasure  of  the  trustées.  In  tlu;  Scotch 
Cliurch,  there  was  a  bod}'  to  judge  of  infringeineiits  of  the 
Mlles  of  the  Cliurch.  Aman  mightlte  expelled  from  thechurch 
altogether,  but  it  was  not  the  business  of  the  trustées  to  do 
that.  It  was  in  évidence  that  the  jiews  were  disposed  of  to 
the  members,  and  whenever  a  nian  got  a  pew  he  was  entitled 
to  keep  it  as  long  as  lie  wislied,  by  payiiig  the  rent.  His  Ho- 
imur  did  not  deiiy  that  Mr.  Johnstoii  couhl  hâve  been  expelled 
troll!  the  Cliurch,  and  thereby  from  his  pew.  |]ut  that  was 
Ilot  the  course  adopted  hère.  VIr.  Johnston  iiiight  hâve  been 
olistrnctive  ;  lie  might  hâve  deserved  to  be  expelled,  but  that 
was  anotlier  tliiiig.  His  expulsion  couhl  only  be  ettected  by 
tlie  proper  authorities  not  b}'  the  trustées.  If  thèse  trustées 
c'oiild  exclude  him  from  St  Andrew's  C'hurch,  the  trustées  of 
•^o|lle  other  Churcli  might  exclude  him  from  their  Cliurch,  and 
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Ml-.  Jolinstou  iiiiglit  hnvo  to  j^o  to  QiK'bec  in  order  to  lie 
permitted  to  attend  ehurcli.  Tliere  was  an  iniplied  contmct 
when  Mr.  Johnston  Joine<l  the  chui'ch.  that  ho  sliould  hâve 
ail  the  advanta^es  ol"  a  memher  of  the  church.  (Jf  course,  if  the 
church  reijuirod  some  particular  pews  for  the  performance  of 
public  service,  his  Honour  did  not  say  but  that  they  wouM 
hâve  the  right  to  take  theni.  But  he  would  say  this  :  that  the 
Trustées  niust  admit  ail  the  members  of  the  church  on  equal 
■terms.  As  long  as  Mr.  Johnston  had  not  been  deprived  of  his 
rights  as  a  niember,  he  could  not  be  excluded  from  his  privi- 
lèges as  such.  The  witnesses  stated  that  they  knew  of  no  in- 
stance of  an  elder  being  deprived  of  his  right  to  a  pew.  If  Mr. 
Johnston  made  a  disturbance  in  the  churcli  he  could  be  expeli- 
ed.  His  Honour  did  not  say  but  that  the  Trustées  might  hâve 
had  a  right  to  put  Mr.  Johnston  ont  of  the  church  altogether 
if  he  disturbed  public  worship,  but  the  évidence  only  refer- 
red  to  his  having  obstructed  meetings,  not  to  his  conduct  in 
church  at  ail.  He  found  a  notice  on  his  pew  "  for  strangers 
only."  Books  for  strangers  were  placed  in  the  pew,  and  ho 
carried  them  elsevvhere.  But  the  real  cause  for  depriving  hiiii 
of  his  pew  was  his  conduct  at  meetings.  There  ought  to  bo  a 
tribunal  to  regulate  that.  It  had  been  contended  at  the  argu- 
ment that  there  was  tacit  reconduction.  His  Honour  did  not 
agrée  with  that.  AU  the  authors  were  agreed  that  a  pew  was 
not  like  a  house.  It  was  not  to  be  governed  by  the  ruies 
which  applied  to  leases  of  other  property.  The  word  "  leasc  ' 
was  used  for  want  of  a  better  term,  but  the  pewholder  really 
had  no  possession  of  the  pew  :  nothing  but  the  right  to  use  it 
at  public  worship.  Therefore  it  was  not  a  property  like  a 
house. 

SANboiiN,  J.,  giving  the  judgment  of  the  Court: — This  is 
an  action  whereby  the  appellant  demands  of  the  respondents.  1 
as   a   body   corporate    and    politic,  the    sum    of  810,000   iis 
damages.     His  action  is  ba'^ed  upon  the  pretension  that  hv 
was  entitled  to  the  use,  as  a  lessee,  of  a  certain  pew  in  Saint- 
Andrew's   Church,  in   Montréal,  from  the  Hrst  of  January, 
1873,  to  the  first  of  January,  lîS74,  being  pew  numbered  ()8. 
Appellant  allèges  that  he  was  le.ssee  of  a  pew  or  a  pewholdeil 
from  1807  to  1873,  and  of  this  particular  pew  numbered  (iiHJ 
during  the  year  1872,  and  that  he  tendered  to  the  respon- 
dents, in  advance,  the  rentfor  said  pew  No.  68,  being  $6(5. 50,1 
This    tender     was     made    on     the     20th     December,     187l'[ 
It  appears  that  the  appellant  had   had  difiiculties  with  thej 
congrégation,  and  that  they  had  found  his  participation  iiil 
the  business  affairs  of  the  congrégation  so  disagreeable  thatl 
the  trustées  on  the  7tli  Decemi»er,  1872,  rcsolved  not  to  leasiT 
to  appellant  a  pew  for  the  ensuing  year.  This  was  apparently 
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diiiii'  t(»  piWL'iit  appt'llaiit  pussessiij^  the  right  of  a  powlioliler 
Ululer  article  10  ol'  tlie  l>y-laws,  wliicli  déclare  "  tliat  any 
jM'ison,  wlio  shoukl  lease  a  pew  ïvum  tlie  trustées  l'or  une  year, 
ami  pay  the  rent  in  ailvance,  shall  l»e  considered  a  pewholder. 
Tlu;  rent  of  pews  and  sittings  is  to  be  paid  annually,  in 
ailvance  t'roni  the  tîrst  of  «lanuary,  and  is  to  be  considered 
tiii'H  duo."  It  is  contended  that  this  pew  was  held  under 
vcibal  lertse,  and  that  the  appellant  had  a  right  to  three 
inonths'  notice  of  the  cessation  of  said  lease,  and  not  having 
had  tins,  he  was  the  lessee  and  rightful  holder,  as  lessee  of 
said  pew,  for  the  year  l!S78,  having  oftered  the  rent  in 
rtdvance,  and  that  he  had  been  troubled  in  the  possession  of 
said  pew  by  respondent^,  who  had  caused  his  cushions  and 
liooks  to  be  renioved  and  the  pew  to  be  labelled  for  strangers, 
aiid  strangers  to  be  placed  thereiu,  and  that  the  appellant  had 
Lt'on  by  the  action  of  respondents,  put  to  contumely  and 
disgrâce,  and  sul>jected  to  great  pain  of  niind  and  annoyance, 
for  which  respondents  are  responsible.  It  nnist  be  observed 
that  the  appellant  treats  the  respondents  as  the  parties,  with 
wlioni  he  contracted,  and  as  the  responsible  parties,  having 
coiitrol  of  the  teniporalities  of  the  church  and  congrégation. 
Without  référence  to  any  incidental  (|Uestions  that  arise  in 
the  case,  the  appellant's  action  niust  dépend  upon  his  being  a 
lessee,  and  the  law  relating  to  lessors  and  lestées  applying  to 
pews  in  a  church  like  Saint-Andrew's  Church  in  Montréal, 
«i'overned  according  to  the  laws  and  usages  of  the  Presbyterian 
Church  of  Scotland,  as  far  as  those  usages  hâve  been  proved 
in  the  cases.  Jt  may  be  reuiarked  that  pews  are  not  classed 
as  propf-rty  in  the  strict  sensé  of  the  word.  "'  Parishioners 
acquirc  a  qaai^i  property  in  the  seats,  or  area,  for  the  spécial 
purpo.se  of  Divine  Service."  1  Bell'.s  Dictionary,  293.  "The 
right  which  is  .sonietimes  acquired  by  private  persons  in  the 
scats  of  a  church  is  not,  in  strict  speech,  a  right  of  property, 
but  is  contined  to  the  spécial  purpose  of  attending  Divine 
Service,  and  niay  be  taken  frotn  the  acquirer  if  he  removes 
to  another  parish,  and  if  the  increa.se  of  the  parishioners, 
to  ail  of  whoni  the  coninion  use  of  the  church  belongs,  niakes 
the  division  of  the  aroa  necessary."  Erskine's  "  Principles  of 
the  law  of  Scotland,"  p.  116.  This  has  l'eference  to  the  pew 
ou  iiers,  and  in  parish  churches  in  Scotland.  In  Saint-Andrew's 
Church  sonie  persons  hâve  a  proprietory  interest  in  pews, 
others,  such  as  appellant,  hold  only  l)y  lease,  having  no 
owtiership  in  a  pew.  As  the  rights,  which  ownership  of  pews 
gives  to  the  owner,  is  peculiar,  and  not  subject  to  inany  of 
tlie  ta'dinary  incidents  of  property,  .so  wliat  is  terined  lease  is 
not  an  ordinary  kind  of  lea.se.  It  is  a  means  of  contributing 
to  the  support  of  the  CJospel.    It,  in  this  case,  gives  a  voice  in 


48 


RAPPORTS   JUDICIAIRES    UEVISI^IR 


tlie  appointinoiit  ot'  trustons,  wlio  aro  annunlly  cliosoii  to 
adiiiiiiistcr  tlic  teiuporalitios  oF  tlio  chiireli  anr]  coii^rctjation. 
It  cajiiiot  woll  Im!  subjoct  to  facifc  recoDilai'fiov ,  hecauso  tlio 
occupancy  is  only  when  services  are  lield,  and  if  froin  any 
cavise  tlioy  were  oiniUed  for  one  Saltltatli  at  tlie  comiiuMict'- 
ment  of  tlio  year,  tliere  woiild  be  no  lueaus  of  estai »lisliin<,' 
i.'ither  a  holding  over,  or  tacite,  recnnducl ion.  The  trustées  are 
not  lessors  in  the  ordinary  sensé,  because  tlie  funds  derived 
froni  pi'W  rent  are  only  received  in  trust  for  the  benelit  of 
the  congrejjf-ition.  The  droit  de  (jiiycru'  could  not  well  exist 
or  be  exercised,  as  the  lessee  could  not  be  expected  to  garnish 
the  pew  to  secure  the  rent.  l'othier,  "  L(juage  ",  Xo.  14,  says  : 
"  On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  et  des  chaises  dans 
les  églises.  On  peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  proprement 
un  contrat  (h;  louage,  et  .pie  ce  (pi 'on  donne  n'est  pas  donn»' 
comme  le  piMX  tj'usage  de  ces  choses,  (pli  ne  sont  pas  appré- 
ciables, mais  comme  une  contribution  aux  chai'ges  d«  la 
fal>rique."  If  this  is  a  lease,  it  is  not  one  which  falls  under 
the  application  of  Art.  1(157  C  C  It  is  not  such  a  verbal 
lea.se  as  is  contemplated  by  that  article.  It  is  the  uncertainty 
of  the  term  of  the  lease,  whioh  nécessitâtes  the  three  months' 
notice  to  terminate  it.  This  was  fully  discnssed  in  the  case  of 
Webster  rs'  Lamontagne,  decided  in  this  ('ourt,  21st  Septeni- 
ber,  1S74  (  l)  In  this  case  there  was  no  tacit  renewal.  The  {)e\v 
No.  (îS  had  only  been  leased  in  1872,  and  the  rent  was  paid 
in  advance,  and  a  receipt  taken,  specifying  the  rent  for  oiic 
year.  This  was  in  conformity  with  the  by  laws,  and  appellant, 
as  a  paity  intei'ested,  mnst  be  jiresumed  to  hâve  known  it 
without  such  receipt.  Befor(>  the  expiration  of  the  year. 
respondents  notitied  appellant  that  they  would  not  lease  him  a 
pew  for  the  next  year.  This  was  quite  sutHcient.  if  it  were 
treated  as  an  ordinary  lease,  to  prevent  a  contract  of  facitr 
recoud  net  loi}.  This  appears  to  hâve  been  an  exeeptional  pm- 
ceeding  on  the  part  of  respondents,  and  without  gravi' 
reasons  it  would  seem  as  offensive  as  it  is  admittad  to  havc 
been  unprecedented.  The  (|uestion,  however,  which  we  hâve 
to  détermine,  is  not  one  of  tasto  or  propriety,  or  even  of 
justice,  but  one  of  right.  As  I  shall  hâve  occasion  further  to 
remark  upon  the  powers  of  the  trustées  of  this  C'iiurcli, 
I  will  only  .say  hère  that  I  consider  they  had,during  tlieir 
term    of    office,  control    of    the    Church     property,    aiid    tlie 


(1)  V.V.  locateur  ne  peut  ex]>ulsei'  .son  lociitaiic  i|ui  ooeupe  par  t.ieite  veemi 
(luotion  les  lieux  loués,  .sans  lui  donner  un  eonj,'i''  dans  les  délais  voulu»  par  U 
loi,  savoir  un  congé  de  trois  mois.  Ait.  KiOitC.  C.  (  ir<7*.-.7<'/' et  Lamoitluiim. 
V.  li.  K.,  en  a})pel,  Montiéal,  '24  sepfend)re  1874,  DoiuoN,  .1.  kn  C.,  .Mosk. 
.1.,  Taschkkkai-,  J.,  Kamsav,  .1.,  et  Sanudun.  .1.,  intirinant  le  jugement  di 
V.  S.,  Montréal,  lit  mai  1S74,  Tokkamk,  .1.,  IH.I..  I,V_>;  lit,!.,  Klli.  ) 
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administration  of  the  tempomlities  of  the  Cluircli,  and  as 
siuli    liad    a    rit^ht    to    rt'iit    pows,   and    the    discrétion    to 
(Uterinine  who  should,  and  who  slionld  not,  becoine  lesseos. 
Tliis  case,  as  it  is  prosonted,  and  the  tacts  proved,  acoordinrj 
to   my    understanding  of  it,   fjive   this   Court  no   povver  to 
iii(|uire  into  tlic  discipline  of  the  Church,  or  the  rehitions  of 
tln'  appelhint  as  an  elder  of  the  Church.    Thèse  are  spiritual 
iiiîitters  entirely  dir.tinct  froni  the  administration  of  church 
pmperty,  and  could  only  be  considered,  under  any  circuni- 
stfinces,  in  order  to  enforce  rnutual  contracts  niade  by  by-laws 
or  resolutions  of  agreenient,  to  which  ail  parties  assent  in 
bcconung  a  meniber  of  a  church.     The  appellant   bases  bis 
claim    entirely    upon    the   fact  of   bis   being  a    le.ssee    froni 
rcspondent-î,  and    he   .seeks   to    enforce   an    agreenient  with 
rrspondonts  and  deniands  of  theni  damages  for  the  breach  of 
stich   alleged   contract.     He  claims  no  pre.scriptivo   right  or 
l'ucnlty  ;    lie    does    not    ev'en    claim    under   a   tliree    years 
occupancy,  from  which  bc  niight  contend  tliat  be  liad  a  right 
to  a  pew  in  Saint-Andrew's  Church  so  long  as  he  remained  a 
nioinVjer  of  the  Church  or  congi -^gation,  but  he  claims  dam- 
ages for  re.spondents  refusing  to  base  liim  the  particular  pew, 
No.  (i!S  ;  lie  does  not  at  ail  l)ase  bis  pretensions  upon  the  fact 
tliiit  lie  is  a  meinber  of  tbe  Church  or  an  elder  in  the  Church  ; 
and  we  can  only  détermine  bis  claim  as  he  presented  it.    The 
l'rosbyterian  Church  in  Canada  being  an  outgrowth   of  tbe 
Presbyterian    Church  of  Scotland,  like  ail  otlun*   Protestant 
cliurcbes  bere,  is  a  niere  voluntary  as.sociation,  and  the  mem- 
bors   and    adhérents   of   tliat    Church    may   acquire    riglits, 
!is  well  from  the  ternis  of  its  constitution  as  from  tbe  usages 
of    the     Church    of     Scotland,   from     which    their    policy 
origiiiated,  wben  adopted  by  tlieni.    Tlie.se  riglits  and  usages 
wlioii  proved  and  invoked  doubtless  may  be  cnforced  by  civil 
law  b}'  virtue  of  the  contract  of  association.   This  was  clearly 
settled  by  tbe  judgments  of  the  Privy  Council  in  the  case  of 
Long  vs  the   Bi.sliop  of  Cape  Town,  f)  L.  J.  N.  S.,  p.  809,  and 
in  re  Bishop  of  Natal,  11  L.  J.  N.  S.,  p.  853,  wben  it  was 
iKcided,  "  tbat  in  places  where  then;  is  no  Church  e.stablished 
by  law,  tbe  Church  of  England  is  in  the  saine  relation  witb 
îiiiy   other   religions    body,   in    no    better   but   in    no   wor.se 
position,  and  the  members  may  adopt,  as  tbe  members  of  any 
<»thiir  commission   may  adopt,  ruies  for  enforcing  discipline 
witliin    tbeir   body,   which    will   be    binding  on   tbose    who, 
expii'ssly   or  by  implication,  bave  assented  to  them."    This 
pliiciîs  the  Presbyterian  Church  bere,  in  the  same  position  as 
it  is  in  the  United  States,  and  tliere  is  an  obvious  différence, 
as  was  remarked   by  the  Honourable  Judge,  who  rendered 
in    the    Court   below    between  tbe  position   of  a 
tomp:  XXIV.  4 
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iiieiiiber  of  Saint- Androw's  Cliurch  in  Montréal  and  that  ot'  a 
nieinbiT,  as  parishioner,  of  tlie  Establishod  (yhnrch  of  8cot- 
land.  Tho  clmrcli  liore  is  nut  a  cliurcli  t'or  any  particnlar  aren 
as  a  parinli,  but  lias  only  to  do  with  those  wlio  voluntarily 
beconie  uieinbers  of  it.  Where  tlie  clntrch  is  affiliated  with  thc 
statf,  and  a  meniber  or  adhèrent  lias  rights  as  résident  ot"  a 
particular  parish,  tho  loss  of  winch  aflects  his  lepjal  status  as 
a  citizen  the  case  is  very  différent  froni  this  wlien  no  such 
relations  exist.  The  cases  dccided  in  niany  of  the  United 
States  (Jourts,  and  particularly  in  the  State  of  Now-Yoï'k  are 
very  numerous,  detennining  almost  every  variety  of  (|uestionH 
tliat  can  arise  between  churches  and  church  corporations  and 
the  niembers  and  adhérents.  It  lias  been  deterinined  in  cases 
of  incorporated  Presl)yterian  churches,  under  a  siniilar  Act  to 
that  under  which  respondents  are  incorporated,  that  petition- 
ers  represent  the  church  and  congrégation  in  the  sanie  sensé 
as  bank  directors  represent  a  bank,  and  hâve  control  of  ail 
the  teniporalitics  of  the  church  and  church  property  during 
the  continuance  of  their  office.  ïhe  doctrine  has  been  weli 
settled  that  the  trustées  and  not  the  congrégation  hâve  full 
contrtd  of  the  church  property.  This  will  be  found,  aniongst 
other  cases,  in  Gernian  Reformed  Church  vs  Bûche,  5  Is.  Y. 
Rep.,  p.  f)66,  (Sanford)  :  Law  vs  Cipperly,  7  Paige,  281.  Fetty 
&  Trustées  &c.  vs  Tooker  et  al.,  7  Smith's  N.  Y.  Rep.,  p.  2G7. 
Hanlan  vs  First  Reformed  Dutch  Church  (New  Jersey)  4  V. 
S.  Digest,  p.  452.  Madison  Avenue  Baptist  Church  vfi  Baptist 
Church  in  Oliver  street,  8  Robertson,  N.  Y.  Rep.,  597.  In  tho 
case  of  Robertson  vs  Bullions,  Kernan's  II  N.  Y.  Rep.,  2(i5, 
the  relations  and  powers  of  the  trustées  of  a  corporation  of  a 
Presbyterian  church,  very  similar  to  the  corporation  in  Saint- 
Andrew's  Church,  are  fully  discussed.  Froni  the  view  taken  by 
me  of  this  case,  as  presented,  it  is  unnecessary  to  décide 
whether  the  trustées  hâve  exceeded  their  powers  or  whetluT 
the  action  taken  by  theni  was  justifiable  under  the  circunis- 
tances,  but  if  we  were  compelled  to  say  whether  the}'  had  the 
power  to  do  what  they  did,  I  sliould  hâve  no  hésitation  to  say 
they  had.  There  can  be  no  difficulty  as  between  then»  and 
the  congrégation  because  their  action  was  approved  by  the 
congrégation.  If  the  appellant  had  any  reniedy,  it  would  be 
to  assert  his  right  as  a  nieniber  and  officer  in  the  church  to  a 
seat  therein,  as  a  faculty,  and  his  conclusions  should  be,  to  be 
assigned  a  pew  or  niaintained  in  the  possession  of  a  pew,  nut 
for  damages  for  breach  of  a  contract.  But  had  it  been  pre- 
sented in  this  form  I  should  find  great  difficulty  in  coming  to 
his  relief.  Where  the  church  is  a  voluntary  association  and  a 
person  may  withdraw  from  it  at  pleasure,  so  far  as  liis  civil 
ritfhts  is  concernée!,  I  cannot  ^^'ell  see  how  it  can  be  denied  to 
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tlif  large  niajority  of  the  congrégation  that  they  may  separatc 
froiii,  in  othcr  words  refuse  him  participation  in  the  advan- 
taj^ts  of  the  church,  and  of  the  reasons  to  justify  thcni  in 
(loirig  so,  they  uiust  lie  the  judgos.  Of  course  where  there  is  a 
coiitract  or  iniplied  contract  by  the  constitution,  to  which  ail 
liHve  assented,  the  rules  adopted  nuist  be  observed.  I  think 
tlic  judgntent  correct  and  ouglit  to  be  continned  which 
ilisiiiisses  the  appellant's  action. 

MoNK,  J.,  did  not  désire  to  add  uiuch  to  what  had  fallen 

froiM   lus   colleague.     Mi\   Justice   Sanborn    had   so    clcarly 

cxprcssed    the    view    which    he   entertained,  that  he    would 

siiiiply    state    the   grounds   on    which   he   concurred   in    the 

ju(li;iuent.    The  court  had  to  do  siniply  with  the  question  of 

liiu    and  fact   raised   in   the  case.     Adhering  strictl}'  to  the 

points    rai-sed    by    the    pleadingn,    he    would    reniark    that 

Mr.  Johnston   wanted  three   things.     First,   he   wanted    this 

Ciiiirt   to  déclare  that  there   was  a  lease,  and   that  he  was 

Liititled  to  notice.    And  if  there  was  any  difficulty  about  the 

notice,  he  wished  the  Court  to  declai'e  that  there  was  tacit 

reconduction  because  he  occupied  the  pew  for  eight  or  ten 

(luys  against  the  will  of  the  trustées  and  the  congrégation. 

L'|K)n  the  déclaration,  the  (Xnirt  had  to  déclare  whether  the 

trustées   had  a  right  to  terniinate  the  occupancy  of  a  pew. 

Tlie  occupation  of  a  pew  could  not  be  viewed  as  a  lease.  The 

occupant  got  a  droit  d'iisa(/e  for  a  year:  it  terminated  at  the 

end  of  the  year.    Whether  it  was  a  lease  or  a  di'oit  d'usage  it 

expir(!d  on  the  Ist  January.     Mr.  Johnston  was  so  entirely 

iiware   of    this,    that    he    applied    to    the    trustee.s    for    the 

continuation    of  lus  lease  of  pew  G8  for  another  year,  and 

oH'eied   to  pay   the   rent.     'l'his  was  a  récognition   that  the 

.trustées  had  this  right  of  e.\clu.sion,  and  ,so  they  had.    They 

liad  control  over  the  teniporalities  of  the  Church.  If  they  had 

not,  who  had  ?    Mr.  Johnston  recognized  the  right,  and  now 

lie  said,  though  he  did  recognize  it,  he  had  a  right  to  the  pew, 

i  notwithstaruiinjjf   the    refusai   of  the    trustées   to  i;o   on    for 

iinother  year  ;  and  if  not,  there  was  tacit  reconduction.  But  if 

lie   occupied   this   pew    beyond    the  year,   he   did    so   in   a 

Isanctuary  where  it  is  not  always  convenient  to  bring  in  a 

policenian  and  bave  a  tight  during  the  services.    The  trustées 

took  every  précaution;  they  wrote  to  him*;  they  warned  him  ; 

jtluy  put  up  notices  on  the  pew.    Nevertheless  Mr.  Johnston 

IpersistcMl    in    going    to    this    pew,   and    he   created    serious 

jilisturbance  in  the  Church.  His  pretensions  that  he  had  a  lease, 

|>r  that  there  was  tacit  reconduction,  did   not  apply  for  a 

|iiioiiient.    It  was  proved  that  Mr.  Johnston,  long  before  the 

lactiou  of  the  trustées  was  taken,  did  conduct  himself  in  a 

Ivery  l'xcitcd  manner.  It  did  not  involve  moral  wrong;  but  he 
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was  H  very  eccciitric  iimn.  Ho  wiis  disturbini;  tlio  Cliurdi. 
Tlic  contrrfifation  iin't  on  thc  4tli  Xovtinlicr,  and  said  tln'\ 
could  not  allow  this  tu  m)  on.  The  Trusti't's  woro  ahundantlv 
justilii.'d  iit  tlieir  course,  and  tin;  judi,nui'nt  disniissing  tlic 
a(;tion  .sliould  bu  confii'niod. 

Tessiku,  .1.,  concnrring,  considercd  tlie  case  as  oiie  oï  strict 
law.  Thc  plaintifi"  had  l)i'()U{rht  an  action  on  a  lease  ;  luid  ho 
])i'()Vod  it  f  Tliere  was  ncitlicr  a  writtcn  or  a  verltal  Icasc. 
Thore  was  siniply  a  ruceipt  for  ront.  'J'iicro  was  only  a 
permission  to  occupy. 

.Judgnient  contirnied,  Dorion,  C.  J.,  an<l  Ranisay,  J.,  dissent- 


nv^. 


D.  MacMasteii,  Counsel  for  Appellant  :  Tlie  AppeUant 
coniplains  of  a  tort,  and  asks  for  damages  on  three  giounds  : 
ist.  I>i'caus(!  of  tlu!  refusai  of  tlic  respondents  to  lease  orassigii 
him  "a  pew  "  in  St.  Andrew's  Churcli.  2nd.  liecau.se  of  their 
refusai  to  lease  or  assign  him  pew  OcS  for  the  year  187!î.  îird. 
Hecause  having  complied  with  ail  tlu^  foriiialities  nect's.sary  to 
insure  the  continuance  of  his  pewholding  and  the  lea.se  of  pew 
(iiS,  an<l  being,  according  t  his  contention,  the  légal  lessee  and 
pewholder  of  that  pew  for  the  year  LST.'i,  lie  was  molested 
and  disturbed  in  his  use  and  occupation  of  it  by  the  respon- 
dents who,  placard i  ng  it  "  for  strangers,"  placed  strangers  in  it 
without  his  consent  and  againsthis  will  to  an  extent  to  depri- 
ve  him.self  and  his  family  of  the  u.se  and  occupation  of  it;  re- 
nioved  his  cushions  and  books  froni  it  and  .sent  them  to  the 
warehouse  of  his  Hrm  with  a  carter,  and  otherwise  (juestioneil 
his  title  and  brought  him  into  ridicule.  Ho  allèges  that  he  ha.s 
"  by  l'eason  of  ail  the  said  promises  sutf'ered  loss  and  damages 
to  the  extent  of  810,000.  "  The  issue  raised  by  the  Plaintitt"  is 
much  broader  than  that  to  which  the  Défendants  hâve  at- 
tempted  to  restrict  him,  and  to  that  to  which  the  Honorable 
Judges,  adhering  to  the  judgmont  of  the  Courts  belovv,  hâve 
restricted.  The  respondents  by  their  l'esolution  "declined  to  lot 
a  pew  to  Mr.  James  Johnston  for  the  next  year"  (1873).  Appel- 
lant relies  upon  :  Ist.  Hisright  as  a  pewholder  in  St.  Andrew  s 
Church  from  1SG7  to  1.S72  inclusive,  under  the  tenth  by-law 
of  the  church,  as  interpreted  by  the  usage  and  customs  prevail- 
ing  in  St.  Andrew's  Church.  2nd.  His  rights  as  a  le.s'^ee  of 
pew  G(S  for  the  year  1872,  by  a  (•cvhid  lease  under  the  law  of 
the  Province  (C.  C,  art.  1057).  8rd.  His  rights  as  a  commoner 
and  coi'porator  derived  from  his  being  a  meniber  of  the  con- 
grégation owning  the  church  ])roperty  administered  by  tlio 
Respondents,  and  4th.  His  rights  and  privilèges  as  an  elder  1 
and  niember  of  St.  Andrew's  Cliurch,  under  the  constitution 
of  the  Church  of  Scotland.  His  allégations  called  for  an  adjiil 
dication  upon  ail  thèse  points,  and  upon  ail  and  each  of  theinl 
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lu;  rclit'il  for  tlio  iimiiitiiiiiaiiec  (»r  liis  cluiiii  t'or  (liuiiii<,'t'S.  Tlio 
l'ifuntift's  iillt'^fiitions  ;ils(»  liiise  tln'  issu(>  tlint  lie  uns  ciititU-d 
tu  il  contiinmiurc  ut'  liis  Iciisc  ïnr  tlu'  yt'uf  IS7S  liy  hicitf.  >ri'i)n- 
iliifflini,  unilt-r  Artidi'  KiO!)  of  tlic  Civil  Coilc  of  Lowor 
('.■iiiadii  ;  this  c()nt(Miti<)n  lie  iiow  wnivcs,  rclvinj^f  u|)<jm  tlic  l'our 
pi'opositi<ins  stattMl.  'l'iio  frcnii  of  tlu-  issue  is.  wliillicr  tlic  A])- 
|irllaiit  was  l'iititlt'il  to  hoM  aiul  occu])y  a  |tt'\v  in  St.  AikIih'w's 
(fiurch  for  tlio  yi-ar   \H~'.i,  or  luul   tlic  trustri's  tlie  ri;,rlit  to 

1  t'iipo  liini  apt-w  for  tlie  year,  l.  Tlic  plaintiH' was  oiititlcMl  to 
Il  ]i('\v  for  tlie  yuar  1(S73  umlcr  tlic  tciith  liy-law  of  tlic  cliurcli, 
iiml  tlit^  eustoins  and  usatîcs  prc\ailiii^'  in  it.  "  Any  pcrson 
w  lio  sliall  Icasc  a  pcw  froin  tlu^  trustées  for  onc  ycar  and  pay 
tlu'  relit  in  advancc  sliall  lie  considerod  a  pewlioldcr.  The  Icase 
(pf  a  pcw  and  sittin<fs  an^  to  1»c  paid  annually  in  advaiice  froni 
tlie  Hrst  .Fanuary  and  arc  coiiHidcred  to  lie  tlicn  duc,  &cc." 
(l'-y-law  10.) 

[Cliief  Justice  lllcilAHDS  ;    "  Did  tlicv  refuse  hini  a  pcw  or 

peW  (icS   V] 

Mr.  MacMastku  :  "  Hotli  niy  Lord  ;  lie  alle(,'es  tliat  tlicy  re- 
fiHcd  to  Icasc  liiiii  tliat  pcw  or  any  other  pcw,  and  tlic  Rcs- 
pniidcnts  contcnd  and  plead  tliat  tlicy  diil  '  décide  and  dcter- 
luiiie  not  to  let  a  pew  to  the  Plaintiti'.  '  "  The  (juality  of  pew- 
lidldcr  was  acquire<l  Iiy  the  payiiient  of  one  year's  rcnt  in  ad- 
vaiice. The  liy-law  plainly  lias  référence  to  a  permanent  oecu- 
])iition,  an<l  it  is  provcd  that  it  was  so  construed  liy  the  con- 
{fieLjatioii.  The  évidence  clearly  cstablishcd  that  when  a  per- 
sDii  had  onc<'  paid  lus  rcnt  in  advance,  he  rct#iined  lus  pew  froin 
year  to  year  as  a  niatter  of  rii^lit,  without  référence  to  the 
trustées  and  that  as, a  niatter  of  practice,  the  pews  did  not 
icvert  to  the  trustées  at  the  end  of  each  ycar.  No  express  leas- 
iiii;-  of  pews  to  the  plaintift'is  proved.  The  parties  are  prcsuni- 
ed  to  hâve  contracted  witli  référence  to  the  prevailin^  custoni. 

2  Par.sons,  on  contracts  (1).  In  doulitful  cases  usa^i^  iiiay  be 
nfcrrcd  to,  in  the  construction  of  a  Statute,  as  aftbrding  a  con- 
triiiporaneous  exposition.  Dunlxtr  vs  Coitvtcss  of  Ro.rhoroiujh 
(2).  Noble  vs  DiircU.  (8)  usa^^es  becoiiU!  consensual  laws. 
ISfown's  Law  of  Usapfe  and  Custonis  (187.5)  (4).  In  this  case 
the  wcU-established  custom  of  continuons  pew  occupation  oiiia- 
Uiited  into  contract.  2.  The  phiintift"  was  entitled,  under  the 
iaw  of  the  Province,  to  the  lease  of  pew  (icS,  for  the  year  IS7:i. 
His  lease  wa.s  verbal.     No  written  lease  is  proved  by  the  Kes- 


(  I  )  Sections  ri4.S-4. 

(•-')  Cl.  &  Fin.,  335. 

Ci)  :?  Durnfoi(l&  E.  R.,  p.  271. 

(4)  r.  -.'H. 
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poinlcnts.  H(!  piiid  liis  ruiitiil  on  tlit-  !lth  of  Jiinuiiry,  1872,  for 
pow  <)H.  and  ivceivt-d  a  rcci'ipt  si^iuMl  liy  thc  cliurcli  otticcr. 
riio  Court  ot"  Oritfiiml  ilui'isdiction  lioUi  tliis  roctMpt  to  hc  a 
written  Icasi",  iiml  tluit  the  tcnurc  cxpii'L'd  ut  thc  eiid  of  tint 
year  1«72.  "  Tho  loase,  if  written,  ti-nninatoH,  of  course,  iiiid 
without  notice,  at  tho  expiration  of  the  terni  aj^reed  upoii,  " 
(1)  a  simple  receipt  acknowledj^nni^  the  payincsnt  of  a  suni  of 
nioney  for  a  spécifie  thinj^,  for  a  spécifie  tinie,  siiTued  hy  only 
one  of  tho  ])arties,  is  ii(»t  a  eoiitract,  nmeh  h'ss  a  written  coii- 
tract,  thou^h  it  niay  be  évidence  of  a  contract  written  or  ver- 
bal. The  receipt  of  the  nioney  for  the  tinie  specified  is  not  in- 
consistent  witli  tlie  existence  of  either  a  written  or  a  verbal 
lease  t'or  a  niucli  Ioniser  period.  In  tiii.s  case  tho  leaso  was  un- 
(loubtediy  rcrlxil.  but  the  terni  agreed  upoii  not  l)ein^  proved, 
is  presuniptively  one  reconciliable  witii  the  provisions  of  Arti- 
cle 10  of  the  b3'-laws,  wliich  seenis  to  conteniplate  continuons 
pew  tenancy,  so  lon^  as  the  pewholiler  pays  bis  rent  in  adviin- 
ce,  Intorpreted  by  usa<i;e,  the  tenu  is  anct-rhiiu  as  to  its  dura- 
tion,  dépendent  on  the  pay nient  of  pt-w  rent  annually  in  ad- 
vance  ;  but,  "  when  the  terni  of  a  louse  is  nnce.vtain,  or  the 
lease  is  verbal,  or  presunied.as  provideil  in  article  1()()8  (thive 
separato  conditions)  ni'ither  of  tlu^  parties  (!an  terniinate  it  1 
withouf.  ffiviiifif  notice  of  it  to  the  oHier,  with  a  delay  of  tliice  | 
nionths,  if  the  rent  be  payable  at  the  tenu  of  three  or  nioiv 
iiionths,  &c."  (2).  The  Plaintift',  under  the  law  of  the  Provinci' 
was  then  by  reason  of  the  terni  of  bis  lease  beiii^  iivcrrfdui. 
and  by  reason  furthor  of  the  leuse  itself  beinj^j  rerlxil,  entitltil 
to  a  notice  of  three  nionths  to  terniinate.  Tins  notice  lie  diil 
not  reçoive,  and  tho  lease  reinaiiied  undeterininod,  and  conti- 
nued  durinj;  the  yeai  1873.  There  are  no  provisions  in  our  liiwi 
vvhich  exempt  pews  or  cliurch  seats  t'roni  tho  ordinaiy  rulesof 
lease  relating  to  bouses  and  other  ininiovable  property.  Tlit 
rules  contained  in  this  chapter  relatinj];  to  bouses  oxtond  al^^ui 
to  warehouses,  shops  and  manufactorios,  and  to  ail  inimovabK 
pi'operty  other  than  farnis  and  rural  estâtes,  in  so  far  as  they 
can  be  made  to  apply."  (3)  Pew  (18  is  proved  to  be  fastened  U<\ 
the  floor  with  nailsfora  permanency.  Itisinunovable  by  des- 
tination (4).  3.  The  appellant  was  entitled  to  a  pew,  and  couM 
not  be  deprived  of  a  seat  in  the  church,  under  the  Act  of  Iii-j 
corporation  (5)  and  the  by-laws  made  thoroundcr.    He  was  a| 

(1)  ('.  C.  L.  C,  iGôS. 

(2)  C.  C.  L.  C,  1657. 

(3)  C.  C.  L.  C,  1645. 

(4)  C.  C.  L.  C,  ;}7!)  iiiul  .380. 

(5)  12  Vict.,  cap.  154. 
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iiii miter  ol'  the  conj^rcj^'utioii,  iiikI  hiid  rij^hts  hh  h  coiiiiiioiier 
iiuil  oorjxinitor  iii  tlic  cliurcli  propcrty  mlininistta'ed  by  the 
lîispondciits.  Tlic  elinrcli  pioptTty  wiis  \w\i\  iind  administiTcd 
Ipy  tli(î  Rtîspondonts,  iiiid  by  thi'ir  prcdcci-ssors  "  for  tho  use  and 
ImIiooï  of  tho  con^n'^nitioii."  'l'Iu!  CDiij^ri'f^jition  purcliascd  aiid 
()\vm'(l  tl>e  church  lot  and  biiildinir.  A  pc  wholdor  wa.s  a  iiieiu- 
ItiT  ot' thf  confjrt'^atiou  (by-law  12)  and  a  j(»int  owncr  of  tbe 
rliiircli  property.  Ht>  wasa  constitiUMitotthe  Respondents,  wlio, 
ïiiv  the  Hiike  ut'  coiivenience,  were  entrusted  with  the  super- 
vision ami  ^eneritl  nianai^enieiit  of  the  temporal  atfairs  of  tlie 
chureh.  They  luu!  iioalisolnte  or  arbitrary  rijjjht.s.  They  were 
the  niere  servants  oF  the  eoniireffation  in  temporal  matters. 
Tiiey  perfunctorily  leased  the  pews  as  they  became  vacant 
t'rom  aiiy  caust^  and  collected  the  rent  also.  They  bail  no  ex- 
tniordinary  or  exceptional  powers.  Their  authority  is  exj)ress- 
ly  restricted  by  the  Stutute  incorporatinif  them.  They  "  may 
iiiake,  e.«tablish  and  put  into  exécution,  al  ter  or  repeal  such 
liylaws,  rules,  ordinances  or  rei^ulations  as  shall  not  be  con- 
trary  to  the  constitution  and  laws  of  this  Province,  or  to  the 
provisions  of  this  Act,  or  to  the  constitution  oï  the  Church 
(if  Scotland,  as  in  that  part  of  the  United  Kini^dom  of 
(ireat  Hritain  and  Ireland,  called  Scotland,  now  (1840)  by 
liiws  established,  ami  as  may  appear  to  the  said  Corporation 
neeessary  or  expédient  for  the  interests  thereof."  They  had 
no  authority  to  exclude  the  IMaintitt"  from  the  church  in 
wliicli  lie  luid  a  Ic^nl  interest  and  right  of  property.  By 
ivnalui^y  of  reasonini^,  as  explained  by  the  learned  Chicf 
.lustice  in  the  Court  of  Queen's  Bench,  they  might  bave 
cxeluded  the  whole  couffregation  and  hâve  closed  the  church. 
4.  The  Appellant  was  entitled  to  a  pew  by  reason  ot  bis 
rit^hts  and  privilèges  as  an  eldcr  and  member  of  the  church, 
niider  its  act  of  incorporation.  The  congrégation  of  .Saint- 
Andrew's  C'hurch  expressly  subjected  thernselves  to  and 
prohibited  thernselves  departing  from  the  constitution  of  the 
("liurch  of  Scotland,  as  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of 
(Jreat  Britain  and  Ireland  called  Scotland  now  (1(S4!))  by  law 
estai)lished."  They,  furtherniore,  by  their  Hrst  by-law,  (  nact  : 
"  This  church  and  congrégation  now  in  connection  with  the 
established  Church  of  Scotland,  and  adhering  to  the  standards 
t)i  '  '  '"rdar'-  that  tliey  shall  continue  to  adhère  to  the  said 
indards  and  maintain  the  form  of  worship  and  government 
.>ï  said  (  'hurch."  In  virtue  of  thèse  enactments  and  of 
by-law  U  it  is  plain  that  the  members  of  the  congrégation 
intended  Lu  subject  thernselves  to  the  coixstitution,  standards 
îi'  il  forms  of  church  government  of  the  Church  of  Scotland, 
i  Hien  established  in  Scotland.  They  are  presumed  to  hâve 
obtained   législation  ■ 'itelligently  and  with  référence  to  the 
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existing  Statutos  in  Firitain.  The  Cluirch  of  Sc^tland  is  onc 
of  tho  ostablislicil  Cluirclies  of  the  Uiiitod  Kiiigdoiii.  (1)  The 
Church  is  recognized  hy  tlie  Statutes  of  Canada  (2)  as  woll 
as  tlie  act  of  Incorporation  of  iSaint-Andrew's  (jliurcli.  At 
tho  titne  of  the  passing  of  tlie  latter  Statutc  (1(S40)  therc 
existed,  and  there  still  exista  in  Great  Britain,  a  Statute  7 
and  8  Vie,  Chap.  44,  Sec.  H  and  î),  which  provided  for  the 
establishment  of  'qaoad  sdcra"  churches  in  Scotland,  in 
whicli  the  Elders  are  entitled  to  a  pew  in  the  church.  The 
Phiintiff  allèges  lus  quality  of  Elder  and  the  Rev.  Gavin  Lang, 
for  the  Défendants,  déclares  that  cjuoad  sacra  churches  are 
governed  in  very  inuch  the  saine  way  as  Churches  hère.  The 
Impérial  Statute  last  cited  is  entitled  to  récognition  hère. 
The  Civil  Code  of  Lower  Canada  (."î)  provides  for  référence 
to  the  Statutes  of  the  United  Kingdom.  The  Plaintiff,  as  an 
Klder  and  spiritual  otîicer  of  Saint-Andrew's  Church,  was  a 
momber  of,  the  kirk  Session,  a  body  entirely  independent  of 
the  Respondents,  having  cognizance  of  the  spiritual  attairs  of 
the  Cliarch.  If  lie  were  guilty  of  any  oHence  against  the 
spiritual  lavvs  lie  inight  be  tried  by  the  kirk  Session  and  not 
by  the  Respondents.  The  kirk  Session  alone  lias  power  to 
exercise  discipline  for  ecclesiastical  ottences.  Heale's  practice 
(4);  Cook's  styles  of  procédure  in  the  Church  Courts  (5): 
Duiuan's  Kcclesiastical  laws  of  Sct)tland.  (0)  The  otfence  com- 
plained  of  against  Appellant  was  that  "  lie  did  Jiot  work 
harmoniously  with  the  minister  and  lus  l»rother  elders— not  a 
very  serions  accu.'.ation  under  the  Republican  system  rccog- 
ni/.ed  by  the  Presbyterian  Church.  This  resolution  was 
pas.sed  on  thti  4th  of  November,  1872.  The  Trustées  niade  the 
resolution  the  motive  of  their  détermination  to  refuse  the 
IM.iintitt'a  pew.  It  is  clear  that  the  Plaintitt's  failure  to  work 
harmoniously  with  lus  minister  and  his  brother  elderi»,  was 
11)  ground  for  depriving  l:im  of  lus  civil  rigbts,  and  that  the 
trustées  acted  idfrtt,  vi  res.  It  is  also  plain  that  lie  had  been 
guilty  of  no  oHence  entailing  forfeiture  of  privilèges  for 
which  he  was  amenable  to  spiritual  censure — otherwise  he 
would  hâve  been  subjected  to  the  discipline  of  the  kirk 
Session.   The  previous  atte'.jipts  at  disposing  or  suspending 


(I)  Impeiiiil Statutes,  .">  .Vinie  (1706),  ('liap.  S,  Art.  *2."). 
(•2)  IS  Vie,  Cliai).  'J,  iiiiil  liy  7  (ieorgc  IV,  Chap.  2,  Sec.  1. 
(•A)  Alt.  IL'07. 
(4)  pp.  »  and  lu. 
(.-.)  p.  I. 
((i)  p.  211. 
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tilt'  Appellart  lm<l  tcrminatod  flisMdvaiitiiffoously  to  tlio 
Session,  iti  tlio  Syiiod — the  lii<;lu(st  Court  of  tlir  Clmicli, 
wlioro  the  Appellant  maintainud  liis  position  and  olitaincil  a 
ivvursal  of  tlio  jndfçniont  of  suspension  pronouncctl  a^jainst 
liiiii.  The  authorities  seeincd,  however,  dctcrniintid  to  t'xcludc 
liim  arbitrarily  froin  tho  cliurch,  and  tlie  failure  of  tlic  kirk 
Session  to  secure  this  end  in  tb.oir  provious  vcntuiv,  seenis  to 
liave  acted  as  a  stimulant  to  tho  Respondents  without  any 
siifHcient  ^round  vvhatever  to  deprivo  hini  of  his  civil  rij^hts. 
It  is  to  l)e  regretted  that  this  attonipt  was  accoinpanied  with 
!i  séries  of  petty,  thoujjh  distressing  annoyancos,  cxtrcincly 
initating  to  a  sensitive  inan,  ov.  i'.inf,'  on  the  part  of  Hfsptai- 
dents  a  dearth  of  charity  dishini  )ri  (^  to  the  Cliristian  pro- 
fession. Thèse  facts  are  reforred  to  as  bearin»;  ujxjn  the 
question  of  daiua<(es,  Under  the  constitution  of  tlie  ("hurcii 
of  Scotland,  the  IMaiutitî',  in  virtue  of  his  Kldership,  was 
eiititled  to  the  priviiejre  of  a  pow  (1):  sueli  was  the  i-tile  in 
this  country  also.  J)eprivin<ij  an  Klder  of  a  pew  was  never 
lieard  of,  either  in  this  country  or  in  Scothmd.  aecordini;  to 
the  testiniony  of  the  révérend  gentU'inen  exaiiiineil  on  Itotli 
sides.  Rev.  Robert  Cainpbell  says  it  is  contrary  to  tiie  spirit 
cf  t!ie  Church  of  .Scothmd.  The  acticni  of  the  'l'rustees  is 
without  ecclesiastical  précèdent.  In  Etii,dand,  every  inend>er 
of  a  Ciuirch  is  entitled  to  a  pew.  (2)  The  hiw  of  France  is 
siiiiilar  (.S).  In  Lower  Canada  tlie  fonccssKniiiai n'  (allottee)  is 
entitled  to  a  coatinuanee  of  his  lease  so  lonj;  as  lie  pavs  his 
rent:  and  his  wife,  after  his  «le.ith,  is  entitled  to  contituie  the 
pew  on  the  saine  ternis:  See  Laii^evin,  Mt*'iuel  des  Paroisses 
(4);  Heaudry,  Code  des  Curés  (5).  "Toute  personne  majeure 
Catholique  Romaine  domiciliée  dans  la  paroisse  a  ilrnit  i/'arair 
(I  II  lui  m:  diins  Vé(ilisi':"  Lan<reviii,  Manuel  des  l'aroisses  ((»). 
rlaintitï'  submits  that  for  eacli  of  the  four  considérations 
iiientioned  lie  was  entitled  to  a  judoinent  in  his  favor,  ard 
iii  view  of  the  a^i^ravatiii}^  cliaracter  of  the  torts  of  Respon- 
<leiits,  and  their  wanton  invasion  oi  iiis  ri^lits,  to  exempiary 
iliiiiia^os. 


(I)  IlmK'an's  Kcck'siaatieal  Law.s  of  Scotliiiid,  pj).  -Jifi,  'Je4,  -JiMl,  _'e7. 

(-1  liiii'iis'  Kci'li'siii.sl iciil  l^:i\v,  vol.  I,  \\  '*"'''^-  >*  •*  ;  IliiyLtiinrs  ( 'oiisist.  K.. 
|i.  .'ilT;  Healc'r*  Liiw  of  Cluiri'li  Si.it.s,  Loinloii,  IST'J,  Ilmik  SciiHHt,  \^\>.  'M, 
.!•-',  \H  iiiiil  41». 

i^l)  I  iiMii/jnt ,  v"  "  lliuic  dans  les  Eglises,'  p.  174,  lec.  7  ;  |>.  I7">,  '<>•(■,  S. 

(1)  p.  -.'7. 

(1)  pp.  "iSOaiHl  "242. 

','■)  p.  "iH. 
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The  Appellant  submitted  tlie  following  authorit.ies  in 
support  oi'  his  claiin  for  rlamagcs  against  the  Kespondents  : 
Mayne,  on  Damages  (l);  lOth  Jur.,  N.  S.,  part  2n(l  (2);  Y(ir- 
horoii^h  vs  Bunk  of  Eni/l'uul  (3);  Steveni*  vs  Midland  Rail- 
v)ay  Go.  (4);  Laivsoa  vs  liank  of  London  (5):  Gree7i  vs 
LondoH  General  OninibiiH  Company  (6)  ;  Civil  Code  ot' 
Lower  Canada  (7);  Brown  v.  (Jify  of  Montréal  (8);  Long  v. 
lilshop  of  Ciipetown  (S))\  Brown  v.  Le  (Jaré  et  les  Marguil- 
liers  de  la  Paroisse  de  Montréal  (10);  Forbes   v.  Edôn  {l\). 

Mr.  W.  H.  Kerr,  Q.  C,  Connsel  for  Appellant,  followed  : 
If  one  of  the  objects  of  the  congrégation,  in  getting  their  Act 
of  Incorporation,  was  to  give  to  the  trustées  power  to 
administer  for  their  benetit  the  temporal  atf'airs  of  the  church, 
it  cannot  be  denied  that  at  the  same  time  they  declared  that 
they  would  continue  to  adhère  to  the  standards  of  the  C'hurcii 
of  JScotlaniJ,  and  maintain  the  fonn  of  worship  and  govern- 
ment  of  said  Church.  It  therefore  becomes  necessary  to  look 
into  what  was  the  form  of  worstdp  and  usages  of  said 
Church.  Now  assimilatiiiir  8aint-Andre\v's  Church  with  a 
parish  church,  and  its  constituent  congrégation  of  pewliolders 
as  parishioners,  etc.,  under  the  parochial  system,  authoritics 
from  the  common  lavv  ami  froiu  the  civil  law  of  the  province 
are  not  wanting  to  sustain  tlie  rightfui  claim  of  the  Appellant 
to  continued  pevv  occupation  during  his  congregational  con- 
nection and  mend)ership  of  the  Church  as  a  pevvhoUhir,  and 
it  was  held  in  Forbes  v.  Eden  (12),  per  Lord  Colonsay,  that  d 
"  Court  of  Law  will  interfère  with  the  rules  of  even  a  volun- 
tary  association  to  ])rotect  the  civil  rights  or  interests  of 
individuals  which  may  be  infringed."  (Jiting  from  parallel 
parish  laws  :  "  Kvery  man  who  settles  as  a  householder  (hère, 

(I)  Pages  1  to  10. 
(•2)  l'ttge  4!M). 

(3)  16  East,  «. 

(4)  18  Jur.,  N.  .S.,  032. 

(5)  2. Jur.,  N.  S.,  718. 

(6)  H  Jur.,  N.  S., '228. 

(7)  Art.  330. 

(8)  17  L.  C.  Jur.,  4(i  ;  -l'A  K.  J.  \{.  ().,  6!»,  .")48  et  .")49. 

(9)  I  Moore'8  l'.  C.  V  ,  N.  S.,  411. 
(10,  L.  K.,  «,  P.  V.  Ap.,  l.W  ;  '21  K.  .1.  K.  <).,  109,  52."),  531,  .■.34  à  .V>7. 

(II)  L.  R.,  I  Si'.  Ap.  r)08  et  «eq. 
(12)  L.   K.,   1  Se.  Ap.,  pp.  508,  '.6». 
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who  joins  tlit-  C(mstituted  Churcli  and  Confjregation )  hus  ii 
rifjlit  to  ciill  upon  the  parisli  for  a  convenient  seat."  iiroves 
und  WrUiht  v.  Rector  of  Honiscjf  (  1  ).  In  Québec  tho  same 
rule  is  i'ollowed.  The  parallelisni  between  the  parisli  rights 
and  the  coiigregational  niember  rights  of  Saint-Andrew's 
Cliurch  are  near  and  phxin.  The  intention  of  the  inernbers  of 
the  congrégation,  it  is  évident,  was  to  iniport  into  Saint- 
Andrew's  Cliurch  ail  the  rules  of  the  Scotch  Church  which 
could  be  importod.  Now  in  Scotlanil  one  of  tiie  greatest 
rights  of  a  parishioner  is  the  right  of  attending  public 
worship  and  the  right  to  a  seat  in  the  church.  Hère  by  using 
the  Word  coivjmiat'uni  instead  of  the  word  parish,  it  may  be 
iirgued  that  Saint-Andrew's  Church  is  the  parish  chin'ch  for 
its  own  congrégation.  Moreover,  in  this  ciise  Appellant's  right 
to  holding  a  pew  as  a  nieinber  of  the  congrégation  was 
recognized,  juid,  according  to  the  usage  and  custoni  of  the 
church,  he  couM  tiot  be  deprived  of  this  l'ight  except  by  the 
sentence  of  a  Spiritual  Court.  It  will  be  contended  that  the 
ivceipt  for  the  rent  liinite»!  the  terni  of  the  lease  to  one  year. 
The  receipt  is  an  act  donc  subse(|uently  to  the  agreenient 
between  Respondents  and  Appellent,  and  ail  that  can  l)e  said 
of  it  is  that  it  is  indicative  of  a  verbal  lease.  In  which  case 
under  Civil  Code,  Article  KîôT,  Appellent  was  entitled  to  a 
notice  of  three  nionths.  The  Respondents  hâve  no  arbitrary 
power  to  refuse  a  lease  of  a  pew  to  a  niember  of  the  congré- 
gation. If  there  is  uny  doubt  as  to  th(>  character  of  the  lease, 
we  are  entitled  to  refer  to  usage  and  custoni.  Hut  where  a 
Statute  is  express  as  to  some  points  and  silent  as  to  others, 
usage  may  well  supply  the  defects,  if  not  inconsistent  with 
the  express  directions  of  the  Statute:  See  Nohlr  v.  Durell  (2), 
United  Sfates  v.  Macdan'u'l  (;^),  nnd  other  authoritiis  collect- 
ed  in  Parsons  on  Contracts,  Vol.  2.  And  hence  thèse  proved 
usiiges  becf)me  consensual  laws  in  the  vvay  to  become  chapters 
iif  law  in  the  unwritten  rules  of  the  country,  Vanding  upon 
the  parties  to  theni.  "  Thèse  usages  are  proved  b"  évidence 
'•  like  a  fact,  and  when  proved  it  is  held  in  lan  it  lias  an 
"  obligatory  character  in  relation  to  certain  execut'd  trans- 
"  actions.  Its  existence  will  raise  the  presumption  that  tlu; 
"  parties  to  a  contract  acted  in  conformity  with  its  ternis."  (4) 


(1)  4  Haggiinl'a  CoiLsiNt.  K.,  1!W. 
Cl)  3  Diirn.  &  E.,  p.  'J71. 
Ci)  7  Feters  R.,  p.  15. 

(4)  Hee  Fer  Nflsoii,  .1.,  in  Allnu  v.  Mirrhmit  linnk;  !.">  Weiid  iiiitl  Note 
l"  3  Liuising  R.  94,  9."),  cited  ))y  Browne,  Luw  of  Usages  (ind  Customs  1875, 
|i.  -IK 
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Tho  [trov(;<l  custoru  niid  usant'  are  iimnife.stly  uudeniablo  and 
i'onii  uot  only  part  ut'  tlic  t)i-i<rinal  contract  lietweon  tlie 
parties,  but  uiay  bc  road  with  the  lOtli  by-la\v  as  supple- 
niL'iitary,  not  coiitradictin^  it,  and  umy  bo  <^iven  as  fodovvs  : 
"  Any  porson  wdio  sliall  loaso  a  pcvv  t'rom  the  Trustées  forone 
"  year,  and  pay  tlie  rent  in  advance,  sliall  V)e  considered  a 
"  j)evvlioIder.  The  rents  of  pevvs  and  sittin^s  are  to  be  paid 
"  annually  in  advance,  Froni  the  first  day  ot'  January,  and  are 
"  consi  lered  to  be  then  due;  the  current  year  is  inchided 
"  when  in  thèse  by-hiws  it  is  stated  as  a  (jualiHcation  that 
"  tlie  individuals  rnust  luive  paiil  rent  for  tliree  years  and  are 
"  ineinbers  of  three  years  standinjj,  <ii)<l  the  peu^liohh'r  .sliall 
"  hc  l'ilfiflcil  to  roDtinue  in  the  ofcnput'ion  of  his  peto  froin 
"  iieai'  ta  i/aar,  bij  fxti/iv;/  his  i/cdiii/  rent  in  advance  a.s 
"  hrretofiiri'  (Urcctt'd."  Tlie  snppleinented  by-law  is  not  only 
the  rule  of  the  conti'act  bctween  tin;  parties,  but  the 
constituent  of  the  pewholder's  title  to  the  possession  ol'  his 
pew,  which  cainiot  be  diverted  t'roni  hiiii  by  the  arbitrary  or 
discretionary  exi'rcise  of  truit  power,  and  which  is  defeasible 
by  the  aet  alone  of  the  pewholder,  by  his  voluntary  surrender 
or  by  his  criniinal  niisoonduet  sul)jectin<f  hini  to  deprivation 
of  his  pew  ti-nancy  by  the  proceedings  at  law  :  Hecause  his 
possession  is  in  the  natr.re  of  a  life  tenancy  so  lon^  as  hc 
continues  his  connection  with  the  church,  in  the  same  way  as 
the  rif^ht  of  the  ])arishi(>iu'r  to  his  pew  concession  continues 
durinn-  his  connection  with  his  parish.  "  Of  course  when  thr 
ri^ht  to  a  pew  lias  been  created  by  a  lease  for  a  detined 
period,  it  will  teriiiiimte  at  the  expiration  of  that  period, 
i)Ut  when  the  pew  lias  been  sold  to  a  purchaser,  his  riglit, 
unless  surreiidered,  will  continue  as  lonif  as  the  church  stands 
ami  is  usecl  for  church  purposes.  On  the  death  of  the  owner, 
it  do  volves  upon  eitlier  his  heii's.  oi-  leyatees,  oi-  devisiïes,  or 
upon  his  Personal  i'e])resentativ('s."  Relations  of  Civil  Law  tu 
Church  Polity Stron«r,  I.S74-75,  pa<jce  VM). 

The  learned  Counsel  then  referred  to  the  followinjr  articles 
of  the  Civil  Code,  which  lie  thoucrht  applicable  to  the  présent 
cuse,  viz.  :  Art.  KiôT,  KiOS  and  l(i4'2,  and  concluiled  by  sub- 
niittiiiin'  that  Appellant  was  not  only  entitled  to  a  sittinj»  but 
to  a  pew,  and  that  lie  could  not  l)e  deprived  of  it  except  by 
excommunication  or  by  a  new  division  beinjj;  deeined  neces- 
sarv. 

Mr.  C.  P.  Davidson,  (,).('..  and  Mr.  (Juoss,  Q.  C,  Counsels 
for  Kespondents  :  The  only  two  contracts  relicfl  on  by  Flaintitl'. 
as  .stated  in  his  déclaration,  are:  Ist.  A  lejral  verbal  lease. 
'2nd.  A  continuance  of  that  lease  by  tacite  reciiii(liiftioi)  or  by 
verbal  lease  for  want  of  notice.  His  conclusions  ai-e  for  dam- 
ages for  havin<,'  lieun  mole.sted  in  his  occupation  and  enjoy- 
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nient  ot'  pew  n*-'  GH.     Tlie  controversy   is  thertt'ore  solely  ns 
t(i  his  rif;flits    to   occupy    tluit  i).U'ti(;ul!U'  pt-w.     If  Appellaiit 
wishus  iiuw   to  widen  the  issiu;  and  say  he  was  entitleil  to  a 
|)L\v  ffenerally,  t'ailure  on  his  ])ai't  to  prove  his  contracts  oiight 
uot  to  turn  against  us  if  it  sliould    bo  sliewn   that  usage  and 
ciistoin  were  not  in  favor  of  Ri'spondents.     The   tirst   point, 
tilt  ivt'cn'e,  Rtspondt'nts  contend  is  that   thc  dechiration   niust 
coiitain  ail  the  causes  of  acticMi,  and   no  adjudication  can  he 
liivond  its  conclusions,  and  on  tins  point  will  refer  to  Art.  17, 
IS,  20  and  50,  of  the  Civil   Code  of   Procédure.     Now  as  to 
tlie  nature  of  tins  holding-  of  Mr.  JoiixsTox.   Was  it  n  lease  ? 
If  so,  was  it  a  written  lease?  A  verbal    lease,  if  the  holding 
of  pewH   in  a  church   fall   within   the  provisions  of  the  Civil 
Ciiile,  relating  to  the  leaso  of  houses  or  real  i  state,  would  hâve 
eiititle<l  Appellant  to  three  nionths'  ])revious  notice  of  its  ter- 
iiiination,   while  a  tacit  renewal   would  hâve  taken  place  by 
liis  reniainiiif^  in  possession  more  tlian    eii^lit  d.-iys  after    the 
e.\i)iration  of  the  lease,  without  any  opposition  or  notice  on 
tlie   part  of  the   Res{M)ndents.     The   wi'itton    recei})t  is  "  for 
the  year  1.S72,"  and   it  obviated   the  necessity  o»"  "ivinrr  the 
three  nionths'  notice.     Evidenci;  of  verbal  lease  does  not  exist, 
and  by  Hy-law  n*^  10  no  nieniber  or  adhèrent  couhl   beconie 
•à  pewholder  in  St.  Atidrew's   Church   without  prepaynient  of 
lent;  so  we  tind  Appellant  on  the  !)th  January,  1S72,  renew- 
iii^f  the  lease  of  pew   n*^  ()8,  payin<;  its  rental,  an<l  recciving 
H  written  contract  for  its  enjoynu'nt  during the  ne.vt  ensuirifjf 
year.      Xovv  under  C'ivi.    Codt-,   Art.    KiôcS,  lea-es  if  written, 
teriiiinate  of  cour.<' ,  uiid  without  notic  •.     liut  it  is  irnpo.ssible 
tn  apply  to  the  le  ise  of  a  pew  the  law  applicable    to  ordinary 
leases.     The   Court   iielow   lias  unaniniousiy  held  that  it  was 
sucli  a  contract  as  could  not  be  brout,dit  within  the  articles  of 
tlie  Code.  In  the  case  of  liiclidrd  v.  the  ('un'  et  Miiviiuillicri< 
ild  liEiivrc  rt  F<il>ri(jiic  de  (^^(r/^tv  (  1),  C.  J.  Sir  L.  H.  J^afon- 
taine,  in  his  jud^nient  at  p.  209,  reniarks  : — "  The  concessions 
of  pews  are  njade  for  a  Hxed   terni.     It  is  in  the  interest  of 
the  Falirique  ami  of  the  paities  ci;neerncd,  includin»;  the  Ap- 
liellant.  that  it  ^hould  lie  so  beeause  tins  ti-nds  tu  assure  e(|ual- 
1\  toi'  a  Hxed  terni  the  receipt  of  the  revenue  derived   there-, 
lioMi.     The  Fabri(iue   is.  by  thèse  nieans,  jiut  in  a  condition  to 
i'iiltil  the  engagements  of  their  administration.  The  Fabri(|Ue 
Wiiiild  be  dei)rive(l  of  this  advantage.if  the  clau.se  in  (piestion 
w.is  other  tlian   ctninh  i mitai rc,  and   if    it  was   necessary  in 
tîK'li  case,  to  give   notice,  .so  as  to  put  the    le.ssee  of  each  pew 
in  deiault.  "     Jn  this  ca.se  the  occupant  had   failed  to  pay  iiis 
l'ejit  in  advance,  and  the  Church  beadle  ejected  him  froni  his 


\\)  l  W.  .1,  R.  il,  -itiO,  iiii.l  12  K.  .1.  11.  ii;  4(J!). 
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pew.  5  American  Rep.,  (Albatiy)  ;  Kincaid's  Appeal  (1)  The 
rififhts  ot*  pew  owners  in  cluirch  discussed  atyiiendo  ;  2  Par- 
dovan  (Hill's  Institutes)  (2);  Autjer  vs  (Hngras,  Stuart's 
Rep.,  "  A  (juasi  possession  qui  ne  consiste  que  dans  des 
droits  (8)  ;  "  1  Hell's  Dictionary  (4)  ;  Strong's  Relations  of 
Civil  LawH  to  Church  Polity  (5).  As  to  securin»,'  any  new 
riffhts  b\'  holdinjr  possession  for  eight  days  after  the  Ist 
.January,  1873,  it  is  difîicult  how  such  a  clain»  can  be  urged 
in  the  t'ace  of  the  facts  of  record  and  of  Appel lant's  case,  as 
stated  by  hiniself.  He  had  notice  of  the  resolution  passed  by 
the  trustées  on  the  Ist  of  DeceniVjer.  He  was  présent  and 
voted  at  a  meeting  of  the  congrégation  held  on  the  25th  of 
the  sanje  month,  when  a  motion  was  carried  endorsing  the 
action  of  tlie  trustées.  He  hiniself  complains  that  respon- 
dents  refused  the  tenders  of  rent  made  with  his  protests  of 
the  20th  and  27th  December,  1872,  and  2nd  January,  1873. 
The  évidence  of  more  than  one  witness  gives  a  positive 
déniai  to  the  pretension  of  acquiescence.  Moreover,  obédience 
to  the  articles  of  the  Code  previously  referred  to  ceases  to  be 
a  necessity  if  the  lease  of  pevvs  cannot  be  assimilated  to  that 
of  hou.ses  or  of  other  real  estate,  and  an  action  for  disturbance 
in  the  enjoyment  of  a  pew  cannot  be  maintained  without 
title.  Aiu/er  \n  (rivj/vds^  ^innrV»  Rep.  (G);  1  Ferrière,  Die. 
des  Ternies  de  Prat,  &c.,  (7)  ;  Jousse,  Traité  du  (Gouver- 
nement Spirituel  et  Temporel  des  Paroisses  (8):  Beaudry, 
Code  des  Curés  (9)  ;  1  Maréchal  (10)  ;  Stods  vs  Jioot/i  (11).  Pos- 
session for  above  sixty  years  of  a  pew  in  a  church  is  not  a 
sufficient  title  to  maintain  an  action  upon  the  case  for  dis- 
turbance in  the  enjoyment  of  it.  Woodfall,  Lancllord  and 
Tenant  (12);  Prideau.x  on  Churchwardens  (13);  Smith,  The 
Parish  (l4e);Peffm(i.n  vs  lirult/er  {\5)  :  2  Phill.  Ecc.  Law 
(1());  Rogers  (17).  It  Ciinnot  be  said  that  the  act  of  res- 
pondents  was  ultra  vires.  The  control  of  pews  is  a  temporal 
matter.     It  is  proved   that  the   practice  was  that  ail   pews 
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(2)  1».  rm. 

(3)  1».  l.T)  ;  •_>  R.  J.  K.  ^^,  m. 
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(13)  P.  2(iO. 

(14)  P.  408. 

(15)  1   l'hil.  Kcul.  Rt'i).,  91. 

(16)  P.  r>i-). 

(17)  P.  170. 
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CDiiie  once  a  year  witliin  the  control  of  the  respoiidents,  so 
tlint  objectioiuiblo  persons  inifrht  be  refused  renewals  of  their 
liiiMiiifï.s.  Tho  choice  of  pewhoWers  so  belongs  to  the  tem- 
]i(iralitie.s  of  the  cliurch,  that  it  cannot  be  interfered  with  by 
tlic  session.  Tho  by-hiws  p\vii  power  to  the  trustées  to  let 
jiisvs,  and  by  the  9th  article  it  is  provided  that  ail  buyers  of 
foi  t'i'ited  pews  inust  be  approved  of  by  the  trustées.  By  the 
',Wi\  article,  ail  nioneys  are  to  be  received  and  paid  "  by  order 
oi'  tlie  trustées  only."  The  uiinister,  and  nienibers  of  the 
clmreh  of  very  long  standiii<;,  déclare  that  the  respondents 
diii  not  act  lUtra  vires.  On  tins  point  of  the  case  were  cited 
2  l'ardovan,(Hiirs  Institutes)  (1);  Durand  de  Maillane,  vu. 
"lin  ne"  (2);  Jiarton  vh  Hevsou  cl  al.,  ÇA);  ('oopcr  vu  Fii'st 
l'rrshijterian  Churv/i  of  Saitihf  Hill.  (4).  This  case,  like  al! 
otliers  found  in  the  American  Reports,  is  fouoded  on  title. 
Hortinan's  Ecc.  Laws  of  the  State  of  N.-Y.  (5).  But  appel- 
iîiiit  clainis  lus  l'ight  as  a  spiritual  right.  If  so,  lie  should 
liave  addressed  hiinself  to  an  Ecclesiastical  Court.  The  décision 
of  tlio  Trustées  in  exercising  their  power  over  a  teniporality 
of  the  church,  niust  be  considoied  as  final.  The  appellant,  it 
is  contended,  had  rights  as  a  nieniber  of  the  congrej^jation. 
This  is  doubtful,  for  lie  was  not  a  corporatoi',  so  far  as  Trus- 
tées were  concerned,  as  the  élection  was  by  the  vote  of  the 
proprietois.  The  appellant  lias  not  been  in  continuons  pos- 
session of  a  pew  for  three  years,  and  lie  could  not  be  on  a 
comiiiittee  to  appoint  a  ininister.  Now,  were  not  the  Trus- 
tées justitied  in  not  renewing  the  lease,  or,  in  other  words, 
wliat  is  necessary  to  justil'y  their  act  ?  [On  this  point  Coun- 
sel  referred  to  Grant  on  Corporations  ((5);  »ind  Angell  and 
Ames  on  Corporations  (7):  and  also  to  the  évidence  of  Dr 
Ciiiiipbell,  one  of  the  Trustées  and  connected  with  the  church 
for  forty  years,  Rev.  Oavin  Lung,  Dennistown,  Macdonald, 
Huilier,  Mitchell,  John  O'Gilvy  and  Morgan.]  Of  the  nine- 
teeii  witnes-es  exaniined  on  behalf  of  appellant,  only  one,  the 
Hev.  Mr.  Cainpbell,  hos  ventured  to  assert  even  the  qualified 
lielief  that  it  is  not  in  acconlance  with  the  "spirit"of  the 
Cliurch  of  Scotland    to  refuse  a  nieniber    a  pew.     But  his 


(  1 1  Pages  iV23,  r)28. 

Ki)  \\  272. 

(.1)  10  M.  k  W.,  104. 

(1)  .T2  Barbours  N.  V.  Rep.,  222. 

;•">)  Pages  171,  247  and  2."»l. 

I  li  I  P.  246. 

(7)  l'iir.  411. 
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opinion  is  adinittt'flly  "  foundoil  on  tho  parochial  systeni,"  an<l 
lut  ([ualififs  it  l»y  sayinf;  that  "tho  Trustées  wouM  not  Im> 
justiricd  in  rei"usin<i;  hini  a  pew  so  loiuf  as  he  behaves  hiinsell' 
eivilly."  Wwi  vve  ur^je  also  that  appeliant  acciuiesced  in  jiiris 
diction  ot'  respondents,  althon<rh  he  has  taken  objection  to 
the  décision  arrived  at.  The  letter  of  the  lOth  Decend)er, 
1M72  ;  the  resohition  ot'  the  conj;re('ational  incetinir  of  25th 
Deceniltei',  l(S72,  on  wliich  he  voted  ;  the  letter  of  'iOth  May. 
1<S7.'{;  pièces  4  an<l  5  of  recorit  bein^  deinands  upon  respoii- 
(Units  to  exercise  their  povvcrs  in  appelhints  favour,  constitute 
an  ac(juiescence,  such  as  bars  Mr.  Joluiston  froni  contendin^' 
that  .session  or  trustées  had  no  ri^ht  to  refu.se  liini  a  pew. 
[See  lîrice,  Ultra  Vires  (1):  Holfinans  Ecc.  Laws  of  the  State 
of  N.-V.  (2):  Dmiiiier  VH  ('orporatiini  of  Chtpp<;)}/i(nii  (.'J).J 
Ail  décisions  opposcîd  are  based  on  the  parochial  .systeni.  Tlie 
.systen»  followed  in  the  province  of  Québec,  where  parish- 
ioners  are  conipelled  to  pay  tithes,  cannot  be  assiiuilated  to 
that  of  St.  Andrews  Church,  the  contrast  couM  hardly  bo 
more  strikin^  than  between  thèse  Churches.  Respondents 
conclu<le  by  praying  for  confîruiation  of  the  jud^nient  of  the 
Courts  below  : — Ist.  Hecause  the  appeliant  has  alleged  want 
of  sutKcient  notice  to  (piit,  and  tacit  renewal,  as  the  sole 
i,n-()unds  in  support  of  an  alleged  verbal  lease  ;  whereas  tho 
articles  of  the  Code  relatinj;  to  lease  do  not  Jipi)ly  to  pew.s. 
2nd.  Hecau.se  appellant's  holding  of  pew  n*"'  OS  tenninated  on 
Ist  Deceinber,  bS72.  ;ird.  Becau.se  the  respondents,  in  the 
exercise  of  a  ri<,ditful  di.scretion,  on  the  7th  of  Deceinber, 
1.S72,  deterniined  to  refuse  appeliant  the  occupation  of 
pew  No.  ()M  «luring  IHTA,  and  becau.se  that  détermination 
was  ratiH(;d  and  contirmed  by  the  congreyaticm  on  the  2otli 
Deceinber  following.  J-th.  Because  Appeliant  has  not  set 
ont  any  title  to  said  pew  ;  has  not  (juestioned  the  power 
of  the  'rrustees  in  the  premises  :  has  not  as.serted  any  jurisdic- 
tion  on  tho  part  of  the  Session  ;  has  not  alleged  himself  to  be 
a  member  of  tho  cont^rejjation,  or  that  he  has  been  deprivtd 
of  or  disturl)ed  in  any  spiritual  rif^ht,  oi'  that  he  was  refuscd 
a  pew  genorally.  5th.  Because  the  ronting  of  pews,  collection 
of  revenues  and  détermination  of  holdings,  are  inséparable 
powers,  an<l  ail  of  a  purely  temporal  kind.  Oth.  Because  there 
is  no  évidence  of  record  legally  Connecting  the  Respondents 
with  the  four  séries  of  acts  complained  of,  and  because  Appel- 
iant bas  not  proven  damages.  7tli.  Becau.se  tho  Superior  Court 
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tirst.  and  nft'Twarls  tlu-  Court  oï  Qiircii's  l'u'iicli.  liuvc  t'ouiiil 
tlii'  l'iicts  iiiid  tilt.'  liiw  in  tliis  cnsc  tu  lie  in  i'avor  ol"  Hcspon- 
i|i  ixlcnts.  Stli.   Hccaust'  Appcllmit h  action  lias  hecn  riiflitt'nlly 


ll^llllSSt'll 


witl 


1  costs. 


\lr.  Kcrr,  (^.  ('..  in   icplv.  «'Kplaiticil  tlic  iliti't'ifncT  liclwcon 
,1  MTvituilf  in  tlic  l'i()\  incc  of  <^)utlu'c.  ami  an  cascnicnt.   'l'in- 
ï  Ica.st'  aixl  liii'r  as  coiitainctl  in  tlw  ('ndc.  wcfc  a|)|»li- 


i 


iiws   o 


caille  to  ail    kinds  of  tenur 


lî   "  ail  ('or|)or<'al   tliin^^s  ini 


rlit 


Icast'd  or  liir»'(|  "  (  I  )  :  cvcn  inforpoi'''al  tliin;^rH  nuLflit  lie  Icascd 
(ir  liirt'd  (2).  'l'iif  alli-Lfations  of  tlu-  IMidntiH's  dt-ciaration  \Vfr«' 
>iilli('ifiitly  widc  to  cnalilc  tlic  ( 'onrts  to  a<rpidicatr  on  ail  tlio 
|Hiiiits  raiscd  liy  jiiin  (.'i):  upon  tlic  w  liolo  lie  i-oiitendcd  tliat 
llic  np])t'llant  was  cntitled  to  a  inflynicnt  in  liis  t'avonr. 

Tlii- Cliicl'  .IrsTIf'K:  Tlu'  statiitt'  nmitr  whifli  défendants 
Ut  re  ereatcd  a  Coi-poration,  12  \'ic.,  cap.  iô4,  recites  tliat  tlie 
^rouml  on  wliicli  St.  Andicw's  ( 'liurcli  was  erected  for  tlie 
|iniilic  worsliip  ami  e.\ercise  of  tlie  r(diy;ioii  nf  tlie  ("liui'cli  of 
.">ecitland,  in  Montréal,  was  pnrcliased  Ky  Alexander  i^ie  and 
William  Hunter.  as  trustées,  for  tlie  counre^fation  wor>liip- 
piiiL;  in  tlie  said  cliurcli,  and  lield  under  a  dee(l  dated  .'ird 
.May.  iNOô,  for  tlie  l>inetit  and  liolioof  of  tlie  said  cliurcli,  and 
tlie  coni;"rej;ation  tliereof,  ami  for  no  otlier  piirposes.  'l'Iie 
-•tatute  furtlur  recitcd  tlic  ])tircliase  of  ceitain  lots  forinini,^ 
|iait  of  tlie  iieaver  Hall  jiroperty,  in  tlie  city  of  Montréal,  by 
certain  ti'ustees  of  tlie  siiid  cliurdi.  for  tlie  use  and  Kelioof  of 
tlie  said  con;L;ri'ii[atioii  of  tlie  said  cimrcli,  and  on  wliicli  tlii'i'e 
was  tlieii  beint;-  laiilt  a  duircli  suitaMe  for  tlie  increased 
iiuiiiliers  of  tlie  said  con^frenation.  Tlie  iiiccaivenieiice  of  tlie 
trustées  Ilot  li'vvine'  a  corpoi'ate  capacity  was  aiso  refericd  to, 
aiid  the  hee^islature  procecdcd  t(»  constitute  tlie  tlien  e.xistin^ 
trustées  (  wlio  are  nanied)  a  iiody  corpoi'ate  and  politic,  hy 
tlie  nanie  of  "Tlie  Minister  and  Trustées  of  St.  Audrew's 
( 'liurcli,  Montréal."  'l'iicy  wert;  autliori/ed  to  niako.  estal»- 
lisli,  and  put  in  l'xocution,  alter  or  icpeal  sueli  Ity-laws,  ruies, 
\:c.,  as  sliall  not  1  >  contrary  to  tlie  Constitution  ami  laws  ot" 
tlie  ])rovince,  or  to  the  provisions  of  tlie  Act,  or  to  the  Cons- 
titution of  the  Churcli  of  Scotland,  as  estahlished  in  Scot- 
laiid.  as  iiiay  appear  to  tlio  (Jor])oration  neces.sary  oi"  e.\pe- 
dii'Mt  tor  the  intercsts  thereof.  Tliree  of  the  nienjhers  of  the 
<  l'iporation  to  foviii  a  (|UorunK  for  ail  niatters  to  he  dont? 
•  iiid  ilisposetl  of  hy  the  Corporation.  Sectit)n  2:  'l'iie  ( 'or- 
porution  wore  to   hohl,  stand,  and  lie   pt)sso.sst'd  of   the  lots  of 
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trroiiiiil,  witli  tlic  liuililinifs  tlii'i'cdii,  l'ori'xcr,  l'or  tln'  sfvmil 
liiiiitiitioiis.  trusts,  provisions  mihI  uses  iIccIiiiimI  ami  ('\]»r('sscii 
iti  r('s|t('('t  (>r  t\u'  snuw  \>y  tlic  ilccds  ol"  suie  rct'i'rrt'<l  to,  iiinl 
tlic  ilcclaratinn  liy  Ali'xaiwlor  Hat'  aii'l  William  lluiiti'r  (iiiadr 
bt'foiT'  notariés)  and  liy  tlic  ternis  under  wliicli  tlie  trustée^ 
were  electid.  Section  'i  :  Tlie  ( 'orporation  w.-rc  autliori/i'd  tu 
sell  all.or  any  portion  oi",  tlie  pro[iertv  liehl  in  trust  Ity  tlieni 
l)Ut  oïdy  on  a  re(|uisition  sif^ned  hy  tlii-ei-t'ourtlis  ot'  tlie  pro 
prietors  ot'  ])e\vs  in  tlie  eluireli.or  at  least  oiic  ycar's  staiidiiij^. 
and  not  in  arrear  ol"  ront  and  at  tlie  tinie  rrsidin<,f  in  tlie  parisli 
ol'  Montréal  ;  and  no  sale  or  aliénation  sliall  lie  valid  uni  ss 
sanctioned  liy  tliree-l'ourtlis  ol'  tlie  piMprietors,  (lualified  as 
at'oresaid.  Section  ô  ])rovidts  l'or  tillin^Mip  vaeaneies  in  tln' 
(.'orporation.  Wlien  tlie  vacancy  is  oee  isioneil  liy  (lie  deatli, 
renioval,  or  change  ot'  résidence  ol'  tlie  iiiinister,  tlie  succeed- 
inji;'  niinister  sliall  lill  tlie  \aeancy.  W'iieii  tlie  vaeaney  is 
in  tlio  ntiuiher  of  tlie  lay  nieiiiliers,  tlie  sanie  sliall  lu;  >Mp 
plied  liy  tlie  votes  ol'  sucli  persons  as  sliall  l>e  rlccted  to  fill 
tlie  saille,  liy  a  niajority  ot'  tlie  votes  ot'  tlie  proprietors  ol' 
pews  in  tlie  said  cluii'ch,  ot'  one  year's  standiiin-,  not  in  arrear 
ot' pew  relit,  at  a  nieetin<>;  to  l)e  conveneil  as  tliereat'ter  pru 
vided.  Section  (i  :  Wlienever  a  vacancy  occurs  in  tlie  oHice  ni 
niinister  ol"  tlie  cliurcli,  a  nieetinn-  is  to  Ite  called  ol'  tlie  />ro- 
priclors,  i)i'(rh()lil('rs  ami  iin'iiihi'rs{)ï  tlieclinrcli  nol  in  tirrciir 
()/  reut  l'or  tlie  purpose  ol'  takin<^  tlie  steps  iiecessary  l'orsnp 
plyini^  tlie  vacancy  l>y  electinj^  a,  eoininittee  ot*  niiie,  ol"  wlioiii 
six  sliall  l)j  ])ropru!tors  ol'  at  least  one  year's  standing',  and  in 
full  coniniunion  witli  tlie  cliurcli,  and  tlie  reniainiiii^  tiiree  iiiay 
l)e  pewholders  wlio  hâve  /xiitJ  rrnf  fur  llnn'  ucurn  ])recediiiif 
tlieir  élection,  and  are  in  t'ull  coniniunion  witli  tlu;  cliurcli  :  wliu 
sliall  hâve  l'ull  |)o\ver  to  take  sucli  steps  as  to  thein  niayseeiii 
best  adapted  l'or  speedily  ohtainin^f  a  niinister  to  tlie  said 
churcli.  Under  Section  7  :  to  tiM  the  vacancies  as  to  tlie  lay 
trustées  -  a  meeting  is  to  he  called  ol' the  jiroprietors  not  iii 
arrear  ot'  relit,  on  a  da}'  to  he  naiiied,  for  the  pnrpose  ol"  sup- 
plyiii<>' such  vacancy  or  vacancies  hy  a  person  or  persons  wlio 
are  i>fi>j>rii't()rs  in  rmii nid n imt  witli  the  said  eliuich.  Sei^tioii 
<S  provides  :  l'or  tlie  calliii^'  ol'  inihlic  iiieetinijjs  ni"  |)ropiietors  or 
jx'n'/iohhi'.'^,  on  a  reipiisition  sij^nied  hy  -()  jtr.iiiricIni'K  or  pcn-- 
/loiih-iv.  Tiuler  the  anieudinij;  Act,  pasfsed  27th  May,  IcS.'jT, 
Cap.  191,  it  was  provided,  Sec.  1,  that  the  trustées,  save  tlii- 
niini.ster,  should  ^o  out  ot'  otlice  the  2.")th  Deceinher  thiii 
next;  and  hy  Sec.  2  :  an  annual  relierai  nieetinn-  ol'  tlii'  prtiprii - 
tors  of  pews  is  to  be  lield  on  the  2âtli  Deceiiihi'r  in  eveiv 
year,  and  b}'  Sec.  Il:  si.x  trustées  shall  be  electeil  at  the  Hi-f 
annual  nieetin»];  after  the  passin<i' of  the  Act.  Si'C.  -!•  :  'l'wo  trii- 
tees  to  retire  amiually.  'l'Iie  by-la\vs  of  the  cliureh  were  put  i 
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■  \iileiu'i-.  Tlii'V  ii|t|it'iii' tu  liiivc  lijeii  pnsstMl  nii  tlic  lltli  M.iich 
|s.')l,  l'iitlcr  Article  2,  tlit-  trtisti'i-s  wiTt'  tocall  a  «fciitTal  nifil- 
hiij  i>f  flii'  rttiijinyolitni,  to  bc  lu'lil  aniiually  i»ii  tlu!  2ôtli  De- 
cciiilitT.  Two  audititi's  ws-rt'  to  lie  appoiiitiMl  liy  tlKtsc  incsciit, 
sîiy  i>r  |)H>j)ri('ti>rs  ot'  at  li-ast  (iiic  yt-ars  staiiiliiif;-,  ami  iiut  iii 
;ii  ivarol' cent,  ati'l  im-wIioIiIcis  who  liavt!  naid  rt-iit  tor  tlic  two 


pai* 


ytMi's  |)rfrt'(lin;j,  oiic  of  wlncli  an  litors  iimst  lif  a  pi'opi'iftoi-, 
ainl  tlic  otlici"  iiiay  lie  a  pi-wlioliltT,  hofli  (jualitu'd  as  aliovc.  Ar- 
ticlt'  .'{ :  At  tliu  jucucral  iiioetiiij;  ot'  tlif  coiij4;rt'jfatioii  tlic  iiiciii- 
Imivs  |ii'rsi'iit,  t|ualifîfl  as  aliove,  sliall  clcct  a  trcasiircr.  Art.  4: 
In  appoiiitiiij;  a  (•oiiiinittff  to  sclci-t  a  iiiiiiistcr,  ail  ja'oprictor.s 
/((  /■/(////  II/ /iriijirrli/  /xissrssi'il  not  K'ss  tliaii  onc  ycar,  and  iiot 
In  aircar  ot"  pcw  rt'tit,  sliall  lie  t'iititli'il  to  voto,  ati«l  also  ail 
nirnilicrs  ot"  iiot  Icss  tliati  tlm-t' yt'ars' staii(liii;^f,  oin-  at  Icast  of 
w  liirli  sliall  liM\c  Imm'Ii  a  m  nilicr  in  t'uil  coininniiion.  and  imt  in 
:irirar  of  pcw  rcnt,  sliall  lie  t'iititlt'd  to  vote.    It  was  undirstouil 


lli; 


t  tluTc  sliduld  Itt'  oiily  oiu'  vote  for  cacli  pt-w.  W/irrc  hrn  Dr 
ni'ii-f  jh-rsiiiin  ,s(>  (jiiiil lfi>'<l  slujuld  occilpy  a  pt'W,  tlu'V  slioultl 
</\\r  lait  onc  vote,  and  in  case  of  disaffrccniciit  as  to  whosliould 
\ot,i',  tlu-y  sIiomM  liavc  no  vote      No  pi'oprictor  or  pfwhoidcr 


uas  to  havc  nioiv  tlian 


on(! 


vote.     Section  (î  of"  tlif  Act.  is  l'c- 


fi'nrd  to.  Article  !>  :  Kvery  person  liavin»;  purclnised  a 
pi'W,  and  hivinij;  paid  for  tlie  saine,  and  wlio  sliall  prodnce  a 
lii'i'il,  dniy  execnted  liy  tlie  trnstees,  is  a  proprietor,  and  eii- 
tit  cd  to  ail  tlie  privilryes  of  a  proprietor.  i'roprietors  not  in 
arniir  for  rent  inay  transfcr  tlieii*  pew,  hut  no  transfer  is  to 
lir  valiil  except  on  tlie  express  condition  of  tlie  iiew  propri(!- 
tni's  hi-inu-  ap|)ruvcil  of  hy  tlie  trnstees,  and  snltscribiny  to  tlic 
liylaw.s.  Any  proprietor  wlio  does  not  pay  tlic  animal  rent 
tixed  on  liis  pew,  a^^recaiily  to  liis  dceil,  for  tlic  space  of  two 
Vi'iirs  sliall  lie  considered  as  liaxini;'  forfeite  I  liis  )jew  in  tlie 
(linrcli,  and  after  notice,  tlic  trustées  niay  sell  tlie  saiiic  to  tlie 
liii,diest  i)iddcr,  and  tlie  |)roceeds  of  tlie  .saine  sliall  lie  ajiplied 


1)  pay  tlie  rent  iliie,  ami  tlie  surplus  sliall  he  paid  to  tlie  last 
pr  iprictor.  Article  10  :  Any  person  wlio  sliall  le  ise  a  pew  froni 
tlic  trustées  for  (au*  year,  and  pay  tlie  rent  in  advance,  sliall  be 
(nusidurcd  a  pewliolder.  Tlic  nîiits  of  prws  and  sittiiin;s  arc  to  bc 
paid  aiinually  in  advance  froni  tlie  Ist  day  of.laniiar^  ,  ami  are  to 
lii' considère  1  due.  Tlic  current  yeai'  is  included.wlierein  tlic  by- 
l.iws  it  is  stated  as  a  (|Ualitic.itioii,  tliat  tlic  individuals  must 
liH\c  paid  rent  for  tliree  years,  and  arc  nieuibersof  tlin.'e  years' 
^taudinj;.  i^'c.  Article  il  :  Tlic  trustées  are  cnipowere<l  tosell 
ail  pcws  in  possession  of  the  cliurcli.  at  sucli  tinios  jind  upset 
priées  as  tlicy  may  décide  on,  but  not  for  a  Icss  suiii  tlian 
t\v<t  years  of  tlie  tixed  animal  rent  announts  to.  and  subject 
tu  an  annual  rent  (»ver  and  beside  tlie  purcliase  inoney,  and 
ail  ilciMls  «frauted  sliall  contain  a  clause  tliat  tlic  animal  rents 
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iimy  lir  aiiniiiciit' i|  (ir  iiicrni^dl  liy  tln'   tni.^tci'^,   .•iccoiflin;;  iis 
tlicy  iiiity  «Iccm  tlif  wunts  ot'  tln'   r<iii^M"<'uat,iiiii  ri(|iiin';  thcy 
liiiviii;;  ulitaiiii'il  llii' satictioii   uf  two  tliinlMif   jiroiirictors  ut' 
pcws  ()!'  ut  Irast  ntic   l'ull   ycar    iii    possession,  iioi  in  an'<ar  of 
nMit,  ut  tilt' tinic  rcsidin^'  witliiii  tln-  l'ai'isli  of    Mniitrcul.    Ar 
ticli'  12  :  Tlir  coiiuic^atioii  in  tlicsc  hy-luws  iniplics  tln-  |iid- 
prictors    i)i'   |)c\vs,  iicwlioiilcis,  niciiilifis    in    t'nll    coniniunioii 
witli  tlii'  clinicli,  aiiil  rc^^ulni'  sittci's  wliosc  nanu-s  arc  rntm'il 
in  tlii' l'Iiurcli  liooks,  r(»//((7 /'/•(///.  Aiticir  l:>:  Tlic  tci'Mi  clnircli 
in    tlicsc    hy-laws,    rct'cnini,'    to   ]ici's)Fis,  coniia'ciicnds   tliosc 
nicnilici's    of  tlic   ('oni;iTj;ation,   (■ollcctivcly.    wlio   ai'c   in  fiill 
coMiniunion.   Article  I")  :    Tlic  ti'ustccs  arc  to  enter  in  a  liook, 
to  lie  ke|tt  for  tliat  |aM']iose,    tlic   liâmes  of  tlic  in'njirulnrx  of 
pew's,  iiiii'lnilih  rs  ami  sittci's;   w  lien  more  tliaii  otie  indix  iiliial 
l'elits  a  pew  tliey  sliall  J^ive  tlieir  liâmes   to    tlic   trustées,  tliat 
tliey  III  ly  lie  ciitcred   on    tlic   roll   of  tlic   concrecation.     Ar- 
ticle 14:    Tlie  trustées,  previoiis  to  tlie  dectioii   of  a   trustée 
or  tlio  élection  committecs  foi-  selectinc'  a  miiiister.  sliall  inaUr 
ont  list.H  or  rolls  of  tlie  iiro/n'ii/ors  aiid    niruilu  rs  (jualiticd  to 
lie  trustées,  or  to  Vote  on  tlie    tdeetioii  of  tlilstccs    or  liieiuliers 
of  coiiiniittces    for   tlie  sélection    of  a    iiiinister,   or  to  vote  in 
tlie  élection  of  sucli  coniniittees.      In  tl.c  view  I  take  of  tliis 
case,  it  will  not  lu-  ni'ccssary  to  eoiisider,  or  express   any  opi- 
nion on   unl'oi  tiinatc  diticreiices   tliat   liave   oceiirred  lietwccii 
tlic    l'Iuintiir  and    tlie  coni>re<fation  of  St.   Andrews  ( 'liurdi. 
Tlie   rie-|it   of  M    parislioner  to   a   .seat    in    u  parish  eliureli   ii 
l'^nc'laud  and  St-otland  liciiii,'  hasid  on  tlic  fact  tliat  tlic  nation 
assumes  toiii'ovide  for  tlie  spiritual  instruction  of  tlie  peopic, 
caniiot    lie    assei'ted    in   relation    to  tlie    nicmln'rs  of  n  licfious 
con^rce-atious  in  tliis  country,  wliicli  lia\c  noue  of  tlic  ri(,dit> 
of  estalilislieil  cliurclies  and    niust    lie   rei^ardcd    as    voluntary 
a-HOciations.  'l'Iic  rij^lit  to  a  pcw  inaeliuicli  iiiust  lie  consider 
cd  in  tlie  nature  of  an  easemcnt.  'Tlie  proprict<ir  for  tlie  tiiiic 
liein^  lias  a  richt  to  occnpy  it  at  nicctinL;s  of  tlie  coiii^rc^^'ation 
for  l'cli^'ious  purposcs,  lait  lie  coiild  not  dentroy   it  or  crect 
lieiicatli  it  a  ecllar   or    place  of  deposit  for  i^oods,  or  use  it  for 
likc  piirposes.    Mis  riclits  liciiin-  of  a  liniited  cliaractcr  iiiay  lie 
sulijcct  to  nioditicatiuns  wliicli  woiild  not  attaeli  to  otiier  iiitc 
rcsts  coniinc'  out  of  laiids.     Tlic  \'i'e  simple  in  tln-  propeity,  in 
this  as  in  iiiost  of  tlie  cliurclies  of  tliis  country,  is  \  e-ti'd  in  tlir 
trustées  w  lietlicr  un  1er  tlie  naine  of  trustées  or  niiiiisti  r  and 
cliureliwardcns,  and  tliey  liold  nceordinc  to  tlie  \aiious  ri^lits 


dcclarcd  liv  tlic  coii\e\' 


lllCi 


s  to   tliem,  or   tlie  acts  of  tlie   Le 


jislature    iiicor|toratiii«;'  tlieiii.    Tlie  ]ilaintit1'  occupii'd  a  ) 
m   tlie  cliurcli    for  sevei'al   years,  and  occupied  oiic  in 


)e\\ 


l,S(i!t, 


(lescrihcil  as  "  are  a  pe\v  n*-  (iS  in  St.  Andrews  ("liurcli,  Menver 
Hall."    Tlic    rcnt  for  tlie   ycar  was  S7ô.     He   took  tlic  pew 
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I»K    I.A    l'lt<t\IN(  K    ItK   UIKIIKC 


fi» 


in  ilispiitf.  .nul  Ix'unii  t<>  nccnpy  il  in  .luiiuaix  ,  l.s7"J  uml 
ilitHiiii'il  II  iici'i|it  loi-  tlii'  relit  .latc'l  tin-  !*t'>  .Imiimi'y,  In7'J. 
riiiiiititl  indiluccii  atnl  yii\  «  it  iii  i'\  i-lnicc,  if  icii(|>  :  "  Kccciviil 
tViiiii  .liiiiii's  .luliiistuii  tlir  siiiii  lit'  si\ty  >.i\  ÔOylOO  .lolliirs 
liciiiH'  lui'  lent  nt'  first  clas^,  p-w  n''  tls.  in  St.  Amlr»  w's  (  'Iniicli, 
'  IJciivcr  I  lall,  fur  tlir  ynir  |n72  l''«if  tlic  'rnistccs,  .I.CN'iiii-iits." 
l'iKlcrtlir  liy  la\\>  tlic  rnits  are  \i>  lie  |pai'l  aiiinuilly  iii  ml- 
\aiici',  timt  takiii  iii  (••niiiictiiin  witli  (Im-  iccci|it  sliows  tii.it 
tlii^  li'ttiiiu  was  lit  ail  cNcnts  t'nr  nnr  ycar  cciiaiii.  Mr.  .Iiisticf 
Saiiliuni,  in  liis  juilninfnt  siiy: 


It'  tlii>  is  II   jrasf  it  is  riot 


iii«'  wliicli  t'ali-^  witliiii  tlii'  a|i|ilit'ati<ni  tif  Artieii'  h!')7  ( '.  < '. 
It   is  iHit   .siit'ii   a    Si  rlial    leasc   as   is  coiittiiiiiiati'il    iiy    tliat 


ai'tic 


It  is  tlii'  uiiffitaiiitx'  lit'  thf  tmii  ut'  tlir  l^ax'  wliicli 


•  iHMTssitatfs  ijic  tlii'i'c  iiiitjitlis  n.iticc  t»  fcriniiiatr  it  Tliis 
wa-  t'iilly  ilis(Mi>.sfi|  aiiii  ilrtiTiiiiiu'il  in  tlic  casr  ut"  Wihsh  r 
\  l.'i iii'niliiti, Il ,  i\i-v\'\i'i\  in  tlii-  ( 'uiu't  in  |.S74.  >■"/</'()  |>.  4n. 
in  tliis  case  tlii'i'f  was  nu"  tacil  n.'iirwal.  'riii'|pi'\v  Nu.  tiS  juiil 
uiiJv  lifi'ii  Icascil  in  |S72,  ami  tlii'  l'cnf  was  paiil  m  aihanrc, 
ami  a  n-d'ipt  takrii  sprcit'yinn  tlir  rcnt  fur  um-  ycar.  Tliis 
was  in  cuiifuriiiity  witli  tlic  l»y-laws,  ainl  Apprllant.  as  a 
|i.irty  intcrc<tci|,  iiin>t  lia\r  liccn  prcsumcij  tu  lia\c  kiiowii 
it  witliDUt  siicli  rcccipt.  lîct'orc  tlic  expiration  of  tlic  yi-ai 
Kcspumlcnts  nutiticij  ,\ppcllaiit  tli  it  tlicy  wuiiM  iiot  Iciisl' 
liiin  a  pcw  fur  tlic  iicxt  ycar.  'l'iiis  was  «initc  siitlicicnt  if  it 
wcrc  ticatcil  as  an  urdinai'y  Icasc  tu  prcxcnt  a  runti'aot  uf 
hirilr  nrniiil iiil inii.  |  duii't  uii' Icrstain I  tliat  aiiV  i^'î  tlic 
jcariicil  jndncs  Ix-furc  wliuiii  tlic  ra>c  caiiic,  tlnainlit  tlic 
.\iticl('  I()ô7  of  tlic  code  ap|)lied.  iiur  du  tlicy  tliiiik,  a.s  I 
uiiderstaïul  tlieir  juil(;iiit'nts,  tliat  tlicic  was  a  Im'ilr  ri'iim- 
iliiiliini.  Tlic  l'Iaintitl's  ri^ht  ninst  tlicii  tic  luiscd  un  tlic 
-impie  nroiiuil  tliat  lie  liad  a  riclit  tu  lia\f  a  leasc  fur  tlic 
ytir  |S7.'{  uf  tlie  j)cw  \u.  tiS,  lie  licinc  williiic'  tu  pay  tlic 
iciit  in  advaiicc  fur  it.  If  wc  werc  tu  décide  hc  was  cntitled  to 
thicc  iiKMitlis  iiutice  tu  teriiiiiiate  tlie  leasc  iiecansi-  it  was  a 
Nejlial  une,  1  appreliciid  tlii-^  wuiiid  iiut  lu  sati.sfactury  tu  tlic 
.\|ipellnnt  ur  tu  tliuse  wliu  cuiitciid  tliat  tlic  liujdcrs  uf  pews 
lia\e  tli  '  ric'lit  to  a  iciicwal  uf  tlieir  Ica-es  fruin  yt  ar  tu  ycar 
"Il  payiiiciit  uf  tlic  lent  sne;ccstcd.  If  tliis  lie  tliecurrcct  view, 
ail  tlic  trustées  wiailil  lie  re(|uircd  tu  du  to  terniinate  tlic 
leasc,  w<itild  lie  to  t,nvc  tlii'ec  niuiitli^'  notice,  accurdin^'  tu 
.\iticle  l().")7.  and  tliere  would  li'  nu  diliiculty  and  iiccessity 
iif  prosuincl  ur  added  conditiuns  tu  tlie  leascs  or  liccii.ses  t<» 
iicciipy.  It  is  not  conttMided  tlicrc  is  any  express  pn>\  ision  in 
tlie  Statiitc  or  By-la\vs  civiii^f  tlie  rii;lit  to  pewliolilcrs  iiut 
|iioprictors,  tu  havc  a  l'cncwal  of  tl.cir  Imsis,  as  tlicy  are 
lalled,  and  tliat  rielit  iiiust  lu-  iniplicil  froiii  tlic  nature  of  tlic 
interest  wliicli  tlie  pewliuldcrs  liavc  as  nieiiiliersuf  tliecliurcli 
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or  iront  usai»!- 


As  I  liavf  iiIri'Mily  iiitiiiiiitfil,  I  do  not  tliiiik 
tlicrr  caii  lie  uiiy  arialo<;y  ilrawii  IVoiii  tlir  li^flit  to  oci-upy 
scats  in  tlie  |)arisli  cliurclr-s  in  Scotland.  tlic  rii^lit  to  a  .•(■at 
litriMjjr  liasi'il  on  a  diH't'Pcnt  principli'  r-licrc,  tlicn-  are  no  |tt\\ 
fciils,  as  sucli.  ami  ttu-  niinisti'i'  licin^  sn|i]t(>i't<'(l  tVom  otiii  r 
iourccs,  wiiilst.  in  Saint-Andrew's  Cliurcli,  tlic  cents  ol"  \)^'\\■~ 


arc    aj<jiro|)iiati'(l   *:o  tlic  jiay 


iiH'nt  ot"  tlii'  niinistcr 


s  stipcnil 


Tlii-  rÎLflits  oi'  |iio],rii'tors  sccni  to  lie  «Ictincil  Ky  tiic  Statnti 
ami  liy  lîy-lau  -<  ailoptcd  iy  tlif  (  'orpoiaMon  nnili-r  tlic  Statnti 
Tlicv  alonc  can  vote  t'or  trnsti'cs.    In  silcctinij  a  coniniittfc  of 


nin< 


or 


pui; 


)o>t'    ot"    .'lioosini;    a    niinistcr,   six     ot'   tli 


nuinocr  nmst  l»'  piopiictoi-s.  ovcry  pci'son  hax m^  pnrcliasi'il 
a  ]M'\v  in  tli-  cliurcli,  liaviny  paid  foi-  tlic  s:inic,  and  wlio  sliall 
pioihu'c  a  dccd  duly  cxccutcil  l>y  tlic  tnistccs  is  a  propi'ictor, 
ami  cntiticd  to  tlic  pii\  ilcccs  of  a  proprictor  as  spccitictl  l>y 
tlic  liy-law.      l'i-opi-ictoi's  mit  in  arrcar  ot'  rciit  niay  transl'i  r 


tlicii- 


jv 


pcws  iiy  sale,  yiit  oi'  \vi 


<l 


II,, 


,lih 


iiit  no  traii!-k'i-  to 


>t'  Ih 


valiu 


ir  rxnrt'ss;  niiKi  II  II)  Il  ni  r/ic    inir    ni'nin'iilni's  Iiciikj 
proprictor  wlio  rcluso  or  ncylcot 


iipiirnr,'il  1)1/  flii'  'rush 

to  |iay  tlic  auniial  ront  Hxcd  on  liis  pcw  ayrccalily  to  tin 
iU'ftl  for  two  ycars.  sliall  forfcit  liis  pcw  :  and  tlic  tnistcc>, 
lia\  in^^  ci\(.n  two  wccks  notice  of  tlic  forfeiturc,  niay  scll  tln' 
pcw  to  tlic  liicli(  -t  liiddcr,  providcd  tlic  l.id«lcr  lie  approvcd 
liy  tlic  trustées.  'l'Iie  procecds  of  .sale  to  lie  a|)plicd  to  tlir 
payniciit  of  tlic  rciit,  and  aiiy  siirplus  to  lie  paid  to  tlic  last 
proprictor.  I  tliink  we  nuiy  fairly  as.>iiiiic  liiat  it  vvas  not 
intendcd  tliat  pcwliolders  sliould  lia\e  creater  pri\  ileccs  tliaii 
pi'o,irictois.  'riierc  is  notliin^  in  tlic  liy  laws  or  Act  of  Incoi 
poratioi»   ^ivinn    tliciii  tlic   richl  to  eontiiinc  to  liold  a  pcv. 


lievom 


i   tl 


ic   s'cai'  lor  wliieli   it   is   Icascd    no 


tlicir    lieiiiç    cntiticd    to   a    rcncwal    of   tlic    li 
tliou 


tliin^' 


sait 


I  al 


•ont 


case   or   a   new 


L'Ii  rcrerciu'c  is  niaMc 


thr 


ce  vcars. 


Sui 


to  pcwliolders  wlio  liavc  paid  rei't 
Ider  neclcets  to  pay   lii> 


iiose  a  iicwlio 


M  ■  w 


If 


not.  liow  is  Ile  tl 


rcnt,  can  lie  oontinnc  to  liold  tlie  | 

lie  disposscssed  of  it  '  and  wlicn  ^    Is  lie  to  liave  a  rcasonalilf 

tiiiie  aftcr  tlic  cml  of  tlic  yeai'  to  pay  tlie  relit  for  tlic  iic.xt 


year,  which  is  pay 


il.l. 


|)I'\V 


lolder 


m  advance.  and  m   tlic  nii-aii  tiiiie  is 
And  is  tlio  pcw  to  lie  considered   in   lii> 
tlic  possession  of  tlic   triistt'c 


lew 


possession  '  (  )i'  is  tlie  | 

Wlieti  is  it  lo  lie  eoiisidcrcd  in  llit;  po.ssession  of  tlie  tnistei 
tliat  tlicy  niay  scll  it  if  tlicy  tliiiik  propcr  '  No  provision  i> 
niadc  as  to  thèse  niattcrs  liy  tlie  liydaws.  If  tlic  /n'irlmlilir 
lias  tlie  ri;;lit  of  liis  own  niere  will  to  eontitiuc  to  oceiipy  tin- 
jM!\v  for  >Mi  indctinite  iici-iod,  tlic  trustées  wonld  lie  very  iiiueli 
cnilmri'asscd  in  ca' iyin<f  ou  tl.c  alfairs  of  tlic  ( 'orpciatioii 
It  niij^lit  lie  for  tne  interest  of  tlic  ('or|ioration  ti>  scll  tin 
pcws  tliiit  liml  bcen  Icascvl,  ami  yct  if  tlie  {lewlioldcr  claii 


iiiii 


I>K    l..\    IMIOVINCK  <I>K   (^ll^'.ltKC 


!■!  liiiM'  Ilis  K;usc  rt'Mi'Wtil  fiMiii  tiiiic  to  tiiiif,  ilÉi>  winil'l 
di'.itt.'  «litlicult y.  It  iiiij^lit  \iv  nrct-ssiny  U,  yii\sr  tlic  ictit^  in 
(iiili  r  ti>  i»!iy  tlii'  sti|u'iii|  ol'  tlic  iiiiiiistci',  yrt  im  |iiu\  isii>ii  i-> 
in.ulc  for  tliiit  ])ur|M)S(',  ils  l'ar  us  tlic  pi.'wlioldcis  nir  cnia'i'rn- 
ii|  .  liut  wlit  M  tlir  iK'Ws  aie  sold  tlic  <li!ctls  ai-i'  tu  coiitaiii  u 
cliiusi-  tliat  tlic  îiimual  niits  niay  lie  anuiiicntrd  or  ilicnasi-il 
liv  tlif  trustées,  acciiriliiii;-  as  tliey  iiiii_\  deciii  tlie  \\aiit>  >>[  liie 
coiiurt'^^atioii  n'(|uire.  tirst  Dlttaiiiiii;,'  tlie  sanction  ol"  two  tliirds 
it|'  tlic  ])r()i)iicti>rs  ni'  pcws,  ni'  at  jcast  a  ycai'  in  |Misscssi(in, 
,iiid  not  in  arrcar  dt'  rcnt,  rcsidiii;;;  witliiii  tir.  pari^li  <>t" 
Mdiiticul.  Tlurc  arc  (ttlici-  altciations  as  to  tli"  uccupatiun  uf 
siats,  tliiit  tlic  cliaiii;!'  ol'  tiiiic  and  circunistanccs  Miiirlit 
iiiidcr  it  dcsiralilc  to  niakc,  sncli  as  niakini;  tlic  scats  trcc, 
iii  lelatitiii  to  vvliicli  thi>  pei-pctual  lijflit  ol'  rcnc  wal  (if  I  niay 
ii>"  tlic  terni)  ol"  tlic  pcwlioldcr  woiijd  vcry  niiieli  cinliarrass 
tlie  iiiaiiii^fciiiciit  uï  tlie  cliurcli.  Su|ip(isc  tlic  |ic\\liolder  pay- 
iii;:  tlie  pcw  relit  reeiilai'lv,  and  noi  joiniii;;-  any  otln-r  con- 
■'le^'otioii.   \erv  scldoni,  il'  evcr,  atti'iidcd  clinrcli  ;  niu>t  tlic 


tiu.->tci's  coiilinui'  to  II  t    liiii 


a\  c 


th 


'\V,    wllt  li    tllcre    Wele 


illii'i"  persons  dcsiious  ol'  «ilttaiiiiiiK  it,  wlio  ui  nid  occii|n"  it 


Ict  f 


«)>  ]i 


coiistantlv  ^  H"  it  lie  coiisidercil  tliat  tlie  inws  are 
\e;ir  and  tlie  trustées  rc-lct  l'oi'  cacli  ycar  tlun  nonc  ol"  tlicsc 
ilitliculties  will  arisc.  Wlieiicvei-  ciriMinistunc-cs  rcipiin-  a 
chaiii^n'  iii  tlie  mode  ol'  Icttiiic;  or  occupyin^'  ihc  pcws,  or  tlic 
iiicrciisc  or  diniinution  ol'  tlie  rciitsut-li  cliaiic;cs  may  lu-  niadc 
at  any  tiine  al'ter  tlie  end  of  tlie  ycar  t'or  wliidi  tlie  Icascs 
aie  ciirieiit.     It  is  not  to  l»c  prcMinicd  tliat  lliis  powcr  will  i»c 


exeicised  capricK lUsly ,  or 


to  tl 


ic  prejudici'  tii  tlie  ('on;;rt';;ation 


\\nisliiii|>iiin'  in  tlic  cliurcli.  Tlic  nio^^t  l'avoiircd  parties  in  tlic 
(MiiM-rcnation  arc  sulijct't  to  tlic  exercise  ol'  tiiis  disci'ction  (jf 
the  trustées,  as  to  wlioiii  tliey  ii>,;y  sell  tlicir  pcWs.  W'Iien 
>rli]ii;;'  ]>(  w.N  tliey  caii  exercise  tlicir  discrétion  as  to  wlioui 
tlii  y  will  scll  tliciii,  and  1  sec  no  rcason  wliy  tlicy  slmuld  not 
exeicisc  tliat  iliscretion  as  to  \vli<tin  tlicy  niay  Icasc  pcws.  iJy 
ui\  inif  to  tlic  i)cwiioldcis  tlic  riijlit  w  liicli  tlic  Icasinir  ot"  tlu- 
pe\v  and  payin^  ol'  tlic  reiit  i'or  onc  ycar  sccuies  to  tlicin,  vtiu 
ieaxf  tlie  trustées  liée  to  aci  as  iiiay  lie  coiisidered  adx  an- 
tai;t.'ous  l'or  llie  licneiit  ol'  tlic  coiici'ciratioii.  .\ny  rcasoiialilc 
Ml' iiiccssary  cliiinijes  may  lie  niadc  at  tlic  end  ol'  tlic  \-car. 
wlieii  cacli  pcwlioldcr  lias  liad  wliat  lie  lia>  liaryaiiied  and 
paid  tor,  tlic  u.si;  ol'  tlic  pcw  l'or  tlie  ycar  In  tliis  \icw  no 
diiliculty  coulil  ari.sc  :  no  discussion,  ulictlicr  wliat  was  altoiit 
tu  lie  dont;  was  rcasonalilc,  or  donc  at  n  rcasomiMc  lime,  in  a 
iriisonalilc  niainu!!'  iind  no  law  suits  or  utipleasant  liti^'ution 
I 


inein»;' tlic  niiittcrs  ol'  tlic  (•on^rcf,jHtii>n   lict'orc  tlic  ('oiir 


iiese  doiiicstic  anairs  >vouli 


.1  I. 


ScttI 


m   tlieir  o 


wn   » 


orun 


iiid  in  a    niorc   Hccmly    manner   tlian    l»y    l«';^al    p'-occcdiii 


L^•*. 
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whicli  prixliicf  iliscoiitciit.  !iiif,'<'r  und  ill-t'cflin^-.  If  tlic  ri<iiit 
to  a  Ifjisc  t'of  Hiiotlicr  yciir  luid  Itccii  claiini'il  Ijy  a  pcNvIioliliT 
tlif  iifxt  yi'ar  attcr  tJie  lîy-laws  lia'l  licen  passed.  ami  tlir 
triistcfs  liail  rcruscd  to^i'iiit  it,  1  aiii  satisficd  it  would  liavi' 
lici'ii  lii'ld,  tliat  t\\vv(i  was  nn  doiilit  tliat.  tlic  pt-wInildiT 
liavin^  least'd  tin-  pcw  for  <iiir  ycai-,  and  paiil  liis  rcnt  for 
tliat  p<'ri(jd,  and  liaviiiL;  olitaiiKMJ  tlic  rcccipt,  could  not  claiiii 
as  a  rii^lit  to  liavf  tiii;  sanii-  pcw  yraiitid  to  liint  for  aiiotli.'i- 
yoar  at  tlic  sanii'  ri-iit.  witliout  tlic  cousent  of  tlic  trnstco 
If  tliat  wou'd  liavc  liccn  tiic  cHcct.  tlu-n  wliy  sliotild  tlii' 
Ap|)cl!iint,  wlio  niust  lie  licld  a-;  to  tliis  particiilar  pcw,  to 
liavr  takcn  it  ft.f  tlic  ycar  |S72  (lie  not  lio!diii<f  it  for  isTI), 
bc  considci'ed  ciititled  to  claiiii  tlic  leasc  of  it  as  a  iii;lit  for 
|S7:W  I  eau  sec  no  satisfactory  reason  wliv  it  slioiiM  lie  so 
licld.  It  is  ai'niicd,  liowe\cr,  liccau^c  pewiioldeis  for  tlic  last 
twenty-tive  years  or  niorc  in  Saint- Andrews  ('liureli  liav- 
liad  tllcil"  leases  reiiewed,  tlicreforc  it  nmst  lie  coiiceded  as  n 
i'ij,dit.  No  doiilit  usace  is  a  strony  point  to  taUe  in  tlicsc 
niattcrs.  Imt  wlicn  tlic  usac'c  niay  lie  acconntcd  for  (|uit<'  con- 
sistt'iitly  witli  tlic  daim  of  ritiiit  set  u]i.  and  wlieii  it  lias  n<it 
lieeii  cxcrcised  ii;  a  iiiaiiiicr  to  >.|iow  it  lias  lieeii  claiiiied  and 
adiiiitted  as  of  richt,  ymi  niay  show  faets  and  circunistanci'N 
wliicli  would  pio\-e  tliat  tlic  ricKt  clainicd  was  not  inti-ndcd 
to  lie  ^canted  as  clainicd.  I  liavc  cndeavorcd  to  sliow  tliat  tlie 
ri;;lit  clainicd  liy  tlic  pew  liolder.-^  could  not  liavc  lircii  iiiteiided 
to  lie  ;,frauted  t<i  tlieiii,  l-y  >liowinL;  liow  caicful'iy  tlic  liclits  ol 
tlic  trustées  lia\c  liceii  M-uarded  in  relation  to  '  proprietors  : 
ami  if  tlic  riylits  iiow  idainii'd  ly  llie  pcwliolders  liad  liccii 
intciidcil  to  lie  yranti'd  to  tlieiii,  niore  niinntc  provisions 
would  liave  liccii  Iliade  as  to  i-nforciiii;'  tlic  riylits  of  tin 
trustées  a^aiiist  tlicin,  and  niattcrs  woiiM  not  lia\c  lieeii  Icl'i 
in  sucli  a  cliaotic  state  as  it  appears  to  nie  tlicy  would  lie  in 
if  tlic  \  iews  ciaitended  for  iiy  tlic  Appellaiit  are  allo\vc(|  t" 
prevail.  Tlic  fac't  tliat  tlic  coiii;r.  nation  worsliippiiic'  at  Saint- 
Andrews  Clinndi  l'or  niorc  tlian  '2,'i  years  past.  lia\e  actnl 
liarinoniously,  ami  bceii  so  unitcd  tliat  tlie  tiaistccs  lia\c  mi 
liad  occasion  to  rid'use  to  reiiew  tlic  leasc  of  a  pcw  to  any 
pcwlioldcr  wlio  desircd  it.  does  not,  to  niy  niind,  pro\t'  tliat  it 
was  liccansc  tlic  pcwliolders  Inul  a  ri^lit  to  claiiii  tliis  icnewal 
as  of  rie;lit,  lait  sliews  tliat  tlic  trustées,  actiny;  as  reasonalili 
nicn  did  wliat  tliev  tliou^lit  was  ri^'ht   for  tlic   intertst  of  tlic 


ctamiccatioii  and   wliat  was  IikcI\    to  cnsur( 


uriiion\', 


It 


possililc  tliis  uiay  c'o  ou  now  for  aiiotlier  (|uartcr  of  a  ccntur\ 
or  more  witliout  liaviiiL;'  any  ililliciilty  It  is  onl_\'  wlieii  tin 
c.xiyoncy  arisps  niakiii;^-  it  necc-sai\  to  exercise  tlic  li^lit  ti 
refuse  to  It't  a  pcwlioldci-  liavc  for  anotlici'  year,  a  pcw  wliicli 
lie   lias  occnpied   perliaps  for  scvcral  years,  tliat  tlic  -■•ij4;lit  cl 
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«o 


tli'  ti'Ustces  t(»  l'cl'u'^»'  Iji'CDiiR'H  kiKiwii  to  tlie  CDiii^i-i^utiuii  in 
>iirli  a  wiiy  Jis  to  ftttnict  atti-ntioii.  'l'Iic  ^Mvin;^  nt'  tlit-  ri;4lit 
In  (ic'cuiiy  l'or  unotlit-r  ycîir,  ciicli  yt'ur,  tlir<'n^li  tlic  i-t'Cfijit 
;ii\rii  l'or  tlii-  l'rnt,  is  iiot  ail  iiicoiisistciit  wilii  cxeiTisiii^f  tlu- 
lii.'-lit  ti>  refuse  to  c'oiitiinuî  irivinf,'  siu-li  rijrlit.  It  wns  iieces- 
<A\-y  tliey  sliouM  l'eut  tlie  pcws  to  Iflise  tlie  revenue  to  ]»iy 
tlic  stipeiii]  of  tlie  iiiinister:  and  tlie  tact  tliat  tlie  o('on|)ant  of 
tlie  peu  wanted  it  l'or  anotlier  year.  and  was  willin;,^  to  ]iay 
tlie  rent,  was  a  n.'ason  wliy  tliey  slmuld  let  liini  liave  it. 
Il  was  iiitt  necessary  or  desiraiile,  nierely  to  show  tlieir  riul't 
t"  refuse  to  let  t'oi"  anotlier  year.tliat  tlu'V  sliould  capriciously 
aiiiKiy  |iewholdeis  liy  lefnsiiiy  to  reiiew  tlie  lettiii"'  to  tlioiii. 
I  dn  Ilot  tllilik  it  is  conteiided  tliat  tlie  trustées  conld  coliipel 
a  |iewliolder  te  continue  to  llold  tlie  JieW  attef  tlie  end  of  tlie 
\iiir,  tli"Uir|i  I  m\-  niie'lit  wisli  to  il'>  su,  uiid  tliouifli  tliev  niav 
li.ive  refiised  to  let  it  to  anotlier  ai)|)li(  aiit,  antiuipatine;  tliat 
tle  former  hold.er  wiaiM  (•(intinu<'  to  occiipy  it.  It  seeius  to 
iih'  tliat  tlie  doctrines  CDiiteiided  for  l>y  tlie  Appelhuit  would 
ui\e   niauy    important    ri^lits,  opti<>n>  and    piixileycs  tu  tlie 


tleiiit 


'ii<>pi.n<lini. 


.I>1 


i^jatioiis.  and  cast  liurdens 


pewliolder  wi 

and  restraints  on  tlie  trustées  wliicli  Miey  nover  underto(d< 
to  siihinit  to,  and  wliicli  it  is  nut  for  the  interests  of  tlie  C'oii- 
t^iei^atioii  tliev  '^'•'•'ild  liear.  (!i\ini''  to  tlie  iiewliulder  tlie 
ri^i'lit  tooccup.  riie  i  ew  foi-  tlie  year  for  uliieli  lie  Karnained 
and  paid  fur,  lu-  h.ii-  wliat  in  iiiy  judi^fiiient  it  was  inteuded 
Ile  sliould  liave.  and  yoii  liavc  tlie  trustées  free  to  mana;^'e  tln' 
liiisiiiess  of  tlie  coiiuieo-ation  'ntrusted  b>  tlii'ir  care.  in  tlie 
iiianner  wliicli  may  lie  liest  caleiilated  to  fiirtliei-  tlie  olijects 
fur  wllicll  tlie  Hespondellts  Wele  ineu|p(ira ted.  Tliis  view 
WMllld  settle  tlie  rielits  (if  tlie  parties  1)11  intellil^ilile  lepll 
Lirolinds.  Jn  tlie  e\  ideiice  uf  ont'  of  tlie  tdereyiiieii  called  for 
Appidlant,  it  was  stated  tliat  tliey  liail  not  l«'<,dslated  on  tlic 
>uliject  of  tlie  rii,dlts  of  parties  to  peus,  and  tlierefol'e  tliey 
liilist  lie  «foveriled  1  ly  tlie  priiieiples  of  tlie  ( 'liur(di  of  Seotlaiid. 

I  lie  t'Iiurcli  of  Seotland  hiys  dow  ii  tlie  riile  tliat  every  nian 
iii  tlie  parisli  lias  ri^lits  in  tlie  parisli  cliureli,  and  uniess  lie 
iiiakes  liimself  otfensixo  to  tie'  eliureli  liis  rii,dits  cantiot  lie 
iiiteffrred    witli.      It    is    fotin  led    on    tlie    parocliial    syslein. 

II  a  person  were  to  apidy  for  adiiiittaiice  into  a  l'resliyterian 
iliiireli,  and    were   notoriously    oliiretioiialde,  \et  if  lie  pi'ofess 

illiereiu'»'  to  tlie  principii  s  of  tlie  < 'liurcli  <d"  Soitlaiid,  tlie 
trustées  would  lie  liound  to  <.'i\i'  liini  a  pew  if  tliey  liail  oiie 
ar  tlieir  disposai.  Tlie  |\e\.  Mr.  Lan;;  tlie  minister  in  iliarj^e. 
^aid  :  "  Tliere  is  a  tinie  at  tlie  end  of  eacdi  year  v  lien  ail  tlie 
|"\vs  in  'lie  (.'liurc'l:  virtually  i'e\ert  to  tlie  trustées:  tliat  does 
Il  it  iiudude  tlie  |)(\\s  owned  liy  proprietors."  (  )ne  of  tlie 
trustées  said  : — "Tlie  trustées  Iia\c  alwa\s  eoiitended  tliat  tlie 
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|»i'\v.s  ure   l'i'iitccl    t'roiii   ycar  tu  ycir  ;  uiii|    tliat   tlic   Iciisc  ut 
ffU'Ii  pL'W  emls  witli  tlii'  your,  iiixi  ciiii  only   lie  nMii-wcil  witli 


th 


k;  cuiisi'iit  1)1"  tlio  tnistccs  citliiT  tîi'^it  or  t'xpi'fssi 


.1.        Hr  11 


kilowri  cu'^cs  iii  wliieli  paitii-s  liavn  ^nMiiiililfil  on  licin 
•  leprivt'd  of  tlii'ii"  |)c\vs  iii  tliut  way.  Tlic  notice  oF  tin-  uiimi; 
uit't'tin^  intimâtes  tliat  tlie  trustet-s  or  tlieii*  represcntatiN  i 


will  l»e    o;i    liand    to    lease    tli» 


pews 


of    IIh'    clitncli.     It  \va> 


ciistoiii  »ry  to  coiitniue  a  tenant  m  lus  puw  a>  Ion;;  as  lie  pays 
rent  it't^ularly.  Tlie  trustées  consitler  tliey  liave  a  soit  ol 
discrétion  in  re<4ar.l  to  tlie  lettin^'  oF  pews,  "  our  l'i^flit  lias 
nevcr  heeii    tpiestioned    Itetore,  tliat   I    know   oi'    to   r»d"nse  u 


LiiotlMii'  iMinister,  siieukini"'  o 


if  tli 


e   nianam-rs  (m    \\\> 


cliurcli 
11 


pewlioldcr  a  pew.       Anothei'  ininister,  spe 

in   wliicli   lie  is  tlie  niinister,  says  :--" 'Pli 

clinrcli)    liave   dnti's   very   siniilar  to  tlie    trustées   in   Saint- 

Amlrew's  Clmrcli.    'l'Iie  nianatfers   liave  tlie  sole  power  o\ii 

tlie   pews,  and   caii    let  tliein  to  wlioiiisuevei-  tliey  pleas(!.  As   I 

imderstand    i.„    tlie    nianaycrs    liavi-    tlie    power    U)    eject   a 


nieniKer  tVoni  lii^ 


|)I\V 


I    liave  iio  doul>t  of  it.      Manv  ni 


elii 


liers  of  tlie  l'onj^reifation  statcil  tlie  custoni  to  l»e,  tliat  ypii 
paid  tlie  l'eut  and  you  were  supposerj  to  keep  possession  ol' 
yoiir  pew  :  tlie  receipt  ;iiven  was  l'or  tlie  reiit  for  tlie  yeai 
Soiiie  said  tliey  uiiderstood  tliat  any  pei>o;i  payiu;;  liis  pew 
relit,  ^ot  liis  pew  on  payinn  froiii  yeai-  to  yar.  'l'Iii  pews  jii«' 
continuecl  liy  tlie  payiiieiit  of  tlie  rent  in  alvauce.  Theit 
seeiiis  to  lie  lio  doultt  tliat  tlie  trustées  liave  exercised  tlir 
discrétion  so  far  a>  to  refuse  to  eoiitinue  siiii-le  lettiiiif  in 
pews.  wlieii  a  pew  was  waiite  1  for  a  i'aniily.  Tlie  pew 
occupied  liy  Appellant  in  ISTI  wasowiied  liy  Mr.  Mackeii/ic 
wlio  .sold  it,  and  Aj)|)ellant  wanti'il  tlie  trustées  to  refuse  tu 
approve  ot'  tlie  sale,  tliey,  liowever,  declinecl  doiiiL;  so,  lait 
conipelled  tlie  youn<f  iiieii  wlio  litui  siltiiijjfs  in  No.  (iS  to  leavc 
tliat  seat  in  order  to  i^ive  it  to  Appellant.  1  understand  tliese 
youiiu  nien  liad  ]»aid  for  tlie  sittin^s  jiist  as  tlie  pew  lioldei> 
paid  for  tlieir  pews,  lait  wlieii  tlio  occasion,  iii  tlieir  di.screti<ai. 
called    for   tlu-   exercise   of   tlie    riyllt   to   refuse    to    leiiew    tln' 


letti 


llir    o 


f    tll 


it.    tlie    trust< 


■Xerciseil     it.       W'iiell     tll 


ncci'ssity,  as  in  tliis  case,  for  tlie  exercise  of  tlieir  \'\<^\\t  tu 
refuse  to  reiit.'W  tlie  littiii^'  of  a  pew  ai'ose,  tln-y,  in  tkeir 
discrétion,  exercised  it,  and  refused  t<i  reiiew  tlie  lettin^'  ol 
tliis  pew  to  Appellant,  and,  as  already  intininted,  I  tliink  tin  y 
liad  tlie  ri^iit  to  do  .so.  |  liave  imt  lieeii  alile  to  sec  ail  tin 
cases  ami  aiitliorities  cited  on  tlie  arifuiiieiit  to  sliow  tliat  tin' 
ri<^lit  to  it'fuse  a  nieiiilier  of  a  relii^doiis  society  a  seat  in  ii 
cliurcli  helonj^intf  to  tlie  liody,  is  oiie  wliicli  lests  witli  tin' 
conuren'atioii  al<aie,  and  tliat  tlie  exercise  of  tlieir  discrétion 
w  ill  not  lie  revieui'd  liy  le;;al  trilamals.  .\lany  of  ttie  decidi  .1 
cases    eo    to    tlie    fiill    exteiit    conteiuled    for.      As    I    do    iint 


1>K    I.A    l'!{(»VIN(|.:    |)K   (^1  KlJKr 


t  i) 


(•ipii-i'ItT  it  nt'C't'ssu ry  t(i  yu  into  tluit  i|iU'stii>ii  in  «licidin;;-  flii> 
vn-i'.  I  fxprcss  no  ilccii!i<l  (luiii'un  upon  it.  I  cDnsitlcr  tliut 
\\\r   l'IaintiH'  lii'ic  cl  liiiis  tliat    lu-  liinl  n  ri^Hit  to  tin-  |>f\v  in 


(iiir-tion  :  îiinl.  in  tln'  \  icu    I  tal-;!'  ot'  tln'  I 


ilW, 


hail  not  sncli 


ri^lit    unilfi-    tlic    Act    inc()r|)(.iMtin;i'    Dcfcinlants    ami     tln-ii' 
li\ -hvws,  and  tlit'rfl'i)i\'  liis  action  Fails  ainl  tliis  aj)|iful    >lionltl 


11-  (|isnns«<t'( 
l.'lTi  IIIK, 


I   h 


ivc  yiN  rn 


tlii 


s  case 


a  l;|(  at 


tli'al   ol    consi- 


i|c  ration  ami  lia\r  l'clt,  thron^jluait  tlir  ainnuicnt  and   ilnrin'f 

iiiy   in\  l'.stiination,  tlnit  it  is  .surroumli-d   witli  a  i^i't  at  niany 

ilitliciiltu's,  and   my   niind   lias    doulitcd  and   tlnctuatcd    tVoni 

tnnc  to  rime;  Imt,  at'tcr  niost  cai'ct'nl   (.'onsidcialicai,    1    liivi- 

aiiixfd    at    tlic    concln^ioii    tliat   tlic    |)rinci|ilf    whicli    <  "liicl' 

.lustic'c    Dorion.    in    tlic    ("oiiit    ln-low,    put    t'oiward,    is    tln- 

c'iriict  oiic.  'rii<,'  clmicli  wliic'li  lias  n;i\-,.ii  risi-  to  tliis  unlia|)]»y 

cniitroversv,  datt's  its  oiiniti  us  far  itack  as  |M()5.  'l'In'  \'2  \'ut. 

(•;i|i.    \'>A.  in{'or|)oratiii>4'   tlic    niinistcr  and   trnstccs  oi'    Saint- 

Andrews  ("liiiicli,   Moiitrcal,   passcil   :{(>tli    May.   l.S-i-ît.  rcciics 

that  :  "  Wlicrca-.  tlic  ;^ioimii1  in  Saint  ■  l'ctcr'.s  Street,  Montréal. 

u|)on  wliicli  tlie  clini'cli  l'or  tlic  ]iiil(lie  wofslii])  and  exercise 

ni'  tlic  reli^doii  ol'  tlic  ('Imicli  of  Scotland   in   tlic  ('ity  ot" 

.Montréal,   coimnonly    ealled     '  Saint  Andre\v'>    ("linicli.     is 

eiected.    \V(is    |iiireliased    liy    tlic    latc    .\le\ander    Hae    and 

■   William  llnnter,  as  trustées  for  tlic  (•on;^frcnation   \via'slii|i- 

liiiii,»"    in    tlie   said    climcli,  iindcr  a  deed  exeeiited   in   tlieir 

lavor  on  tlic  tliird  day  of  May,  lîSOô,  liefore  (  iiiy  and  Hanon, 

Notariés  l'nhiic.  and  lield  liy  tl'  'ni  (tlie  said  Alcxandci-  liac 

and  William  llnntei",)  accordin;;'  to  tlieir  déclaration  of  dat'-. 


I  l-th    .Inlv,    INO."),    niade    liefia-e   tln 


ilarii 


h>r 


II,. 


I,r 
Un 


lit   II  iiil  lu  /mil/'  ni     lli. 


il  ih 


I  'I  rcli  II  III 


I  Ih 


il.  Il  i 


il  II 


il  h 


III'    un   ni/i'l'   liii  l'iinsr     H 


•1,11 1 


,,■    m  ml  ,','11, Il  III  II 


lll 


siiii'ri'.  ami    is   11 


irti 


ciil  irly  dcscrilied  in  the  afiacsaid  derd  of  sale  ,uiii   déclara- 
tion,     it  a))|>cars  to   Imvc    lieeii   fiaiiid   afterwards   tliat  tlie 


cliiireli  w  as  too  siiia! 


for  tl 


le  accoiiiiiiodat  loii  oi   t  Ile  e<aii;rei^a- 


tioii.  and  tliat  incorporation  was  dcsiralilc  and  tln'  Act.  after 
iicitine;  tln;  élection  frian  timc  to  tinie  of  trn.'-tces,  and 
•cifyinc'   tlic    naines  (.f   tlie    tlicn    trustées,   fnrtln-r   reeited 


tliat 


as   sncli    trustées    l>y   deed,    pa> 


d    licl' 


ol'r 


.).   .1     (iil 


llil 


ami 


lollra^tic  Notariés  l'nlilic,  licariii;,'  ilatc  at  .Miaiti'eal  tli. 
U\i  heecnilicr,  JS+T,  tlicy  ac(|nircd  liy  piii-elia-c  fi-om  Kdwii 
\t\vati-r.  "  tliose  certain  lots  of  lami  (  particiilail}'  doeriliinu 

tliclil)     /('/'  //(''    Ils,'    1,11,1    lui, uni     ni    lin     siliil    in  in/ l'i  ,1,1 1  m  il      il 
lin    su  ni  l'Ii  ,1  l'ili ,  iliiil  nu     il'l,  nli    II,,',','     ,s     il, ni'    lii'llhl    Iniill    il 


'hiil'i'li   miihllih'  fni'  il,,    I  iii',i;ls,  ,1    II,,  II, lu 


Il    lll 


If    sdiil    mil 


iji-i'iliil iim,'  and  after  recitin<,'  tliat  tlie  trustées  wcre  not  a 
i' "ly  corporatc  and  tiiat  tlie  tinstees  luid  repre.senttd  tlic 
iiH'onvcniences   resultiiiu   from    t  lie  want  of  a  corpta-ate  eapu- 


^  à  • 
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city,  iiiul  tliiit  it  IukI   liecoiiu'  ncccssarv  to  sell  tlii-  cliucdi  iii 
Saint- l'i'tei's  Stn-ct.  îiii^l   provitle  ii  luiircr  hiiildiiiM  f'm-  tlnii- 


îit'coiiiiiioilîitiiiii  :    Mil-    iiiiiiistfr,  ti'ustcfs   iuk 


tli 


l'Il"     SllCC'fS.Sdl' 


wcre  coiistituti'il  a  Itody  cni-pomti'  witli  perpétuai  succession 
witli  power  to  iiiake  sticli  rules.  (tnliiiaiices  ami  reyiilitions  n 
sliould   Mot  lie  coiitrary  to  tlie  coiistituf imi  and  laws  ot"  tlii- 
^Y     to     tlie     provisions     oF     tliis     Aet     or     \it     II,, 


Province 

riHist il ntinii  ol'  tlie  Clinrch  oj  Sfallmiil ,  as  in  tliat  pai't  ot"  tli 
l'nited  Kini'doni  ol'  (ireat  l>ritain  and  Irehind  called  Scot- 
land,  now  l»y  law  estal)lislied,aud  as  niij;lit  apj)eiir  t(t  tlie  said 
corporation  necessary  or  expédient  for  tlie  intcrests  tliereol'; 
and  it  was  also  enacted.  '■  Ai'ticle  2:  Tliat  tlie  sevtral  lots  ot' 
'  Jjroinid,  tojrctller  witll  tlie  liuilililliis  tlieri'on  erected,  liv  tin 
"  trustées  at'oi'esaid,  sIimII  l)e  lioldtai  liy  t  lie  said  ( 'orporation 
"  to  stand  and  Ke  possessed  tliereof  for  e\ci'  to  ami  t'or  tin 
"  scvt'ral  //)//  iliil nuis.  Irnsls,  jn 


e.l'fH'f'ssril  I  II   rrij 


iir  iMiniis  II  ml  itsrs  dcrliircil  ii  inl 
i  iifllii'  siiiiii'  m  iiiid  In/  t/ic  iihin'f  n'ft'ri''il 


to  ilci'ds  i)f  sdlf  liiiil  (h'clil  l'ill mil  l>if  f/ii'  siiiil  Ali  .l'ii  iiilci'  A'< 
■•  Il  ml  Williiiiii  llmiti'i',  <(s  iilsit  1)1/  llif  li:riiis  iinilcr  n'fiirli  II,, 
"  siiiil  Irii.stcis  (//■/■  l'Ieiii'il."  Thus  only  tlie  site  uf  tlie  cliurcli 
was  cliiino;ed,  and  at'tei'  niakinj^  provision  t'or  tlie  coi-poration 
acci'ptin;^'   and    lioldini,'  real  estate  to  a  certain   aniount,  \'i<v 


alienatiii!''   tlie 


l.nii.l 


inos  on    .Sain 


t-l'et 


eis    Street    and    otliei 


lamis  on  certain  conditions,  l'or  raisiné-  nioiiey  liy  way  ni 
nioi"ti'ai''e,  for  tlie  tilline- of  certain  vacancies  in  tlie  ( 'oi'poi 
atioii,  tlie  Aet  proceeils  to  |)rovi(U'  l'or  tlic  lillin;^'  of  a  vacant) 
in  tlie  otiice  of  iiiinister  of  tlie  cliiircli,  Article  (i  :  "and  wlieii- 
"  cvcr  u  vacancy  lia]ipens  it  is  the  dnty  of  tlie  kirk  Session 
"  to  re(|uire  a  meeting'  of  tlie  proprietois,  peuliolders  au'l 
"  ineniliers  of  the  said  clinrcli,  iiot  in  ariiar  of  rent,  for  tin 
"  purpose  of  takin<;  the  steps  necessary  for  snpplyine-  sucli 
vacancy,  l>y  electini;  a  (  ■oiiiiiiittee  of  niiie  hy   ]ilurality  ni' 

'  proprietofN  of  at  least  oiieyeai> 


.ni 


"  Notes,  of  wliicli 

"  standiiijt;,  ami  tin  .  ainin;';  tliree  niay  lie  pewliolders  wlm 
"  hâve  paid  relit  f' >r  tiii'ee  ye.ns  piecediny  tlieir  élection,  ami 
"  arc  in  full  ctamiiunion  with  the  said  chiiich,  and  shall  lia\. 
"  full  povvei'  to  take  si  ch  stcps  as  to  tlieni  niay  seeiii  he^t 
"  atlapted  for  speedily  ohtainin^  a  iiiinistei-,  kc,  tSi'c."  IJnder 
the  Aet  of  Incorporation  certain  liy  laws  wei'c  adopted.  Ar- 
ticle I  proviiies  tliat  "  Tins  cimrch  ami  con<fre(fation,  now  in 
connection  with  the  KstaMislied  Church  of  Scotlaml  ami 
ailherim^'  to  the  standards  thereof,  declnre  tliat  tliey  shall  con- 
tinue to  adhère  to  the  said  standards,  and  iiiaintain  the  toriii 
of  worshiji  and  iifox  ei-niiieiit  of  said  Church.  Article  11. 
"  The  trustées  shall  call  a  eeneral  nieetin.;-  of  the  coiinren'at  ion 
aiinually.  to  he  Indd  on  the  tweiity-tiftli  day  of  Deceinher  ni 
sliould  that  day  fall  on  a  Sabbath,  thcu  ou  the  followin^  da> 


DE    l,A    PROVINCE    DE   Qi:i^;HEC. 


I  i 


iiotict'  ot"  wliicli  iimst  lie  rrivi-n  t'roiii  tlic  iircct'nturs  dt-sk  on 
tli>  tui)  piHcotliii;^  Saliliutlis:  at  wliicli  iiu'i'tii)^' tlic  trustées 
sinill  lay  ht-t'ort'  tlic  cont^n'^atinii  a  statoiiient  ot"  ail  aecmints 
aii'l  liiiaiicial  iiiattfrs  cnimcctcd  witli  tlic  chiircli  ami  c<)nurt'<(a- 
liuii.  'l'wo  amlitors  sliall  lie  ajjpointt'il  hy  tliosc  présent,  say 
iiï  pioprietors  of  at  least  on  year's  stamlinj^f  and  not  in  arrear 
ir|'  ri'iit,  and  jii'ir/ioldrrs  irlio  Iniri'  pdid  mit  Jar  lin'  hio  i/aarK 
jniccd'i inj, — one  ot'  wliicli  aiiditors  nnist  lie  a  proprietor,  and 
tlir  otliei"  niay  lie  a  pewlioldtT,  liotli  (jKnliiiril  «(.s  ah  >r<'.  to 
wlioiii  tlie  acconnts  sliall  lie  sulmiitted  for  exaniination.  And 
I mxided.  tliat  upon  tlii-  icport  ot'  tlie  anditors,  or  un  otiier 
uiiiiiiids,  it  niay  appeai-  tliat  tlie  t'uiuls  ot'  tlie  cliurcli,  or  any 
|i  rtioii  tliereot',  sliall  liave  liei'ii  niisajtplieci,  tlu'  proprietors, 


tell    of   (lieni,   niuv   call    a  ^'eneral    ineetini:  of    tli 


e   ctin- 


^ic^^ation  to  eonsider  tlie  sanie  ;  and  if  any  défalcation  he 
fniiiid,  they  sliall  lie  empowered  to  take  sut'li  stejis  as  tliey 
iii.iy  see  propei"  to  seciire  tlie  interests  of  tlie  con^reiration." 


Aitiele  lli. 


At  tli 


le   li-eneral   nieetinif  o 


if  tl 


le  c<in<;repition, 


tlir  iiieinliers  présent,  (|ualitied  as  above,  sliall  eh'ct  a  treasurer 
liall    receive    and    pay    ail    numeys,   hy    order    of    the 


Wlin     s 


irii 


teis  only  ;  lie  sliall  prépare  a  statenient  of  liis  intro- 
iiiivsidiis,  to  lie  laid  liefoie  tlie  ^'eiienil  animal  nn,'etin^.  He 
^ii.ill  also  furnish  the  trustées  witli  a  statenient  of  tlie  funds  in 

"y 

ar, 


i>  liands  wlieiiever  tliey  sliall  lecpiire  it."   Article  X. — "A 
Ts m   wlio  sliall   lease  a  pew  froni  tlie  trustées  for  one  yt 


aii'l  |iay  tlie  relit  in  aihance  shall  be  coiisidered  a  pewliulder ; 
tln'  lents  of  pews  and  sittiii;^s  are  to  be  paid  aiinually  in 
luKaiice  froiii  the  tiist  day  of  January,  find  are  coiisideietl  to 
lir  liieii  due;  the  curreiit  y»"  is  included  wheii  in  thèse 
iiy-laws  it  is  itated  as  a  <|ualitication  that  the  indi\iduals 
iiiu>t    luivi'  jiaid    relit  for  three  years,  and  are   nieiiiiiers  of 


tliirc   veais'  staii(lin>f,  "  &c.   Article  Xil. 


lie  terni  coiiiire- 


Liiilinii  m  tliise  iiy-laws  iiiiplies  the  proprietors  ot  |)e\vs, 
)M  w  jiulders,  iiitMiibeis  in  full  eoiiiinuniiiii  witli  the  ehurch.and 
iv-iilar  sitters,  wliose  naines  are  entered  in  the  ehurch  books 
ciillictively.  "  Article  X\'.  "'l'Iio  trustées  shall  eiitei-  in  a 
ik.  ki'pt  for  the  purpose,  the  naines  of  the  (iroprietois  of 
d   sitters  :    wlieii   nioie  than'oiie    indi- 


IM'WS. 


lew 


hold 


ers  an 


vidual  rents  a  jiew,  tliey  shall  ail  <,nve  their  naines  to  the 
trustées  that  they  niav  be  enteied  on  the  roll  of  the  coniM'e- 
i:ation."  Articli'  XXl— ■' Hvery  persoii,  whetlier  proprietor, 
Ider,  sitter,  or  nieinber  of  this  ehurch,  shall,  before  they 
conipeteht  to  elect  or  be  idected  to  any  otfice,  or  to 
u\r  any  sliair  in  tlie  nianayeiiieiit  of  this  cliuich,  subscribe 
It    is  clear,   froiii    thèse   provisions,  that  tlii.s 


|ll\\  lio 
Cl  11  lie 


tlir 


bv- 


laws 


cliiircli  was  l'or  the  benetit  of  the  conjfre^ation  accordini^  to 
''       birni   of    worship  and    i^overnnient  of    the    K-.tablisJied 


UAIMMHIIS  .iriHriAlHES    IJKVISKS 


Cliuirli  ut'  Si'Ktlaiid.      It  is  vciy  niiicli  to  l>c  iv^rcttcfl,  tliat 


l'itluT  in  tliis   Act.  <ir  in  tlic  liv-Li 


\vs.  wliich  wcn-  |iii-is('(|  m 
|iS")l,  provisions  utrcctin;^  f|nt'sti()iis  wliicli  Inivc  aiMscn  in  tliis 
rase  luid  iiot  \h>i-\\  put  on  a  footing  nioi-f  cicarly  cnunciatcil 
It  is  évident  tliat  tliis  clini'eli  was  not  veste»!  in  tliese  tnistn^ 
loi'  tlie  |)tirpose  ol'  lettili;;  oi"  Hot  lettiny,  t'oi'  tlie  pni'|iose  cif 
iloiii!^  witli  II  l'erence  to  tlie  t'oii<rrei^ation  worsliippini,^  in  it  as 
iiiij;lit  seeni  ii;;lit  in  tlieir  o\\  n  eyes,  luit  tlicy  lield  tlie  clmrch 
t'or  tlie  use  and  lielinul'  ol'  tlie  coii^fi-ejifation  at  lari,'e.  and  tlity 
liad  no  arliitrary  discrétion  in  tlie  nintter  iior  ri^rht  to  treat 
tlie  cliuicli  as  if  it  weie  tlieir  privrttc  propt'ity  ;  eitlier  to 
;;i"atit'y  tlieir  dwn  l'eelin^is  or  earry  ont  tlieir  owii  individiifil 
views.  To  tiiiil  ont  wliat  riylits  tlie  conijreifation  liail  in  tliis 
cliureli,  iiiay  we  not  t'airly,  niust  \ve  not  rallier,  lo<ik  at  wliat 
ri'dits  coni;r.(fatioiis  liave  in  tlie  Cliurcli  ol"  Scotlaiid,  accord 
iii^' to  tlie  t'orni  oF  woisliip  and  i^roveiiniieiit  ol' tliat  ( 'hiircli 
As  jiidicial  iiotici-  (îaiiiiot  lie  taken  ol'  wliat  tlie  rules  and 
rei;uiatio;is  ol'  tliat  Cliurcli  are.  tliey  inust  lie  proved.  It  is  to 
lie  regrettée!  tliat  in  tliis  action  tliis  was  not  proved  in 
a  clearer  iiianner,  s  )  tliat  it  could  lie  easily  nnderstood,  aiid 
we  could  lie  e-iiided  in  tlie  niatter  liy  sonietliini^f  iiiore  distinct 
tlian  appeaiN  in  tliis  case.  Tlie  very  words  uf  tlio  niinister  of 
tliis  cliurcli,  i|Uoti'd  l>y  tlie  learned  Cliiel'  .Justice,  sliow  Imw 
little  l'elianee  can  lie  placed  Ujioii  tliat  clei-^yniairs  idea  of 
wliat  tlie  iluti'S  ol"  tliese  trustées  Were  wdieii  lie  says  tliey  liad 


rt  of  discrétion.  "     Wliat  is  tlie  nieaninir  ot"  a 


a  sort  oi  iiiscretioii.  u  iiat  is  me  nieaninj;  ot  a  '  snii  if 
discrétion  '  Tlii-y  niust  liave  a  lei,'iil  discrétion  or  iioiic  at  iill. 
Tlie  évidence  ot"  |{ev.  Mr.  C'aiiiphell  puts  it  ou  a  more  intelli 
irilile  t'ootitiL;,  Ile  .sav»,  in  cHect,  tlie  ri'dits  in  tliis  cliurcli  aiiil 
tlie  <'iin;i,re;^Mtioii  are  as  near  as  inay  lie,  analoifoiis  to  tliose.  ut' 
the  (."liurcli  of  Scotland  in  Scotland,  ;iiid  tlie  rielits  of  a  coii- 
e;reiratioii  tliere  :  aiid  he  says,  tliat  tliere  tlie  conyre<fatioiis  arc 
licver  deprixed  of  tlieir  seats  :  tliat  tliere  sucli  a  tliiii;^  a> 
de|)ri\  ihj;  an  elder  of  the  cliurcli  of  liis  seat  was  iie\-er  lioaid 
of.  so  loiie-  as  lie  was  a  nieinhe)'  of  tlie  coni,o'eeat ion  ;  aini 
takiii^'  tin."  wdiole  évidence  to!,fetlier.  I  can  arrive  at  ii" 
otlier  coïK^lusion  t'iau  tliat  for  a  period  of  .sc^veiity  yeai> 
tlie  constant  and  uniforni  usa<fe  and  practice  of  tliis  cliiiicli 
lias  heen  tliat,  so  loiu''  as  a  vmrtv  contimied  in  eodd  standini: 
in  tlie  cliuicli  ainl  paid  liis  relit  in  advanee,  lie  liad  tlie  leaM 
of  liis  jiew  continued  as  a  inatter  of  course,  and  tliat  tlie  stand 
iuo-  (if  a  iiieinlicr  of  tliecliurcli  is  a  nialter  to  lie  deterniiinil 
liy  tlie  cliurcli  courts  and  not  liy  tlie  trustées.  C'Iiief  .lusti  >• 
JhiKKiN,  in  liis  ii'ilj^'incnt  (wliicli  I  iinderstand  i'<  on  tliis  point 
(piite  (M)iHM!>'red  in  liy  niy  learned  lirotlieis  on  tliis  Meiicli 
froni  (.^ueliec),  sliows  tliat  tliis  is  no  unusual  teniire  in  (^)u(dii(' 


lor 


le  sa\s 


uiider  the  pai'ochial  ore-ani/atioii   wliicli    iii 


tenant  riiilil 
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\MI 


Is  il)  (,)iu'1mt,  witli  ri't'ci-fiict'  to  Hoiii.iii  (  "ntlinlic  cliurcli 


thc  ri^flit  dl"  tlic  It'ss tt"  Il  |)i'W  to   ri'liiiii    it  as   Iuiilt   us   lie 

ii'Hidcs  in  tlu;  purisli   on    paynicnt  of  the  anniuil  rent  ori^i- 

tlifjc  lie  a  writtt'ii  a<;rt't'nn'nt  to 
litt'd."     Th»'    contention,    tliciTl'or»', 


ii.illy  a<;i('i'(i    n]H)n,   nnlfss 


II 


II'   contiarv,    h    nmlon 


is  not  novcl,  tliat  in  tliis  ciiniL'li  tlif  pcws  an-  It't  t(»  tlic  con- 
U'icLTiition,  tilt'  rcnt  lieini;  payahlc  in  Htjviincc  :  tliat  wlit'n  thr 


IVIlt    IS    I 


)a 


ii|  in  advanfc  tlu-  It'ssic  continufs  to  liavc  tlic  rii'lit 


if  ()ccu|iyini;'  tlic  pfW  nntii  sonic  ijfood  ranst-  oaii  l»e  slicwn 
w  liy  lit- slionJil  II»' (l('pri\  l'd  of  it,  und  tlicn-liy  of  tlit;  licne'tit 
>((inrd  to  tilt'  nifUiliiTs  ol'  tlii'  con^ic^'ation  liy  tin-  Hrst  «Ift-d 
,iiid  tlii'  Stututi'  piissi'd  in  1(^4!*.  Tlic  nifiiilit'rsor  tlif  ctintfri'- 
iration  aiv  ctîrtainiy  ('ntitit'il  to  thf  nsf  ol'  tlif  clinrcli,  and  I 
c.in  sec  ntitliin»;  nnrt'asonaliif  in  tlif  inotji'  til'  allotiiicnt  tuxl 
Iml.lintf  1)1"  sfiits  in  ccnrorniity  witli  tlif  nsnyt-   provt'd  in  tliis 


to  liavf  l'xistt'd,  and  wliicli  Chit'f  .lustici'    DoiMitN,  a 


oc 


hial 


s   Wf 


oltMIU- 


li;i\t'  stM'n,  says  was  in  accoidanct'  witli  tlu-  par 
Mitiiin  ol"  tilt'  lai'ijt'st  clinri'li  in  tlif  l'nivinct'  of  (^Jiii'ln'c.  Nor 
iliii  s  tliis  systt'iii  ajipt'ar  tt»  liavf  pi'oiliicfil  iiny  inconvi'nifnct' or 
tu  iiasc  in  iiny  way  intcrt't'rcd  witli  tlic  acetininitidation  oi- 
iiniri  ly  ami  LMXiVfiiifnt  sfatint.'  t>f  al!  t'or  wliii.sc  lit-nifit  tlu' 
cliuifli  was  orijaiii/rd  ami  iiu'orptnatfd.  (  Mi  tlif  contrary,  tlic 
rtasons  arc  vcry  olivitmsto  niy  niintl  wliy  tlic  trustées  sliouM 
not  liave  an  arliitrar}"  ri;;lit  tti  dcjirive  nienilicfs  ol'  tlie  c<in- 
Ljicnîition  ot'chui'di  jirivilei^i's,  liy  depri\in;:f  tlicni  of  pews  auil 
siiriialilili"'' tlielii  IilMcticallv  to  liolil  tlie  cliUl'cli  Ilot  fol"  tin-  iisr 
(iml  hrlionfiti'  ilic  ct>ni,Tt'<;atitin,  lait  fol' I  liose  only  wliom  tlicy 
iiiav,  fi't)ni  tiiiie  to  ti'iii',clioosc  tt»  permit  to  enjt>y  its  use,  un»! 


liitli  systiiii  appears  to  hâve 


\v 


(»rktil  witlituit  tlic  occnit'i 


ice 


li*  aiiv  onc  of  ail  tliosc  nnnicrous  tliUicnlties  su;,';,ft.'sted  Ly  tin 


liiiiiicd    Cliief  .Justice  as  possi 


ilile  tt 


)  anse 


I 


l  tind  in  tliese  Itydaws  tlie    iilea  of  coiitinuity  of  ticc 


niav     mentit»!) 


u- 


|iaiicy  of  jiewliolders  c!  irly  ren()n>,'ni/ctl,  anti  certain  ri^lits 
and  prix  ileucs  iriven,  as  for  instance  :  W'Iioever  paitl  i-eiit  for 
twt)  pi'i'cedintr  years  is  ena'iIiMl  tti  elect  c-rtain  tifîicers  in  tlie 
iliurcli.  It  is  to  lie  oli.servtîd  aiso,  tliat  insteail  of  sayiny;  tliat 
tlir  trustées  sliall  niaki*  fresli  aj,;reenients  eadi  year  ftn-  rent- 
iiii;  tlie  jiews  for  eacli  and  evcry  year,  Article  10  ileclarcs 
tliat  any  persoiis  w  lio  sliall  lease  or  reiit  pews  and  sittings, 
ari'  to  pay  l'or  tliem  annually  in  udvance.  Tliat  provision 
l'Hild  not  lie  necessaiy  if  tliey  were  to  lie  leased  cvery  year, 
tlic  clause  would  tlien  lie  nieaiiin^'lcss.  If  tliey  were  leased  only 
fui-  a  year,  aiitl  paid  ft)r  in  atlvance,  tlicro  wtuiM  l»e  an  eml 
m|'  tlie  iiiatter:  lait  it  says  "  tliereiits  of  pews  ami  sittinj^'s  urc 
V>  lie  paid  annually  in  atlvance.  Wliat  tloes  tliat  nican  :*  It 
Muans.  1  tliink,  tliat  liavini;  ^'ot  tlic  rij;lit  of  pn  -emptitm  (»r 
tiiiant  rii>lit     if  I  inay  use  tlie  terni      tlny  "H  on  exercisiny  it. 


MO 


ItAl'PoUTs  .iriHciAlllES    UKVisffs 


|»iiyiiij;  iVoin  yt'iii"  tu  ycai'  in  .ulvuiicf.  jiixi  il'  tln'y  ilo  iiot  pny  in 
iiilvniicc   tlicy   iuircit    tlii'   ylifUt  to  tin-  ««•i'ii|iiiiH'y  nf  tlic  |m'\v 
lluNV  (•(•uld  \l    lit'  cuiisiiliTcil  diif,  il"  it  iill  itsts  on  (iii*>  iiii|i\  i 


sililf    iiirn-t'iiifii 


t    t«.    Il 


tii.iMi'  l'iicli  îiiii'   l'Vcrv   vt'iir 


'l'I 


ll'IT 


w'inilil  lu-  iiotliin;^  iliic,  in  tliut  oisc,  iintil  tlic  ii;,n('<'ni<'nt  wii . 
nimlf,  notliini,'  ilni'  il"  tin-  ri-nt  nmst  lie  |)jiiil  in  inhanc»'.  Tlir 
A''t  of  iii('iir|t(irutiun  iuhI  liy-liiws,  lixin;;  tlu-  (inaliticHtions  df 
pcwlioMt'rs  lis  cli-ctors  as  tliost-  lioMin»;  |ic\vs  fur  inui-t'  tliaii 
diii'  vt'ar.  in  fiiiinfctiuii  witli  tlic  nsa^fi-  <>l'  tlic  (îliiirch.  strcnn 
tlicn  nie  in  tlic  cunclnsinn  at  wliidi  I  lia\c  airist'(|.  It  niay 
lie.  ail  tlii'  ilillicnltics  .su<,';fc.stci|  l»y  tlic  Icanu.'il  Cliict"  .losticc 
iiiiiy  arisc.  lait  tlicy  liavc  nutariscii  in  tliis  clinicli  in  scvcnty- 
tlircc  ycars,  ami  it  is  cli'ar  tlic  |ii'cscnt  tlillicnltics  did  not  arisc 
rroiii  uny  i)t"  tliosc  causes  put  T.irward  liy  tlic  Icarncd  Chiit' 
.Misticc,  lait  Troni  tlic  trnstccs  iivnd  possiMy  a  niajiirity  ot"  tlic 
(•(iiiirrc<;atiiiii  also)  dcsirin;;  to  do  iiKlircctly  wliat  tlicy  ciaiM 
not  do  Ifi^ally  and  diicctly  It  is  alisolnlcly  iicci'ssary  tliat 
I    slionlil    niakc    scaiic  rclcrcncc  to   tlic  nnliaiipy  ditrci-cnco 


w  hicli  octMirrc 
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icrwisc  I  sliuuld  not  do  so.      <  )nc  l'casmi 


wliv  I  rcl'cr  to  tlicni  is  to  show  tlicic  was  no  cause  wliy  tlu; 
l'iaintiti"  slioiild  lie  dc|iri\cd  df  lii»,  |ie\v  ;  and  anotlicr  is,  it 
allccts  tlie  dainaifcs  to  lie  awardcil    tu    tliis  case.      |  trace   tlic 


wnojc  o 


ftl 


•  dilliciiltics  to  tlic  action  ol"  tlic  niinistcr  ot"  tlic 
cliurcli  in  (rliani^dnc-  tlie  finiiis  or  modes  dl"  worslii]!  in  tlif 
clinrcli,  w  liich  was  distastclnl  to  tlic  A))|iellant  in  tliis  suit  and 
tu  utlicrs,  a  niinurity  in  tlic  clmi'cli.  I  kntiw  liistoi'ically,  I 
know  indi\  idually,  as  a  incnilicr  ot"  a  cliiircli,  and  I  kiiow  jii- 
dicially,  as  liavinj;  liccn  callcil  npoii  to  décide  ((iicstions  ^^row- 
in^  ont  ol"  dilliciiltics  aiisine  Iroiii  cases  of  tliat  .•«ort.  tliat 
tlicre  is  notliinj,'  niorc  calciilatcd  to  iiitrodiicc  an  inliarnionioiis 
spirit  in  a  cimrcli,  tlian  dcpurtin^'  t'roni  ancicnt  usa<;cs  of  tlic 
cliuicli,  and  udoptini^  l'oiiiis  and  olisci  vances  tliat  tlic  con^jn- 
ifatitins  aie  not  acciistonied  to.  If  parties  arc  in  tlic  niinority 
iindcr  sucli  circnnistaiices  ;  wliile  I  do  not  inean  to  say  tlicic 
niay  not  lie  sucli  clianifcs  as  tlicy  niic;lit  not  lie  liouml  tu 
snliinit  to,  I  tliiiik  tlicir  fcclint,^s  nay.  cveii  wliat  niay  lu' 
ii'irjirdcd  as  préjudices  oue;lit  to  lie  ilcalt  u  itli  Iciiicntlv.  It 
aopcars,  i;rowin]Li  ont  of  tlicsc  clian<,'es,  otlicr  ditHcultics  ar(wc. 
Tlicrc  is  no  doiilit  tlic  Appcllant  in  tliis  case  put  forward  u 
statenicnt  witliout  sutlicicnt  l'oundation,  tliou^li  lie  says  lie 
liad  infonnatiou  wliicli  lie  supposed  to  licaccuratc  at  tlic  tiiiic. 
and  lie  cci'taiiil\  ilid  coiitradict  liis  niinistci-  witli  icl'ci-encc  to 
a  (picstion  of  fact,  in  a  nianncr  and  nnder  (;iicuiiistanccs  tliat 
I  do  not  tliink  any  liody  would  M))pi'uve  uf.  Iiecause.  licfoic 
lie  vcnturcd  to  contra  lict  anotlicr  pointdy  and  unc(piivoc(illy. 
lie  sliould  liave  iicen  wcll  assurcii  lie  liad  uscd  ail  nicans  tu 
uhtain  inforniatiun  to  justify  liini   in  putting  forward  a  otni 
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tiiulictiim  of  tluit  kiiid  :  luit,  tlinij^'h  ho  wiis  wroiif;  in  tluit 
ciiiitiinlictioii,  I  tliiiik  tlu'  f^'ciitlfiiiim  wlio  ii|,'^'ni\iitiMl  liim 
wiis  fur  mon'  wron^f  wlicn  lie,  opcnly,  at  a  puljlic  nicftin;,'  of 


tl 


cliiiri!)),  siiid  tliat  tliat    timti  lia<l  callol  liis  iiiiiiist*>r  a  liar 


Tli.it  is  a  tt'iiii  wliicli  I  tliiiik   iio   inaii   is  jiistiticd  iii  ptitiin^' 
it)t<i  tlic    iiiuiitli   of  aiiotlicr,  uiilcs-;   tliat  (>tli*-r  lias  actiially 


use 


I  tlif  vcry  i-xprcssiuii  itscIF,  lifcaiisc,  tluai^h  it  iiiay  Ih^ 
tliat  a  mail  iiiay  coiiti-adict  aiiotlu-r,  umlfr  tli»  conviftion  tliat 
tlii'  stati'iiiL'iit  iiiado  is  crroucdus  <tr  incorrvct,  still,  t»»  say  tlitr 
st.itciiimit  i.s  orroiit'ouH  or  iiicoiTfct  is  far  dirt'crt'ut  fn)m  ttd- 
liiii,'  tlii'  pcrsou  wlio  is  contrailictcd  tliat  lie  is  "  a  liar."  IJ' 
tlh  l'Iaiiitiff',  ically,  lioncstly,  and  siiion'cl}'  ludicvcd  tli»'  sta- 
ti'iiK'iit  to  bo  iiic'onvct,  and  it  was  a  iiiatter  niatt'i'ial  to  tlic 
ilisciissinn  in  tlic  cinwoli  at  tliat  tiiiic,  itsceins  to  nie  lie  would 
l'f  UîUitiiiff  in  indepciidcncc  if  lie  liad  not  ixtinted  ont  its 
iiiiniTt'c'tiU'ss,  liiit  lie  sliould  liavc  takou  ^^oot\  cart^  tliat  liis 
iiiriMiiiatioii  was  accmatt',  and  tlic  inanncr  in  wliich  lu-  ptit 
l'nrwurd  tlic  contradiction  sliould  liavc   Itccn  cai-td'nily  <,Miard- 


«il.  Aftt  r  tliat,  tlicrc  sccnis  to  liavt>  Im-cm  otiior  diseussutiis, 
iiiid,  llit'ii,  tlic  trustées  appear  to  liave  desired  to  gvt  rid  of  tlie 
riaiiitilfas  an  elder  ol' tlie  c'Iiurcli.     Now 


so 


l'ar 


as 


tl 


»e  évi- 


dence in  tliis  cas((  iroes.  it  app«;ars  that.  as  to  elders  of  tlie 
chiircli,  tlie  trustées  liave  notliin^  to  do,  eitlier  witli  référence 
to  tlieir  conduct  or  office,  or  to  tlieir  displaciMiient  f  roiii  office  ; 
tliat  tliey  are  sul)ject  alone  to  tlie  jurisdictioii  of  tlio  Church 
('itints,  iind  to  l»e  tried  aii<l  removed  \>y  their  decrees.  And  it 
siMiiis  also  tliat,  for  any  iniscoiiduct  of  a  nieinber  of  tlie  con- 
i,nTi,Mtion,  lie  tiiay  he  Itrouj^lit  before  the  proper  courts,  and 
lia\  e  tlie  niatter  duly  investi<,'ated  and  duly  tried,  and,  if  tried, 
dealt  witli  as  tlioso  courts,  in  tlieir  discrétion,  iiiay  jutlt^e  ri^lit 
luid    proper,    but    tliat    tlie    trustées,  as    sucli,  hâve  no  power 


a-  rjidit    to    deal    witli     tli 


atter.     It 


-„..-    .., niatter.     it    nppears    tliat    Mr 

.loliiistoii  was  tried  beforo  a  Church  Court,  and  was  at 
tiiNt  condeniiied  ;  but,  ujion  ap])eal  to  a  lii<i;her  church 
ti'ilainal,  lie  wa.s  eiitirely  ac(|uitted,  and  reiiiained  in  bis 
otlice  (>f  oldor,  not  in  any  way  subject  to  the  control  of  the 
niii'.ister,  or  (bsiiiissal  by  the  trustées.  But  it  aj>pears  tliey,  and 
'i  lai-^q-  iiiajority  of  the  coiif^regatioii,  were  ilesirous  of  (^ettin<ç 
rid  ol'  hiiM  as  an  elder.  If  tliey  wislied  to  n'et  rid  of  liiiii 
l'Ually  and  properly,  tliey  liad  a  ju-rfect  ii<.flit  to  take  sucli 
action  as  would  properly  accoiiiplisli  that  objoct,  but  I  cannot 
assi'iit  to  the  proj)osition,  that  to  acconiplish  wliat  tliey  could 
iint  do  leijfaliy,  tliey  liad  a  rij^lit  t(t  pursue  antjther  course,  and 
ivfiisLï  t(»  allow  liini  to  occupy  bis  pew,  and  to  continue 
il  |if\vliolder,  and  thereby  preveiit  hiiii  froiii  continuin^'  to  be 
a  luoiiiber  of  the  coni,'ref;ation.  They  could  not  do  indirectly,  in 
tliat  way,  what  they  faih'd  to  acconiplish  directly  throuj,di  tluî 
lOMK  XXIV.  U 
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instruinontality  ot'the  Courts  establislietl  in  the  church  for  ad- 
judicfitiiig  on  sueli  niattors.  Wlion  they  adopted  that  courfsc, 
thoy  were  not,  in  my  opinion,  exorcising  a  reasonable  or  a  iogal 
discrétion  —  they  wero  not  withholditig  the  pew  from  Air 
Johnston  for  any  reasonable,  legitiniate  or  proper  cause  ;  they 
were  sininly  endeavouring  t  >  gratify  their  own  feeling,  witli 
regard  to  his  (in  their  opinion)  obnoxious  position  in  the 
cluirch  as  an  elder.  They  were  endeavouring  to  use  the  power 
they  had  in  the  chureli  as  trustées,  in  a  manner  which,  I  think, 
tlie  hiws  of  tlie  Church  of  Scothind,  the  original  decd  of  the 
church,  the  chartei  of  the  church,  and  the  articles  of  the  churcli 
iiever  contemplated,  and  in  a  manner  not  justified  by  any  pré- 
cèdent in  the  church,  but  directiy  contrary  to  the  uniforni 
usage  and  pi'actice  of  the  church  froni  its  foundation.  I  can- 
not  think  it  was  ever  contemplated  that  trustées  should 
coerce  or  trrn  out  an  elder  of  that  church,  by  using  a  power 
over  tlie  pew.':;  va  the  way  in  which  they  did  in  this  case.  I 
niake  this  observation  hère  more  particularly  with  référence 
to  (lainage:-,  -,  for  the  very  circumstances  of  their  feeling,  and 
avowing,  t'x  y  were  accomplishing  an  object  in  that  way  which 
they  had  tried  before  and  could  not  accomplish  by  légal  means, 
rendered  their  conduct  ail  the  more  irregular,  and  in  my  opi- 
nion, improper.  The  way  in  which  they  carried  out  their  pur- 
pose  was  equally  objectionable.  Considering  the  PlaintifF  was 
an  elder  in  the  church  ;  considering  the  nuniber  of  years  he 
was  a  mernber  of  the  congrégation,  and  his  position  in  the 
clmrcn  ;  sending,  witliout  any  notice,  by  a  common  carter,  ail 
those  articles  used  in  his  pew  in  the  church,  and  pufctingtheni 
into  his  place  of  business,  was  not  treatment  such  as  he  should 
bave  expected.  He  was  an  officer  of  the  church  (for  an  elder 
is  a  high  ofHcer),  and  this  conduct  was  certaiidy  not  what  lie 
had  a  right  to  expect.  This,  and  the  placarding  of  his  pew 
af  terwards,  was  ail  done  with  one  object  evidently,  to  drive  hiiii 
from  the  eldership,  if  not  from  the  church.  If  he  had  done  any 
thing  to  entitle  hini  to  be  driven  from  his  eldership  and  from 
th(^  church,  that  should  hâve  been  established  in  the  spiritual 
tribunals  of  the  church,  and  not  hy  the  trustées  in  the  way  iii 
which  they  bave,  .so  contrary  to  the  spirit  of  the  laws  and 
government  of  the  church.  In  view  of  ail  the.se  circum.stances,  1 
am  constrained  to  the  conclusion  that  the  Plaintifi"  bas  been 
wronged,  in  being  practically  turned  out  of  this  church,  wheii 
he  ought  not  to  bave  been.  I  think  this  Court  ought  so  to 
décide,  and  adjudge  him  such  reasonable  damages  as  whiie 
not  of  a  vindictive  character,  will  .serve  to  warn  persons  situât- 
ed  as  the.se  trustées,  against  such  an  improper  e.vercise  of  tlu' 
duties  of  their  ofhce.  There  is  no  more  délicate  position  than 
that  of  an  officer  of  a  church  who  exercise.s  such  functions  as 


DE   LA    l'IlOVINCE   DE   QUÉBEC, 


S3 


thrso.  p]very  nmn  loves  liis  church  ;    every  luan  feels  that  lie 
will  nlinost  loso  1ns  lit'e  nither  tlian   lus  rights  in  his  churcli, 
iind  if  there  is  anythino;  in  this  world  calculated  to  arouso  a 
iiians  feelings — and  laudalily  so,  for  it  is  bctween  him  and  his 
(lod — it  soenis  to  be  an  interférence  between  hini  and  liis  (Jod, 
(ir  tlie  vvorsliip  of  lus  God,  at  ail  events.  Tlicrefore,  I  say  it  is 
tlifit  men's  feelings  are  ahvays  keen   on  niatters  of  tins  kind, 
.111(1  in  persons  in  office  in  a  chnrch  sliould  not  in  disregard  of 
tlieir  duty,  deprive  people  wrongfully  of  tleir  rights  in  the 
clinreh     If  they  do,  tliey  niust  expect  to  be  nnilcted  in  sucli 
(IfUiiages  as  will  provent  a  récurrence  of  the  wrong  doing. 
Tlicre    is  nothing   niore    nnseendy   than   a   congrégation  at 
viuiiince  aniong  themselves.     It  is  at  variance  witli  the  prin- 
ciplcs  and  doctrines  incnlcated  in  the  church — with  the  life 
îiiid  doctrines  of  the  l)lessed  Saviour  they  go  there  to  worship. 
\V(!  should  do  overything  in  our  povver,  in  adjudicating  caaos 
ot'this  kind.to  prcvent  thèse  difficulties  arising.and  if  the  resuit 
(if  this  judginent  should  be  snch  that  thèse  difficulties  which 
hfive  been  so  strongly  pointed  ont  by  His  Lordship  the  Cliiet 
-lustice   (which,  I  huniV)ly  think,  hâve  not  arisen  in  this  case 
tojustify  the  action  of  the  trustées),  should  beconie  apparent, 
iill  I  can  say  is,  if  the  régulations  of  this  church  and  the  law.s 
of  the  Church  of  Scotland  are  not  sufficientlj'  elastic  to  nieet 
tlu'str cases,  I  am  perfectly  sui*e  the  right  lias  never  been  re- 
fused  to  any  church  (in  our  province  at  ail  events)  to  niake 
snch  rules  and  régulations  for  the  management  of  their  atfairs 
as  a  boily ,  as  they  may  think  right  and  proper,  and  may  to  the 
Li'gislatui'e  seeni  reasonable.     Ilegretting  I  ain  called  upon  to 
iidjudicate  upon  this  case  ;  regretting  the  oliservations  which, 
iii   the  soleinn   discharge  of  n»y  duty,  I  am  called  upon  to 
iii.ike,  I  trust  that  ail  parties  will  re-consider  this  mattor,  and 
tliivt  it  will  lead  to  an  aniicablo  arrangement  among  them.     I 
lielieve  the   Plaintiff  had  the  right,  when  he  liad  the  pew  for 
oiic  year,  to  keep  it  so  long  as  he  continued  paying  pew  rent 
iii  advance,   unless,  indeed,  som*.'  good  cause,  which  it  is  not 
iifcessaiy   for  me  to  specify,  should  be  shovvn  for  depriving 
liiiii  of  il.     I  will   not  siiy   there  may  not  be  many  matters 
ivi'ciTed  to  which  might  not  be  sufficient  for  suspending  him. 
1  ilo   not  say   that  might  not  be  d.one,  but  it  is  sufficient  for 
iiH"  to  say   nothing  appears  in   this  case    that  warrants  the 
trustées,  in  my  opinion,  in  depriving  him  of  the  right  to  hâve 
that  pew  when  he  was  willing  to  pny  for   it  annually   in  ad- 
vance.    Under  the.se  circumstances,  I  think   the  judgment  of 
tlic  Court  below  should  be  rever.setl,  and  the  Défendants  in 
tins  case  should  be  condemned  to  pay  !?800  damages,  wJth 
l'nll  costs  in  ail  the  Courts. 
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SrRONO,  1.  :  This  action  is,  as  I  reail  tlio  déclaration,  brought 
to  rt'covcr  damages  for  disturbing  the  Plaintiff  in  his  enjoy- 
nient  ot'  pew  n"  G8,  in  St.  Andrew'.s  Churcli,  in  the  city  of 
Montréal.  It  is  confined  to  the  wrong  alleged  to  hâve  been 
donc  to  the  Plaintiff  in  respect  of  this  particular  pew,  and 
does  not  make  the  case  that  Plaintif!'  was  illegally  excluded 
f roni  the  church  altogether  ;  and,  if  it  had  inade  such  a  case 
the  évidence  clearly  would  not  ha%'e  supported  that  preten- 
.sion.  It  beconies  matcrial  then  to  ascertain,  in  the  first  place, 
what  was  the  Plaintiffs  title  to  the  pew  68,  at  the  time  of  tho 
disturbance  of  Plaintiffs  possession,  in  the  nionth  of  January, 
1873.  The  opinion  I  hâve  fornied,  after  consulting  ail  the 
authorities  cited  in  the  factums  and  at  the  Bar,  and  several 
others,  is  that  the  contract  entered  into  between  the  Plaintiff 
und  the  Défendants,  the  trustées,  underwhich  the  Plaintiff  oc- 
cupied  this  pew  n"  08,  during  the  year  1872,  was  a  verbal 
lease  —  a  character  whicli  the  Plaintiff  hiniself  attributes  to 
it  in  his  déclaration.  The  Plaintiff  then  proves  a  title  pre- 
ci.sely  as  he  allèges  it  in  his  déclaration,  as  a  lessee  for  the  year 
ending  on  the  3lst  Deceniber,  1872,  under  a  verbal  contract 
with  the  Défendant,  at  a  rental  of  $(50.50.  By  the  law  of  the 
Province  of  the  Québec,  a  lease  for  a  short  term,  less  than 
nine  years....entirely  unlike  such  a  contract  in  English  law.... 
gives  no  right  of  property  to  the  lessee,  but  constitutes  merely 
a  per.sonal  contract  between  the  parties.  There  is,  therefore, 
niuch  less  ditiiculty  than  in  the  case  of  a  similar  contract  gover- 
ned  by  the  laws  of  England,  in  holding  that  the  right  of  use  of 
a  pew,  wliich  involves  no  interest  in  the  property  in  the  church 
or  in  the  pew  itself,  may  be  made  the  subject  of  a  lease.  The 
absolute  sale  of  a  right  to  use  a  pew  bas  been  held  in  England 
to  confer  no  right  oi"  property  in  the  soil,  but  merely  a  right 
in  the  nature  of  an  easement  or  servitude,  though,  of  course, 
not  an  easement  or  servitude  proper  {Hinde  vs  Charlton)  (1) 
Article  1008  of  the  Civil  Code  of  Lower  Canada  contains  a 
provision  not  in  tenus  expressed  in  the  Code  Napoléon, 
though  it  appears  to  be  universally  considered  as  the  law  of 
France  also  :  "  Incorporeal  things  uiay  be  leased  or  hired, 
"  except  such  as  are  inseparably  attached  to  the  person.  If  at- 
"  tached  to  a  corporeal  thing,  as  a  right  of  servitude,  they  can 
"  only  be  leased  with  such  thing.'  There  seems,  then,  no 
reason  why  a  contract  conferring  a  right  to  use  a  pew  in  the 
manner  in  which  such  property  is  generally  used,  namely, 
by  occupancy  during  divine  service,  should  not  be  as  much  a 
lease  as  the  right  to  work  a  mine  or  quarry,  or  the  right  cou- 
ferred  by  contract  on  a  particular  person,  not  amounting  to 


(1)  L.  R.,  '2  C.  P.,  p.  104, 
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a  'servitude  in  favor  of  anotlier  property,  to  use  a  riglit  of 
way  or  passage.  In  ail  thèse  cases,  I  Hncl  several  of  the 
coiniiientators  on  the  Code  Napoléon,  treating  the  contract  as 
il  lease.  Marcadé,  on  Article  17i;}  of  the  Code  Civil,  at  p.  442 
(7th  édition)  says  :  "  On  ne  loue  pas  une  église,  un  cimetière, 
'  une  place  publique,  une  grande  route,  un  fleuve  :  mais  on 
"  loue  très  bien  des  2ylctoes  dans  une  éfjlise,  des  emplacements 
"  d'étalages  de  marchands  sur  la  voie  publique,  le  droit  de 
"  récolter  les  fruits  et  l'herbe  d'un  cimetière,  le  droit  de  pèche 
"  dans  un  fleuve."  Other  authorities  are  to  be  found  to  the 
siiine  ertect.  I  can  see,  therefore,  no  objection  to  attributing 
to  the  contract  which  the  Plaintitt"  entered  into,  for  the  occu- 
piincy  of  the  pew  for  the  year  1(S72,  the  dénomination  and 
character  of  a  lease  as  the  Plaintiff"  liimself  has  done.  Then 
if  it  is  a  lease,  one  of  the  learned  counsel  for  the  AppeUants,  M. 
Kerr,  whilst  he  concèdes  that  the  notice  of  the  7th  December 
Iliade  ^a^'i^e  rcco7?(Ztic7ioM  impossible,  invokes  Article  1657  of 
the  Civil  Code  (L.  C.),  which,  he  says,  must  apply  to  ail  verbal 
kases,  whether  made  forfixed  and  certain  term  or  not.  Accor- 
(lingto  the  strict  letter  of  article  1657,  three  months'  notice 
would  be  in  ail  cases  necessary  to  put  an  enù  to  a  verbal  lease, 
even  though  it  should  be  proved  or  admitted  (as  in  the  présent 
case)  to  hâve  V)een  for  a  term  certain.  The  Article  1657  is  almost 
iduntical  with  Article  1736  of  the  French  Code,  which  only 
iliffers  in  requiring  notice  to  be  given,  according  to  the  cus- 
toiiis  of  the  place,  instead  of  fixing  an  invariable  delay  of  three 
months  ;  and  the  commissioners  of  the  Code  in  their  Report 
(4th  Report,  p.  29),  say  of  the  Article  that  "  it  is  based  partly 
"  upon  Article  1786,  C.  N.,  but  goes  beyond  it  in  specifying 
"  the  delay  of  the  notice  l'equired  to  be  given."  Then  the 
ccjiiimentatci.-.  seem  to  be  ail  of  accord  that  the  Article  1780 
was  inaccurately  dravvn,  and  that  notice  was  only  necessary 
in  the  case  of  a  verbal  lease  for  an  uncertain  term,  and  con- 
s(!(|uently  where  the  duration  of  the  lease  is  ascertained, 
tliough  the  contract  niay  be  verbal,  the  Article  does  not 
apply.  Marcadé  after  discu.ssing  tins  Article,  cornes  to  the 
Conclusion:  "  Il  faut  donc  dire  que  le  congé  sera  ou  ne  sera 
"  pas  nécessaire,  selon  que  la  convention  (écrite  ou  verbale,  peu 
"  importe),  laisse,  ou  non,  indéfinie  la  durée  du  bail."  (1)  8ee 
also  Duvergier  (2)  ;    Duranton,  (8)  ;  Troplong  (4)  ;  Zachariai , 


(1)  Vol.  6,  Page  481  ; 

(2)  T.  18,  no.  485; 

(3)  T.  17,  no  116  ; 

(4)  Du  louage,  no  404  ; 
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(1)  ;  Deinanto,  (2)  ;  and  Laurent  (3).  Tliis,  Igatlior  from  tlic 
juiiginent  of  Mr.  Justice  Sanhorx,  was  also  discussed  and 
ducided  in  the  case  of  Webster  vs  Luriiontai/nc  (4),  thoufjfli 
the  report  ot'  that  case  in  the  Lower  Canada  Jurist  does  not 
.show  that  very  clearly.  Tlie  lease  was,  of  course,  suhject  to  th(! 
requîreuients,  as  to  proof,  of  article  1233,  and  as  tho  rental  was 
upwards  of  SoO  it  could  not  hâve  been  estal)lished  by  the 
testimony  of  witnesses  ;  ail  difficulty  on  this  head  is,  however, 
removed  by  i,ae  clear  admission  of  the  Plaintiff'.  The  con.se- 
({uence  is  that  the  lease  came  to  an  end,  without  any  notice, 
on  the  31st  13eceinber,  1.S72,  at  which  date,  in  my  opinion, 
the  Plaintifi"  ceased  to  hâve  any  le^al  right  to  occupy  the 
pew  n^  08.  The  Plaintifï  seems  to  hâve  considered  himself, 
that  lus  right  terminated  at  the  end  of  the  yeai',  for, 
as  Mr.  Justice  MoNK  points  out,  lus  teni^er  of  the  rent 
for  1873  implied  a  récognition  by  him  of  the  necessity 
for  a  new  lease  on  which  to  fourni  lus  title  to  the  con- 
tinued  occupancy  of  the  pew.  Nothing  is  to  be  found  in  the 
Act  of  Incorporation,  or  in  the  by-lavvs  niade  persuant  to  it, 
giving  colour  to  the  contention  that  a  contract  for  the  lense  of 
a  pew  for  a  year  shall  be  construed  not  to  mean  what  the 
parties  agreed  to,  but  shall  be  intended  to  be  a  lease  for  an 
indeterminate  period,  possibly  for  the  life  of  the  lessee. 
Then,  with  référence  to  the  usage  applicable  to  the  holder.s  of 
pews  in  the  Roman  Catholic  Churches  in  Lower  Canada, 
upon  which  the  judgment  of  the  learned  Chief  Ju.stice  of  the 
Court  of  Queen's  Bench  proceeds,  1  would  venture,  with  great 
déférence  to  an  authority  of  so  much  weight,  to  suggest  that 
in  the  cases  to  which  the  Chief  Justice  refers,  the  lease  of 
the  pew  being  indeterminate  as  to  duration,  custom  lias  pro- 
vided  for  that,  on  which  the  parties  hâve  been  silent,  and  lias 
annexed  to  the  contract  the  term  tliat  the  lessee  shall  hâve  tho 
occupation  of  it  as  long  as  he  résides  in  the  parisli,  but  I  do 
not  understand,  froin  the  statement  of  the  law,  which  the 
Chief  Justice  gives  in  lus  judgment,  that  the  usage  would 
override  the  express  contract  of  the  parties,  and  that  in  a 
case  like  the  présent,  wliere  tliere  was  a  lease  of  a  pew  for 
a  year  certain,  this  usage  would  entitle  the  le.ssee  to  insist  on 
a  right  of  occupancy  as  long  as  lie  remained  a  parisliion(!iv 
Moreover,  I  should  doubt,  tliough  on  this  point  I  hesitatc  to 
express  an  opinion,  AVhether  the  rules  applicable  to  the  parish 

(IJ  Par  Massé  &  Vorgt-,  T.  4,  no  liSH,  Note  II  ; 
Ci)  T.  7,  Pages  2(i8,  26!)  ; 

(3)  T.  '25,  Page  349  ; 

(4)  19  L.  C.  Jur.,  p.  106,  aiul  suprà,  p.  48. 
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chnrclics  in  Lovvor  Curiiula  vvould  apply  fit  ail  tu  tlie  con^'re- 
H'iitioii  of  a  voluntary  religions  liody,  re^'ulated  hy  an  Aet  ot' 
tlif  Logislature  similar  to  tliat  wliicli  i'onns  tho  organic  law 
oi'  tho  Kcspondents'  corporation.  As  to  tlie  law  applicabli"  ni 
Sc'otland  to  pews  in  chui'chos  belonfjring  to  the  MstaUlisliod 
Cliurch  tlicre,  I  find  no  référence  to  tliat  law  or  usage,  eitlier 
in  the  Act  of  Parlianient  or  in  the  hy-laws,  and  I  ain 
at  a  loss  to  understand  any  principle  on  which  customs 
prévalent  in  8cotland  can  be  iniported  into  this  contract  of 
icîise,  in  such  a  nianner  as  to  override  the  express  agreement 
of  the  parties.  If  it  could  be  shown  that  thèse  rulos  as  to  the 
(leenpation  of  pews  in  churches  of  the  Scotch  Establishment, 
liiul  been  expressly  or  l>y  implication  adopted  by  the  Corpor- 
atior  of  Saint-Andrew's  Church,  they  would,  of  course,  hâve 
un  important  bearing,  and  the  law  of  Scotland  niight  be  madc 
applicable,  but  there  is  no  évidence  to  .show  any  such  adoption, 
iuid,  therefore,  the  rights  of  pewholders,  in  this  church,  are  to 
be  a.s.siinilated,  lather  to  those  of  other  voluntary  religions 
associations,  than  to  those  of  pewholders  in  Sootland.  Then  it 
lias  been  arffued  that  sonie  usage  or  custom  not  to  disturb  a 
[Kwliolding  lessee  in  the  occupation  of  liis  pew,  lias  existcd 
witliin  Saint-Andrew's  Church  itself.  Some  testimony  Inis 
been  given  by  witnosses  who  rather  state  their  own  opinions 
on  the  subject  than  prove  th .'  fact  of  such  a  usage,  which  is, 
of  course,  not  the  proper  way  to  prove  a  custom.  Moreover, 
what  thèse  vvitnesses  speak  of,  as  to  this  u.sage  of  continuing 
loases,  is  to  be  referred  ratl  •  r  to  courte.sy  and  good  feeling 
than  to  riglit,  so  that,  even  if  it  wcre  admissible  to  au'ect  the 
rii;hls  of  the  parties  in  this  way,  the  évidence  would  fall  very 
far  short  of  establishing  any  binding  custom.  But  surely  as 
iiiatter  of  law  it  is  out  of  the  question  to  say  that  a  leaso 
having  been  made  for  a  fixed  term  of  one  year,  such  a  lease 
Cfin  be  prolonged  indefînitely  by  the  proof  of  any  usage  or 
custom.  Articles  1017  and  1024  of  the  Civil  Code  of  Lower 
Canada,  certain]}-  do  provide  for  a  référence  to  usage  in  the 
interprétation  of  contracts.  Article  1017  provides:  "The  cus- 
"  toinary  clauses  must  be  supplied  in  contracts,  although  they 
'■  be  not  expressed."  And  Article  1024:  "The  obligation  of  a 
"  contract  extends  not  only  to  what  is  expressed  in  it,  but 
"  also  to  ail  the  conseciuences  which,  by  equity,  usage  or  law, 
"  are  incident  to  the  contract,  according  to  its  nature."  But 
those  articles  only  mean  that  ail  natural  incidents  and 
conséquences  flowing  from  the  expressed  agreement  of  the 
parties  may  be  added  to  it»by  ]iroof  of  usage.  It  is  not  meant 
tliat  the  express  contracts  of  parties  may  be  overruled  or 
extended  by  usage.  Larombière,  in  his  coinmentary  on  Article 
IHiO  of  the  Code  Napoléon  (corresponding  to  Article  1017  of 
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tho  Civil  Code  of  Québec)  states  this  veiy  decisively.  Hc 
says  :  (Oblijrations,  vol.  I,  p.  029)  :  "  Mais  uniquement  destin»'  ù 
"  suppléer  le  silence  du  contrat,  l'usage  ne  peiit  prévaloir 
"  contre  les  prévisions  expresses  des  parties,  ni  contre  1»'h 
"  dispositions  formelles  de  la  loi.  Celles-ci  commandent, 
"  celles-là  dérogent,  et  toutes  deux  retirent  à  l'usage  une 
"  puissance  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  exercer  qu'en  l'absence 
"  d'un  texte  explicite  de  la  loi,  ou  d'une  clause  dérogatoire  des 
"  contractants."  I  consider  it  just  as  nnich  beyond  tlie  power 
of  the  Plaintitf  to  control  or  ad«l  auything  inconsistent  to  tho 
terms  of  the  lease,  as  if,  instead  of  it  having  been  mado 
verbally,  it  had  heen  niade  in  the  most  solenm  and  authentic 
manner  known  to  the  law,  by  a  notarial  instrument,  in  whicli 
the  contract  of  the  parties  was  recorded  as  a  lease  for  onu 
year,  and  no  longer.  Surely,  in  that  case,  violence  could  not 
be  done  to  the  agreement  of  the  parties  by  any  évidence  oF 
usage  or  custom,  however  clear  and  décisive.  Referring  to 
the  authorities  on  English  law,  the  rule  as  to  annexing 
incidents  to  mercantile  contracts  or  leases,  by  évidence  of 
custom  or  usage,  is  governed  in  that  jurisprudence  l)y 
principles  precisely  similar  to  those  ï  hâve  mentioned.  (1)  If 
the  Respondents  had  a  right  to  take  possession  of  the  pew, 
their  manner  of  exercising  that  right,  provided  they  were 
guilty  of  no  excesa,  cannot  be  called  in  question.  This  is  in 
accordance  with  a  well  known  rule  of  the  Roman  law,  whicli, 
I  apprehend,  tinds  a  place  in  ail  Systems  of  jurisprudence.  (2) 
There  can,  therefore,  be  no  enquiry  quo  animo  a  party  exer- 
cises his  undoubted  right.  At  ail  events,  this  is  the  law  of 
England  (3),  and  I  find  the  law  laid  down  in  precisely  tho 
same  terms  in  a  repoi'ted  décision  of  the  Court  of  Queen'.s 
Bench  for  Lower  Canada  (4).  I  think  the  appeal  shtmld  bo 
dismissed,  with  costs. 

Taschereau,  J.  :  The  appellant,  as  a  member  of  the  con- 
grégation of  Saint  -  Andrew's  Church,  Montréal,  brouglit 
against  the  Respondents,  in  the  Superior  Court,  in  that  city, 
an  action  upon  the  case,  complaining  of  their  refusai  to  allow 
him  to  continue,  in  1873,  in  the  peaceful  occupation  of  a 
certain  pew,  known  as  No.  68,  in  the  church  above  mentioned. 
He  allèges,  in  his  déclaration,  that,  from  the  year  1867  to 
1873,  he  was  lessee  of  that  pew,  from  the  Respondents,  at  a 


(1)  Leake,  on  Contracta,  pp.  lll-llô  ;    Wtbh  vs  Plumimr,  2  IJ.  &  Ahl,,  74()  ; 
Glarkn  vs.  l{oy>ilcne,  13  M.  &  W.,  752. 

(2)  I)ig.  de  Rog.  Jur.,  L.  151.  , 

(3)  William 's  notes  to  Sauntlers,  pp.  18,  19. 

(4)  David  vs  Thomm,  1  L.  C.  Jiuist,  p.  G'.t,  and  22  R.  J.  R.  Q.,  p.  285. 
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yeiirly  rent  oi"  SG0.50,  which  sum  he  pai«l  thein  recrulurly,  an«l 
tliat  he  thua  became  and  was  a  pewholder,  under  the  teiith 
li\ -law  Iliade  undoi*  the  Act  ot'  Incorporation  of  Défendants, 
Hiid  aniendinents  thereto.  That  iiis  holding  ot'  pew  No.  (jH  for 
tlie  year  1H72  was  />//  verbal  lease.  He  further  allèges  that, 
on  the  7th  Deceniber,  1<S72,  he  received  from  Respondenta  a 
notice  that  they  declined  to  re-ljt  him  a  pew  for  the  year 
comiiiencing  tlie  Ist  day  of  January,  IH78,  which  notice  was 
in  the  following  words,  to  wit:.  ..."  Montréal,  7th  Deceniber, 
'•  I!S72.  Extract  from  the  minutes  of  meeting  of  the  trustées 
"  of  Saint-Andrew's  Chnrcli,  held  in  the  vestry,  on  Saturday 
"  the  7th  December  inst.  It  was  resolved  :  That,  in  order  to 
"  sustain  the  action  of  the  congrégation,  taken  in  regard  to 
"  Mr.  James  Johnston,  at  its  meeting  on  the  evening  of  Hie 
"  4th  November  last,  the  trustées  do  now  décline  to  let  a  pew 
"  to  Mr.  James  Johnston  for  the  ensuing  year.  Carried, — Mr. 
"  A.  Buntin,  «lissenting.  (Signed)  James  Wardlow,  Saint 
"  Andrews  Church,  Secretary.  To  James  Johnston,  Esq., 
"  Montréal."  The  Appellant  allèges,  also,  that,  on  receiving 
this  notice,  he  wrote  a  friendly  letter  to  Respondents,  saying 
tliat  he  was  anxious  to  continue  the  lease  of  bis  pew  for 
iinother  year.  and  that,  on  being  informed  that  they  would 
not  let  him  a  pew,  lie  caused  a  légal  tender  of  .%6.50  to  be 
inatle  to  Respondents,  on  or  about  20th  December,  1872,  as 
rental  for  the  year  commencing  about  Ist  January,  1872, 
which  tender  was  refu.sed  by  Respondents,  who  further 
rofused  to  let  him  a  pew  for  any  sum.  He  allèges  that  this 
was  followed  by  a  notarial  protest  of  the  same  date,  and  by 
another  on  the  fîrst  juridical  day  of  January,  1873,  with  a 
renewal  of  tender,  which  was  refused  by  Respondents,  with 
a  déclaration  that  they  would  not  let  the  said  pew,  or  any 
otlier  pew,  to  the  Appellant.  He  allèges,  further,  that  notwith- 
standing  said  refusai,  as  an  elder  and  a  member  of  Session  of 
the  church,  he  was  présent  at  Divine  Service,  on  the  fîrst  day 
of  January,  1873,  and  occupied  the  pew  in  question,  and  con- 
tinued  to  occupy  it  during  the  first  ten  days  of  January, 
without  objection  or  interférence  by  or  on  the  part  of  the 
Respondents,  and  that  he  thus  became  the  légal  lessee  of  pew 
6.S  for  the  year  1873,  by  tacit  renewal  {tacite  reconduction.) 
Ho  then  states  that,  subsequently  to  the  lOth  January,  1873, 
lie  was  molested  by  Respondents  in  the  occupation  of  his  pew, 
to  such  an  extent,  that  Appellant's  family  was  driven  from 
attendance  at  Divine  Service  in  said  church,  and  that  he  had 
to  put  up  with  the  présence  of  strangers  in  his  pew,  seated 
there  by  order  of  the  Respondents.  That  Respondents  had 
his  cushions  and  books  renioved  from  the  pew,  and  put  and 
pasted  in  his  pew  placards  with  the  words  "  For  strangers  " 
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priiitofl  tliei'f'on,  and,  in  fiict,  hy  «(îvornl  othor  acts  tliut  tlicy 
tivatt'il  Aj)j)('IIant  us  haviiig  no  rij^lit  tu  tho  occupation  ot' tlic 
pew,  juid  (lid,  in  tact,  act  with  intont  to  l»rin^'  tlit;  Ai)|H!llaiit 
into  contcmpt  and  ridicnlf,  and  to  i'orco  hiin  to  lt'av((  tlic 
cliurcli,  to  liis  dania<^(!  ot'  i?10,0()().  TIkï  llcspcjndcnts  jjlcadid 
that  Appcllant  was  no  longer  a  pcwholdor  at'tcr  tlio  lUst  Di- 
ccmuIm;!',  I(S72,  allogin^  tlit'ir  riijlit  to  refuse  to  lease  a  pew  t<» 
Appellant,  anil  tiiat,  acc()rdin<(  to  tlie  l)y-Iaws  ot'  the  churcli, 
tliev  were  umlev  no  oblii^ition  to  cont'.nue  tlii;  lease,  ami, 
moreovor,  ttiat  they  were  justiHed  in  so  doin<^,  by  a  désire  t'or 
the  préservation  ot'  peace,  and  that  they  acted  in  fçood  i'aith. 
The  t'acts  proved  in  tlie  case  justit'y  tlie  avernients  of  Appel 
lant's  Dechiration,  an<l,  nioreovi'r,  estahlish  that  tlio  Hespon- 
dents  are  a  corporate  hody,  l)y  virtiie  of  Chap.  154,  12  V'ict., 
which  Jurants  theni  tlie  property,  the  administration  of  tlii; 
temporalities  of  the  church,  for  the  use  and  advanta<^(!  of  the 
congre^'ation.  Now,  it  appears  that,  in  the  year  1(S72,  the 
A{)p«llant  gave  ofi'ence  to  certain  nienihers  of  the  congré- 
gation. He  was  then  requoste<l  to  retire  froni  the  eldershij), 
and,  having  refused,  the  several  resolutions  altove  alluded  to 
wcro  passed,  and,  as  the  resuit  of  his  grievances,  the  Appellaiit 
hrought  the  présent  action.  He  lias  been  unfortunate  in  the 
Superior  Court,  and,  on  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Hencli, 
the  Court,  hy  a  majority  of  one  out  of  five  judges,  lias 
confirined  the  judgment  which  disinissed  his  action.  I  nuist 
hère  admit  that  the  receipt  for  the  rent  constitutes  a  lease  of 
that  pew  for  the  year  coininencing  Ist  January,  1872,  and 
ending  81st  Decem1)er,  1872.  Such  a  lease,  under  gênera! 
ternis,  would  terininate  with  the  year,  and  a  tacite  rccov- 
diiction  could  not  for  a  moment  he  inferred,  according  to 
Article  1057  of  Civil  Code  ;  but  I  am  of  opinion  that  the  rule 
of  law  applicable,  according  to  our  Civil  Code,  to  a  lea.se  ot' 
an  immoveable  property,  is  not  applicable  to  a  lease  of  a  pew. 
The  Appellant  contends  that,  according  to  the  rules  of  the 
church,  being  a  member  of  the  congrégation  and  an  elder, 
he  was  entitled,  each  year,  to  the  lease  of  a  pew,  on  payment 
of  the  3'early  rent,  and  could  not  be  deprived  of  that  riglit 
without  a  fair  trial,  by  a  compétent  triliunal,  not  composed  of 
persons  such  as  the  trustées,  whose  authority  he  enei'getically 
dénies,  but  of  the  kirk  Session.  I  adopt  in  this  cause  tliis 
view  of  the  Appellant.  It  is  undeniable  that,  according  to  the 
usage  of  that  church,  a  meniber,  once  a  le.ssee  of  a  pew,  can 
continue  to  hold  it,  by  paying  the  usual  rent  and  remaining  a 
member  of  the  church,  unlesa  he  be  guiltj^  of  immoral  be- 
haviour,  and,  in  that  case,  the  member  can  only  be  deprived 
of  his  pew  by  the  kirk  Session.  They  alone  were  entitled  to 
pass  a  vote  of  censure  against  the  Appellant,  and  settle  the 
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iliHlciilty.  Morcovor,  tho  Ucspoiidonts  are  mero  trimtoos,  to  lie 
coiiiparcd  to  ])fo('unit()r.s  iind  a^^cnts,  witli  tlic  vt-ry  liiiiit('(| 
piiwi  rs  ;,nvcii  to  tliciii  by  tho  cotistittition  lunl  Ity-laws  ol'  tlic 

eliiirch mnl    nowlicro    ciin     I    Hinl    siich    extniui-diiiaiy 

]ii)\v('rs  as  tliose  cliiiim'd  l>y  tlio  Kespondonts  us  trustccrs.  Tho 
lOtli  Artich;  ot"  thc  hy-hiws,  ivad  in  coniifctioii  witli  tlii; 
Util  Aitielo,  clcnrly  sIkïws  that,  once  U'ssi'c  oF  a  pew,  a 
iiitiiihiT  of  tlic  conf^regation,  by  payin<^  th*;  annnal  rcnt  and 
('iiiil'Drniinj:^  to  thc  ruK's  ot"  the  tMjni^iv^ation,  is  t-ntitlcd  to  ail 
tlic  privilt'fifos  bt'lonj^ing  to  the  proprietors.  Now,  as  to  thc 
incrits  of  the  case  relatin^  to  thc  justitication  set  up  by 
Ktspondcnts,  I  a(hpit  tliat  thc  hxnjfuajj^e  of  tho  Appellant 
towfirds  liis  niinisicr  was  not  the  niost  politc,  havin^  Hatly 
ciiiitrailicted  liini  on  a  (jucstion  oï  facts  ;  but  sonio  allowance 
iinist  be  niado  for  tlio  excitenient  of  tho  moment  ;  and,  if  he 
was  somcwhat  wron^  in  the  Vtoginning,  his  fault  was-'  certainly 
ii'nrc  than  compensated  and  atoned  for,  by  tho  potty  annoy- 
aïK'i'  hc  was  subjected  to  on  the  part  of  the  trustées,  and 
s|i(oially  by  tlio  unfaii'  and  illet;al  resolution  io  doprive  him 
ni'  tlic  rifjht  to  a  pew.  Having  no  autliority,  in  the  capacity 
in  wliicli  they  actod,  to  refuse  to  re-let  pew  No.  (j<S,  or  any 
otlicr  pew,  which  was  tantamount  to  an  exconimunicatitMi 
l'nan  liis  clnirch,  thc  conduct  and  hinguage  of  the  trustées, 
towards  a  man  of  cliaraeter  and  enerjj^y,  must  bave  been  very 
iift'eiisive,  and  of  a  nature  to  wound  his  foelings.  I  am  there- 
forc  disposed  to  allow  tho  appeal.  I  am  of  opinion  that 
A])]icllant  was  entitled  to  his  pew,  and  could  not  be  deprivod 
of  it  in  this  manner,  so  lonr,'  as  ho  paid  the  rent  and  remainod 
a  iiicniboi'  of  tho  corporation,  unless  lie  be  expellod  l)y  the 
kiik  Session.  I  would  allow  him  $300  damage.s,  for  the  ill- 
trcatniont  an<l  vexations  he  bas  been  subjected  to,  by  tho 
Cdiiijnct  of  the  Respondents,  with  full  co.sts  in  ail  tho  Courts. 
KoiJUN'lEU,  J.  :  L'appelant  a,  depuis  l'année  1<S07,  jus(|u'à 
i'aiiiice  1.S72  inclusivement,  continuellement  occupé  un  banc 
dans  l'église  Saint-André  de  Montréal.  En  1<S72,  il  occupait 
li'ffaicmcnt  le  liane  No.  68,  comme  inemVn-o  do  cotte  cf)ngrc- 
^ati(jn,  on  vertu  d'un  bail  verbal  qui  lui  avait  été  consenti 
par  les  intimés,  à  raison  do  SG{).50  par  année,  payable  d'avance 
suivant  les  règlements  adoptés  pt)ur  la  régie  des  aftaii'OH  do 
cette  congrégation  ot  l'acte  do  12  \'ict.,  ch.  154,  qui  l'a  érigée 
011  corporation.  La  qualité  de  locataire  de  banc  (powholiler) 
lui  donne,  en  vertu  de  l'article  12  do  ces  règlements,  tous  les 
droits  et  privilèges  appartenant  aux  locataires  de  bancs  (pew- 
lioMers),  suivant  la  constitution,  les  règlements,  la  pratique, 
ot  les  coutumes  de  l'église  Saint- André  depuis  son  établisse- 
iiieiit.  En  1871,  l'appelant  fut  élu  un  des  officiers  spirituels 
(ciller)  et  occupa  cette  position  jusqu'à  l'époque  du  grief  dont 
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il  so  pliiint  dans  sa  dôclaratioij.  Li!  7  (lécoiMl>r('  I.S72,  les  inti- 
Uit'H  lui  tirent  remettre  l'avis  suivant:  "  It  was  resolved  tli.it 
"  in  or<ler  to  sustain  the  action  of  tlie  C()nt,'re;,'ation  takeii  in 
"  regard  to  Mr.  James  Johnston  (the  Appellant)  at  its  iiieet- 
"  'm<i  of  the  4th  Novemher  last,  the  trustées  do  now  décline 
"  '  'lit  a  pew  to  him  for  the  ensuinfi;  yeur  Carried,  Mr.  A. 
"  Buntin  dis.senting-."  L'appelant,  nonobstant  cet  avis,  infornm 
les  intimés  qu'il  entendait  conserver  la  jouissance  de  son  Imnc. 
Afin  d<'  se  conformer  à  l'obli^jation  de  payer  tl'avance,  il  lit 
faire  ileux  fois,  en  décembre  1<S72,  et,  une  autre  fois,  le  2  Jan- 
vier 1873,  jour  de  l'échéanc»',  des  offres  réelles  <'u  montant  du 
loyer  du  banc  en  (juestion.  Malgré  le  l'efus  de  ces  offres,  il  con- 
tinua d'occuper  le  banc  pendant  quelque  temps  ;  mais  les  syn- 
dics, ayant  fait  mettre  des  placards  imprimés,  indiquant  qu'ils 
avaient  mis  ce  banc  à  la  disposition  des  étrangers,  dont  quel- 
ques-uns prirent  possession  malgré  l'Appelant,  ayant  de  plus 
fait  enlever  les  coussins  et  les  livres  de  l'Appelant,  qu'ils  firent 
transporter  à  son  bureau  d'affaires,  ce  dernier  se  trouva  enfin 
forcé  d'abandonner  son  banc  pour  éviter  un  plus  grand  scaii- 
dale.  Les  Intimés  ont  plaidé,  par  dénégation  générale,  et  aussi 
par  exception,  qu'il  n'avait  qu'un  bail  d'un  an  pour  le  banc  n*-' 
68,  et  qu'ils  avaient  le  droit  de  refuser  de  le  lui  louer  pour  une 
autre  année,  invoquant  spécialement  l'usuge,  de  la  manière 
suivante  :  "  Tliat  according  to  the  b^'-laws,  customs  and  prac- 
"  tice  of  the  said  Church,  the  pews  therein  are  let  each  year, 
"  and  from  year  to  year,  and  without  notice  for  their  terminu- 
"  tien  ;  that  there  vas  no  continuation  of  his  lease,  and  they 
"  were  under  no  oldigation  to  continue  the  lease  to  him."  Ils 
ajoutaient  qu'ils  n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  lui  louer  un 
banc  pour  l'année  1878,  ni  pour  aucun  autre  temps  ;  que,  le  7 
décembre,  ils  avaient  dans  leur  discrétion  décidé  de  ne  pas 
lui  louer  de  banc,  décision  qui  fut  confirmée  dans  une  a.sseni- 
blée  générale  de  la  congrégation.  La  prétention  de  l'Appelant 
e.st,  d'après  ce  qui  précède,  que,  connue  membre  de  la  congré- 
gation, et  comme  locataire  de  bancs  pendant  plusieurs  années, 
les  Intimés  n'avaient  pas  le  droit  de  le  priver  do  son  banc,  tant 
qu'il  se  conformerait  à  la  condition  de  payer  d'avance.  Il  pré- 
tend de  plus  que,  faute  d'avis  conformément  à  l'article  1057 
du  Code  Civil,  il  y  a  eu  continuation  de  son  bail,  par  tacite 
reconduction.  La  difficulté  en  cette  cause  repose  entièrement 
sur  la  nature  du  bail  fait  à  l'Appelant  par  les  Intimés  dans 
l'église  de  St- André  à  Montréal,  d'un  banc  d'église,  sans  qu'il 
ait  été  fait  de  conditions  spéciales  entre  les  parties.  On  ne 
peut  considérer  comme  des  baux  les  différents  reçus  donnés  à 
l'Appelant,  pour  constater  le  paiement  de  son  loyer  pendant 
les  cinq  années  qu'il  a  occupé  un  banc  dans  cette  église,  lis 
sont  tous  dans  la  même  forme,  je  ne  citerai  que  le  dernier  : 
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. . . ."  8t.  Andiow's  C'Iiurcli.  N«).  1 $  (KI.SO  Montmil.  Jan. 

"  Jltli.'  |!S72.  Keceiw'd  froiii  .Iniiu-s  J(»hn.st<)n  tlit'  suiii  oî  «ixty 
"  si\    ■'\j>f^  tlollars,  beinjj  reiit  of  Hrst  cliiss  pt'W  No.  (iM  iii   St. 
•   Aii.liovv'.s  Cluirch,  Heavor   Hall,  for  the  nmr  "  1,S7.J".     Ce 
Il  ru  ne  fuit  i)reuv(î  que  <Ui  paiement  pour  1.S72  ;  il  ne  contient 
iiucimc  expicssion  (|ui  puin.se  Faire  voir  quelle  est  la  <lur«f^o  du 
liiiil  (|u'il  fait  nécessairement  supposer.  S'il  y  avait  eu  un  bail 
]i;ir  ('crit  de  ce  bane  pour  dix  ans,  pour  la  même  sonnne,  pay- 
iililc  aniuiellement  et  d'avance,   le   re(;u  aurait-il    été  con(;u 
(luiis  »uie  autre  forme  ?  (^trtainement  non.  Le  bail  intervenu 
tiitr,"  les  parties  en  cette  cause  n'a  pas  été  mis  par  écrit.  Il  est 
CM  preuve  (juc  ce  n'est  pas  l'usage  de  les  faire  ainsi.    Le  .seul 
article  des   rèiçlements  concernant   les   .«lUx    'st   l'article    10 
iiiiisi  con(;u  :  "  Any  person  who  shall   lense  a  pew   froin  the 
"  Trustées,  for  one  year,  and  pay  the  rent  in  advance,  sliall  be 
"  considered  a  Pewholder."    Le  terme  d'une  aimée  nu-u.  mné 
(IiiMs  cet  article  n'est  pas  pour  déterminer  la  <lurée  <lu  bail,  en 
(léc'liirant  (ju'il  ne  sera  pas  de  plus  d'une  année,  mais  il  n'est 
là  évidennnent  (jue  pour  définir  la  (pialité  d*.'  l<  ■  'tairr  de 
liiiiic  (pcwlioUfer)  qui  donne  à  celui  (pli   la  possiuo   le  droit 
d'être  considéré  comme  membre  de  l'éfjlise.    Le  même  ar^rle 
piul.int  d'une,  m.tre  catégorie  do  memljres,  ceux  qui  <M't  droit 
(le  voter  à  l'élection  du  comité  chargé  du  choix  d'un  ministre, 
iléclaro  qu'ils  devront  avoir  payé  trois  années  de  loyer  ;  niais 
là  encore  c'est  pour  définir  une  qualification,  non  pas  pour 
fixer  la  durée  du  bail.    Au  contraire,  l'obligation  d(!  payer  an- 
iiu«llen)ent  et  d'avance  n'implique-t-elle   pas  que  le  bail  doit 
avoir  une  durée  indéfinie  ?  Il  n'y  a  rien,  ni  dans  ces  règlements, 
ni  dans  l'acte  d'incorporation  qui  fasse  voir  qu'on  a  eu  l'inten- 
ti.on  (le  déterminer  la  durée  des  baux.  Ce  silence  n'exclut  pas 
certainement  le  droit  des  syndics  de  faire  des  règlements  sur 
ce  sujet,  mais  il   indique  clairement  qu'on  n'a  pas   voulu   en 
l'aire,  parce  que  l'on  a  sans  doute  agi  sur  la  présomption  que 
celui  qui  loue  un  banc,  le  prend  pour  tout  le  temps  qu'il  sera 
iiuiiibre  de  la  congrégation.    Il  n'est  pas  supposé  devoir  chau- 
ffer d'église  comme  de  logement.    On  n'a  pas  fixé  le  tei'me  du 
bail  parce  que  l'on  a  considéré  que  de  sa  nature  il  doit  être 
pour  un  terme  indéfini  ;  on  n'y  a  mis  qu'une  seule  condition, 
le  paiement  d'avance.    Jusqu'ici  c'est  ainsi  que  le  règlement 
a  été  interprété  et  mis  en  pratique.    La  preuve  établit  ce  fait 
de  la  manière  la  plus  complète.     La  prétention  des  intimés 
que  c'est  l'usage  de  louer  les  bancs  annuellement  a  été  contre- 
dite de  la  manière  la  plus  formelle.    Bien  au  contraire,  il  est 
prouvé  au  delà  de  tout  doute,  que  de  tout  temps  l'usage  invo- 
(jut'  par  l'Appelant  a  prévalu.    Je  considère  la  preuve  sur  ce 
point  comme  suffisante  pour  me  justifier  d'arriver  à  la  con- 
clusion que  le  bail  fait  à  l'Appelant,  en  l'absence  de  toute 
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preuve  contraire,  est  cou  l'orme  à  l'usage  constant  depuis  l'ex- 
istence «le  la  r  )n<ifréj4'atiiin.  Dans  l'acte  «l'incorporatioi:,  pouvoir 
est  (loinié  aux  syndics  de  faire  des  rèfflenient.s,  etc.,  pourvu 
(ju'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  de  la  province,  ou  aux 
autres  dispositions  <le  l'acte  d'incorporation  ou  à  la  constitu- 
tion de  rj\niise  <rEcosse  telle  f|u'étal)lie  p.  r  la  loi,  en  Kcosse. 
L'article  1er  tles  rèiflenients  déclare  (|Ue  1  éi^lise  de  St-Andn'' 
conservera  la  forme  de  culte  et  de  gouv(;rneinent  de  la  dite 
Ei^Iise  l"]tal»lie  d'Kcosse.  Cette  ilcclaration  ne  justitie-t-elle  pas 
de  recourir  aux  usaws  suivis  dans  cette  éiflise  concernant  la 
location  des  bancs  et  d'en  faire  l'application  dans  ce  cas  ?  -lu 
le  crois,  pourvu  «ju'il  n'y  ait  ])oint  conllit  entre  ces  usafrcs  l't 
les  lois  du  pays.  Il  n'en  existe  certainement  pas.  Car  d'après 
la  preuve  faite  l'ii  cette  cause  les  usa^'cs  suivis  à  ce  sujet  en 
Kcosse  différaient  ])eu  de  ceux  (|ui  le  .sont  u;énéralement  diins 
la  Province  île  Québec.  Ils  ne  sont  en  contradiction  directi' 
avec  aucune  des  lois  de  cette  province.  Four  expliipiei-  un 
contrat,  on  peut  invo(|Uer  l'usaf^e  tel  (pie  le  perni'  t  le  code 
civil,  (|ui  a  conservé  la  maxime  du  droit  romain  :  lo  coiifrin- 
tihits  tacifi'  uisKiit  (jti.d-  f^cnf  moris  et  anisiictiHli itis.  K\\ 
consultant  ces  usa^vs  d'après  la  preuve,  on  voit  que  réalise 
St-André  a  adopté  celui  de  l'Htrlise  d'I'k-osse,  de  louer  les 
bancs  à  des  membres  de  la  con:,'ré<^ation,  sans  terme  défini,  à 
la  condition  de  payer  le  loyer  d'avance.  Pour  toutes  ces  rai- 
sons tirées  de  la  nature  du  bail,  de  l'u.saw  <le  louer  les  banes 
dans  l'éi^lise  St-André,  de  l'usage  suivi  en  Ecosse,  et  que  l'on 
peut  invoquer  dans  les  circonstances  particulières  de  cette 
cause,  je  crois  (pie  l'Appelant  était  légalement  en  po.ssessjoii 
du  banc  n*"'  ON,  dont  il  a  été  injustement  dépossédé.  Cette 
numièi'e  d'apprécier  la  nature  du  bail  en  question  étant 
incompatible  avec  l'idée  d'une  tacite  reconduction,  je  re- 
jette la  prétention  émise  à  ce  sujet  par  l'Appelant.  Les  In- 
timés ont  essayé,  mais  -n  vain,  de  pi'ouver  (pie  la  conduilr 
d(^  l'appelant  dans  les  assemblées  de  la  congrégation  et  de 
r(''gli.se  avait  été  telle  (pi'ils  étaient  justifiables  de  lui  enlexcr 
son  banc.  Coimne  les  faits  ont  ét(''  mentioiuiés  en  détail  |i;ii' 
ceux  qui  mont  ])réeé(lé,  je  m'abstiendrai  de  les  répéter.  Si  In 
conduite  de  l'appelant  méritait  une  censure,  ce  n  était  ])as  aux 
intimés  à  la  lui  intliger,  mais  c'est  devant  un  tribunal 
spirituel,  le  kirk  Session,  qu'il  devait  être  traduit  pour  en 
n'pondre.  Cet  avancé  n'a  été  fait  ])ar  les  intimés,  (pie  pour 
essayer  de  pallier  l'abus  de  pouvoir  (pi'ils  ont  commis  par 
leur  l'é.solution  du  7  décend)re,  refusant  de  louer  un  banc  à 
l'appelant  pour  supporter  l'action  de  la  congrégation  et  V 
force'i"  de  résigner  sa  charge  iVeldrr  et  le  priver  du  droit  ili' 
prendre  part  aux  allaires  de  l'église.  C'est  |iour  ari'iver  à  cr 
résultat  qu'ils  ont  eu  recours  à  l'expédient  de  lui  refuser  un 
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liiiiir,  lu  iiu'ttiuit  de  cette  manière  hors  de  l'éi^lise.  Mais  les 
intimés,  oubliant  qu'ils  ne  sont  (|Ue  des  administrateurs,  pré- 
tiiidint  ijuV'Ux  seuls  forment  la  corporation  et  (jue  l'appelant 
ni  iuicun  autre  .le  peuvent  réclamer  l'exercice  d'aucun  droit 
(•(iiiiiiie  membre  de  la  conifré(,'ation  (corporator).  Cependant 
ils  dérivent  leur  pouvoir  de  ces  mêmes  inemhres  (ju'ils  préten- 
dent n'avoir  aucun  droit;  ils  ne  sont  (|Ue  leurs  agents,  sou- 
mis, dans  bien  des  cas,  au  C(jntrôle  des  assemblées  dont  les 
menibres  sont  les  vrais  propriétaires  de  l'église.  Je  répéterai  à 
ce  s.ujet  les  paroles  de  l'honorable  juge  en  chef  Dorion  :  "  As 
"  cniiiiiioners,  the  menibers  of  tins  congrégation  hâve  certain 
"  ri;^iits  resulting  frorn  the  implied  contract  entered  into 
"  wlitii  tliey  joined  tlie  congrégation,  and  of  which  they  can- 
"  nut  be  deprived  arbitrarily  l)y  the  Kespondents.  Among 
"  tliese  rights  is  that  of  obtaining  seats  and  pews  on  the  same 
"  ti  lins  and  conditions  as  ail  the  other  menibers  of  the  con- 
"  grt'gation,  and  of  retaining  them  as  long  as  they  submit  to 
"  the  rules  and  usages  of  the  Church."  l'our  ces  motifs, 
jr  concours  dans  le  jugement  infirmant  celui  de  la  Cour  du 
liane  dr  la  Heine  renvoyant  l'action  de  l'appelant,  et  je  suis 
d'iivis  (pie  les  intimés  doivent  être  condamnés  à  payer  !?'î()0 
i\v  dommages,  avec  tous  les  fi-ais  tant  en  Cour  Inférieure  cjue 
dans  cette  Cour. 

llKNIlV,  J.  :  The  Appellant  having  been  in  the  légal  pos- 
session of  a  pew  (No.  08)  in  Saint-Andrevv's  Church,  Montréal, 
dming  the  year  1S7"2,  and  during  the  montlis  of  January, 
Ft'bruary,  Mardi  and  April,  1JS73,  complains  ol'l)eing  disturb- 
l'd  in  lus  possession  thereof,  on  several  occasions  iluring  the 
niuntlis  named  by  tht;  Kespondents,  they  havin,'.^  removed  his 
liooks,  ensilions,  &c.,  therefrom,  and  by  placing  placards  there- 
iii  intiiiiating  that  the  pew  should  be  reserved  for  strangers. 
The  Appellant  is  shown  to  be  one  of  the  congrégation  for 
wliiini  the  Kespondents,  as  'iVustees,  held  the  title  of  the 
cliureli  (l).  lie  liad  been  the  holder  of  [)e\vs  in  the  church  for 
SL'Vciid  years,  and  of  the  one  in  (]uestion  (No.  (J<S)  during  the 
viars  bS(i9  and  1N72.  'i'he  church  having  been  burnt  in 
<>(t(ilnr,  l.S(i!),  and  not  rebuilt  and  oecui)ied  till  November, 
1870,  the  Appellant  occupied  Xo.  (i(i  instead  of  No.  (iN,  from 
that  time  till  the  end  of  1.S71,  relurning  to  No.  (i.S  in 
•lannary,  1S72.  The  r<Mits  of  the  pews  were  paid  annually, 
l'Ut  no  written  leases  were  granted,  and  no  letting  was 
ainiually  made,  but  tho.si"  in  ])ossession  continued  from  year 
tn  ytar  to  pay  the  rent,  sometimes  but  not  generally  in 
ad\aiiee.  The  Kespondents  content!  that  uniier  thèse  circun»- 
stanci's  the   leases  terminate  every   year,  that  no  notice  to 
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quit  is  necessary,  and  that  tliey,  as  trustées,  could  be  justified, 
the  day  after  the  expiration   oï  the  year,  in   turning  ont, 
without  any  previous  légal  notice  to  quit,  without  any  othor 
légal  justification  or  necessary  explanations,  the  books  and 
t'urniture    ot'   any   of   the    pewlioklers.     If   they    hâve    that 
abstract  right,  \ve  cannot,  in  an  action  like  the  présent  oric 
withhold   froin   theni   the  defence  which  that  right  enablcd 
tiieni  to  set  up.    The  arbitraiy  and  improper  exercise  of  ii 
right  so  peculiar  as  that  claiined,  would  lead  to  the  most  uii- 
pleasant  consetjuences,    and  the  existence  of   it  would  enable 
the  trustées,  without  légal  restraint,  to  unseat  and  drive  from 
their  pews  any  number  of  the  pewholders  they  pleased  to  iii- 
jur'\  without   a  moments   notice.     AH  that  would  be    neces- 
sary for    them  would  be  on  the  first  <lay  of   January,  in  any 
year,  tosay  toA,  B,  C,or  ]):  "  We  bave  <lecided  thiit  altiiouj,fli 
you  are  an  elder  and  communicant  of  the  church,  and  one  of 
i]w   p.arties  for    whom  we   are    ti'ustees,  you  shall  no   longer 
liold    a  seat   in  the   church."     Can   any    one   say  that   sucli 
sliould  be  the  relative  position  occupied  by  Uespondents  and 
thosc  for  whose  u.se  they  hold  the  title  in  trust  ?     The  Ues- 
pondents   do  not   avowedly   claim    that  po.sition,  but  give   ;i 
reason    for   the    commission  of   the   acts   complained  of,  and 
make  an  insufficient  attempt  at  a  justification.     Their  justi- 
fication for  the  acta  complained  of,  on  the  ground  of  alleged 
improper  conduct  of  Appellant,  must  wholly  fail,  for  ueither 
the  law  nor  the  constitution  of  the  church,  empowers  them  to 
refuse  the  continued  occupation  of  a  pew  to  which  the  party 
holding  it  was  otherwise  entitled,  because  they  vi'uiht   bave 
objections    te  bis    moral  character   or  conduct.  Hy  their  plea 
they  attempt  a  justification  on  the  ground  that  to  the  best  of 
their  judgment,  before    the  31st  of   December,  1872,  it   had 
become  undesirable  and  inexpedient  to  let  the  said  pew  No. 
()8  to  the  Appellant  for  the  year  connnencing  the  first  day  of 
January   1873,  or  for  any  other  time,  and  in  the  exercise  of 
their   discrétion,  and  ia   good    faith,  without    malice  or   any 
other  than  conscientious  motives,  and  with  a  désire  to  fullil 
their  duties,  and  for  the  préservation  of  peace  and  harmony 
in  the  congrégation,  the  Respondents  did,  to  wit,  on  the  7tli 
day  of  December,  1872,  décide  and  détermine  not  to  let  a  jinr 
(that  is,  any  pew)  to  the  Appellant.    l'"'or  the  sake  of  the  Ues- 
pondents, it  is,  perhaps,  to  be  regretted  that  it  having  become 
"  undesirable  and  inexpedient,  to  the  best  of  their  judgment," 
to  give   any  sitting  in  bis  own  name  in  the  church,  does   not 
constitute    them  the  judges  in  such  a  case  ;    nor  doos  it  allow 
them,  "  in  the  exercise  of   their  di.scretion,"  to  take  the  stand 
they  did  ;  and  although  they  acted  in  good  faith  and  withnut 
malice,  Sic,  there  is  no  justification  under  this  pl(;a;  and  it  is 
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to  lu;  fui-tlier  regrettée!  tliiit  the  course  they  adopted  (con- 
seitiitiously,  no  doubt),  revsulted,  an  in  numy  othor  cases  wliere 
ai'liitrary  power  is  exercised  or  atteniptoil  to  l)o  used,  in 
IcsHtiiino^  instead  ot'  increasing  tlie  peace  and  harinony  ot'  tlie 
c<)ni,nfifatit)n.  The  by-la\vs  and  constitution  ot'  their  clmrch 
dinctly  vesteil  the  power,  not  in  the  trustées  (who  are  fre- 
(inciitly  not  persons  capable  of  deciding  (piestions  ot'  moral 
Cdiiihict,  &c.,  or  versed  in  cliurch  discipline),  but  in  the  session 
iiiiil  hy  appeal,  in  the  8ynod.  The  Appellant  had  recently 
liiTii  deposed  as  an  elder  by  the  Session,  but  the  Synod  re- 
verscd  the  action  ot'  that  body;  and,  at  the  tinie  ot'  the  refusai 
to  hiin  ot'  a  seat  in  the  church,  he  was,  by  the  rules  of  that 
church,  and  l>y  a  décision  of  its  highest  court,  an  elder  in  full 
standing,  and  one  in  regard  to  whoni  the  trustées  had  no 
riglit  to  exercise  their  judgnient  or  discrétion  so  far  as  to 
refuse  hini  a  seat  for  the  reasons  ])leaded  ;  and  if,  in  then* 
juiignient,  in  a  niatter  in  which  they  had  no  légal  control, 
they  tliought  it  "  undesirable  and  inexpedient"  not  to  leave 
tlie  Appellant  in  the  enjoyment  of  his  rights,  but  invaded 
tlicm,  they  niust  abide  the  consecjuences  :  and  if,  by  attenipt- 
ing  to  usurp  power  that  properly  belongetl  to  other  bodies  in 
the  church,  and  by  disregarding  the  action  of  the  Synod, 
wliDse  décision  should  hâve  been  respected,  they  hâve  pro- 
ilucfil  litigation  and  othcrwist»  incrcased  discord  and  want  of 
liiU'iuonv  in  the  congrégation,  it  is  but  what  niight  bave  Ijeen 
expccted.  The  attenipt  liy  the  Rcspondents  and  the  Session 
to  ilisrate  the  Apprllant  having  failed,  we  can  only  conclude 
that  the  attenipt  to  do  so  should  not  bave  l)een  niade  ;  and  if 
tlu!  Appellant,  after  the  judginent  of  the  Synod,  acted  ini- 
piopcrly,  a  fresh  case,  before  tlw;  proper  authorities,  should 
liiuc  liccn  brought  ;  but  to  permit  the  trustées,  who  merely 
liiiM  the  title  for  the  benefit  of  the  congrégation,  and  who 
li.ivf  limited  powers  onl}',  as  their  dealing  with  it,  to  décide 
iipon  the  conduct  of  one  of  its  members,  and  an  elder  too,  and 
thoieupon  deprive  him  of  a  pew  or  seat  in  his  church,  would 
ht'  tu  strike  at  the  root  of  ail  propci-  church  govermnent,  and 
crt'jite  an  linprriavi  in  iiii/icrio  calculated  to  create  ail  sorts 
of  strifcs  and  conHicts.  Having  thus  disp  sed  of  this  jus- 
titication,  I  will  now  consider  the  case  as  prepented  by  the 
othir  plcadings.  Much  bas  been  said  at  the  several  arguments 
iif  this  case,  a  good  deal  of  irrelevant  testimony  introduced, 
an  1  iiiariy  points  discussed,  in  the  judgments  rendered  in  this 
ciisr  pi-cvions  to  the  appeal  to  this  (yourt  ;  but  matiy  of  those 
points  and  arguments,  and  a  grt?at  p;)rtion  of  the  évidence, 
1  ciin>ider  unnecessary  to  refer  to  in  my  view  of  the  law  that 
nnist  govern  the  décision.  The  Appellant  claims  that  he  was 
l'ii^htfuUy  in  the  possession  of  the  pew  in  (piostion  when  the 
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trcspasses  and  wroniçs  vvoro  counnittod,    Ist.   Hecauso,  luiving 
been   in  possession  in    1(S72,  lie  wîis  entitled  to  tliree  niontlis' 
notice  to  quit,  and  witliont  wliich  he  could  liold  over  For  tlio 
year  1878,  dnrin^  whinh  year  the   trespasscs  coniplained   oF 
were  coniniitted.   2nd.  Tliat  liavin^  continne<l  in  possession 
eight  days  after  the  first  of  January,   187.S,  nnder  art.  160!) 
Civil  Code  Lower  Canada,  lie  could  hold  possession  on  payiiig 
the  annual  rent  in  due  time  for  that  year  by  tacite  recondm- 
tiov.  The  Respondcnts.deny  the  correctness  of  thèse  positions 
and  contend,  as  to  the  first,  that  no  notice  to  quit  was  nect's- 
sary,  and,  secondly,  that,  they  having  given  the  notice  of  tlie 
7th  December,  1872,  and  siibsequently  refused  to  receive  the 
rent,  there  was  no  tacite  recoiuludion.     I  ani  of  opinion  that 
there  was  no  renewal  of  the  lease  by  tarife  recovduction, ami 
that  the   notice   referred  to,  and   the  refusa!   to  receive   the 
rent,  destroy  the   Appellant's  contention   on  that  point.  .Sec 
articles  IGO!)  and  1010  Civil  Code  (L.    C).  I  will,  tlierefore, 
proceed  to  consider  the  Appellant's  first  position,  and  indoinj^- 
so  niust,  in  the  first  place,  solve  the  question  as  to  the  vatiire 
of  his  holding.  Was  it  by  a  lease  ?  I  feel  bound  to  décide  that 
it  was,  and   by  a  verbal  oi^e,  for  the  receipt  for  the  rent  for 
1872  does  not  constitute  a  lease.  It  is  merelyan  acknowledfro- 
nient  of  the  receipt  of  the  rent  for  the  year,  signed  on  hcJmlf 
of  tlie  treasurer,  and  would  not  be  incompatible  with  a  hold- 
ing by  lease,  written   or  unwritten,  for  life,  or  froni  yearto 
year,  or  otherwise.  Besi<les  the  treasurer  had  no  authority  to 
lease  or  let  pews  or  make  any  contrac^  therefor.     The  letting 
was  a  verbal  one  by  the  Respondents,  as  trustées,  to  the  Ap- 
pellant,  but  it  has  been  adjudged  that,  if   it  wei-e  a   lease,  it 
was  not  of  the  ordinary  kind.  Mr.  Justice  Sanjuiun  propeily 
says  :...."  In  St.  Andrew's  Church  in  Montréal  sonie  persoiis 
"  hâve  a  'propvictary  interest  in  pews.  .  .others,  as  Appellant, 
"  hold  only   Vty   leaf<e,  having  no  ownership  in  a  pew  ;"  uni! 
ad<ls:.  ..."  As  the   rights  which  ownership  of  pews  gives  tu 
"  the  owner  are  peculiar,  and   not  subjoct  to  niany  of  the  or- 
"  dinary  incidents  of  property,  so  what  is  terincd  leai^e  is  not 
"  an  ordinary  kind  of  lease."  And  further  :  "  It  is  a  tneans  of 
"  contributing  to  the  support  of   the  Gospel."  I  cannot  coii- 
ceive  that  in  the  relation  of  the  parties   herc  now, the  o/;/<''/ 
for  which  the  pews  are  let,  or  the  purpose  l'or  which  the  loiit 
is  applied,  can   in  any  way   afTect  the  character  of  the   hold- 
ing, or  that  the  application  of  the  revts  can  in  any  way  ati'i'Ct 
tlie  rights  of  the  tenant   who  pays  theni  ;  nor  can  it   legally 
aftect  those    rights,  whether  they   are    merely   trustées  or 
owners  ;   nor  are  the  trustées  the  less  les.sors  in  the  ordiimry 
sensé,  as  between  them  and  their  tenants,  because  the  fiinds 
dei'ived   froni  pew   l'ents   are   only   received  in  trust  for  tlic 
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liiiictit  of  tlic  conjfroo-ation,  aiid  us  "ineatis  ot'  oontributiuLC  to 
tlif  support  oï  tlio  (Jospel."  In  support  of  tho  v'mw  takon  hy 
liiiii,   Mr.  Justice   Sanudux  quotes   Pothicr  (Loua<f(i  No.   4). 
wlio  says:.  .  .  ."On  tolère  néanmoins  le   louage  ties  bancs  et 
'di's  chaises   dans  les  églises;   on  peut  dire  que  ce  n'e.st   pas 
"  pro|)rement  un  contrat  de  louai^e,  et  co  qu'on  doiuie  n'est  pas 
"  iloimé  comme  le  prix   d'usa^^e  de  ces  choses  qui  ne  sont   pas 
"(""'  opplifdhle,  as  the  Judj^e  quotes  him,  Itut  apprcciahla), 
"  mais  conune   une  contribution   aux  charges  de  la  fabrique." 
This   doctrine    is    held  and    may  be    properly    applicable    to 
fliurches   under  the  laws  of  France  and  to  roman   catholic 
(•hurches  in   Lower  Canada,   and   be   totally    inapplicable   to 
chmches  held  by  a  civil  corporation  like  the  one  in  this  case. 
Li  this  and   other  countries,  churches  are  owned  by  onii   or 
more  persons  nofc  neces.sarily  belonifinjï  to  the  saine  relit^ion 
u-   those   who    worship  in   them,  and   surely  the  iloctrine   ol" 
l'othiei-  cannot   be   held   applicable  to  them.   If  owned  by   a 
civil  eoi'poration,  the  samo  principles,  I  take  it,  would  rrovern, 
lis  if  owneil  b^^  an  individual,   e.xcept  as  beini(  the   trustées 
ami   those  for   whom   they  hold.    But  if  French  law  is  to  be 
l'iit'orced   in  one  respect,  why  not  take   it  in  its  inteirrity  and 
ciiinprehensiveness  î*    We  would  then  hâve,  under  the  French 
îiml  Lower  Canadian  parochial  or^anizution   which  prevails 
with  respect  to  thi'  Ri^nian  Catholic  Church,  and  even  under 
the  jurispiudence   in  En<^land  and   Scotland  in  ref^ard  to  the 
Kstablished   Church  there,  to  decree  to  the  Appel lant,  as  les- 
siH;  of  the  p(>w   in    ]iS7'2,  the  riuht  to  retain  it  as  long  as   lie 
résilles  at  AJontreal,  on  payment  of  the  rent  orif^inally  a^reed 
upon,  subject  to  the  ri<,dit  of  the  Respondents  as  trustées,  with 
the  sanction  of   the  two-thirds  of   tlie  Coiiff relation,  to   raise 
iir  lower  it.  In  that  view   the  Appellant's  action   would   be 
Mistiiiiiable   to  recover  by  law  compen.sation  for  the  damages 
(loiie  to  him.   The  trustées  in  this  casiî  hold  the  titles,  and  al- 
tliongh    restrained  in  some   l'cspects,  they  hâve  the  ordinary 
powei's  of  trustées  to  lease  :   and  eau  do  so  "within  the  ternis 
"i)f  the  constitution  and  by-laws  and  as  incident  to  their  title. 
'Corporations  aijjgrepite  may  niake  what  (>states  they  ple.u^e 
"  iii  their  church   or  other  lauds."  (  1)  When  that  jiower  is  so 
e.xercised  by   them,  1   can   see  no  ditlerence  in  pi'incii)le    ly 
wliicli  their  leases  \.ould,  as  l»etween  them   atul  th(;ir  lessees, 
hr  différent  from   other  leases    iy  other  trustées,  or  Ije    sub- 
ject to  the  ap[)lic!ition  to  them  of  dilierent  rules  of   law.  The 
It'ssee  in  eitlier  case  obtains  the  right  of  posse.ssion  and  user 
i'nr  the  time,  ami   pays   the   rent  aj^reed  on.  1Mie  trusts  are 
•  kclared   by  the  conveyances,   the  acts  of  incorporation,  and 
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its  îiincndiuont  and  the  hy-laws,  and  tlie  trustées  luive  to  ac- 
connt  in  tlic  ordinary  way  to  tlioir  ccsln i  (jac  h-nsf.  Aftci- 
i'ull  considération  oï  tlio  position  of  the  Kespondents,  in  re- 
gard to  their  lessees,  I  can  conie  to  no  other  conclusion  tlinii 
that  it  is  one  incident  to  any  ordinary  civil  corporation  and 
that  the  Court,  without  in  the  slightest  «lejjree  trenching  on 
the  religions  rights,  privilèges  or  responsihilities  of  the  trus- 
tées or  congrégation,  or  with  any  discretionaiy  power  of  the 
former,  if?  empowered  and  bound  to  deal  with  the  subject 
matter,  as  one  purely  of  civil  contract,  and  in  that  vicw  to 
consider  and  adjudge  the  rights  of  parties  as  in  regard  to  the 
proprietorship  and  leasehold  of  pews.  The  exei-cise  of  this 
power  will  not  trench  on  the  rights  of  spiritual  jurisdictioii, 
nor  will  it  in  any  way  affect  the  contracting  powers  of  the 
trustées.  It  only,  in  this  case,  is  invoked  to  décide  ttjwn  the 
contract  meule,  and  for  an  unlawful  interférence  with  tlie 
rights  of  the  Appellant  under  it.  To  sustain  the  proposition 
that  the  Appellant  held  by  lease,  and  not  a  mère  easement  or 
licence,  it  is  necessary,  first,  to  show  that  the  subject  matter 
io  capable  of  being  leased,  and  if  there  be  no  légal  prohibi- 
tion, the  understanding  and  expressed  views  upon  that  point 
of  the  parties  themselves,  may  aid  in  ascertaining  tl  îir  re- 
spective rights  under  the  circumstanees.  A  lease  is  vvell  do- 
tined  at  Common  Law  to  be  :  "A  conveyance  by  which  a  man 
grants  lands  or  tenements  to  another  for  life,  for  years,  or  at 
will  "  (1).  In  ordinary  légal  intcndment,  tellement  includes  not 
only  land,  but  rents,  commons,  and  several  other  rights  and 
interests  i.ssuing  out  of,  or  concerning  lan<]s  ("2).  By  article 
1605  C.  C.  (L.  C.)  :  "AU  corpore*-),!  things  may  be  leased  (»r 
"  hired,  except  sucli  as  are  excluded  bj'  their  spécial  destin- 
"  ation,  and  those  which  arc  necessarily  consunied  by  the  use 
"  made  of  them."  By  article  1600:  "Incori)oreal  things  inuy 
"  also  be  leased  or  hired,  except  such  as  are  inseparably  at- 
"  tached  to  the  pcrson,  &c."  The  pew  in  this  case  is,  in  iny 
opinion,  a  subject  of  article  1605,  and  under  that  article  m.iy 
l)e  leased  for  any  term  within  the  trust.  If  a  suljject  of  art- 
icle 1606,  it  might  also  be  leased.  By  the  lOth  article  of  the 
by-laws  :  "Any  per.son  who  shall  lea.sc  a  ])ew  from  the  trus- 
"  tees  for  one  year,  and  pay  the  rent  in  advance,  shall  be  coii- 
"  sidered  a  ]iew-holder.  The  rents  of  pews  and  sittings  are  t» 
"  be  paid  annually  iîi  advance,  from  the  Ist  day  of  .January, 
"  and  are  to  be  considered  then  due,  &c."  I  hâve  before  stateil 
that  in  regard  to  the  church  temporalities,  the  corporation 
hère  not  being  an  ecclesiastical  one,   but  the  créature  of  îi 
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>]i(ciul  act  of  incorpoi'iition,  partakes  of  tho  cluii-actor  of  »ill 
uiiliimrv  civil  corporations,  and  I  liave  so  docidod  after  an 
ixliuustive  searcli  foi-  the  loadiiii^  principlesto  ilotermine  tliat 
jioiiit.  IF  correct  in  tlio  positions  takon,  it  nucossarily  t'ollows 
tliiit  tlie  trustées  had  power  to  lease  t'or  a  year,  or  t'or  years, 
tlii-  pews  in  the  ehnrch,  and  that  the  party  leasinj^  from  them 
"lit  a  leasehold  title,  and  not.  a  niere  easenient  or  license  to 
occnpy  and  use,  which  was  revokable.  The  right  ac(|uired  by 
tlii'  Ap|(tllant  was  not,  theret'ore,  an  easeinent  :  an  easenient 
lies  not  in  livery,  but  in  fjrant  ;  and  a  freehold  intorest  can- 
iidt  be  created  or  passed  otherwise  than  by  deed  :  "  and  the 
"  ritfht  of  i>roJit  d  prendre,  il'  enjoyed  by  a  holding  of  a  cer- 
"tuin  other  estate,  is  ivgarile<l  in  the  lij^ht  of  an  easenient 
'•  appurtenant  to  sucli  estate  :  whereas,  if  it  belongs  to  an  in- 
"(lividual  distinct  froni  any  ownership  of  other  lands,  it 
'■  takcs  the  charactei'  of  (A/i  iiifeirsf  or  cfifatc  in  f/ie  lunds  itself, 
'  nitiiL'i-  than  that  oi  a  proper  easenient  in  or  ont  of  the 
"  sanie."  (Washburn,  on  Easeinents  (1);  (rriitstcad  vs  Mar- 
Idir,')  (2).  "  Easenients,  that  is  snch  as  stated,  beiny  interests 
"  in  land,  can  only  be  acciuircd  by  grant,  and  ordinarily,  by 
'■  (leed,  or  what  is  deenied  to  lie  ecpiivîilent  thereto,  a  paroi 
"license  being  insutiicient  for  the  purpose."  (Washburn,  on 
Kascnionts,  (8).  "  No  servitude  can  be  established  without  a 
'  title  :  possession  even  immémorial  is  insufficient  for  that 
■purpose."  (4).  "  As  regards  servitudes  the  destination  luade 
''  liy  the  proprietor  is  ecpiivalent  to  a  title,  but  only  when  it 
"  is  in  wi'iting,  and  the  natui'e,  the  extent  and  the  situation 
"  of  the  servitude  are  specitied."  (5).  A  paroi  license  being 
rcveikable,  no  terni  of  holding  coukl  be  created,  and  tliere- 
fi)ie  the  holding  by  the  Appellant  caiinot  be  an  easenient  or 
Ululer  a  nicre  license.  His  holding  luust,  therefore,  be  as  a 
li'ssee  under  a  verbal  lease.  It  is  iiow  the  settled  lejral  doc- 
tiiDc  that  a  corporation,  just  as  the  Respondents'  corporation 
in  tliis  case,  lias  ail  such  authority  as  will  conduce  to  the  at- 
tainment  of  its  ends,  save  such  as  are,  by  direct  provision  in 
its  act  of  incorporation  or  other  constating  int.truiuents,  or  by 
n"cossary  inference  froni  the  sauie  denied  it.  (Bryce,  on 
ritra  Vires.  38  et  seq.,  wliere  sonie  décisions  are  quoted.) 
'■  <  )\vnersliip  is  the  right  of  en joying  and  of  disposing  of  things 
"  in  the  niost  absolute  inanner,  provided  that  no  use  be  niade 


(I).  I'.  7. 

(-').  4  T.  U.,  717. 

Ci).  ]'.   18. 

[il  ('.  c.  r..  c,  r)4i). 

(.'«).  C.  f.  L.  f.,  fwl. 
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"  oF  tliom  wliicli  is  proliil)it(Ml  liy  law  or  l)y  rcffuliitions."  (1  ) 
Tliuii,  1  take  it  tliat  not  only  Iwul  thc  UcsjioniU'iitH  as  trus- 
k'os,  l)y  tlu'  oxpruss  tei'in,s  oF  tlio  l>y-ln\vs,  liy  tlio  (Jivil  Coilf, 
but  also  by  tho  late  décisions,  tho  power  of  gi'antin<;  leascs  (iF 
pt'WS,  and  tbat  sucb  would  bind  tbe  coii^rof^ation  tbcir  rfsliii 
que  trust.  I  will  apply  but  two  more  tests  ;  Ist.  CouM 
not  tlie  Appellant  liave  liad  recourso  for  damai^es,  iF  tlie  Kes- 
poiulents,  (hirini^-  tbe  year  IS72,  bad  ejected  biin  Froni  tlie 
occupation  of  tbe  pew,  or  bavcî  intert'ered  witb  bis  proper  use 
oF  it  i*  Havin^  received  tlie  rent,  would  tliey  not  be  esto])pe(l 
t'roni  Hayin<^  be  b(ïld  only  by  "  license,"  wben  tbeir  contraet 
was  irrevokable  For  tbat  yeai*  ^  Were  tbey  not  bound,  under 
tbe  îb'd  section  oF  article  Kii'i  oF  tbe  Civil  ('ode,  to  give 
"  pcaceable  enjoyinent,  tfec,  durini^  tbe  contiiuiance  of  tlie 
leaso  ?  "  And  2ndly.  Had  not  tbe  Hespon(b>nts,  in  tbe  laii- 
jçuao'e  of  article  lOlO,  for  tbe  payinent  oF  tbeir  rent  and  oli- 
li^ations  of  tbe  lease,  a  prlrilcrjcd  rifiht  upon  tlie  niovealile 
(îllects  wbicb  are  Found  U|»()n  tl'e  ])roperty  leased,  upon  wbicli 
tbey  bad  a  pi'irilct/rd  fhiuu  for  .i:iy  rent  fallino- (bu'.  Havini,'' 
disposcd  of  tbe  (question  as  to  tbe  lease,  tbe  next  point  foi' 
considération  is  tbe  nature  of  tbe  lettiniL^s  as  to  tbe  ti-rni 
granted.  I  bave  already  cbaracteri/.ed  tbeni  as  onlinary  leases, 
and  can  biul  no  law  to  niake  tbein  otbei'wise.  \Ve  liave  now 
to  consider  tbe  nature  of  tbe  bolding  of  tbe  pews  for  over 
foi'ty-nine  years  up  to  1.S72.  Tbe  trustées  let  tbe  pews  origiii- 
ally  for  a  year,  and  For  rent  m  advance,  and  tbe  pewbolders, 
wbetber  tbe  rent  was  paid  or  not  in  advance,  were  allowed  to 
becoine  lessees  for  a  second  year  by  tacite  rcroiutuctioii  and 
so  on  froui  year  to  year.  Art.  ]0()!)  proviiles  :  "If  tbe  le^see 
"  reniain  in  possession  more  tban  eigbt  days  after  tbe  expira- 
"  tion  of  tbe  lease,  witbout  any  opposition  or  notice  on  tlie 
"  part  of  tbe  lessor,  a  tacit  renewal  of  tbe  lease  takes  place 
"  for,  anotlier  year,  or  tbe  term  for  wbicb  sucb  lease  was 
"  made,  if  less  tban  a  year,  and  tbe  lessee  cannot  tbereafter 
"  leave  tbe  premises,  or  beejected  froin  tbem,  unless  notice  bas 
"  been  given  witb  tbe  delay  recpiired  by  law."  Tbis  article 
clearly  applies  to  ail  boldei's  of  a  pew  for  ovei'  a  year.  Tbe 
Appellant  was  a  lessee  of  No  (iS  for  two  years  ('()(S-'6f)),  and 
during  tbe  latter  year  was  clearly  entitled  to  notice.  He  l'e- 
sunied  posses.sion  of  it  in  1872,  baving  occupied  No  (îG  in 
1871  at  tbe  same  rate  as  be  previously  paid,  witbout  anj"^  new 
bargain  or  arrangement,  so  far  as  appears.  Wbat  tlien  was, 
under  ail  tbe  circumstances,  tbe  nature  of  tbe  bolding  under 
tbe  contract  ?  Would  it  not  be  a  fair  inference  tbat  be  re- 
sumed   bis  former  position  as  to  No  08  and  wbicb  was  tbe 


(I).  ce,  L.  C,  40(). 
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sailli'  fis  tliiit  oi'all  otlior  powhoMers  wlio  heltl  ïov  (Aor  a  year  ? 
Ami  was  it  not  tlif  true  undt'r.standin;^  of  tho  parties  tliat  liis 
(icciiliatioii  sliould  bu  ideiitical  witli  ail  tlie  otliur  puwlujldors  ? 
Did  not  thu  RespoiidiMits  virtually  sa^' :  "  Tlie  ruio  and  prac- 
ticf  is  to  let  pt'ws,  for  ruiit  payaltluannually,  in  advanc(ï,  an<l 
Vdii  sliall  liavc  tlie  saniu  tenuru  as  ail  tlic  otluM's,  which  is  a 
liuMiiiif  as  lun^  as  you  piiy  thu  rcnt  in  propur  tinie  ;  and  wo 
liuvinj^  novv  adjud^a'd  you  as  a  tit  person  to  liold  a  pew,  yoii 
caii.  by  payini!,'  tln'  rent  in  advanco,  continuo  to  lujld  tlio  puvv 
niitil  \ve  ^ivf  you  notice  to  (juit,  or  3'ou  are  declared  by  tlie 
propfïr  autliorities  nut  a  Ht  person  to  do  so  i"  I  t'eel  satistied 
tliiit,  had  sucli  bccn  sulmiitted  for  the  considération  of  a  jury 
iii  an  Knj^lish  Court,  and  tliey  fcnind  that  such  was  tlie  iin- 
plii'il  contr.ict,  the  verdict  w<juld  be  sustained,  and  I  hâve 
toMiid  110  law  or  iule  which  vvould  pnsvent  a  Jud^e  in  Lower 
{"aiiîida  tindiiif^  the  saine  uiider  the  ('ode  of  Civil  Procédure, 
lu  tliat  case  the  Appellant  wouM  bo  entitled  to  a  le^al  notice 
to  (|uit.  It  is  not,  however,  necessary,  in  iny  ojiinion,  to  décide 
))(isitively  tliat  point  :  althou<fh,  did  the  détermination  of  the 
Icase  dépend  solely  on  it,  I  would  not  hâve  any  hésitation  to 
(II)  so.  That  in  nll  cases  of  verbal  leases,  and  where  the  tenu  is 
mu'ertain,  a  notice  is  necessary,  appear  to  me  unquestionable. 
lly  article  1057  :  "  When  the  tenu  of  a  lease  is  uncertain,  or 
'the  lease  is  verbal,  or  presumed  as  provided  in  article  1008, 
'  neither  of  the  parties  can  terniinate  it  without  givin^  notice 
"  to  the  other,  with  a  delay  of  tliree  nionths,  if  the  rent  bo 
"  payable  at  ternis  of  tliree  or  more  nionths  ;  if  the  rent  bo 
"  payable  at  tenus  of  less  than  three  nionths,  the  delay  is  to 
"  ite  rcLfulated  according  to  article  1G42."  When  the  tena  of 
the.  lease  iwt.s  u/neertain.  This  is  clearly  applicable  to  a  writ- 
teii  lease  where  the  tenu  is  not  stated,  and  nnder  which  a 
party  niîiy  hold  by  the  year,  (]uarter,  month  or  otherwise.  It 
is  also  applicable  to  verbal  leases,  where  the  tenn  is  not  ori- 
ninally  agreed  upon,  for  the  word  "  lease  "  applies  to  both  ; 
and  nothiug  further  was  necessary  to  be  provided  for  by  the 
Code,  unless  a  distinction  were  iutended  to  be  made  other- 
wise lietween  irritten  and  verhal  leases.  ïhe  Code  evidently 
was  iutended  to  go  further,  and  adds,  "or  the  lease  is  verbal," 
a  comprehensive  term  embracing  ail  verbal  leases,  and  so 
piniuly  mandatory  that  I  feel  bound  to  the  considération 
tliiit,  for  good  reasons  (one  of  which  niay  hâve  been,  not  to 
Icave  so  important  a  right  as  the  ending  of  a  lease  to  be  re- 
solved  bv  verbal  proof,  subject,  as  it  would  be,  to  conHicting 
évidence),  the  framors  of  the  Code  used  the  words  advisedly, 
ami  that  tliey,  in  the  eniploynient  of  words  so  piain,  and  the 
Lrgislature,  in  adopting  them,  intended  them  to  apply  to  ail 
cases  of  verbal  leases,  and  to  those  where  the  term  is  uucer- 
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tain.  Sucli  licin^'  iny  opinion,  l  an»  necossarily  luiUiMl  to 
(luclare  tliat,  as  no  It'j^al  notice  was  ^ivcn  to  tlic  Appelant,  us 
requiriMl  hy  tli(3  Co«1l!  in  thi;  ca.S(;  ol'  v(!rl»ai  louHfs,  and  wlnn; 
tlu!  tt'rni  is  unccitain,  as  I  inaintain  it  was  in  tliis  cas»;,  tlic 
lt(!spon(lcnts  wen;  not  justititMl  in  tlit;  trcspasscs  and  i;i  icv- 
anciïs  (.'oniniittcd  l>y  tlit'ni,  and  tliat  tim  appual  sIkjuIiI  l»r  nl- 
loWL'd,  with  costs,  and  tliat  tlu;  Huspondcnts  sliould  lie  ad- 
j)id^ud  to  ])ay  to  tlie  A[)p('llant  tlic  suin  nï  s:{()(),  daniaf^jcs  l'or 
tlie  injuries  couiplainod  ot'.  Apjx'al  allowod.  (18  J.,  p.  118;  1  lî. 
Cour  Suprême,  p.  2.S5). 

]).  MacM Asi'KK,  Attorncy  l'or  Appellant. 

Ciut.ss,  (.^riNX  and  Davidson,  Attorney  for  Respundents. 


PETITION  FOR  LE&VE  TO  APPEiL. 

Piuvv  CoUNciL,  10  JX'ceinlter,  1.S77. 

On  appefil  froni  the  Suprême  Court  ot'  Canada. 

Présent:  The  Lonl  Chancellor  (Lord  Caihns),  Sir.lAME.sW. 
CoLViLE,  Sir  PjAUNEs  Peacock,  Sir  Montaoue  E.  Smith, 
and  SirlloiîEin'  P.  Coi. lieu. 

In  tlie  niatter  ol'  a  cause  in  tlie  Suprême  Court  ot'  Canada, 
entitled  James  Joiixstox,  ap])ellant,  anâtha  Mixisteks  ami 
Trustées  ol"  St.  Andrew's  Cmiicii,  Montréal,  respondents. 

Altlu)U>;ti  Her  Majesty's  prero^^ative  to  allow  an  appoal  is  pre-served 
l)y  Canadiaii  Aot,  3.S  Vict.,  r.  11,  s.  47  ,  tlioir  Lordships  deoliiu'd  to  ail- 
vise  its  exercise  in  a  (^aso  wIumh!  tlio  ainouut  at  is.siio  was  only  $3iin, 
and  where  tlie  issne  between  tlio  partios  relatod  siinply  to  the  le^ral 
construction  and  eilect  of  a  particular  contract,  and  where  no  jroneral 
lirinciple  was  involced,  and  no  othor  cases  wei'e  necessarily  allected  liy 
the  décision  (ïompiained  of. 

Tliis  was  'A  pétition  liy  the  above-namcd  respondents,  tlie 
minister.s  and  trustées  of  St.  Avdretv's  ('hitrcli,  Muntrcal,  for 
leave  to  appeal  from  a  judgnient  of  the  Suprême  Court  of 
Canada,  (June  ■2<S,  1877)  under  the  circumstances  mentioned 
in  the  judgnient  printed  lielow. 

Dean'E,  Q.  C,  and  Girrs,  for  the  petitioners,  suli- 
mitted  tliat  althouj^h  under  Canadian  Act,  38  Vict.,  cil,  s.  47, 
there  was  no  appeal  as  of  right  from  tlie  judgment  of  the 
Court  below,  yet  that  tliey  were  not  deprived  thereby  of  an 
appeal  should  Her  Majesty  be  pleased  to  grant  them  leave  for 
that  purpose  by  virtue  of  the  royal  prérogative.  Référence 
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w.is  inadt!  to  dunillicr  vs.  Ai/ln/in  (I);  //(  rr  LhiIh  Ma  mis 
(2i:  liiisvu'll  vs.  Ki/horn  (.'{).  Assnmiii^'  tlie  Crown  luis  a  pro- 
ii.ifiitivc,  tlicy  suliiiiittoil  tliiit  tliis  wiis  u  cas»'  t'or  its  exercise. 
The  (jUi'stioii  raised  was  wlu'tlier  rcspoinlciits  appointcil 
iiinlcr  a  statutc  liad  powcr  to  (lis])()sst'ss  a  iirwlioldcr  ol'  lii.s 
])iw  at  tlic  end  ol'  liis  yeac.  |  Tlic  Ijord  ( 'lianccllor  :  Tliiit  is  a 
i|ia'stion  ol'  coiistriictioii  ot'  an  cxistin^  contraet.  Kuiurr  con- 
tracts  can  Ikï  rcniodelled.  Wliat  is  tlie  iiiiportancc  ol'  tiiiscNisci 
td  justify  H])('C'ial  induli^'ence  ^  \  See  statutc  and  hy-laws, 
MudiT  wliicli  tlic  tnist<'('s  olitained  ritrli^,s  wliieli  tlicy  eunteml 
tlu'V exerciseil  ri^litly  :  12  Vict.c.  l;')-}-,  s.  l,liy-la\vs  niade  tlicrc- 
niiiior  on  Mardi  I  I,  1S51,  I,  2,  !>,  10  and  11'  TIutc  was  a  dif- 
IVrcncu  ot'  opinion  liutween  the  Courts  helow,  and  tlie  ca.so 
ii])plios  to  ail  otiier  pewholders  under  Lxistin<^  arrani^enicnts. 
Tliejud^inentof  tlieir  Lordships  was  delivcred  \>y  tlic  Lord 
('•lanccilor  :  'l'Iiis  is  an  application  l'or  the  exercise  Ity  lier 
.Majesty,  ot'  lier  prérogative  t'(jr  the  purpo.se  oï  allowing  an 
iippeal  to  lie  brought  l'roiii  a  judgiiient  ol'  the  Suprême  Court 
oi'  Canada.  The  circunistances   under   whieh  that  Judgiiient 


(  I  ).  hor.siju'uiit;  lui  du  lu  coloniu  a  liiiiitt-  k-  droit  d'apiicl  ;ï  un  iiKintiinl  di'- 
tciiiiiiii',  11'  ('uiiHi'il  l'riv(''  ne  icci^vrii  pas  d'itppid  diuis  uik,'  ciiust-  d'im  iiKin- 
liiiit  iiift'iieur  ;i  c(diii  niu'itioiiiU'  diinx  ci'ttc  lui.  (Ciiri/dcr  ot  Ai/hnii,  Conseil 
l'iiM',  •_'!)  iioveniliie  IH.S'J,   1   U.  .1.   K.  (^,  .SOI). 


Ci).  Par  l'art.  3(1  de  la  loi  du  C'on.seil  LiVislalif  du  iJas-Cunada,  ;U  (  Ico.  III, 
ili.  (i,  aiipuli't'  "  l'Acte  di!  Judifatui'c,"  il  y  a  appel  de  la  ( 'our  d'Appil  du 
•  aiiada,  à  Sa  Majesté  eu  son  eon.seil,  loisipie  la  matière  en  liti;;e  exeéde  f.")!)!» 
stiriiug.  (A'tce  disposition  a  été  eontinut'e  après  la  substitution  de  la  ('our 
ilii  liane  de  la  Keine  à  la  Cour  d'A|)pel,  par  la  loi  du  Conseil  I^i'gislalif  du 
'  .ciiada,  VI  \'iet,  eh.  ,'{7.  Lor.siiue,  dans  une  action  ])()ur  violation  d'un  con- 
trat, un  verdict  a  été  rendu  poui-  i'(i()()  courant  lau-dessous  de  i'ôdO  steiling), 
et  (|iie  la  Cour  du  liane  de  la  Heine  du  Canada  a  refusé  la  permission  d'apiie- 
lii  eu  Angleterre,  ])arce  (jue  la  sonnne  était  au-dessous  de  la  valeur  appela- 
l'ir,  sur  demande  spéciale  à  .Sa  Majesté  en  conseil,  pour  jiermission  d'appeler, 
1  a|ipel  sera  accordé,  par  les  motifs  (|ue,  jiar  la  loi  du  t'anada,  le  jugement 
piiitait  intérêt,  ce  cpii  élevait  la  matière  eu  litige  à  la  valeur  a])pclal)le  ;  <|ue 
ilis  ((Ue.itious  importantes  de  droit  iiuiritime  étaient  soulevées  et  (pl'uiie 
piiiusuitt!  d'une  nature  send)lal)le  était  encore  pendante,  (/jovce// et  Kilhoni 
•'«/.,  Conseil  Privé,  1er  février  18Ô'J,  10  K.  J.  U.  (,>.,  L>ir)). 
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\siiH  (fivcii  ni'o  tlifsc:  A  pcrHou  of  tin-  naiin'  nï  Jo/nishm  coin- 
inciici'il  tiii  action  in  IMTIJ  in  tin- Siipciiiir  ('nuitol'  tlic  (lis- 
trict  ol'  Moiilraid  H;;iun.st  tlic  piVHont  pi-titiuricrs,  wlio  aro  tlic 
ministi'i*  and  tln'  ti'nsti'cs  of  ,SV.  A  ni/rt'ir's  l'Im nh,  Mmil nul, 
'l'Iic!  oltjcct  of  tliiit  (it'tion  wiiH  to  ivcovcr  «laina^^fs  t'or  wlmt 
inay  bc  cullcd  a  diNturlianco  iii  tliti  occupation  of  a  pcw  in  tlic 
cliurcli.  Tlic  dcclaration  statcd  tliat  tlic  plaintilf  was  Icsscc  (jf 
a  pcw  in  »S'/.  A  ikIi'i'Ii's  Clnirch  for  scNcral  ycars,  and  a  pcw- 
lioldcr  nmlcr  a  l»yc-Ia\v  niadc  liy  tlic  trijstccs  of  tlic  cliurcli. 
'l'Iic  liy-law  rcfcrrcd  to  is  tlic  lOtli,  and  it  provided  tliat 
"  Any  pci'soii  wlio  sliall  Icasc  a  pcw  froni  tlic  trustées  for  oiir 
ycar  aiid  pay  tlic  rcnt  in  advance,  sliall  Kc  coiisidcrcd  a  peu 
lioldcr  :  tlic  rents  of  pcws  and  sittin<rs  arcto  l»e  paid  annually 
in  advance  fioni  tlu'  first  day  of  .lanuary,  and  are  ('onsidere(l 
to  lie  tlieii  duc."  'l'Ile  déclaration  tlicii  statcd  furtlicr  tliat  lie 
was  tlic  Ic^^'al  Icssee  of  tlie  pcw  No  (iS  for  aiid  durin<f  tlic 
ycar  froiii  tlu'  Ist.  of  .lanuary  to  tlic  .'il st.  of  Dccciuliei',  iNTli, 
hy  vtolial  Icasc,  an<l  tliat  on  tlie  7tli  of  Decenilicr,  IS72,  lie 
rcceive(l  a  notice  froiii  tliu  trustées  tliat  tlicy  dcclincd  to  rc 
lut  tlie  pcw  to  liiiu  for  tlic  youi-  coiiini(!ncin<;  tlic  Ist  of  .lan- 
uary 1.S7'}  ;  tliat  lu-  di<I  not  receive  suHicicnt  lec;al  notice,  ami 
tliat  Ile  liccaiiie  tlie  Ic^al  icsee  of  tlic  ]icw  for  tlic  ycar  coiii- 
nicncini;-  tla;  Istof  .lanuary,  icS7.'i,  and  cndine- the  lilst  ol' 
Deceiiilicr,  l.S7;i,  liy  tlic  tacit  rcucwal  liy  law  jirovidcd.  Tlieii 
lie  coiiiplaincd  tliat  tlic  trustées  liad  intlictcd  daiiiaifc  on  liis 
eood  naiiic  and  réputation  by  rcniovin^  lii.s  books  froni  tlic 
pcw,  and  liis  liassocks,  and  by  ])lacint(  strancers  in  tlic  pcw, 
and  lu;  claiiiied  damaj^cs  !?  10,000.  On  thc  otiier  liand  tlic 
jircsciit  pctitioncrs,  tlic  trustées,  by  tlicir  ploas  averrt-d,  in  tlic 
tirst  place,  tliat  tlic  ])laiiiti(i'  was  not  Icssec  of  tlic  ])ow  No  (iS 
aftcr  thc  ^Ust  of  Deceiiibcr,  1S72,  and  tliat  tlicy  liad  a  rielit 
to  rcfu.sc  to  Icasc  it  to  liim  aftcr  tliat  day  :  and,  sccondly,  tliat 
accordiufi;  to  thc  by-laws,  custoui,  and  practice  in  thechurcli, 
tliu  ])c\vs  \ver(.'  let  cacli  ycar  and  froin  ycar  to  ycar,  and  tlic 
trustées  wcrc  undcr  no  oblii^ation  to  ccaitinue  tlic  lease,  nur 
was  tlicrc  any  continuation  tliereof  without  thoir  consent,  nur 
was  any  notice  ro(|uired  of  thc  tcrniination  thcreof.  'i'heii, 
tliat  whcn  the  [ilaintitt"  reccivcd  tlie  notice  of  the  7th  of  Dc- 
ccnibcr,  1N72,  and  frecjuently  afterwards,  he  ackowledcjed  tlie 
right  of  the  trustées  to  refuse  to  let  hini  the  pcw,  and  waivcil 
any  pretensions  to  notice.  Theii,  that  the  action  of  the  tru.s- 
tees  of  the  7th  of  Deceinber,  1S72,  was  ratitied  by  the  con- 
grégation at  a  gênerai  meeting  at  which  the  plaintiff  was 
présent,  and  in  the  proceedings  whereof  he  participatcd  : 
and,  tinally,  that  ail  other  acts  and  proceedings  had  been  donc 
in  good  faitli.  That  being  the  cause  of  action,  and  those  tlic 
issues  raised,  the  Suj^erior  Court  of  the  district  of  Montréal 
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■^';i\r  jiHln'iiu'iit  tlisiiiissiii;,'  tin-  fiction,  witli  custs  ;  iiiiil  tlii-nt- 
ii|Miii  tlii'i'i-  vviis  un  iippi'iil  liy  tlii'  pliiintiir./"// ;*.s7ii/(  tu  tlm 
('oint  of  (^hict'ti's  lîrncli  l'or  tin-  l'ioviiicc  ol'  <^in  hrr,  tln'  np- 
|iiiil  sidc:  .union  tlic  ."li-d  of  Kchruury,  |S7(i,  tlu-  Court  ol' 
A]i|ii')il  ir  ,v(>  judtijincnt  (tlicrc  Ix'inn'  .i  division  of  opinion,  iind 
îi  iiiajority  «if  thi'cc,  and  a  niinority  ol"  two),  supportin;(  tlir 
(jccisiiîn  ol'  tlic  pi'iniary  Court.  Tlirn-  lind  tlius  Itcfii  tlio 
(ipiuion  oF  two  ('ourts  tiikin.  Tlirn  tlic  plnintifTin  tlii'  action, 
Jnldisfiiii,  appcalcd  to  tlic  Suprcnic  Comt  ol"  ('iimidn,  tlic 
Cdurt  ol"  Ap[icul  l'or  tlic  Dominion  ol'  ('ii,i(((l<i,  c,stal)iiNlicd  iiy 
tlif  Colonial  Act,  .'{M  Vict,  c.  il.  Tliat  Suprcnic  Court  ^'avc 
jii'lL;iiicnt  on  tlic  "istli  of  .lune,  |S77,  and  tlic  jnd^niicnt  of  tlic 
.Supi'ciiic  Court  allo\vc(|  tlic  appcal,  rcvcrscd  tlic  jud^nicnts 
(if  tlii'  (Jourts  liclow,  and  ordci'cd  tlio  trustées  to  hc  C(»ndcinn- 
1(1  to  pay  to  tlie  plaintitt'./('/M*.s7('y*  tlic  sniii  ol"  !?M()(),  for  dani- 
ii^c.s,  totri'tlier  vvitli  costs  in  ail  Courts.  It  is  witli  rcrcreiice  tu 
tlint  last  juduniciit  tlmt  tlic  présent  ))t'tition  is  presentud.  Tlu; 
|i(titioncrs  assume  tliat  froiii  it  tlicy  would  iiot  liave  an  ap- 
]ii;il  as  a  mattcr  of  rij^lit,  luit  tliey  ask  to  lie  allowcd  to  lia\(; 
an  R])[)cal  liy  tlio  priu-oi^ati ve  of  Mer  Majcsty.  Tlic  lirst 
ijucstion  is,  is  tluiro  in  tliis  ciisc  a  powcr,  iiotwitlistandiii^  tlic 
Ciiiiadian  Act,  to  allow,  if  lier  Majcsty  sliould  lie  .so  advised, 
>U('li  an  appcal.  Xow  1  will  read  tlic  section  of  tlie  Caiiadiaii 
Act,  It  is  tlic  47tli  section  : — "  Tlic  Judunicnt  of  tlie  Suprême 
•  'niirt  sliall  in  ail  cases  lie  (iiial  and  conclusi\-c,  and  no  a])pcnl 
sii.ill  lie  liroUf^lit  froin  any  Judynicnt  or  order  of  thc  Suprême 
(,'iiuit  to  any  Court  of  Appcal  cstablishcil  hy  the  Parliamcnt 
of  (ircdf  Ih'Uiih}  and  1  n'iiuid,  liy  wliicli  appcals  or  pétitions 
to  lier  Majcsty  in  Council  iiiay  he  ordered  to  lie  lieard,  sav- 
\\\'^  any  ri^lit  wliicli  Mer  Majcsty  m.ay  be  e'raciously  plcasi.'d 
to  exercise  liy  virtuc  of  Hcr  Royal  pi'ero<;'ativc."  Tliat  sec- 
tion consists  of  tlirec  ]iarts  ;  tlie  second  or  intcrmediatc  part 
of  tlie  section  contains  tlie  ncjjfativc  words,  "  no  ajipeal  sliall 
lie  Iirouffht,'V/  cetera.  Thosc  wonls  tlieir  Lordships  may  Icavc 
oitt  of  considération,  hecausc  tliey  refer  to  wliat  may  lie  callcd 
the  liypotlictical  cstahli.shnient  of  a  Court  liy  tlie  l'arliameiit 
of  iirfut  Jiritain  and  Ireltuid,  by  wliicli  Court  appcals  from 
tli"  colonies  are  supposed  to  lie  ordcrc(]  to  lie  lieanl;  and  iiias- 
iiiiicli  as  no  Court  of  that  kind  lias  liecn  estahlislicd,  tliat  part 
of  tlie  .section  may  be  omittcd  fi'om  our  considération.  1  will 
n.'ad  it,  tlicrcfore,  as  if  the  section  ran  thus  :  "  Tlie  judo-mciit 
of  the  Suprême  Court  shall  in  ail  cases  be  final  and  coiiclu- 
f^ivr,  savine;  any  riolit  wliicli  Her  Majcsty  may  be  graciously 
plcascd  to  exercise  by  virtuc  of  Her  royal  prérogative."  Now 
tlieir  Lordships  hâve  no  doubt  whatever  that  assuniin^,  as 
tlie  pctitioners  ilo  a.s.sunie,  that  tlicii-  power  oï  appcal  as  a 
luatter  of  right  is  not  continued,  still  that  Hcr  Majesty's  pre- 
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ro<^ative  to  allow  ai'.  îippoal,  if  so  a'ivised,  is  left  ontirely  uii- 
touclied  aiid  prestTvcjd  hy  tliis  section.  Therefore  tlicir  Lord- 
siiips  woiild  havo  no  lie.sitation,  in  a  proprer  case,  in  advisiii^- 
Her  Majesty  +•)  allow  an  appeal  npon  a  judi^inent  of  tliis 
Court.  But  tho  i|uestion  rcniains,  assuniinrr  that  thero  is  tlic 
power  to  allow  an  appeal,  is  tliis  a  ca.se  in  which  the  spécial 
prero<.jative  of  Hcr  Majesty  sliould  i)e  e.xerci.sed  ^  Upcfh  tliat 
point  tlieir  Loi'dshi|is  liave  been  unable  to  discover  any  adc- 
(jUHtc  gfounds  for  the  spécial  e.xerci.se  of  the  prerogativi!. 
With  rei^ard  to  the  ])articulai'  auiount  at  issue  betvveen  tli" 
trustées  on  tl»o  (me  side,  and  the  plaintif!' in  the  action  on  the 
other,  that  of  course  is  the  aniount  of  «lauia^e  which  the  trus- 
tées liave  been  ordered  to  pay,  naniely,  the  .suni  of  $800,  a 
suni  far  short  of  the  appealable  value  which  lias  been  detinnl 
in  Ciinadian  cases  :  and  therefore  if  the  particular  value  aloiic 
is  looked  to  there  is  not  that  amount  of  injury  which  would 
justify  any  spécial  interposition  of  the  prérogative.  Then  is 
there  any  gênerai  i)rinci[)le  attecting  a  ninnbe!"  of  other  cases 
established  by  tho  décision,  which  should  lead  tiieir  Lord.ships 
to  overlook  the  sniall  aniount  of  damage  in  the  particular 
ca.se  ?  As  alreaily  pointed  out,  the  issue  beween  the  parties 
appears  to  hâve  l)een  siiii])iy  an  issue  upon  the  légal  con.strue- 
tion  and  effect  of  a  particular  contract,  a  contract  for  the  oc 
cupation  of  the  pew  in  (piestion.  So  far  as  the  déclaration  and 
tho  pleas  are  concei-ned,  the  question  apparently  raisod  bet- 
ween  the  '.>arties  was,  both  of  tliein  adiuittiui;  that  the  tenure 
of  the  ))ew  luight  ju'operly  be  styled  a  lease,  wh(;ther  a  pew- 
holder  was  entitled,  under  a  certain  clause  in  the  Civil  Codi; 
of  Canada,  to  three  nionths'  notice  to  quit,  by  reason  of  it 
havinir  been  a  verbal  lease.  It  is  sutticient,  with  regfard  toa 
conte-st  of  that  kind,  to  say  that  the  dtîcision  of  the  Court 
below  niîiy  either  bave  been  right  or  wrong.  Their  Lordships 
e.xpre.ss  no  opinion  whatever  upon  the  point,  but,  wlietlur 
right  or  wrong,  it  is  not  a  décision  wdiichcan  hâve  any  bear- 
ing  or  which  can  occasion  any  inconvenience  with  respect  to 
a  large  nuuiber  of  other  cases.  If  there  is  any  want  of  per- 
spicuity  in  the  tenus  under  which  thepews  in  this  church  at 
présent  are  let,  if  there  l)e  an}  woi'ds  in  the  by-laws  of  tlie 
trustées  as  to  the  lettingof  the  pews  wdiich  bave  caused  a  dif- 
férence of  opinion  between  the  judges  of  the  courts,  ail  th.it 
can  be  most  eusily  reniedied,  befon;  any  other  annual  lettini,' 
of  the  pews.  Ity  an  altération  of  the  words  of  tlu;  by-lnws. 
And  it  appears  to  their  Lordships  that  it  would  be  a  depar- 
ture  froin  the  principles  which  should  guide  theni,  when  ad- 
vising  Her  Majesty  as  to  wlii-n  an  appeal  should  be  allowrd, 
to  advi.se  that  an  appeal  should  be  allowed  merely  for  tlu' 
purpose  of  testing  the  accuracy  of  the  construction  put  upon 
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a  pîirticulrtr  docuiDCut,  which  document,  if  it  jiffects  any 
iiui»l)oi'  ot'  other  cases,  can  be  altered  nt  tlie  will  ot'  the  pai'ty 
\\\\o  îisks  for  tlu!  exercise  of  the  prerofrative  in  allowing  an 
iippeiil.  Their  Lordsliips,  tlierefore,  cannot,  ei^lier  from  the 
iiiii^niitude  of  the  particular  case,  or  from  the  effect  which 
tliis  décision  niay  hâve  upon  a  number  of  other  cases,  think 
tliîit  this  is  a  case  in  which  they  shonld  advise  Her  Majesty 
to  allow  the  ajjpeal  which  is  asked  for.  They  thei-efore  nmst 
reconimend  Her  Majestv  not  to  assent  to  the  prayer  of  this 
pétition,  but  to  dismiss  it.  (8    L.  R.,  P.  C,  p.   159;  37  1.  T., 

.";.")(;). 

S.fliicitors   for   Petitioners  :     Wilde,   Berger,    Moore  & 

Wll.DE. 


VENTE.-CRAINTE  DE  TROUBLE. 

Cour  Supérieure,  en  revision,  Montréal,  80  juin  1S71. 
Présents  :  MoxDELET,  J.,  Torrance,  J.,  et  Beaudry,  J. 
Adams  7;,s  McCready. 

Jwyt  :  Confirmant  le  jugement  de  C,  S.,  Montréal,  18  mars  1871, 
Mackay,  .t.,  (jiie  i'acqn(!'reur  d'un  immeuble  qui  a  joui  pendant  dix  ans, 
à  titre  do  propriétaire,  d'un  immeuble  »;revé  d'hypothèques  par  .son 
veiiile.  r,  ne  peut  refuser  le  paiement  d'auiMino  pailio  du  pri.x  do  vente 
pour  eause  de  crainte  de  trouble  résultant  de  l'existence  de  ee.s  liypo- 
tIii;'(pu'S,  la  prescription  les  ayant  éteintes  (jnant  à  lui.  (:i  li  L  .,-148;  2  R. 
L,.  Tlid;  1  II.  C,  243,  47;'..) 


OPPOSITION  A  VENDITIONI  EXPONAS. 

QuEEX's  Ben(;h,  Aim'E.vl  Sldk,  Québec,  June  I.S60. 

r.tfore  :  L.M'ontaink,  Chief-Justice,  AVLWI.V,  ])UVAL,  MoN- 

DELET  and  Baimjley,  Justices. 


Atkins  ff  ii.v.,  appellants,  and  The  Québec  Building  Society, 
respondents. 

Jii'jé:  lo.  Qu'une  opposition  il  fin  d'annuler,  peut  être  faite  à  un  irn't 
lie  rendllidni  expomis,  (juand  telle  disposition  est  fondée  sur  une  nullité 
supposée  du  irrlt  mémo  ou  sur  (pielque  irrégularité  des  procédures  sur 
iielui. 

-".  Que  l'opposant  en  pareil  cas  n'e.st  pas  tenu  d'obtenir  le yîaf  d'un 
jiiirt!  avant  iiue  son  opposition  puisse  être  reçue. 

This  was  an  appeal  from  a  judgment  renderod  by  the 
Nperior  Court,  at  Québec,  on  tlie  4th  day  of  noveniber  1859, 
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7  R.  J.  11.  Q.,  812,  (liHinisaing  tlic  opposition  à  fin  d'an  aide r 
of  uppellaiits  upon  a  motion  by  respondents  to  that  etfect, 
without  poi-iuittin^'  appollant  to  proceed  to  a  hearing  upoii 
tlioii'  opposition.  It  appeared  t'roni  the  factuni  of  tlie  parties 
in  the  ease  that  a  judffiiient  had  been  obtained  by  the  res- 
pondents, against  appeUants,  so  i'ar  back  as  the  inonth  of 
deceinber  LS50,  and  that,  in  conseciuence,  in  tlie  inonth  ol" 
inay  followinjif,  an  exécution  had  been  issued  a^ainst  certain 
iinmovable  property.  An  opposition  à  fin  d'diinider  was  put 
in  by  Thoniton  H.  8niith  and  Harriet  Watts  ;  this,  however, 
was  disnii.ssed,  iipon  a  demurrer  of  respondents  ;  but  oppo- 
sants wevc  perniitted  to  tile  an  opposition  à  fin  de  dixirairr, 
up<Jii  the  samo  grounds  as  the  tirst  opposition.  Ue^poii- 
dents  dechired  their  intention  not  to  contest  this  latter  oppo- 
sition, and  nioved  that  opposants  sliould  proceed  to  judif- 
nient  on  tlieir  o[)position  in  due  course  of  law  ;  and,  in  default 
of  so  doini»-,  within  three  davs  froni  tlie  date  of  such  order, 
that  tlie  opposition  be  declared  null.  In  deceniber  1858,  up- 
pellants  sij^nified  their  intention  of  contesting  the  opposition 
of  Smith  H  al.  In  the  cf)Urseof  the  proceedings  which  fol- 
lowed,  respondents  nioved  that  the  opposition  à  fin  de  dis- 
traire be  declared  null,  inasiiiuch  as  op[»osants  had  neglected 
to  proceed  to  judginent  upon  the  saine,  within  the  delay  pre- 
scribed  by  the  Court.  This  motion  was,  however,  dismissed, 
and  a  judginent  was  rendered,  at  the  same  time,  granting  tlu- 
conclusions  of  the  opposition  à  fin  de  distraire,  in  (|Uestion.  A 
writ  of  venditioni  cxponas  was  then  issued  by  respondents 
against  the  property  aiready  seized  in  virtue  of  a  writ  of  /ie;"i 
fartas.  To  this  writ  appellants  tiled  their  opposition  à  fin 
d'av  iiider,  which  was  dismissed  as  aiready  mentioned. 

Pahkix,  for  appellant,  maintained  that  the  proceedings  of 
respondents,  in  foUowing  up  their  exécution  by  a  writ  of 
venditioni  exponas,  instead  of  an  (dias  fieri  facias  giviiii^- 
a  new  and  correct  description  of  the  property  seized,  was  an 
obvions  nullity.  The  reasons  of  the  opjjosition  were  based 
ui)on  the  invalidity  of  the  writ  of  venditiani  exponas.  Froiri 
this  fact,  it  was  évident  that  the  enactmentof  the  41  Geo.  III, 
which  had  been  cited  by  respondents,  could  hâve  no  applica- 
ti(m  in  the  présent  case,  inasmuch  as  it  assumed  the  existence 
of  a  valid  writ  of  venditioni  cxponan,  and  contemplatiil 
causes  of  opposition  arising  extrinsically,  never  intending  to 
enact  the  absurdity  that  such  a  writ,  however  détective,  couM, 
under  no  circumstance,  be  set  aside.  Moreover,  the  Courts 
had  always  taken  this  vievv  of  the  matter  by  inaintaining  op- 
])ositions  to  annul  such  writs,  for  causes  arising  froiu  the  in- 
validity of  the  writ  itself. 

Alleyn,  for  respondents,  contended  that  a  party  défendant 
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iiiul  no  riglit  to  file  an  opposition  à  fin  (Viuivnler  to  n  writ  of 
veiitlitioniexpondK,  withont  havin^  obtaintnl  an  ordor,  or  Jitif, 
tVoin  a  judge,  previous  to  se  doinjif.  The  41  Geo.  III,  ch.  7, 
sec.  11,  stated  in  positive  terins  that  "no  opposition  afin 
"  (l'annuler  shall  be  received  by  the  sheriff  to  tho  saleofany 
'•  inunovable  property  wliich  niay  be  had  by  virtue  of  any 
"  w  vît  oî  vendit  ion  i  exponas."  Tlie  law  was,  in  conséquence, 
(|uite  clear  on  that  point,  and  the  appellants  were  not  author-, 
izcd  by  law  to  file  any  such  opposition.  If  this  were  not  so, 
tlic  ends  of  justice  would  be  frustrateti,  as  defendantie,  and 
othors  interesteti,  would  hâve  it  in  their  power  to  delay  the 
exécution  of  judgments  to  an  indefinite  period. 

Sir  L.  H.  LaFontatxe,  Bart.,  Juge-an-Cha^,  dis  f>ev  fi  ente: 
— Saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  défendeurs,  appelants. 
J)  abord,  opposition  afin  dJunmdev  de  la  jiait  de  1'.  R.  Smith 
et  sa  femme.  Cette  opposition  fut  renvoyée,  mais  le  jugement 
leur  permettait  de  loger  une  opposition  afin  de  disti-dire  ;  ce 
(|ui  fut  fait,  et  cette  nouvelle  opposition  fut  maintemie.  Trois 
pieds  de  terrains  furent  distraits  au  profit  de  Smith  et  de  sa 
t'eiiniie,  et  mainlevée  de  la  saisie,  pm  tanto,  fut  donnée  par  le 
jugement  à  ces  opposants,  mais  mainlevée  n'est  pas  donnée 
aux  défendeurs  de  la  saisie  elle-même.  Ainsi  elle  continue  de 
tenir  pour  la  partie  du  terrain  non  distraite.  Il  y  avait  lieu  à 
rémission  d'un  venddionl  ex/xnuus.  A  ce  nouveau  bref  d'ex- 
écution, régulièrement  émis  à  mon  avis,  les  défendeurs  ont 
l'ait  une  opposition  à  fin  d\innnhv.  Le  moyen  de  nullité 
(piim  y  invoque,  me  paraît  être  bien  futile,  car  la  première 
saisie,  connue  je  l'ai  déjà  remarqué,  tenait  encore.  Abiis  ce 
n'est  pas  encore  là  précisément  la  (]uestion  à  décider.  L'oppo- 
sition a  été  débouté»!  sur  motion  des  demandeurs.  Le  jugement 
n't>st  pas  motivé.  On  pourrait  peut-être  en  inférer  (jue  le 
juge  a  adopté  les  motifs  énoncés  dans  la  motion,  lo.  ab.sencc 
de  la  permission  d'un  juge  de  recevoir  l'opposition,  permis- 
sion (ju'il  est  néce.<-saire  d'o1)tenii',  dit-on,  quand  il  s'agit  «l'un 
rendit ioni  exponds,  '2o.  les  moyens  énoncés  dans  r<»])position 
ne  justifient  pas  une  opposition  à  un  venditunii  cxponan  ;  .']o. 
Ifidite  opposition  est  illégale  et  contraire  à  la  loi  ;  d'un  autre 
enté,  les  intimés  nous  disent,  dans  leur  factum,  que  la  seule  ques- 
tion qui  ait  été  jugée  est  celle  de  la  permi.ssion  ou  de  l'ordre  du 
juge.  Le  statut  de  ISOl  porte  (|u'il  ne  .sera  pas  reeu  d'oppo- 
.sition  dans  le  cas  de  venditioni  exiionas.  Néanmoins  on  pa- 
rait avoir  apporté  un  tempérament  à  cette  défense.  La  juris- 
prudence a  permis  de  recevoir  une  telle  opposition,  (piand 
tlie  est  fondée  sur  des  causes  inhérentes  au  rend/itiovl  expo- 
iniH  même,  ou  survenues  après  ,son  émi.ssion.  Mais  en  pareil 
cas,  on  exige  le  fiat  ou  l'ordre  d'un  juge.  Cela  me  paraît  être 
juste.  Cette  jurisprudence  e.st  en  (|Ui!lque  sorte  sanctionnée 
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piir  cotte  Ci)ur  dans  une  cause  de  Fournie.)'  et  RiisHell.  Ainsi, 
je  suis  porté  à  dire  que  le  jugement  dont  est  appel  devmit 
être  conHrnié. 

Ayj.win,  Justice,  dissentîente  :  I  i'eel  justified,  in  thc 
présent  instance,  in  remarking  tliat  nothin^  can  be  moi'e  per- 
nicious  than  the  practice  ot"  periuitting  the  nmking  of  the 
unlimited  nuniber  of  oppositions,  which  are  now  so  coinmoii- 
ly  used  for  the  niere  purpose  of  delaying  the  proceedings  oF 
justice  after  judgment.  Fifty  years  ago,  the  Court  of  King's 
Bench  resolved  not  to  receive  any  oppositions  tnade  to  writs 
of  vemlitioni  exponas  ;  at  a  latter  period,  it  was  decided  not 
to  receive  theni  unless  acconipanied  by  an  affidavit.  In  our 
own  days,  the  evil  has  attained  such  a  magnitude  that  it 
wouid  be  only  a  just  and  proper  proceeding  on  the  part  of 
the  législature  of  the  country  to  interfère  and  put  a  stop, 
once  for  ail,  to  a  systeni  which,  undoubtedly,  affords  the 
debtor  every  facility  of  cheating  his  creditor.  I  feel  fully  sat- 
isfied  that  the  oi)^osit\on  à  fin  d'annuler  of  i\\e  respondent 
in  tins  cause,  is  frivolous  and  vexations,  and  that  it  should  be 
dismissed.  I  dissent,  therefore,  from  the  judgnient  of  the  Court 
in  the  présent  appeal. 

MoxDELET,  Justice  :  As  to  the  tirst  (juestion  :  Is  there,  or 
is  there  not,  such  a  thing  as  a  valid  opposition  to  a  vendi- 
tioni  exponas  when  there  is  some  intrinsic  vice  or  nullity  in 
the  writ  itself,  or  in  the  proceedings  inhérent  thereto  ?  If  the 
affirmative  be  conceded,  and  surely  no  one  can  reasonably 
doubt  it,  then  the  tirst  (luestion  being  disposed  of,  \ve  conie 
to  tiie  next  :  2o.  Is  the  Jiat  oï  thejudge  necessary  ?  Not  a 
Word  about  that  in  the  lavv  ;  41  Geo.  III,  c.  7,  sec.  11  :  "No 
"  opposition  à  fin  d'annider  shall  be  received  by  the  sheritt", 
"  totlie  sale  of  any  immovable  property  which  may  be  had  by 
"  virtue  of  any  writ  of  venditioni  ex}>onas."  If  the  prohibi- 
tion be  such  that,  in  no  case  whatsoever,  any  opposition  can 
be  maïkî,  then,  of  course,  the  fiât  oî  ajudgeis  a  nullity,  a 
direct  violation  of  the  law,  and  the  sheriti'  should  disreffanl 
it,  he  being,  of  course,  bound  to  obey  the  law,  and  not  the 
judge  who  breaks  the  law  in  such  a  Hagrant  way.  But  if,  as 
I  apprehcnd,  such  an  opposition  is,  of  right,  receival)le,  when 
the  writ  of  venditioni  expomis,  or  the  proceedings  thereupou, 
are  entachés  de  vices  et  de  nullités,  it  be^.omes  a  necessity  for 
the  party  to  tile  an  opposition,  and  that  necessity  plainly 
dispenses  with  such  a  usele.ss  and  uncalled  for  formality  us 
the  fiai  of  a  judge,  which  is  not  retiuired  by  the  rulesof  prac- 
tice in  the  !Su|)erior  Court  with  respect  to  any  kind  of  oppo- 
sition, 'riien  a  third  question  arises  :  Could  the  Superior 
Court  dispose,  upon  a  mère  motion,  of  such  an  important 
question  as  that  of  the  right  of  tiling  an  opposition  to  a  ven- 
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ililioni  expona»,  and  ulso  as  to  wliether  thefiat  is  indispen- 
sai île  ?  I  liold  that  it  cannot  be  dune  in  such  an  off-handed 
Wiiy  (1).  VVhon  an  opposition  is  put  in,  in  a  nierely  irregular 
w.iy,  though  there  is  a  right  to  disniiss  it  when  regularly 
iloiio,  I  admit  that  such  an  irregularity  niay  be  adjudicated 
upon  by  a  motion  ;  but  when  aciuestion  of  hiw  arises,  of  the 
cliiuacter  of  the  présent,  there  should  be  an  issue  in  hivv,  and 
such — in  the  district  of  Montréal  at  least — has  always  been 
tlic  practice.  Whether  or  not  it  is  usual,  in  any  case,  to  ob- 
tiiin  a  fidt  from  a  judge.  is  not  a  circumstance  vvhich  vvould 
iii  îiny  case  juîitify  the  peretnptory  dismissal,  upon  a  motion, 
ol'  an  opposition  to  a  t'enditioni  exponas.  It  has  been  receiv- 
0(1  by  the  shoiitt",  it  is  before  the  Court,  interests  of  sonie 
iMiiH'nitude  are  therein  set  forth  and  claimed  to  be  adjudic- 
iitiid  upon;  anl,  forsooth,  the  Court,  instoad  of  vvaiting  until 
,111  issue  is  regularly  raised  upon  such  a  claim,  summarily  dis- 
iiiisses  the  opposition,  without  assigning  any  reason,  but  very 
probably  (if  we  are  to  belle ve  both  parties)  for  the  sole  rea- 
son that  what  no  law  requires  has  not  been  donc.  I,  there- 
t'orc,  am  of  opinion,  that  the  judcrnK'nt  should  be  reversed, 
îuid  the  parties  ordered  to  proceed  ni  joining  issue  in  the 
regular  and  usual  way. 

J)rvAL,  Justice:  The  applicability  of  the  act  41  Geo.  III, 
Cîip.  7,  sec.  11,  has  been  discussed  at  considérable  length  in 
the  case  now  before  the  Court,  but  I  do  not  see  that  it  can,  by 
fuiy  ineans,  be  said  to  apply  to  it  in  a  prohibitory  sensé.  It  is 
a  pcrfectiy  well  understood  maxim  that  an  opposition  to  a 
vcndifioni  exponas  cannot  attack  proceedings,  nor  open  up 
iiiatters,  previous  tojudgment.  It  musfrelate  total ly  to  the 
writ  itself,  or  to  the  proceedings  upon  the  writ.  I  must  say 
that  1   fail  to  discover  that  an  opportunity   for  fraud,  with 


(1).  D'iipros  l'usage  ùtiibli  à  Qiit'bec,  une  opposition  ne  peut  être  renvoyée 
siif  motion  (|Ui'  pour  <léfaut  de  forme  ou  irrogulariti'  dans  la  proct'-dure,  com- 
me, ]iar  exemple,  loisc|u"ellc  a  été  produite  ajjrés  le  temps,  si  elle  ne  contient 
[liis  élection  de  domicile,  si  les  pièces  n'ont  pas  été  produites  à  temps,  si  elle 
Il  est  pas  accompagnée  d'un  aHidavit  ou  si  l'artidavit  est  insuffisant,  et  autres 
luisons  analogues.  Quant  au  <léfaut  d'allégués  suffisants  en  droit  pour  mainte- 
nir les  conclusions,  c'est  par  défense  en  droit  <|ue  la  (piestion  doit  être  soule- 
vi  (',  ('t  (plant  aux  allégués  fondés  sur  des  faits  à  jiniuver,  l'opiiosant  doit  a- 
Miii  roccasion  de  le  faire.  Il  parait  (jue  l'usage  est  contniire  à  Montréal  où 
l'iiii  est  dans  l'habitude  de  décider  ilti  mérite  d'une  opposition  sur  une  simple 
iiintiou.  l'asse  pour  les  (juestions  de  droit  (]iii  s'élèvent  sur  les  allégués  mêmes 
lie  1  opposition,  mais  (juant  aux  allégui-s  de  fait  fine  l'opposant  demande  à 
liiouver,  il  devrait  avoir  moyen  de  le  faire,  si  toutefois  il  peut  montrer  (|ue, 
|piinivt's,  ils  peuvent  lui  faire  obtenir  les  conclusions  de  son  opposition,  l^a 
iiiuiion  à  Montréal,  devant  la  cour,  doit  avoir  le  inêine  effet  (prune  défense  eu 
ili'iil,  ]a(|Uelle  admet  coiiunc  prouv(''S  t(jus  les  faits  all(''gnés  et  soulève  seule- 
1111  ni  la  ,|iiestion  de  savoir  si,  étant  prouvés,  ils  sont  susceptibles  des  couclu- 
>*iiins  i|u'on  en  tire.  (Foitriiier  et  li'iiiii'//,  ('.  H.  H.,  en  appel,  Montréal,  ).'{ 
iiiiis  IS.'»7.  opinion  de  (yAKoN,  .).,  .">  II.  .1.  K.  Q.,  '211) 
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iiiipuiiity,  is  tlicrcliy  ullowcd  tlic  opjxKsaiit  :  lie  is  iiu'ix-ly  .il- 
lownl  îiii  oppifi-ttiiiitv  of  proviiiy  tlic  trutli  (»!:'  liis  alle^-fition 
)■(  lîitive  ti)  tlic  iiitfiiisii;  iiullity  ol"  the  wi'it  ol"  rmidil inii i  i.r- 
pniiiis  itsclt',  or  (lie  invjj^ulfirity  ot'  tli(!  proceeilinjrs  tlK-rcupoii. 
Vov  tliosc  rt;a,s()iis,  I  coiicnr  in  tli(ï  Jiulniiiciit  ni"  the  ('oui't,  iiml 
1  îim  of  opinion  tliat  tlic  juilirincnt  of  tlu-  Court  Itelow  slioiiM 
l)c  luverstMl. 

.iud^'nit'iit  oi"   tlii'  Superiof  Court  l'ovcrscd  iU'C'ordinii'Iv.  (10 

n. ./.  /)'.  r/.,  p.  :};î:{) 
A\i)i:i{soN-iinil  I'ai'.kix,  rorfi|)pi'll!Uits. 
Al,l.i;vN,  li.,  i'oi'  rcspondcnt. 


OPPOSITION  A  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES. 

Coii!   ix     lÎAM    m;  i.\   lli:i\i;,  i;\    aim-ki., 

Montrc'al,  0  septembre  l.S()4. 

Présents:  l)rvAi.,  J.  en('.,  Avi-w  i\, .).,  Mi:iîp:i)ii"ii,  J.,  Mon- 
l)K[,KT,  .1.,  dissident,  et  Dinr.MMoxi),  .1.,  dissident. 

La  C(»Mi'A(iXii';  i»k  1)i';im>t  f.t  dk  I'ijkt  du  Haut-Caxaoa,  de- 
niandei'esse  en  e<jnr  interieni'e,  appelante,  et  Moisp; 
JuLlEX,  défendeur  en  cour  intérieure,  et  S'i'Ei'KEX  Ma 'i, 
op]iosant  (Ml  cour  inférieure,  intimés. 

JiKjf:  <^ii'iui  jiiire  en  ^'luinilire  pont  ixTiiuittrc  la  i>ro(lii(!tioii  (rniic 
i)|)|piisitiiui  à  lin  "annuler,  dans  lo.s  (|iiiii/,e  jours  j)n''i;(''(lant  celui  lix('' 
IMiur  lu  vente  /art.  ().")!  ('.  I'.  ('.  de  \Hrù.  et  art.  7l's  ('.  1'.  C.  .le  18!»7.) 

Le  .'il  d(''ceinl>re  IS5(>,  ])ar  acte  d'oldifi-ation,  passé  devant 
Doncet  et  son  cont'rèri;,  notaires,  l'opposant  emprunte  de  l'ap- 
])elante  inie  somme  de  84,000,  et  hypothèque,  comme  sûreti' 
du  paiement  (ht  capital,  des  intérêts  at  auti'es  acce.ssoires,  trois 
terres,  deux  emplacements,  et  la  moitié  indivise  d'un  moulin  n 
farine,  tous  situés  dans  le  district  de  l^eauluirnois.  Le  'M  ilé- 
cembre  LS5i>,  l'appelante  ayant  poursuivi  l'intimé  pour  le  n'- 
couvrement  de  ladite  créance,  devant  la  Cour  Supérieure  de 
.Montréal,  dans  uni;  cause  \o  (i!)7,  obtient  Ju_i^'» 'meut  en  consé- 
ipience.  j^e  I .")  novendtre  1.S59,  par  acte  devant  Isaacson  et 
son  confi'ère.  notaires,  l'opjxjsatit  fait  une  vente  à  Moï.se  Julii  n. 
de  Québec,  de  ladite  moitié  indivise  du  moulin;  et,  en  ISIiO. 
l'appelante  obtient  jugement  en  déclaration  d'hypothèque  dans 
la  ])résente  c  lusiî,  contre!  Julien,  (pli  délaisse  en  justice^  aux 
l'isijUi',  p(''ril  et  ft)rtune  de  l'intimé.  Le  25  janvier  iHiil,  l'ap- 
pelante fait  saisir  le   moulin  .sur  le  curateur  au   délai.sseineiit, 
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Ailolphe-A.  Pelletier,  en  vertu  d'\in  ivr'il  (h  fie  ri,  fariax  de 
h'rrifi,  dont  elle  îirrêtii  olle-inême  l'exécution.  Plus  tiinl,  elle 
Ht  ilécerner  un  ve/ndilioni  cx/rnnxis,  (|ui  fut  aiuiulé  sur  une 
opposition  (le  l'intimé.  Enfin,  le  24  novembre  1S62,  elle  fit 
siiisir  une  troisième  t'ois  le  moulin  en  (jucstion,  en  vertu  «l'un 
iillà.-i  writ  fi,eri  fdrliis  da  tfirris,  et  le  fit  annoncer  pour  être 
vendu  pjir  le  shérif  pour  le  district  de  Beauharnois,  le  IG  avi-il 
lS(i8.  Le  13  avril  1863,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  celui  fixé 
pour  la  vente,  l'intimé  produit  au  Itureau  du  shérif  une  oppo- 
sition à  fni  d'aniiider,  accompagnée  d'un  afiidiivit,  suivant  les 
W'i;les  de  pratique  et  d'un  ordre  de  sursis  de  l'honoraltle  S.  ('. 
.MoN'K,  jufçe-assistant,  "enjoignant  à  jjouis  Hainault,  le  shérif 
'•  chargé  (le  rex(>cution  du  writ  tdith  Jieri  facids,  de  suspe.i- 
'■  dre  ses  procédures  sur  icelui,  et  de  faire  rapport  à  cette 
"  (Jour  en  conséi^uence."  L'intimé,  apr»\s  avoir  fait  le  ivcitdcs 
faits  pr(''céd(nits,  allègutî  dans  son  opposition,  (pitî  l'une  des 
tirres  et  l'un  dt^s  emplacements  hypothétpiés  en  faveur  de  l'ap- 
pelante avaient  été  vendus,  dans  la  cause  No  G!)7,  poui-  VM)7  ; 
(pie  les  autres  terres  et  emplacements  ncm  vendus,  à  part  le 
moulin,  sont  plus  (pie  suffisants  pour  payer  la  balance  de  la 
créance,  capital,  intérêts  et  frais  :  (]ue,  d'ailleurs,  l'opposant. 
Seule  partie  réellenient  intéressée  contre  la  demanderesse,  a 
intérêt,  comme  meunier  par  état,  de  faire  vendre  ses  terres  et 
l'iiiplacements  avant  le  moulin  ;  (|ue,  pour  cette  raison,  il  avait 
indiqué  souvent,  et  même  par  acte  de  sommation  et  protêt,  en 
(liite  du  24  mars  1862,  signifié  à  rappelant(  par  le  minist('re 
(le  Hétu  et  son  confrère,  notaires,  et  au  sh(''i'if  de  Heauliar- 
nois,  par  le  ministère  de  Krossoit  et  son  confrère,  notaires, 
l'ordre  dans  lequel  il  voulait  (jue  les  innueublcs  liypothéqU(\s 
soient  vendus,  et  que  son  désir  et  sa  volonté  étaient  (pie  les 
terres  et  les  emplacements  fussent  V(;ndus  les  premiers,  et  en- 
suite le  moulin  en  (piesti(jn  :  (jue,  même  l'appelante  était  con- 
vcime,  avec  l'intimé,  de  faire  vendre  le  moulin  après  tous  les 
autres  immeubles  :  qu'enfin,  malgré  les  droits  dr  l'intimé  et  la 
promesse  de  l'appelante  de  faire  v(!n(lr((  le  moulin  en  dernier 
lien,  l'appelante,  dans  le  seul  but  de  ruiner  l'intimé  et  sa  fa- 
mille, a  fait  saisir  le  moulin,  en  vertu  de  relias  irrif 
jU'i'i  fiician,  pour  être  vendu  le  16  avril  18(53,  tandis  ((ue  la 
vente  des  autres  innneubles,  non  encore  vendus  (une  des 
terres  ayant  auparavant  été  \endue  pour  £307,  connue  il  est 
•  lit  plus  haut),  et  saisis  dans  l'autre  cause  No  ()î)7,  est  fixée  au 
mois  de  juin  1863.  l'uis,  l'intimé  conclut  à  l'effet  de  faire 
niettre  au  néant  Kjdit  aliiiK  writ  fier i  /dcian  de  terris,  et  d'o- 
bliger le  .shérif  de  procéder  à  la  vente  dans  l'ordre  voulu  par 
lintimé.  Le  shérif  ayant  rapporté  le  bref  aiiàs Jieri  facins  de 
trrris,  l'appeUinte,  au  ternje  (i'avril  dernier,  demanda, /)«r  mo- 
tion,  le   renvoi   de   l'opposition  dans    les   termes   suivants: 
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"  That  thc  opposition  à  fin  (['((nnidcr,  wliicli  wiis  mudo  «nd 
"  fileil  by  Stephcn  May,  on  tlio  thirtuenth  day  of  april  in- 
"  stant,  be  disuiissed  witli  costs,  inasmucli  as  it  wasirregular- 
"  ly  and  illegally  lodged  in  tlie  hands  of  tho  sheriti'of  the  dis- 
"  trict  of  Beauharnois,  within  the  tiftecn  days  next  before 
"  the  day  fixed  for  tlie  sale  of  tlie  iminoveable  property  seiz- 
"  ed,  the  said  opposition  liaving  been  filed  on  the  thirteentli 
"  day  of  april  instant,  and  the  sale  having  been  fixed  and  iid- 
"  vertised  to  take  phice  on  the  sixteenth  day  of  april  iii- 
"  stant."  L'argument  eut  lieu  devant  le  juge  BaD(!J>ey,  qui,  le 
30  avril  1863,  rendit  jugement,  rejetant  la  motion  avec  dé- 
pens. 

On  peut  trouver  le  motivé  de  ce  jugement,  en  référant  au 
12e  volume  des  R.  J.  R.  Q.,  p.  97.  On  y  verra  que  le  tribunal 
inférieur  n'a  pas  cru  devoir  considérer  le  mérite  de  l'opposi- 
tion, puisqu'il  était  d'opinion  (jue  la  chose  ne  pouvait  se  faire 
(ju'après  contestation  liée.  "  Supposant  donc,"  a  continué  son 
honneur,  "  que  les  moyens  d'opposition  invoqués  soient  bien 
"  fondés,  le  juge  qui  l'a  accordée  en  chambre,  dans  les  (|uinzo 
"  jours  précédant  celui  tixé  pour  la  vente,  avait-il  pouvoir  do 
"  le  faii"e  ?  Je  n'hésite  pas  à  me  décider  pour  l'affirmative  :  la 
"  pratique  de  ce  district  a  toujours,  en  effet,  reconnu  au  juge 
"  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  ces  cas  ;  et  ce  serait  com- 
"  mettre  souvent  une  grande  injustice  envers  les  parties,  ((iie 
"  de  leur  refuser  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits."  C'est 
de  ce  jugement  interlocutoii'e  dont  appel  est  interjeté. 

Moyens  de  l'appelant:  Neither  the  opposition  nor  the 
affidavit,  which  wns  sworn  to  on  the  lOth,  alleged  or  showed 
that  the  cause  of  opposition  had  arisen,  or  that  the  opposition 
could  not  hâve  been  made  previous  to  the  fifteen  days  next 
before  the  day  fixed  for  the  sale.  The  sheritt"  having  buspend- 
ed  his  proceedings  and  returned  the  exécution,  appellants 
moved  that  the  oppositicm  should  be  dismis.sed,  inasmuch  as 
it  had  been  irregularly  produced  and  received  by  the  sheriti 
during  the  tifteen  days  previ(nis  to  the  day  fixed  for  the  sale. 
The  kSuperior  Court,  jjresided  ovei-  by  Mr  Justice  BAlxa.KY 
who,  in  pronouncing  the  judgment,  remarked  that  it  was  tlie 
practice  of  the  court  to  allovv  an  opposition  to  be  made  at'tcr 
the  usual  delay,  when  good  cause  was  shown,  and  when  it 
could  not  be  put  in  earlier,  and  that  this  applied  to  the  pics- 
ent  case,  dismissed  appellant's  motion  with  costs.  The  ir)tli 
section  of  the  .S5th  chapter  of  the  Con.solidated  Statute  itt" 
Lovver  Canada  enacts  that  :  "  No  opposition  to  the  sale  of  un 
"  immovable  property,  seized  by  the  sherift'  by  virtue  of  a 
"  writ  of  exécution,  shall  be  lodged  in  the  hands  of  tiie  said 
"  sherift"  or  received  by  him,  except  previous  to  the  fiftii'U 
"  days  next  before  the  day  tixed  for  the  sale  and  adjudication 
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"  tlicri'of."  "  Wliere  tlie  Loffislature  lias  used  words  of  a  plain 
îiii'l  tlt'Htiite  iinport  (says  l)warris,  p.  708),  it  wdukl  be  very 
(laiiL;rruu.s  to  put  upoii  tlicjn  a  construction  which  would 
aiiiiiunt  to  iKjldinij;  tliat  tlio  législature  did  not  mean  what  it 
luis  exprossed,  and  judjji'fs  art;  not  to  présume  tlie  intentions 
ol'  tlie  législature,  but  to  coUect  theni  froin  the  words  of  the 
Act  ot"  Farlianient."  In  tins  case,  the  text  of  the  law  is  quito 
[ilaiu  and  clear,  and  no  discretionary  power  whatever  is 
ffiven,  or  can  be  assunied,  by  the  judges,  who  nuist  therefore 
(liivct  their  conduct  not  "  by  the  crooked  cord  of  discrétion, 
"  liut  by  the  goMen  net  wand  of  the  law."  Where  a  court  or 
Il  judge  is  authori/ed  to  exercise  a  certain  discrétion,  it  niust 
lie  according  to  the  rules  of  law  and  justice,  and  not  to  pri- 
vate  opinion,  diKcretio  ent  disccrnere  jyer  legem,  quod  nit  jus- 
tuiii,  for  otherwiso,  as  was  recently  and  well  ob.served  by  one 
oi'  the  judges  of  tins  court,  in  giving  judgnient  in  the  cause 
ol"  K'niiK'ii  and  Pcrkivs,  "the  discrétion  niight  be  a  very 
'•  i^reat  indiscrétion."  Judges  and  litigants  are  boiind  to  take 
tlic  Act  of  Parlianient  as  the  législature  hâve  niade  it,  and  it 
positively  enjoins  in  plain  words  that  no  opposition  shall  be 
Iliade  or  received  during  the  tifteen  days  previous  to  the 
sale. 

MoVEXS  DK  l'ixtimi^::  La  cause,  telle  qu'elle  a  été  présen- 
tée devant  cette  cour,  donne  naissance  à  plusieurs  questions 
importantes  :  lo.  Est-il,  dans  (iuel(]ues  cas,  permis  de  s'oppo- 
ser, par  opposition  àMn  d'annuler,  à  la  vente  d'immeubles  dans 
les  f|uiiize  jours  (jui  précèdent  le  jour  fixé  pour  la  vente  ?  2o. 
Le  juge  a-t-il  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  ces  cas?  So. 
(^)uel  est  l'eff'ct  de  l'ordre  de  .sursis  ou  du  fiât  du  juge?  4o. 
Tue  opposition,  même  non-accompagnée  d'un  ordre  du  juge, 
et  ainsi  produite  dans  les  délais  défendus,  peut-elle  être  ren- 
voyée par  motion  ?  Enfin,  en  supposant  que  le  juge  n'ait  pas 
(le  pouvoir  discrétionnaire,  ou  que  les  raisons  énoncées  dans 
l'opposition  puissent  être  examinées  sur  une  simple  motion, 
Ces  misons  sont-elles  suffisantes  pour  la  maintenir  et  justifier 
sa  [iroduction  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  la  vente  ? 
»S'"/'  le  freiaier  iwint,  savoir,  si  dans  aucun  cas,  l'on  peut  pro- 
duire, dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  celui  de  la  vente 
iliiiuneubles,  une  opposition  à  fin  d'annuler,  l'on  dira,  pour 
l'appelante,  que  la  loi  41  George  III,  ch.  7,  art.  11,  ou  les 
Statuts  Réfondus  du  Bas-Canada,  ch.  85,  art.  15,  le  prohibent 
ex])ressément,  comme  ils  prohibent  également  toute  opposi- 
tion à  un  bref  de  vendit  loin  exponan.  Cela  est  vrai,  car  cette 
disposition  est  ainsi  con(;ue  :  "  Nulle  opposition  à  la  vente 
"  d'un  immeuble  saisi  par  le  shérif  sur  un  bref  d'exécution, 
'■  soit  à  fin  d'annuler  ladite  saisie,  .soit  à  fin  de  distraire  le 
"  tout  ou  partie  des  biens  saisis,  ou  à  fin  de  charge  ou  servi- 
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"  tu<l»'  sur  Icsdits  l)i<'ns,  ne  sera  looéo  entre  les  uuiiiiH  dutlit 
"  shérif  on  re(;uc'  par  lui,  h  inoins  (|ui'  ce  ne  soit  avant  les 
"  (|nin/.t'  jours  ])réoé(l(int  ci-lui  fixé  pour  la  vente  et  adjuilicti- 
"  tion  (lesilits  bii'Ms,  "  Bien  plus,  la  Cour  Supérieure  de  Qué- 
Ix-e,  le  ju^^^e  S'iiAlt'l"  sié^'eant,  paraît  avoir  décidé,  le  (S  juillet 
l<S()l,fn  faveur  de  l'appelante,  dans  une  cause  <U' Jose/i/i  vn. 
Ih)ii iir/li/,  vt  Minin<ilian  et  «/.,  opposants  (1).  Dans  ce  cas,  le 
sa\iint  juijfe  a  cru  flevoir  suivre  la  lettre  stricte  et  rifjfoureusc 
fie  la  loi.  Suivant  lui,  la  partie  en  iléFant  n'a  aucun  moyen 
d'éti't'  relevée,  et  tout  recours  est  éteint,  v  'est  du  moins,  ec 
(|Ue  l'on  peut  induiiv  du  motivé  du  jue'ement  rendu,  et  uni- 
(|neiiieMt  appuyé  sur  la  défense  du  statut.  (\'penilant,  il  faut 
reiiianiuer  (|Ue,  dans  cette  espèce,  il  s'aijissait  d'une  ojiposi- 
tion  à  II)}  (Ir  (listrtii rr  (|Ualitiée  par  l'ojjposant,  et  le  juj^ement 
d'opliosition  à  lin  d  anmder,  jiaree  (pi'on  rt>vendi(|uait  tout 
l'inniieulile  saisi,  et  (ju'il  n'était  ]>as  <|Uestion  d'un(î  apitositioi} 
<)  Il I)  <l'<ini)iih'r  basée  sur  invo-ulnrité  des  ])rocédures:  et, 
ainsi,  le  [)réeédent  en  (piestion  n'a  que  peu  de  rajiport  avec  la 
préstMite  cause.  D'ailleurs,  cette  décision  ne  paraît  pas  é(|ui- 
tai)le  ni  conforme  à  l'espi'it  <le  la  l(!i.  Le  statut,  en  eHet,  tant  à 
réiîai'd  des  oppositions  au  irrit  ilo  fier l  fur l<t>^  i\\i'k  ceWt'n  au 
rciiditioiii  r.ijM  Ht  IIS,  Il  Noulu,  surtout,  apporter  une  limite  à 
la  prod\iction  répétée  d'oppositions  frivoles,  et  faites  dans  le 
si'ul  Init  d'entraver  la  ]>rompte  administration  de  la  justice. 
.Mais,  certainement,  (ju'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'eidever  à  une 
pai'tie,  (pli  a  des  droits  incontestables  <le  s'opposer  à  la  vente 
d'un  immeuble  siiisi,  tous  mo\'ens  d'obtenir  justice:  autrement 
il  en  résulterait  .souvent  de  grandes  inju.stices,  une  mauvaise 
administration  judiciaire,  et,  (|Uel(jUefois  même,  des  nullités 
de  décret  :  et  ce  serait  bien  le  cas  de  dire  sniiDuimi  jii^,  snui- 
vut  injiiriii.  Je  suiipose,  par  exemple,  que  le  shérif  né(,dij,'e  de 
faire  les  trois  annonces  de  vente  à  la  porte  de  l'églLse,  à  l'un 
lies  trois  dimanches  consécutifs  qui  précèdent  la  vente,  le  saisi 
n'aura-t-il  pas  alors  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  !'  Oui. 
dira-t-on  :  la  loi  soutire  ici  exception.  Kh  bien  1  nombre  de  cas, 
au.ssi  favorables  (jue  celui-là,  peuvent  être  supposés  où  la  né- 
cessité doit  causer  de  pareilles  exceptions  et  une  interpréta- 
tion aussi  libérale  du  statut.  Ainsi  donc,  il  y  a  des  cas  où  l'on 
peut  faire  des  oppositions  à  la  vente  d'innaeubles  sur  un  wi'it 
iXii  Jieri  f(U-i(.iH,  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  celui  de  la 
vente  :  et,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  writ  de  venditi- 
oni  e.tpunns,  l'on  peut,  ce  semble,  poser,  comme  règle  générale. 


(1)  Uni!  opposition  il  la  saisie  d'un  immeuble  ne  peut,  même  avec  la  pei- 
niisHion  il'un  juge,  ('tre  produite  après  le  (juinzième  jour  avant  celui  fixé  pour 
la  vente.  Arts,  (wl  et  (i'r2  V.  l'.  C.  de  18«7,  et  art.  7'21,  127,  728  et  7l'!l 
('.  1'.  (".,  de  •18!>7.  {Josi /ih  vs  Douiu/lj/,  et  Monaiihaii  tt  «/,,  opps.,  C.  S.. 
t^ubec,  S  juillet  I8(il,  Stlakt,  .1.,  10  R.  J.  U.  Q.^  384.) 
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(|iic  tout»;  c)|)|i(i.sitiini,  litist'c  sur  Avs  l'iiisoiis  siii"\  riuifs  diiiis  li-s 
(|iiiii/,c  jours,  ou  provcMimit  du  l'ait  <lu  saisissant  lui-iiH'iin', 
|Hii(lant  l'cNiM-utioM  ilu  iui;ciiK'nt.  nu  inliiTriiti'  à  IV-uiission  ou 
n  1  rXt''C'lltio|l  du  "'*'//,  doit  ri'CfVdil'  ('\Ci'|itioll  rt  i''tf('  udiiiisr 
liiuis  les  (|uiM/.t'  jours  (|\ii  prt'ct'il.'ut  la  vciitc  Aus>i,  la  )>rati- 
i|iic  suivie  dans  tout  le  lîiis-Canuda  et,  iiasséc,  1  nu  |ii'Ut.  dire, 
(Il  jiii'ispi'udciicc,  n-t-rllc  aii))ort(''  un  t('in|H'i'anii'nl  à  l.i  di'-- 
i'riisc  de  la  loi  '  Souvint,  ctilriaii-.  loii^tcn\|is,  des  o|)])osil ifius 
sont  admises  jiai'  les  triKiiiiaux.  (|Uoi(|ue  produites  dans  le  de- 
l.ii  pl'oliilM'':  et,  même  ilans  la  iiri'srnte  aH'aire,  ijuatre  opposi- 
timis  ont  i'tr  pi'oduites  tant  dans  cette  eau>e  (pie  dans  l'autre 
cause  No  (i!l7,  dont  il  est  p  irli''  plus  haut,  et  ont  toutes  (''ti'' 
îidiiiisi's  avect  dépens  par  l'apjjelaute  elle-même,  ipioiipic  toutes 
fussent  i'e(;ues  dans  les  (piinze  joui's  préci'dant  eelui  dr  la 
\iiite.  Ce  n'est  (pi'à  I  occasion  de  l'opposition,  dont  il  est  ici 
i|Uestion,  (pl'elle  s Cst  lavisée,  et  (|U  elle  s'en  l'apporte  (piaiid 
iiiêiiie  à  la  lettre  sti'ic'te  du  statut.  L'intinu''  ojière  cepiiidant 
i|iie  cette  cour  n  adoptera  pas  sa  manière  d  interpivtei'  la  loi, 
ii,ais  (prdle  donnera  à  cette  dernière  l'inti'rpri'tation  juste  et 
lai^onnalili'  (pli  a  è-tè'  consacrée  dans  les  a]ipi'ls  de  Fou riilrr 
l'I  /î/is.scV^  (  1  ),  et    Alkiiisi('    iir.   vt  T/if  Qurlifc    lUtihlinij  S<j- 

il)  l,ii  Hi-v.  Il  ilii  cil.  7  <k's  s.  15.  ('..le  |,S(tl,  Il  (iL'i).  ;t,  (h'iavt.iil  (|Uc  : 
"  Aiiuuni'  oppoMit  idii  ;i  la  vente  irainuii.s  iiiiiiieiil)ies  sai^fi.s  piii'  le  slii'i'if  .-ious  un 
uiit  (ni  ordre  d'eM'ciition,  sdit  ii  lin  d'uni. nier  l.idite  siiisie,  du  à  lin  de  dis- 
traire le  tiint  lin  |iiirlie  des  liien.s  siiisis,  cm  à  lin  de  eliiirjic.-*  on  servitudes 
>iii  K'sdits  hiens,  ne  |i(i\irr:i  (''tre  loui'e  entre  les  mains  dudil  sln'iil'  et  lei'iie, 
sinon  iivanl  les  i|nin/.e  jonrs  pri'ei'dant  i-elui  tixi''  [loiu'  la  vente  et  adjudieut  ion 
ilfsilits  liieiis  :  et  aiieuiie  telle  opposil ion  de  la  nature  ei-dessns,  ne  sera 
ri'i  Ile  ])ar  le  slu-rif  sur  la  vente  «rnii  iniineidile  i|ui  aiiia  lien  en  vertu  d'un 
«rit  de  \'i  iiili/iinii  h'.r/ioiiw,  (|Uand  toutes  les  premières  annonces  et  fiverti.s- 
-inients  delà  vente  en  sertudehi  prcmi(ie  exi'cution.  anidiil  étt'  laits  et 
e-Miplis  suivant  la  loi.  Pourvu  toujours,  i|iii'  le  sli(''iil  fera  nienti(Ui  dans  s(ui 
av(  rtisseinent  de  la  \entu  dudit  iinnienlile,  (|Ue  telle  opposition  ne  sera  pas 
ii;i;ue  dans  les  (|nin/e  Jours  axant  la  vente,  comme  ei(U;ssus  statut''.  l'our\  n 
aussi,  (pie  eelni  (pii  aura  n(''^di!;('  de  faiie  telle  opposition  avant  les  ((uiii/.e 
jours  comme  ci  dessus  dit,  sera  toujours  à  temps  de  convertir  son  droit  il  la 
dite  o|ii)osition.  en  opposit  ion  à  lin  de  couserv(!r  sur  le  produit  de  la  vente  des- 
ilils  liieiis,  la(|ilelle  il  poui  la  toujours  liler  dan.s  le  (l(''lai  lixé  pour  loj,'er  telle 
nppiisil  ion  à  fin  de  conserver.''  t'ettc  si  ction  proliilie  c\press('>mcnt  la  )n-oduc 
tinii  iriiii','  opjiositioii  il  lin  d'annuler  sur  un  Inct  de  \'i  inlifioni  Hx/iduh^.  ile^t 
Mai  ;  mais  il  tant  rinterpr(''ter  d'une  niiinicre  laisoiinaliie  et  (lire  (|Ue,  iioiir 
ne  jias  retarder  indt'liniment  la  vente  des  immeubles  sai.--is  dans  une  cause, 
l'ciii  a  ordonne''  (]iie  sur  le  liref  de  /•'/</ ■/  F"ci((.^,  eu  vertu  diiiniel  se  fait  la  sai- 
>ie.  il  ('tait  lion  d'exi_L'er  ([u'oii  produisit,  sur  ce  premier  l>ref,  toutes  le.s  oppo- 
sit iniis  ayant  jionr  etl'el  irariêter  la  vente,  aliii  qu'on  put  les  fairi'  décider 
l'iutes  eusemhle,  et  non  les  nues  apn's  les  aut  les  :  mais  ce  ne  ])oiirrait  être 
iliie  celles  (|iii  étaient  ]iossililes  alors  et  dont  le  sujet  était  m''  et  existant  ii 
ii'lte  epo(pie,  et  non  celles  ipii  peinent  être  fondées  sur  des  raisons  suix "iiues 
ili  puis  et  i|ui  n'existaient  jias  avant  rémission  du  ViinH/iuiiî  K.ijxiiins,  ou  qui 
.siiiit  inlit'i'entes  ii  l'éinissiini  ou  ii  l'exécution  de  ce  liref.  Xomlire  de  cas  ])eu- 
vent  être  supposi's,  où  toute  autre;  intcrpi-etation  de  la  loi  seliiit  alisurde  et 
injuste.  D'où  il  résulte  ipi'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  faire  des  op|iositions  ii  la 
vente  d'immenliles  sur  liref  do  rnidi/ioiii  ( .c/khiii.i.  {Founiii  r  et  ////sw//,  ( '.  1',, 
!■!..  eu  appel,  Montréal,  i;{  mar.s  IS.")7,  Lai-ontaim:.  .1.  en  c.  Axi.vvix,  .1.. 
I>|  vAi,,  .1.,  et  Cakon,  J.,  .-)  K.  .).  R.  (}.,  '.'(IT.) 
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c.V't II,  siiprù,  p.  109.  Miiititonant  i|ui  (]oit«'tr(^  l*'.i"K''  '''"  '"'"^  '''"^  ' 
(jiii  iiiitoriNcra  la  pnxluctioii  de  l'opposititHi,  *>t  pouriu  il*'-ci)|(  r 
provisoirement  <le  la  surtisaneo  des  moyens  d'opposition  f  Tel 
ust  le  2me  point  à  considértir.  Ser.i-ce  l'opposarit  lui-inêni(M|Mi 
en  décidera  f  Mais  il  mi;  semlile  (ju'il  est  trop  préju},'/'  et  intV- 
ressé  pour  exercer  une  sn^e  discrétion  et  l'aine  l'espeetei'  In 
lettre  du  statut  tout  en  ayant  é^ard  aux  raisons  d'opposition 
Kvidennnent,  si  la  partit^  peut  elle-même,  et  de  son  cliei",  s'op- 
])oser  à  la  vente  de  l'innueulfle  dans  le  délai  défendu,  les  aldis 
(jue  le  lé^'islateur  a  voulu  anéantir  renaîtront,  et  h;  Kystèinr 
d'oppositions  à  l'intléfini,  si  préjudiciable  aux  tins  de?  la  jus- 
tice, prévaudrait  plus  (pi»;  jamais.  Dans  ces  circonstances,  il 
paraîtrait  juste  i\uv  la  partie  s'adresse  à  m»  juj^e  de  la  Cowy 
Sii])érieure,  (|ui,  ai)rès  avoir  pris  comnnuiication  des  moyens 
d'opposition,  l'accorde  ou  le  ret'u>- -  à  sa  discrétion.  S'il  n'y  ii 
pas  un  mot  dans  la  loi  qui  exijj;e  la  formalité  de  l'ordre  d'un 
jufje,  il  n'y  en  a  certainement  pas  (pii  la  défende,  et  ce  (pie  lu 
loi  ne  défend  pas,  elle  le  permet.  P.ien  plus,  elle  l'autorise  :  dr 
droit  conunun,  en  effet,  un  ju<.,'e  a  1«  pouvoir  d'ordonner  aux 
officiers  de  la  cour  de  surseoir  à  l'exécution  des  ordres  qui  m 
émanent.  Entin,  la  pratique  invai'iablement  suivie  en  pareil 
cas,  comnie  elle  e.st  pareillement  dans  tous  les  cas  où  une  par- 
tie désire  se  faire  relever  d'un  défaut  acquis  contre  elle,  ])iir 
exemple,  dnn.s  le  cas  de  forclusion  de  plaitler  et  autres,  la  pni- 
tique,  dis-je,  a  toujours  été  d'obtenir  le  fiât  ou  l'ordre  du  ju<,fc. 
L'intimé  a  suivi  cette  prati(|ue,  et  a  obtenu  en  vacance  et  en 
chambre  un  ordre  de  .sursis  de  l'as.st.-juge  Moxk.  Partant  do 
ce  princi]ie  (pie  le  jufre  a  un  pouvoir  di.sci'étionnaire  dans  les 
cas  suppo.sés,  l'iiV'mé  .soutient  humblement  C|ue  l'ordre  de  sur- 
sis a  l'efl'et  d'amener  ré<,adièrement  l'opposition  devant  la 
coui*.  Le  juge  en  exer(;ant  ainsi  sa  di.scrétion  n'a  pa.s  outre- 
pa-ssé  ses  pouvoirs.  Il  commande  au  shérif  de  suspendre  ses 
procédures,  comnuindement  qu'il  peut  faire,  pui.stpie,  de  droit 
commun,  le  ju^e  adroit  d'ordonner  aux  officiers  de  la  cour  de 
surs(^oir  à  l'exécution  des  ordres  (pti  en  émanent.  CVest  done 
régulièrement  qu'il  a  été  <  uj">int  au  shérif  de  rapporter  ses 
procédures  devant  le  tribunal  C'est  donc  régulièrement  (pic 
l'opposition  a  été  rapportée  en  conséquence.  Comn'ent  alors 
cette  m('mecour  peut-elle  :e'  iser  cet  ordre,  et  déclarer  l'oppo- 
sition irrégulière.  Evidennnent  elle  manque  de  juridiction  ;  et 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  c'est  de  prendre  connaissance  de  la 
cause  sur  contestation  liée.  En  supposant  même  que  le  juge 
n'a  pas  de  pouvoir  discrétionnaire,  que  son  ordre  étant  une 
nullité  absolue,  ne  lie  pas  la  coui',  ou  en  d'autx'es  termes,  qu'il 
n'y  a  pas  d'ordre^  de  sursis,  l'opposition  à  fin  d'annuler,  pro- 
duite dans  le  dtflai  prohibé  peut-elle  être  renvoyée  ^)a?'  nw- 
tion  ?  Tel  est  le  4me  point  à  considérer.  Il  est  admis  que  l'op- 
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|iiiMli<iii  peut  ôtn;  ]>r<)<luit,»' suivant  <|iH!  Its  moyciis  d'oiiponi- 
tinii  sont  HUtHsaiits  en  lui  ou  non.  L'oj)|i()sitinii  ainsi  |in)iluitf! 
iir  |ii'iit  (loiu;  t"'tn'  rcnvoyt't'  (|u'uutiint  (jUc  It's  moyens,  (jui 
V  siint  invoqui's,  sont  insutlisiints.  Kt  liiiprès  (|Ut;lK'  loi  pfut- 
011  ])rcn(li'(!  connaissance,  y«(c  motion,  <1«!  la  suHisanc»-  îles  al- 
|('';,ni(''s  d'uni!  action  on  tl'unc  opposition  (pii  (''(|nivant  à  nnt'ac- 
tiiui,  et  (lécidor,  sans  contcstaiictn  lit'c,  di-s  (piestions  (pit'l(|iH'- 
l'dis  (il-  lapins  liante  inipoi  tmce.  Assnivnient  c'est  un  ahns 
qu'on  s'eflorce  d'introduire,  et  (pli  n'est  pas  autorisé  niêino  j)ar 
lis  lois  anj;laises,  d'où  nous  vient  cet  acte  de  procédure.  Coni- 
iiir  le  reinanpjait  M.  le  Ju<>-e  (.'Alt(»N,  en  rendant  le  jn<fenient 
|M)ur  la  cour  dans  la  cause  de  /ùmnu'r  l't  Riik'<('11  (ô  |{,  ,).  \l. 
<^l.,  "il  l,ct  NC/r/v),]).  n.'{),  "  (plant  au  défaut  d'all<''<,'ués  sullisants 
"  un  droit  pour  niainttiiiir  les  conclusions,  c'est  ))ar  dcinn  rrci', 
"  coiiinie  dans  le  cas  d'action,  (pie  la  (piestion  doit  être  soulo- 
'■  vée."  Cotte  doctrine  a  été  encore  sanctionnée  par  cette  cour, 
dans  la  caust!  de  Ath'lii»  et  Thr  l^iichi'i'  lin  Ihl  iiii/  Sofirti/,  sii- 
jin)  p.  ion.  Il  n'est  pas  hors  d'intérêt  de  ri'|)roduii'e  ici  les  niuar- 
(lUis  (pi((  lit  dans  cette  cause  M.  le  Juf,'(;  MoNMKl.Kl'.  QiKÙcpi'il 
s'.igit  alors  d'un  rendit  la  ni  crponns  et  non  i\'u\i  jicri  fariiis, 
ces  oliservations  n'ont  pas  moins  de  rapport  à  la  pivsente 
espèce,  puis(|U(;  la  proliihition  de  la  loi  est  la  même  dans  les 
deux  cas.  Ku  demandant  si  la  (Jour  Supérieure  ])eut  dis- 
pnser,  sur  une  simple  motion,  d'une  ipiestion  auss*  impor- 
tante (]ue  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  k  un 
Vf iiditioni  ('Xj)iin(is,  et  si  le  fhit  du  juye  est  nécessaire,  son 
lioiiiieur  s'exprime  ainsi  :  "1  hold  tliat  it  caiinot  l)e  doue  in 
"  such  an  oH"  liandeil  way.  Wlien  an  opposition  is  put  in, 
"  iii  a  merely  irregular  ^vay,  tliou<,di  theiv  is  a  rit,dit  to 
'■  (lismiss  it  wlicn  rej^ularly  doue,  1  «dmit  tliat  sucli  an  irre- 
"  jfularity  may  be  adjudicated  upon  1  y  a  motion  ;  l»ut  wlien  a 
"  (|Uestion  of  iaw  arises,  of  tlie  cliaract(.'r  ot  the  pre.sent,  thero 
"  sln)uld  be  an  issue  in  Iaw,  and  such,  in  the  disti-ict  of  Mont- 
"  liai,  at  least,  lias  alway.s  been  the  practice.  Whether,  or  not, 
"  it  is  usual,  in  any  case,  to  obtain  a  fi<it  i'rom  a  judi^e,  is  not 
"  a  circumstance  which  would,  in  any  case,  justitiy  the  pe- 
"  roiiiptory  dismissal,  upon  a  motion,  of  an  ojiposition  to  a 
"  vt'nditioni  exponas.  It  lias  l)een  received  by  the  sherifi',  it  is 
"  hefore  the  court,  interost  of  souie  maouituJe  are  therein  set 
"  forth  and  claiined  to  be  adjudicated  upon;  and,  t'orsooth, 
"  the  court,  instead  of  waiting  until  an  issue  is  re^ularly 
"  raised  upon  such  a  claim  summarily  dismiss  the  opposition, 
"  without  assii^niiifi-  any  reason,  1  «'t  very  probably  (if  \ve  are 
''  to  bclieve  both  parties)  for  the  sole  reason  tluvt  what  no 
"Ifuv  requires  has  not  been  donc.  I  theret'ore  am  of  opinion, 
"  tliat  the  jud^ment  should  be  rever.sed,  and  the  parties  be 
'■  urdered  to  proceed  in  joininf^  i.ssue  in  the  regular  and  usual 
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'■  w'uy  "  (i<ai>rà  ]>.  I  l."i).  Ces  raisons  n'ont  pas  fraillcurs  été  con- 
t'.'stiM's  par  I'ap])t!lant<'  en  cour  infcrioni-c.  Kilo  lésa  ailniiscs 
et  la  M'ulc  raison  (pirllf  a  ajtportée,  c'est  celle  qtii  est  éo'itc 
dans  sa  niotioii,  savoir  :  la  nullité  de  l'ordre  du  jnf>'c,  interve- 
lui  en  violation  directe  de  la  loi,  parce  (pie,  disait-elle,  on  ue 
])eut,  dans  aucun  cas,  produire  une  opposition  dans  les  (pii/c 
jours  qui  pi'écèdent  la  vente.  Enfin,  tout  en  supposant  que 
l'ordre  de  sursis  du  juge  pût  être  mis  de  côté,  que  la  suHi- 
sa>K-e  des  raisons  de  l'opposition  pût  être  considérée  aussi  bien 
par  motion  que  par  ilnn n rrcr  on.  th'fcnsc  an  ftnul  <'n  (Irait, 
l'intimé  soutient  encore  liund»lement  qu'il  doit  avoir  l'occa- 
sion de  pron\  er  les  allé^utVs  t'omlê'-;  sur  des  faits,  et  l.iien  sutii- 
sants  poin-  jnstitier  la  production  de  l'opposition  :  il  doit  avoii' 
l'opportunité  d'étalilir  que,  par  acte  de  .sommation  et  protêt,  il 
a  indi(pié  à  l'appelante  et  au  sliérit'  l'ordre  dans  leijuel  il  vou- 
lait que  ses  imnieuliU's  fussent  \endus:  (pie  l'appelante  elle- 
même  est  couNcnue  a\e(*  I  intimé  dt'  cet  oi'dre  :  (pie  ce  n'est 
(pie  loni;'tenq»s  apr('s  l'émission  de /'o/ià.s  irrit  (](;  Hcri  fiicios 
(pie  les  teri'es  ont  (''té  saisies  [)t)ur  être  vendues  longtemps  a- 
près  le  moulin,  et  enfin,  (pie,  sur  la  teriv  vendue  avant  l'émis- 
sion de  l'dliàs  ifi'it,  elle  a   re<,'n  la   somme  de  £807  à  C(jmpti' 


de  .son  juLicmeiit, 


lUel! 


e   sonnne  elle  ne  donne  aucun  ci 


dit  dans  ledit  ('//'"'^  n-rit.  Il  ne  ])arait  l)as  douteu.K  (pie  l'inti- 
me doive  a\(>ir  le  droit  de  faire  la  preuve  de  tous  ces  faits,  si 
importants  |)our  Uii  et  r(''ellement  d'une  nature  trop  yravr 
]i()ur  être  rejetés  sommairement  par  motion.  Si  li's  prcjcéduns 
ont  été  suspendues,  si  des  délais  s(jnt  encourus,  c'est  la  t'auti 
de  rap[)elante    elle-même 


Elle  aurait  dû  procéder  à  une   exi 


cution    iM'iiulièi'e.  admettre  raconipt(;,  et  suivre  .sa   con\enti 
et  l'oi'dre  de  \cnte  (pli  lui  a  ét(''  inili(| 


iril 


lie 


La  majorit''  delà  Cour  d'Appel,  MoXDKLET,  J.,  et  J)Kr.\ 
MoNl»,  .1.,  dissidents,  a  coiiHrrné  le  juLfemeiit  de  la  (Jour  Su]) 
rieiire.  (oo  .1..  p.  .'iOli.) 

IJKNin'  .llh.MI,  avocat  (l(    ra])pelante. 

I).  (  Jlltdi  Alîl),  avocat  de  l'intiiiii''. 


TAXES  MUNIGIPALES.-OBLIGÀTION  PERSONNELLE. 

•JolK    Sti'KKIKlIïK,    KN    KKVISKiN', 

Montréal,  80  juin  1N7I. 
Présents  :  Mackav,  J.,  Toukan'ce,  J.,  et  Bkaldkv,  .1. 
CoKi'oKATiox   ])K  .Mon  rKi':Ai,  /-s  1)(»nk(;ani. 

Miulaino  ïs^^llly  et  suii  Cf're  livent  à  leur  pore  imo  di^matioii  de  I'il-u- 
IViiit  (le  ceitiiius  hniiieuhlos  : 

JiKjé  :  (^u'iLs  lie  «mit  pas.  pniir  cola,  (li'char^^i's  (U^  l'oltliiiation  île 
payer  les  taxes  de  la  cité,  (o  U.  1..,  44S  ;   1  K.  C,  47:;.) 
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GARDIEN-SAISIE  REVENDICATION. 

l'oll!    SL'I'ÉIUEUHE,    EN    1{E\1SI>»N. 

Muiitiéiil,  'Ai)  scptoinlu'c  ISTl. 

l'ioseilts  :    iMACKAV,  J.,  ToKUANCE,  J.,  et  JjEM   DUV,  J. 

Wiivi'E  vs  Bissox  f'faf. 

.liKlé:     Qu'un  <r;irilieii  si  le  droit  do  r('veiul!(iner  les  ctl'pts  mis  snns  sa 
■_':ii(l(',  (M  qui  sout  sai^^is  par  un  tiers. 

l'Kli  critrAM  :  Un  «;;i)i'(lu'n,  en  vertu  d'un  lircf  pour  cession 
cniiipulsoirt'.  sous  l'acte  di'  Kiiilliti-,  a  le  droit  de  prendre  une 
saisie  revendication  entre  l'iiuissier  saisissant  et  le  créancier. 
(|ui,  f|noique  connaissant  l'émission  du  bref  en  li(|uidation. 
persiste  à  retenir  les  Itiens  de  l'in.solvaMe  s(nis  un  bri't'  d'exé- 
cution ordinaire  (dans  cette  cause  un  liref  de  ,saisie-ga(i(,'rie). 
L'huissier  Mercier  fut  coiulannié.  eonjctinteuient  vt  séparé- 
iiu'iit,  avec  le  locateur,  à  remettre  les  l)ions  au  <4;ardien,  et  à 
payer  les  frais.  La  Ooui',  -stio  et  /jm/iria  luofu,  ordonna  (jue 
Mercier  fut  rave  de  la  liste  des  huissiers  de  la  ( 'our  Supé- 
ri.ure.  (8  H.  L,  44fi  :  I  K.  (\,  474). 


D0HMA6ES.-SEDUCTION. 

C«dU  SlPÉRlELUE,  Montréal,  2!>  a\ril   isTI. 

Présent  :   HeI!TIIEI.oT.  .1. 
LwoiK  /'.s'  La  voit;. 

I.a  demanderesse,  sachant  «jUc  le  déf'endiMir  était  inarit'.  1<^  {Miursuivi 
l'ii  diiiiima'jos,  pour  séduction. 

•/".'/(':  <iu'il  n'y  a  pas  d'action  dans  un  cas  seinltlalde.  il!  K.  L.,  l'Ai  ;  1 
U.C.,  475. 1 


BILLET  A   ORDRE. -ENDOSSEUR.-RESPONSABILITE.-FAUX 

CoLH   SUI'ÉUIEIKE,  Montréal,  2!<  a\ril  IN7L 

Présent:  Touhan'ce,  .1. 
Lai  m':  r.s  Ci.akke. 

1.1'  iiiot  "mois"  qui  avait  été  omis  dans  mi  !)illet,  apiès  le  mot 
"trois,"  y  fut  in.séré  parle  porteur,  sans  la  connaissance  de  l'endos- 
seur : 

.lii'jh.  Que  cela  ne  constitue  pas  ini  taux,  et  (lue  l'endosseur  est  res- 
i"|iisal>le.  (;{  K.  L.,  450;  I  K.  ('.,  475.1 
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RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


CORPORATION  MnNIOIPALE.-RESPONSABILIT£.-NUISANCE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  2f)  avril  1871. 
Présent:  MoNDELET,   J. 
Maouiri-:  vs  La  Cité  de  Montréal. 

Ju!/ê  :  (Qu'une  {;()ri)t.  tion  n'est  pas  responsable  pour  la  nf-glijrence  do 
ceux  qni  laissent  des  obstructions  dans  les  rues,  s'il  appert  (jue  le  con- 
dueteiir  d'une  voiture  qui  on  a  soulfort,  aurait  pu  éviter  ces  obstruc- 
tions. (;'.  R.  Ji.,  4")0;  1  It.  C.,  47Ô.) 


BAIL.-LGUAGE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  avril  1871. 
Présent  :  Mackay,  J. 
Vai.lke  v.s  Kennedy. 

Jiu/é:  Que  lu  (dauso  dans  un  bail,  défendant  de  sous-louer  sans  lo 
consentement  du  l)aiileur,  ne  donne  pas  droit  à  la  résiliation  iinint'- 
(liate  du  bail,  (U  (|ue  la  cour  acordera  d'abord  au  défendeur  un  délai 
pour  remettre  les  cbo.ses  dans  le  même  état  qu'avant  le  bail.  (1) 

Dans  cette  cause,  le  sous-locataire  avait  déf]fucrpi  avant  la 
reiMition  du  juo-einent.  Le  défendeur  n'a  été  condtunné  (ju  à 
payer  les  ferais.  (8  K.  L.,  450  ;  1  R.  C,  475.) 


COMPAGNIE  INCORPOREE.-ACTIONS. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  septembre  1871. 
Présent:    MoNDELET,  J. 
Massawippi  Valley  R.  R.  Co.  i-.s  Walker. 


Ju'jê:  Qu'aucun  versement  ne  peut  être  demandé,  Pur  des  actions 
(bins  une  coinpaï,'iiie  incorporée,  à,  moins  que  les  conditions  préalable.-  à 
telle  demande  n'aient  été  remplies.  (3  R.  L.,  4r)(»;  1  R.  C,  475.) 

(1)  Voyez  art.  1G.S8  C.  C. 
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CORPORâTION  MUNICIPALES.-BILLET  A  ORDRE-TAXES. 

Couii  DE  CiilcuiT,  Montréal,  30  septembre  l,S7l. 
Présent  :  Mackay,   J. 

DlMAIXE   ?W   La   COIU'OIIATIOX    DE    MONTRÉAL. 

Jiiijè  :  Que  le  trésorier  d'une  cité  n'a  pas  le  droit  d'acoeptor  nn   liiliet 
011  paieinont  des  taxes  de  cette  cité.  (3  H.  L.,  451  ;  1  It.  C".,  47').) 


VOITURIER.— RESPONSABILITE. 

CixR  DU  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  décembre  1<S72. 

Présents:  DuvAL,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  JiAixi- 
LEV,  J.,  et  MONK,  J. 

Tiii:    (Jrand    Trunk    Railway    Co.,  appelante,  et     Camp- 
liELL,  intimé. 

.Iiigé  :  Que,  nonobstant  l'avis  de  conditions  spéciales,  donné  par  lo 
voiinrier  et  limitant  t^A  responsabilité,  il  est  comptable  du  domiiia>j;f 
LHii.sé  par  sa  faute  ou  celle  do  ceu.x  dont  il  est  responsable.  (1  ) 

Appeal  f  rom  a  juclofinent  of  the  Circuit  Court,  at  Montréal, 
of  tlie30th.septemberl.S71,  Torrance,  J.  JMaintitî"s  actitm 
was  ])i'outj;ht  to  recovcr  !5l50,  as  damages  suHéred  by  pbuntifi', 
ainl  claimed  t'rom  défendants.  Plaintiff'  bouo;ht  in  London, 
Ont.,  in  june  1S70,  two  vehicles,  one  called  "  a  bu<ft;y,"  and 
tlic  otlier  "  a  carriaf^fe,"  both  with  curtains  and  aprons  com 
plctc:  and,  on  the  I4th  june  1.S70,  delivered  thèse  two 
viliiclt's  to  défendants,  at  London,  to  be  conveyed  to  Mon- 
tiriil.  Thèse  vehicles  arrived  in  Montrcial,  about  the  22nd  day 
lit'  the  .same  month.  They  were  injured  and  ilama^rcd  on  the 
way  down,  while  in  charge  of  défendants,  and  the  cui'lains 
aiid  aprons  of  both  vehicles  were  not  delivered  to  plaintif!' in 
.Mtiiitreal,  but  were  missing.  The  receipt  given  by  Thonipsnn, 
the  siiippcr  at  London,  wa.>  in  the  foUowing  words  :  "  (Irand 
"  Tii^NK  Railway,  London  station, -June  lith  i.s70.  Ileceivcd 
'  rnnu  W.  J.  Thompson,  the  undermentioned  property,  in  ap- 
"  parent  good  oi'der,  addressed  to  S.  C.  Camplxdl,  Montréal, 
"  to  be  sent  by  Tke  (inind  Ti'ttul,-  RuUirii/  iJoiiipKii n  of 
"  <'iiitii<t(i,  subject  to  the  ternis  and  conditi  jus  stated  upon 

M  V.  ml.  I(i7()  ce. 
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'■  thc  (»tlici'  side,  .iml  aureuil  to  by  tliis  shippinn^  note  delivcr- 
"  t'il  to  tlic  Company,  at  tlie  tiiiic  ot' u;ivinr(  tho  receipt  theivi'or, 
•'  I  carriaoc  witli  covor,  l  buf^oy  with  cover,  2  pôles,  1  pairof 
'•  sliiit'ts."  On  thi- otht'V  side  was  tlie  foUowing  ainonjrr  otlicr 
eoiidition-i  :  "No.  I!).  Veliicles,  exciîpt  when  tightly  boxeil, 
"  tîikcn  entirely  fit  tlie  owiier's  risk  o(  durnai^e  t'roiii  tire,  thc 
"  tlie  weatluT,  and  ail  other  contin<fencies."  Upon  tins  receipt 
and  npon  tliis  condition,  tlie  (irand  Trunk  based  its  defe^cc 
to  tlu-  action  :  there  was  also  an  allef^ation  that  they  wero  not 
r^nilty  ol'  not^lii:;ence,  as  alU'f^ed.  Itespondent  Campbell  met 
tins  specics  of  law  issne  Ity  citin<î  art.  l()7(i,  which  says  : 
"  .Notice  liy  carriers,  of  spécial  conditions  limitini;  their  lialii- 
"  lity,  is  biiidin<;'  only  upon  jiersons  to  wliom  it  is  madc 
"  known  ;  aixl  iiotii'ifhsfd ndl ii<i  siir/t  voflce  and  flie  knon'l- 
"  cdiii'  tlici'cof,  )■((.!•  r le )-s  (irc  liahlc  ii'/icurvt'r  if  /.*«•  j^rovod  tlml 
"  iJio  diiiiitiiic  iv  caiixcd  1)1/  their  fdidt  or  llic  faufl  <>/  f/ntst'  for 
"  irliiini  I  lie  II  (irc  rcsjxniHUdc."  in  tliis  instance,  tlie  veliicles 
wn-c  not  bo.scd,  but  placed  on  open  platFonn,  tlie  nsual  place 
wliei'e  cari'iai^'es  so  convey(.'(l  were  put.  Tlu;  coverinfj  was  not 
very  stron<i,",  but,  on  tlie  contrary,  ratliei-  slight  for  sucli  a  dis- 
tance. It  was  furnisluid  by  Thompson,  tlie  consignor. 

Xotwitlistaiidiiii;' the  clause,  in  tlie  n  ceipt  «.(iveii  by  Thomp- 
son to  tlie  raiiway,  and  tlie  liltli  condition,  tlie  court  below 
was  of  opinion  that  tlnn'e  was  a  presuinption  of  négligence 
against  tlie  comjiany,  and  that  tliey  were  bouiid  to  ndiut  that 
|»resum])tion.  The  company  was  condemned  accordingly.  The 
(^)urt  of  Ap|)eals  took  tlie  saine  view.  and  confirined  the 
judgmeiit. 

IJ.v.Ddi.EV  et  MoNK,  .)..).,  ilissented,  holding  that  pro(;f  of 
négligence,  under  the  circunistances,  rested  with  the  owner  of 
the  veliicles,  and  that,  in  coiise(iueiiC(!  of  the  conditions  to 
the  liill  of  ladiiig,  no  presuinption  of  négligence  could  e.xist 
against  the  company  in  tliis  case.  Tliis  wa.s  a  spécial  contract 
wliich  the  parties  could  legally  enter  into,  in  regard  to  their 
lialiility,  ami  eveii  then,  that  the  company  could  be  held  lifi- 
lile  only  for  gross  négligence,  that  Cai//y>/«7/ did  not  prove 
any  négligence  for  which  a]»j)ellants  could  be  held  liable  in 
tliis  case.  (M  H.  I..,  4-51  ;  I  R.  ('.,  47ô  :  :{  R.  C,  49.) 
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BAIL.-TAXES  MUKICIPALES. -RUE. -EXPROPRIATION. 

Cm  u  Dr  Uanc  de  la  Reine,  ex  appel. 

Moiitn-al,  !»  juin  1N71. 

l'nsoiits  :  DrVAL,  J.  en  C,  ('AlioN,  .).,  lÎAD(ilJ;v,  .1.,  M<»\K,.I., 
et  DUUMMOND,  J. 

SlIAW    r/    LaFUAMMOISE. 

Jinif  :  Que  lii  cliinsi'  d'un  bail,  par  laqtiolk»  le  localaiio  a  ]iioinis 
|i;i>cr  Kiiite.s  les  taxes  Mir  la  propriété''  Ioik'o,  ordinaires  (^t  o.xiraordi- 
naire.s,  préviu's  et  imprévues,  pendant  la  <lnn'(i  du  liail,  ni'  conipn'iid 
pas  les  taxes  ])our  l'élaririssenieiit  des  rues,  pour  k'scjimllcs  le  proprié- 
laiid  u  re{;u  conipensiitioii.  Drv.vr,  .1.  en  ;■.,  et  ('akon,,!.,  dij-sidcnl.s,  i  !! 
l;.  L.,-IM;  1  U.  <".,  47(i.; 


CORPORATION  HUNICIPALE.-RESPONSABILITE. 

('(ill!    Dr    J)i\NC    DE    LA    liKINE,   E\    Al'PEL, 

Motiti'éal,  (i  scptenilu'i'  1S71. 

IVesciits:  J)i'VAL,  J.   en  ('.,  Caiion,  ,1.,  Diummond,  .1.,  I)AD(;- 

LEV,  J.,  et  MONK,  ,1. 

('(iltPdUATION  d'EaTON    i'i  llociEUS. 

JiKjv  :  Que  les  corporiitinnsi  municipales  sont  responsables  des  dom- 
:iiai;es  caust's  par  un  aeeident,  sur  un  pont  t|ni  n'était  jias  jiont  public, 
mais  i|ui  était  considéré  eomnio  tel.   (H  J{.  L..  4.")1  ;  L'u    U.  I..,  7;'.;  1  1{.  C, 

47.,  J 


LETTRE  DE  CHANGE.-PROTET. 

Ciicii  Df  Haxc  de  la  Reine,  ex  appel, 

Québec,  1!»  juin  IS71. 

Présents:  DrvAL,  J.  en  ('.,  Cauox,  .1.,  Diummond,  J., 
BAIKiLEY,  .].,  et  MoXK,J. 

llAHitis  l'f  SoinvoH    cf  al. 

La  d-'claration,  en  cette  cause,  allét,'uait  (jue,  le  27  août  l,s7(i,  ('.  et  .1. 
Liiitie,  avaient  fait  leur  lettre  de  (•lian>re,  A  trois  jours,  sur. F.  Hedpatli 
iV  l'ils,  Montréal,  qu'ils  remirent  à  Marris,  ([ui,  le  L'!l,  l'endossa  et  la  re- 
mit à  .Schwob  et  autres;  que  ces  «lernie.i's  la  i)résentèreut  pour  acccp- 
tatiiiii  le  1er  spptend)re  suivant,  Uniuella  fut  refusée,  et  qu'elle  fut  pro- 
ti'slce  pour  non  acceptation  le  S  septembre. 

■fii'jr  :  Que  les  dennmdeurs  n'avaient  pas  usé  d'une  diligence  léy;ale 
l't  rnnvenable,  pour  la  présentation  et  le  nrotèl  de  la  lettre.  IJadci.kv,.!., 
ilissideiit.  (;î  h.  1...  45;i;  1  U.  C,  47S.) 
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PROCEDURE.-DELAI. 

Coi'H  DU  Uanc  de  la  Reixe,  ex  appel, 

Québec,  10  juin  1871. 

Présents  :  Du  val,  J.  on  C,  Cakox,  J.,  Drummond,  J., 
BAD(iI-EV,  J.,  et  MoxK,  J. 

Pou  LIN   et  WUIITELE. 

Lo  bref  <1p  sommation  fut  si<;iiilii'  à  l'appalant,  «léfcMidenr  en  Cour 
Snpérionrti,  li>  4  n()Vi)ml)ro,  le  15  de  ce  mois  t'tant  lo  jour  du  rapport,  et 
son  ilomicilo  étant  ii  nne  distance  dts  l!l.l  milles  du  palais  de  justice,  !\ 
(Québec,  où  il  lui  était  ordonné  de  comparaître 

Jnijé  :  Que,  sous  l'article  75  V.  1'.  (".  de  ISG?,  la  sifçnification  est  vala- 
ble, ie  délai  entre  la  sii;nifi<;atiou  et  le  rapport  étant  sutlisant;  et  «pi'il 
doit  y  avoir  cinq  lieues  comjjlètes,  (\n  sus  des  premières  cinq  lieues, 
tiour  (V-  •  •  an  défendeur  lo  droit  à  un  jour  additionnel  (1).  (I!  11.  L., 
4:3M;  1  79.) 


SEPARATION  DE  CORPS. 


Cour  du  Haxt  dk  l.v  Reixk,  ex  ai'pel, 

Québec,  19  juin  1871. 

Présents:  DuvAL,  J.  en  C,  Cauox,  .T.,  Diiummoxd,  J., 
l)Ai)(ir,EY,J.,  et  MoXK,  J. 

Vll-LENEUVK   fi    Jj1':DA1U). 

Jugé  :  (^ne  la  démence,  la  folie  et  la  fureur  du  mari  ne  sont  pas  des 
motifs  (jui  peuvent  jnstitier  une  demande  en  séparation  de  corps  di^  la 
i>art  de  la  l'emnie.  (".')  Duvai.,  .1.  en  ('.,  et  Diu'mmono,  .1.,  dissident.-.  '1 
k.  li.,  45:5  ;  1  U.  C,  47!).  ) 


(1)  L'article  7.')  (/.  1*.  U.  de  1S(»7  était  eu  ces  teruies  : 

"  7>").  Dans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assignation  est  de  ilix  jours  iiilii- 
niédiiiiri'S  entre  le  jour  de  la  sii^iiilieation  et  celui  tixe  pour  la  eoniparutimi. 
lorsipu'  la  ilistance  du  iloniieile  du  détendeur  au  lieu  des  séances  du  trilaui^l 
n'excède  pas  cm\  lieues. 

"  Dans  les  tleuiaudos  à  raison  d'usurpation  d'oliiee  et  dans  celles  pour  lnil 
de  la  nature  de  iiKiii(lainif<,  prohihiUuK  et  fcirc/dfias,  le  délai  d'a.ssij^nati<iii 
est  de  ti'ois  jours, 

"  Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  lot'ataires,  le  délai  d'assignation  n'est 
(pie  d'iui  seul  jour. 

"  lior.s(pie  la  distan<'e  exe;'de  ciin|  lieiU's,  le  d(4ai  est  augmenté  d'un  jeiii':i 
raison  de  chaque^  cinc|  lieues  lulditioinudles. " 

Voy.  article  I  4it  ( '.   I'.  C.  de  IS!I7. 

(•2).    Voy.  art.  lS(i  ot  .suiv.  ('.(". 
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PRESCRIPTION.-PAIEMEIIT. 

Cour  Supérieure,  en  revision,  Québec,  4  mai  1871. 
IViscnts:  Meredith,  .1.  on  C,  Stuart,.!.,  et  Taschereau,  J. 

Hall  rs  Devany. 

Jiiijé  :  Qu'un  paiement,  à  compte  du  capital  ou  de  l'intérôt,  inter- 
rniupt  la  prefsci'iption,  et  que,  dans  les  affairp.s  commerciales,  avant  le 
r(i<li%  la  preuve  testimoniale  t'-tait  admissilblo;  que  le  paiement,  toute- 
fois, doit  ctre  accompa>;né  de  (tirconstancesi  do  nature  à  justifier  le  jury 
(l'en  inférer  une  promesse  de  payer  labalance  ;  que,  con-'éijnem ment,  un 
piiicnient  à  compte,  fait  par  une  personne  qui  r<'>clam<*  un  autre  crédit 
lit!  i'J(t,  est  dans  tous  les  cas,  une  reconnaissancp  de  la  dette,  moin-* 
fJO.  (1 1  (:;  R.  1-,  45:5  ;  l  K.  C,  479.) 


TERRES  DE   LA  COURONNE.-ACTION  £N  DECLARATION  O'HTPOTHE- 

QDE.-DONATION. 

CorU  SUI'ÉRIEITRE,  EN  REVISION, 

Québec,  4  mai  1871. 
Présents:    Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  Taschereau,  J. 

lUlLANdER    VM    BLAI.S. 

./"'/(■  ;  Que,  lorsqu'une  personne  a  occupt',  sans  titre,  des  terrains  appar- 
tenant à  la  Couronne,  et  qu'elle  y  a  fait  des  améliorations  ;  lorsqu'elle 
les  a  ensuite  cédés  par  donation,  à  la  cliarj^e  d'une  rente  viasière,  pour 
lu  sûreté  du  payement  de  laquelle  le  donateur  a  pris  liypothè(iue  sur 
ces  terrains  ;  lorsque  le  donataire,  à  son  tour,  après  avoir  reyu  du  gou- 
vernement un  liiliet  d'occupation,  le«  a  vendus  a  un  tiers,  qui  connais- 
sait ladonation,et  qui  a  obtenu, en  son  propre  nom,  des  lettres  patentes 
•le  la  Couronne,  le  donateur  est  bien  fonde  .à  intenter,  contre  ce  tiers, 
l'action  en  déclaration  d'bypothèque. 

Le  demandeur  occupait,  sans  titre,  partie  des  terres  non 
concédées  de  la  Couronne,  et  il  fit  sur  icelle  des  améliorations 
considérables.  Plus  tard,  il  la  céda  par  donation  dûment  en- 
retristrée,  à  un  nommé  Sansouci,  sujette  à  une  rente  viagère, 
pour  silreté  du  paiement  de  laquelle  Sansouci  hypothéqua 
1  immeuble  en  question.  Sansouci  obtint  du  i^ouvernement  un 
'liilvt  d'occupation,  et,  sultséqueminent,  il  vendit  au  dét'en- 
'icur,  qui  avait  connaissance  de  la  donation.  Le  défendeur 
||l>tiiit  ensuite,  en  .stm  propre  nom,  des  lettres  patentes  de  la 
Couronne.  L'action  du  demandeur  est  en  déclaration  d'hypo- 
tlièque  outre  Biais.  Jugement  pour  le  demandeur.  .Meredith, 
•I.  (M  C,  dissident.  (:i  R.  L.,  454  :  l  R.  C,  479.) 


#ï>." 


M)  V.  art.  12.S;j,    l'235 et  2-227  C  C. 
TOME  X.XIV. 
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BILLET  A  ORDRE -PROCLAMATION. 

Cour  Sui'krieure  en  iîevisiox,  (Québec, 28  juin  LSTl. 
Présents  :  Meredith,  ,I.  en  C,  Stuaiit,  J.,  Taschereau,  J. 

.loSKlMI    r.s   'l'UIU'OTTE. 

Aviint  la  pi'oclaniiition  piMjliibant  le  cours  de  la  moiinaio  (VarjrcMit 
ain^'-ricaine,  lu  (U'CiMidour  (It  hou  billot,  on  faveur  du  iloinaudoiir,  payahln 
eu  uioiiuaii'  d'argeut,  au  pair.  Le  billet  devint  dû  après  cette  procla- 
matiou. 

Jiii/é  :  Que  la  proclamatiou  n'afl'octait  pas  les  contrats  existants,  et 
que  l'olFre  (pii  aurait  étt'-  acceptt'e,  avant  cette  proclamation,  était 
valide  après.  Stiaut,  .1.,  dissident,  i;^  H.  !>.,  4")4  ;  I  U.  V.,  479.) 


ACTION  HYPOTHECAIRE. 

Cour  Si'I'Ékieure,  en  hevi.siox,  Québec,  2S  juin  1871. 
Présents  :  Mereditii,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et  Taschereau,  .1. 
Pacaud  vs  Provencher. 

Jiiilé:  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  il  l'a(;tion  iiypothécaire,  sur  tui  transfiort 
qui  n'a  pas  été  signillé  au  débiteur  originaire  (1).  Cî  K.  L.,  454  ;  1  K,  C, 
480.) 


CAPIAS. 

Cour  Supérieure,  ex  revisiox,  Québec,  28  juin  1871. 
Présents  :  MEREOiTir,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et  Taschereau,.!. 
Mi  lot  fs  Chaonon. 

Jufjê:  Que,  lorsqu'il  y  a  cause  probable  et  raisonnable  j)our  rémis- 
sion du  rapiKs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  «lommages,  quoique  [erofiùiK  ait 
été  cassé  pour  défaut  de  formalités.  (2)  ('i  il.  L.,  454  ;  1  R.  C,  oSO. ) 

(I).   Voyez  art.  1571  V.  V. 

(•_>).  Voyez  ait.  7!Mi  C.  P.  U.  de  1.S67  et  art.  8ÎK{  C.  P.  C.  de  18«7. 
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ACTION  EN  D0MMA6ES.-AVIS. 

Col  U   ScPKHIErUE,    KN    KEVISIOX, 

Quéhec,  28  juin  ls7l. 
Présents  :  Mekeditii,  J.  en  C,  Stuaiit,  J.,  et  Tasciiehkak,  .1. 

l'.ASIX    ^'.s-    Lks     CV^MMlSSArilES    I)'Kc<)I-ES    DE    SaINT- AXSEL.MF, 

JiKjî'  :  (l\\\\\\  avis  doit  t'iro  (loiiiit'  aux  cominissairi'S  d'ôcolos,  avant 
ijn'iuK' action  tMi  (loin iiiaf^es  soit  iiituiiti'o  contriu-iix.  d!  K.  \,.,  \'y\  ;  1  M. 
C,  4S().) 


DESISTEMENT. -PAIEMENT  DES  FRAIS. 

Col'K   SUPÉKIEIJKE,   EN    KEVISIOX, 

Qui'^lx'C,  ry  octobre  ISTl. 

l'ivscnts  :  MKiiEDrni,  J.  on  C,  Sti'aht,  .1.,  ot  TAscuEitEAC,  J. 

SiiEiM'AUD  tw  Dawsox,  et  Dawsox,  opposant. 

Jiiijé  :  Qu'aux  termes  de  l'art.  45.")  ( '.  V.  C.  (1  ), la  j)aitie demaiideiosso, 
qui  a  iliscontimiô  si'S  i)roL'i''dures,  doit  payer  les  frais  encourus  par  sou 
iulvcrsiiircs  avant  de  pouvoir  poursuivre  île  nouveau,  et  ^\\w  l'ohlij^a- 
tiou  do  payer  les  frais  ne  peut  être  accomplie  dans  une  cause  que;  par 
le  naieinent  actuel,  et  non  jiar  lu  conijiensatiun.  Sti'aut,  .1.,  dissidt-nl. 
(:;  \{.  I,.,  4.")4;  1  R.  C,  480.) 


CREANCIER  CHIROGRAPH AIRE. -ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 

Couii  SupÉKiEL'iiE,  Québec,  <S  avril  IN71. 
^  Présent:  Sri' A  Kl",  .1. 

lfr\T  m  The  Home  Ix.s.  C(». 


./";/t  :  Qu'un  créancier  cliirojiraitliairc  n'a  pas  d'int»  rct  a.ssuraiile 
(l:iiis  le  fonds  de  magasin  de  sou  débiteur,  et  ne  peut  t(uiir  uiui  assu- 
riiiice  contre  l'incendie  sur  ieolui.  i3  K.  1...,  4.").")  ;  1  R.  (J.,  480.) 

(I).  Alt.  -278  C.  P.  C.  «le  lSi»7. 
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DISTRIBUTION  SUPPLEMENTAIRE. 

Col  i;  Sii'i;i(ii:i  ui;.  ^Miclin.-,  d  niiii  isTI. 

l'i-t'sriit  :     'rvsriiKitK.M',   .1. 

TaIîIMI    rs  (;i\(;i;\s,  ,■!  .l(i|!lN,  ci .iitcstant. 

Jv(ic:  (.in'iiiic  di.st  lihntioii  ,sii|ii»lt'iii('.iit;iin^  soni  onldiiiiro,  a|>rùs  l'iio 
iiKilo'.'atiiiii  il'iiii  nipitnit,  siif  preuve  iriMTcur  iliuis  le  eertiticiit  'lu  ré^ri-' 
IratfMir,  et  f^ir.iiicime  h\  jMitliù(|iie  n'exislo  en  fiiveiir  .le  la  |)ersni\iie  cul* 

l(i(|iiéi..  (:;  [;.  i,..  ■\:,r,;  I  u.  c,  isii. j 


PROCEDURE.    PLAIDOYER. 

('on;  Si  l'KiiiKi'iîi:,  (^>n(''lH'c.  7  octoluT  ISTI 
Présent  :  Sti  Airi',  .). 

LeMKSIMIIKI!    /".s    Hn(NIIK. 

■Iiii/i:  *lnii,  li>r,s(iMe  le  (léremlenr,  à  une  action  sur  Mllet,  a  plaiilé  ilé- 
l'antiles  thnlires  icKinis  |>ar  la  loi, et  «pie  le  tribunal  a  permis  au  ilcMnun- 
fleiir,  snr  paiement  des  frais,  d'apposer  l(>s  tinil)it>s  vdiilus,  le  di'reiuleiir 
a  di'oit  (le  jilaider  de  nonvean. 

ho  iléleiidein'  ])lai<l!i  à  rfictiitii  vu  cette  cause  inie  les  l)illets, 
sur  I(>sqnels  l'action  étivit  hasée,  n'étaient  pas  l'evêtus  des  tiiii- 
hres  voulus  pai*  la  loi.  Motion  «le  la  ])art  du  deinandeui",  (pi  il 
lui  soit  permis  d'y  apposer  les  timbres  l'ocpiis.  Aecoi'd«''e  sur 
paiement  des  tVais,  avec  di-oit  au  di't'eiideur  de  plaidef  ih 
^iorn.  Ci  H  L.  4;-)-):  I   II.  C.  4-SI.) 


CAFIAS. 

('oïl!  Si  l'KRlElîUE,  Québec,  7  octobre  IN7I. 
Présent  :  STi'AP>r,  .1. 
Pa(.)i;i:i'  rs  .McNam. 

,/((;//■:  ilnc  la  raison  doiuK'e  par  le  domandenr,  dans  son  allidavit 
pour  <:<i)ii(ix,  )»<iur  croire  q\n'.  lo  déf(>nd(Mir,  domicilié  hors  de  la  l'in- 
vincB,  est  sur  le  jxiint  de  la  quitter,  avec  intoiUion,  etc.,  "  que  le  défen- 
deur est  prêt  de  partir,  dans  son  l/àtinient,  poiu'  faire  voile  pour  l'Eu- 
rope, ou  autres  parties  dn  monde,"  «^st  insuHisant»^  i  r>  U.  1,.,  45(i;  1  H. 
('..ISl.  I 


)!■:  i.A  i'Hi»\i\(h:  i»i':  (jii:iii;c 


i:;:; 


LESSOR'S  PRIVILEGE.  -VERBAL  LEASE. 

Coiur  ni'  Ki.\(i's  i;i:.\(  11.  .Miiiitrcul.  liOih  ocIuIilt  iM'ii. 
Km  Aiti»  rs  Saint  I)i;ms. 

Ilil'l:  Tliiil,  wiicii»  ilm  luasc  w  ii.^  a   vtn'lial  uih",  llic  Ic.s-ni'.s    |iri  vilc^'r 
(Miild  (iiilv  11»'   claiiiii'il    (nr  tlmn;  iiiciiitli>  rxiiircd,  .uiil  llic  fiirrciil   niic. 

\  .  >:\  ij.''i,.,4.'.(i;  1  l{.  (\,  -is;  , 


LANDLORD'S   PRIVILEGE 

Ciiilti'  (»!••  K!.\(;'s  lÎK.Mii,  Mdiitival.  2()tli  rfluiiary  IS2.S. 
Wll.SON     rs    S|M:N(   Kl!.    Hixl   S.M  nil,  o].]  k  i>;Ult. 

IIJil:  W'Iiorn  (ii)|)()-ili()ii  ('(////  ili  cuiixi  firr  u  u.s  put  in  tu  iiiuiicv  paid 
mi  a  laiidloiil's  cliiiiii  l'<>f  roiit,  attor  i.ssll(^  ni'  (csiicntiuii,  but  l^dorc  sale, 
iiii  tlid  «round  tlial  tlii-  privilci;^  exl(MKl(*d  oïdy  tu  tlie  procet'ds  ol'  tlm 
sait*;  tliat,  as  tlio  nunHîV'  paid  in  ropnîSf.ntcil  tlm  ^imd.s  !si'i/i>d,  tlic  np- 
|)ii.sitiijn  iiin.st  lie  disnii.s.sc.il.   (2  i 

.liKlf'int'tit  For  l'uiit,  on  .svo'.s ('(-</'"/''''".  Ivxrcutioii  issiit  il,  sale 
nt'  u()(),]s  udvcrtiscd,  liiit  inoiicy  paid  lict'oi'c  sale  oi- on  tlir 
ilay  tixc'il,  and  rctiirncd  iiit()  Court  :  opposant  clainicd  adi\i- 
iliiid,  on  the  ffi'ound  of  dct'endant's  in.sohfiicy,  and  t'onndrd 
lier  dcMiiand  on  tlu'  circninstancc  of  tlic  nijods  iiot  liavinn' 
liiM-n  solJ,  l)ut  tiie  d('l)t  paid,  and  tlici'c  tiriny  no  privik-^i- 
u]Hiii  iiioney  ])aid  upon  an  exécution  for  rciit,  lait  only  on  tlic 
pruct'eds  ol'   tlic  salr  ot'  i^'oods   siized    upoii  tlic  prcmiscs  and 

Snl.l. 

Pkk  ClHl.vM  :  .liidii'incnt  iiiiist  ;,^o  l'or  tlic  plaintill',  and  i,;..: 
apposition  disinissc'il,  on  tlic  oroiiinl  tlial  tlic  nioncy  Icvicij  or 
paid  reprcscnted  tlic  ^'oods  wliicli  liad  liccii  sci/(,'d.  tlicy  lia\- 
iiiu  liccn  nixcn  np  and  discliaryvd  in  consc([Ucncc.  (o  lî.  L., 
4."i(i:  I   K.  ('.,   4.S1.) 

i|  )  N'dlif  aiificii  iliiiii,  avant  le  ('nilc.  f.-.t  alliai  fiiii.ilati-  diiii>  I  ail  idi' "jun."!. 
Il  1  iju'il  a  iHi'  iiisiav  dans  le  C'<iilr.  |iar  les  lodiliialtiir.s,  ciiiiniic  icpudaisaiit 
lit  .iiiciuu  droit  • 

"  '20()."(.    Le  ))i'i\il(  ;;i-  du  lue  atiair  s'ctL'lid   à  liait  k-  Ii  yur  l'cini  t't  à  l'clioir  en 
M  itii  d'an  l)ail  en  foiiiu'  aiitlieiitiiiue  ;  .si  le  liai!  n'est  pas  lai   forme  auHionti 
||Uc,    If   ))rivil('ij;e   n'i'xiste  que   pour  trois  toriues   l'-ciuis   et    poiii'  tout  uc  (pu 
if.-tr  du  raiinée  courante." 

•  et  articde  a  été  amendé,  depuis,  pai'  le  .'^tat\it  de  (,>uel)ee  de  1S!).S,  Ul  \'ic- 
l'iiiii,  ehap.  40,  art.  1  ;  mais  rHinendeniint  n'alleete  pas  la  (piestiiai  déridée 
pal  L'ette  cause. 

C-M   V.  ait.  Hil'l  ('.   C 


f 
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llMM'Oins  .IIIDICIAIUKS    IIKVISIÎÏS 


CESSION  DE  BIENS. 

CftiuT  oi'  Ki\(i"s  Mi:n<ii,  Moiiticiil,  Isls, 

PiVHt'Iit  :    l'VKi;,    .1. 

(îAI'KS   rt  iil.  rs  AXOTIIKH. 

Ilil'l;  Tlijil  Mil  :issij.'miu'iit    nf  liankniiil  cstiit»'  v»'.sls   in  Mie  assi;;!' 
CCS,  \vlii>  iiijiy   lii'iii;.' iii'tini)  tlicrcoii  iiidioir  nwn  iiiiiiic  witlioiit  i 
tire;  tJKit  lin  iiciticc  (if  iissii_Miiii(!iit  j.M   McccsMiiry.  w  Ih'h  ilcbt  fdiiiiii 
duc  iiiiil    nul    attiii'licil  liv  utlicr   crcditnfs,  cvcii    nu  roiniiioii  assi^ii- 
iiH'iits.   Il)  (:;  l{.  \..,AM  ;'  1  I!.  ('.,  -481.) 


DECRET.    OPPOSITION  A  FIN  DE  DISTRAIRE.    ENCHERISSEUR. 

Cdiur  OK  Kix(i's  Bkn(  II,  Montréal,  IN21S. 

Ol.lVIKI!    ru    \\K\..\\(.VA{. 

llilil  :  <  >ii  an  nppnsitioii  (ï  lin  ih  (//.x/ro/'/v,  lilcd  fin  tlic  (.'roiiiid  tlial 
thcoiily  biddcrs  wcrc  tlic  crier  and  tiic  l)ailitl  :  tliat  tlic  sait!  niiisl 
liuvc  licini  Iliade,  or  a  new  writ  issncd,  and  tiiat  défendant  liad  nu 
ri^lit  t(i  cniii|iliiiii  iif  llierci  bein^  im  liidders,  as  lie  could  hâve  \)U<- 
(Mired  tlieiu. 

I'i:!t  ('i;uiAM  :  vSivIi!  iimst  luiv<'  bt'oii  tnade,  or  ii  new  writ 
issued.  l'iaiiititf  Imd  a  ii<,dit  to  liiil  citlicr  for  liiinself  or  a* 
otlii'r,  and  tlio  saini  had  no  riglit  to  comiilain,  if  tliore  are 
liiddors:  lie  shotild  liave  procured  tlieni.  Tlu-rc  is  n<j  neco.s- 
sity  that  thorc  sliould  lie  tlicrc,  two  or  moro  tlmn  onc,  if  no 
tViend  upjx.'ars.  ()[)poaition  disinissed.  (H  11.  L.,  457  ;  1  R.  C, 
481.) 


RIVIERE  NAVIGABLE.-OBSTRUCTION. 

Court  or   Kixos  Be\(.'II,  Montréal  1828. 
Coran i  PvKK,  J. 

STKIN    l'.s   SEATil. 

Ilchl  :    Tliat  no  porsiin   can  obstruct  a  navigable  river,  witii   iniim- 
nity.  (2) 

Peu  Cuhiam  :  Action  for  obstructinj;  a  navi^mble  river.  No 
person  can  obstruct  a  navigable  river  with  inipunity,  ami 
award  plaintiti'  £ô(),  for  injury  done  lii.s  raft.  The  reuioval 
not  ordered,  a.s  tlie  obstruction  Ijecanie  more  properly  tlie 
object  of  public  prosecntion,  and  that  part  of  the  demand  dis- 
niissed.  (3  11.  L.,  457  ;  1  H.  C,  482.) 

(1)  V.  art.  1,571  C.  C. 

(2)  Voyez  ait.  400  C.  C. 


I)K    I-A    l'KOVINCK    l»K   t^UKIlKC. 


l.'{." 


FAailTE. 

CoruT  (»K  Ai'i'i'„\i,.s,  upril  In-"{»). 
MiKkvzik  <in<l  QiEiiKr  ISank. 

Ililil ;  Tluit,  wlit'ii  a  triulcr  iii  Imsiiicss  ccascs  ainl  liis  i|cl)t>  itMimiii 
iiiipaici,  tliih  is  a  l'uiltili  wliirh  winild  cxclmlc  ail  prcrci'fiii't'  (1).  '.'<  It. 
I,.,  JÔ7;  1  K   ('.,482.) 


SAISIE  CONSERVA "'«l'^.E. 

C'orii  I)  Ai'i'Ki,,  avril  l.s;{(). 

KlîosT  cl  td.  et  CamekoX,  cf  Ohav  ff   ni.,  tiers  saisis. 

Jugé:  Que,  lorsini'iiiic  lictU'  est  iliic  par  lo  tiers  Huisi  au  (IrCoiideur, 
et  iiii'clif  ne  pont  ôtrc  o.\ij;t''c  (m'ajuTs  <|ii'iin  avis  vu  aura  t'tV'  iluniir, 
la  saisic-aiT^'t  pratit|,n'<f  par  U;  «Ifinaiulcnr,  cii'aiicit'r  du  di'l'ciKU'iir, 
sera  drclan'c  bien  iuH(l(''C,  mais  i\  la  coiulitinii  ipi'avis  -nit  doiim'' au 
tiers  saisi,  i>n  ('(inforniité  ilo  lu  convontioii  intervenue  eutro  lui  el  k- 
drfen  leur. 

.AUaclniR'iit  by  saisie-aj'iTt,  ol'  lUDiiios  ul'  (Ictondaiit,  in  tlit- 
l.aiids  ut'  tiers  saisis.  Judi^metit  ot'  tho  coiirt  holow  reversed. 
riic  court  wcro  ot'  opinion  that  thc  dclay  -ti|iulat('d  in  favonr 
ot'  tlie  tiers  .saisis,  tliat  tliey  .sliould  not  lie  laid  to  pay  wliat 
tliey  owed  to  rospondent,  until  at'ter  six  niontlis'  notice  liad 
lieengivento  theni,  could  not  afi'i'ct  tlie  ri<^hts  of  respondent's 
iTeditors,  who  wero  entitled,  nnder  tlieir  jud^inent,  to  attacli 
ail  tlie  debts  and  property  of  tlieir  delitor.  liowever  lioid.orin 
what  nianner  due.  That,  hore.  the  nioney  in  tlie  liands  ot' 
li)'rs  ,s(t(.si.s  was  a  debt  tlioy  owed  to  respondent,  the  nature 
iiF  whicli  coulil  not  he  varied  liy  tlie  delay  allowed  l'or  tlie 
payinent  of  it  ;  and,  as  ail  thnt  tiers  saisis  conU]  deniand  was 
a  si.K  montlis'  notice  bofore  they  were  bound  to  pay,  the  ap- 
pellants  hère  were  entitled  to  obtain  the  nionev  on  mvinij' 
tliat  notice.  In  this  there  could  be  no  injustice  ;  a  contrarv 
luineiple  mijrht  lead  to  it.  [H  R.  L.,  457  :   1  R.  C,  4.S2.) 

1 1  )  V.  art.  17  &  -23  C.  C. 


i;i() 


ItAI'l'OUTS  JUDICIAIRES    UEVISÉS 


FRAUDE.-CBEANCIER. 

L\>vi{  i/AiM'EL,  avril  LS;i(). 

MoNTGO.MEUV   et    PUICE. 

JiKji:  <^iiu,  Itjisqu'un  (Tt-aiitier  8'ein|iiirc  <Jes  biens  de  son  tléliiienr, 
en  fraude  des  tiutres  créiincierH,  il  peut  être  cundaniné  tl  leur  en  payer 
la  valeur. 

On  (Iccl.irîitioii  iiunle  liy  Alextiiultr  ( '.  Mont^ouicrv,  us  «fin- 
iiislu'e,  wliicli  Wîis  contested  in  tlie  Court  lielow,  judjjinont  tit' 
Court  lu'low  îvHirined.  The  Court  werc  of  opinion  tluit  tlie  pos- 
stîssion  t.iken  liy  .-ippelliint  of  tlie  ilelitor's  property  was  a 
iiiattor  whicli  nii<;lit  lie  brouf^lit  into  discussion  uy  tlie  coii- 
testfition  raised  on  tlie  déclaration  n;  de  l>\'  appellant  in  tlic 
Court  below,  and,  as  tins  ])o.ssessio!i  was  in  fraud  of  the  cred- 
itors,  tliat  he  was  liable  to  pay  to  tliose  creditors  tlie  fiill 
value  of  tliat  property.  'i'Iiat  tliis  value  liaving  beeu  ascer- 
tained,  and,  it  ap|)eariiig  tliat  appellant  had  dispo.sed  of  tlie 
troods  as  liis  own  property,  the  Court  had  rightly  directeù 
that  value  to  b('  paid  by  appellant  and  to  be  secured  for  tlie 
benelit  of  the  creditors.'  (3  R.  L.,  4ô8  :  1  H.  C,  482.) 


PROCES  PAR  JURY.-BILLET  A  ORDRE. -LE6ATAIRE.-MATIERE  oUM- 

HERCIALE. 


CoUK  l/Al-l'El.,  novenilire  ls;{<). 


(Jekhaui)  (t.   Havs  i:t  al. 


Juijv  :  (Qu'une  av  tioii.s.ir  un  l>illet  à  ordre,  intentée  par  un  lé^iatauf, 
à  lacjuelle  le  dt'feiidtnir  i)!ai(le,  en  (.•iiiit(!8tant  au  ileniaïuici:  •  sa  qualilr 
de  léj^ataire,  n'en  est  pas  moins  une  cause  ((iininereiale.  <|ui  peiiirtrc 
(K'cidée  par  le  jury.  (1  ) 

Action  brought  by  re.siduary  legatet-s  of  lute  David  David, 
for  C  10,590  lOs  5d.,  uinount  of  proinissory  note  in  liis  favonr. 
Défendant  (îerrard  dcnied  that  l'espondeiits  were  the  le^al 
representati\es  of  late  David  David.  A  trial  by  jury  waN 
askod  and   <^ranted. 

Kekh,  J.,  said  that,  on  the  Hrst  <]Uestion,  iianiely,  whetlwr 
thi.s  ca.se  shonld  be  suliniitted  to  a  jury,  the  Court  were  uiia- 
niinous  that  this  was  one  of  the  cases  that  should  go  before  a 
jury.  The  action  wa.s  brought  by  persons  wlio  were  tiio  repre- 

(1)  Voyez,  art.  348  C  l'.  V.  ilu  I.S(J7  tt  art.  4-_M  C.  P.  C.  «le  !.Si)7. 


UK    LA    i'UoVlNCE    DK   t^l  1<';UEC. 


nr 


si'iitativt's  ot'  il  iiit'i'chiiiit.  liasofl  iipon  a  |)rninis.s(jry  imU-  nivcu 
hy  HiK'  inci'cliîint  to  aiiotlicr.  WC  iiiust  look  to  tlic  coutnict  at 
it>  iiiCL'ptioii,  it  was  cvirleiitly  iiu-i'cantile,  ami,  as  to  aiiy  (|ues- 
tiiiiis  ot"  law  tliat  iiiay  arisc  duriiijf  its  iiivcsti;4'atioii,  tlu'  jiulj,'»' 
uill  iliruct  tlie  iui'v  as  to  wliat  is  tlu-  law.  or  tlicv  luav  ru- 
tiini  a  spucial  vcnlict,  an<l  tlio  point  ot"  law  lu'  icsorved  for 
iir;i'uiiic'nt, 

Cliiet"  Justice  >iKWKI,l,  fiillv  ayret'il  as  to  tliis  liciiii;  a 
pr(>|)Oi'  jur}'  casi'  :  an<l  lopt-att'ij  tlic  saiiu;  jcasoiis  urp^oil  l>y 
Mr  .lustici'  Kkuh,  on  tliat  sul)if('t.  It  woiiM  lu-  wrv  (lancer- 
niis  to  rctcr  tliu  Tacts  ot"  any  casi'  to  two  (litt'tTfnt  ti'iliuiials, 
Im'ciuisc  tlic  Court  niin'lit  lu'  ot'  opinion  /(/■((,  and  tlic  Jury 
iinilra.  Tliat  (It.'C'ision,  tlicrct"t)i'c,  iiiust  l)c  contirnud.  (M  11. 
L.,4ô.S:  I  H.  V..  4S2.) 


VENTE.  -ERREDR.-DOMM  AGES. 


(  'ont   h'Al'i'Kl.,    l:{  juin  ISoO. 


r.\TTi;KS<>X    et    r.s|!()l!\K. 


MU- 


IV  11 

OUI 

c,ua 

i 

wa 

S 

tlir 

r 

ina 

- 

rc 

i 

[»n 

- 

JiKlé  :  i.l\i'\\  y  a  licii  à  l'aitidii  en  (luiniiiafïcs,  pour  drfaiit  ilc  conte- 
iiiiiuc.  hicii  iiiic  le  titic  ii)(lic|iu!  les  Icnaiit.s  et  alioiili.'^saMts,  et  i|nc  la 
(jt'.scriptinn  de  rimnieiiiilc  soit  la  iiiêine  i|IK'  relie  doiuiée  dans  tons  lea 
titiis  dt^pnis  plus  de  \  iniçt  ans.  (I  i 

.\s  t"ar  l)acl\  as  iSOit,  tlic  |)i'cuuscs  in  (|Ucstioii,  situatc  in 
llope  strcut,  <^)ucl)cc'.  wcrc  sold  liy  l'slporiic  to  i'atlcr.son,  and 
weic  dcscriltcd  as  l.'JI  l'cct,  towanls  Ijopc  str«'ct.  It  turncd 
oiit,  liowcvcr,  tliat  tlu'i'c  was  only  !()()  i"cct  l'roiit,  lait  tlio 
liack  (j|'  tlic  prcniiscs  c.xtundetl  to  17')  l'tM't,  ami  tlic  lot  con- 
tiiiiicd  cvdi  iiiorc  tlian  was  intcndc(l  to  Itc  coUNcycd.  Kinally, 
tlic  ilccd  ot'  sale  coiitaiiH-d  a  l'ull  description  ot  tlic  li(Mnnlfi- 
ric-.  on  cacli  sidc,  licoinnin^'  at  oiic  dcsci'iltcd  spot,  and  ^^>in;,f 
roiiml  to  tliat  spot  ai,fain.  Ilcncc,  tlic  pi-csciit  action  in  dani- 
ai4v>  l'or  tlic  dcticicncy. 

l!o\vi;\,  .1.,  consi(icrcd  tliat  tlic  (|Ucstioii  was  wlictlicr  tlic 
il'  l'd  ot  sale  was  a  .sali;  liy  iiica'^urcniont.  or  iiot  :  it  liy  nicas- 
iiivinint,    natural  ^fiiai-antcc  ot   tlic   oi-iirinal  .^.ellcr    rcinaincd. 

Il  • 

ll'ie,  tlic  liounds  Wcrc  not  only  dcscrilicd,  Imt  tlic    iiicasurc- 
iiHiit,  to  a  sin;^lc  t'oot,  was  statcd  in  tlic  dccd.    'l'Iiis  i|Ucstion 
lias  alrcadv    liccn  twict^   adjudifcd.  iin<l    niust  la-  dctcrniincd 
îlic  saine  way  now  as  tlicn. 
'"^KWKM.,  ('.  .1..  said  tlic  dcparturc  troiii  a  l'ornicr  jud^nicnt. 


Vovt/  art.    l.'tlMl  et   l.'iHl  (  .  C 
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ii"  an  oiToiifous  one,  was  no  iinpeaclmjont  of  justice  :  in  tliis 
instance,  lie  tliouj^ht,  it  conid  not  be  sairl  tliat  the  Court  IiîkI 
i'unnerly  done  wrong.  The  sale  could  not  be  denied  to  bc  oui- 
by  adnieasurenient,  and  no  one  who  seils  100  feet  as  VM 
fcet  can  bc  allowod  to  take  nioney  for  that  wbicli  lie  dnis 
not  deliver.  Jud^Muent  for  plaintitt".  Ci  R.  L.,  458  :  1  11.  ('., 
483.) 

OOHHACES.-SEDUCTION. 
Cour  du  Banc  du  Roi,  7  juin  IH'M). 
Présent  :  Sewelt,.  J.  en  C. 


Fraise  d  Harvkker. 

Jugé  :  (lu' une  tille,  qui  vit  liabituellemeiit  avet:  un  liouiinc',  coiiiim' 
.sii  niaiirosse,  ne  peut  intiMiter  l'action  pour  s(''duction  ;  qu'elle  nf  iiciit 
(jue  récjainer  ce  qui  (!st  nécessaire  pour  la  subsistance  et  l'entrelieii 
(les  enfants  ut's  d'une  telle  union. 

Sewei.l,  J.  en  C.  :  Action  in  damages  for  séduction.  It  was 
with  great  l'eluctance  the  Court  was  called  oti  to  décide  sini- 
ilar  cases,  and  could  not,  in  any  way,  encourage  or  protect 
sucli  connections  as  had  been  proved  to  exist  in  this  instance. 
It  was,  therefore,  iinpo.ssible  that  anything  could  be  given  in 
the  way  of  damages  for  séduction.  A  woman  who  submits  to 
evil.  in  the  way  of  a  kept  mistress,  can  claim  none  :  damages 
for  séduction  in  the  rirst  instanct;  are  always  claimable,  luit 
a  woman  who  consents  to  live  in  unniarried  state  witli  a 
nuin  is  entitled  to  none.  It  was  t|uite  différent,  however,  witli 
regard  to  the  issue  of  such  connection  :  the  Court  was  boiniil, 
wlien  called  on,  to  interfère  ami  protect  tlieiii  :  to  see  tiiat 
they  were  duly  supported  and  taken  care  of,  according  to  the 
circumstances  of  the  parties,    (li  R  L.,  45Î)  ;  1  R.  C,  481}.) 


SlMAUi)   r 


FEMME  MARIEE.-AUTORIS&TION  MARITALE. 


(iiRSON    cl    HeXEV. 


Cour  d'Aim'EI.,  juillet  18;}(). 


Jiiiji:  t^ue  le  mari   <fst  responsable  du  coût   des  ciioses  néctîssains  l'i 
la  vie,  achetées  ))ar  .sa  femme,  même  sans  son  autorisation,  mais  i)iic 
la  cour  peut,  néanmoins,  retrancher  du  compte  tout  ce  qui  paraît  ix 
trava^'aut  ou  d'un  luxe  inutile. 

Action   for  t9()  lOs.   8d.,  for  goods   sold  and   delivered  to 
defendant's  wife,  1829.     Plea  that  they  were  bouglit  without 


DE    liA    l'UOVINCE   DE   QUÉHEC. 


139 


his  îuithoi'ization,  and  tliat  tlie  articles  wt'iv  of  Inxury  aiul 
rxtiiivaganco.  At  eitquête,  it  appearod  tliat  Mrs  Ht'iicy  was 
tlii'  ilaugiiter  oi"  tlie  lato  Hon.  Jn(l<ft'  Fouclior,  aiul  the  wit'e 
ol'  ail  rtldorinan  of  the  City  of  Montréal  ;  that  articles  of  dress 
lit'  siiiiilar  description  as  those  lioughtlty  Mrs  Heney,  both  as 
tiM|iiantity  and  (juality,  were  worn  l)y  ladies  in  a  society 
liflow  that  in  whicli  Mr  H.  allowod  liis  lady  to  niove  ;  tliat 
tliiy  lived  happily  togetlier,  and  liad  entertained  and  were 
oiitirtained  by  the  (Jovernor;  that  Mr  H.  generall}'  saw  the 
fiiticles  worn  hy  his  lad}-,  and,  especially,  a  rich  onibroidered 
i(pl)i'  and  thrend  lace  trininiincr,  to  receive  the  (Jovernor  at 
litT  liouse,  and  a  satin  slip  and  turban,  with  ostrich  feathers, 
ti)  attend  his  levée.  The  Court  below  reduced  the  account  to 
£21  ils.  5d.,  and  rejected  4-5th's  of  the  account  as  citvdvo- 
[Idiit  and  luxuriouH.  In  appeal,  tins  judtrnient  was  confinned, 
tlic  appellants  fmilliners)  beinj^  condcnmed  to  pay  the  costs 
of  appeal.  The  Court  cited  two  cases  froni  Ihilhis  und  ô 
Ta<niion,\\  SôG,  Bentley  vs  (irifn.  (îî  R.  L,  460  ;  1  K.  C, 
+.S4.  ) 


IMPDTATION.-PAIEMENT. 


Il  111 

ts  tn 

aiji'S 
mt 
tli  a 
witli 
uml, 
that 
itiic 
) 


CoL'R  \)V  Banc  du  Roi,  20  avril  1.S3I. 

SlMAHl)   rs    LVNCH. 

Jii()é:  Que  l'imputation  des  paienu'iit.s  piiitieLs  (U)it  se  faire  sur  le 
capital,  et  non  sur  l'intérêt,  tant  que  le  capital  n'a  pa.s  été   reinhoursé. 
1)  i3  R.  L,  460;  1  K.  C,  484.J 


IMPUTATION.-PAIEHENNT. 
Couit  Di:  Banc  Dr  R(»i. 


1)1  NX   r.s  Ca.MPUEI.L,  ('/    al. 


:{(». 


llii'M  11 


8    ^W 

t  ex 

'd    to 

Lhnllt 

■/";/('.•  'iue  le.s  paiements  doivent  être  inijuités  à  conipte  du  capital, 
instruction  sur  les  conventions,  XU  ;  l'otliier,  N'-'  ô44  ;  Ar^Miu.oltS,  ;?!)!l; 
t)nl.  de  I6G7.  (2)  (3  K.  L  ,  4(10;  1  H.  (".,  484.) 

U)  V.  iiit.  ll.->!»  C.  (". 
('.')  V.  art.  IliWC.  C. 
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IIAIMMJKTS   JUDICIAIRES    KKVISI^IS 


FAILLITE.-DECHARGE. 


Coui!  Sri'i^iRiKrui:,  2!»  (Irccnilire  IS7I. 


Connu  Mackav,  J. 

\'lLLE\Ki;vi;    rs  TnoMAS  et  ni. 

■luijé  :  Que,  .sous  les  dispositions  de  la  loi  de  Aiiililo  de  IStiO,  le  ni'^H). 
fiant,  qui  S(^  présente  en  cour  pour  obtenir  sa  décliart^e,  doit  avoir  coiii- 
inercé  lors  de  la  passation  de  cette  loi,  nu  depuis. 

Lf  22  oct.  iMliU,  le  failli  étant  l'un  «les  oniiiloyés  aux  dou- 
anes (le  Sa  Majesté,  à  Montréal,  et  ayant  cessé  de  faire  coui- 
tnerce  depuis  l(S5S,  Ht  une  cession  au  syndic  officiel  T.  Sau- 
vay-eau,  en  vertu  de  la  loi  de  faillite  du  1er  septembre  iSiiK. 
l'n  an  après  cette  cession,  le  failli  fit  une  demande  à  la  ("oui 
Supérieure,  à  Montréal,  le  IS  septendire  lcS71,  jiour  olttriiii 
sa  ilécliar<;e  confornién»ent  à  la  loi.  Trois  de  ses  créancirrs 
s'y  ol)jectèrent,  sui'  le  principe  i\\w  le  failli  n'était  pas  coui- 
nier(,'ant  lors  de  la  passation  de  la  loi  de  faillite  d(;  1<S()!),  ni 
de'piiis  :  (ju'il  n'avait  pas  commercé  depuis  LSôiS,  ayant  ('ti' 
employé  au  département  des  douanes,  à  Monti'éal  depuis 
1860.  ^Vide  82  et  'V.\  Vie,  c.  I(î,  art.  1,  des  Statuts  Fédérau.x. 

La  Cour  a  refusé  la  décliar^e  au  failli. 

Pek  (U'UlAM  :  In  october  1.S60,  VilleneuNc  made  an  nssi^ii. 
ment:  lie  was  then  a  Custom  Hou.se  clei'k,  but  some  ycar-^ 
before  he  had  been  a  trader.  Tlie  contestants  oppoM 
bis  discliaro'e  on  tlie  <;round  tliat,  not  beino;  a  trader,  \w 
couM  not  avail  liimself  of  tlie  act.  In  my  opinion,  sinci 
lie  did  not  sec;  fit  to  avail  liimself  of  former  insolventacts,  lu 
cannot  iiow  come  uiider  tliat  of  l(S60.  If  lie  liad  f^iveii  ii|i 
trade  a  very  sbort  time  before  tlie  act  came  into  force,  it 
mi^dit  be  diflereiit,  but  I  <lo  not  think  tlie  act  was  meant  for 
sucli  case  as  tlie  prescint.   Apjilicatioii  rejected. 

Le  juu[(!iiient  est  motivé  comme  suit:  "Tlie  court  considir- 
in<,'  tlie  contestatit)ii  and  moi/niis  df  Tliomas  and  otliei-s,  wcll 
foundrd  in  law  and  in  fact,  and  well  proved,  dotli  maintain 
it,  and  seciurf  tliat  tlie  petitioner  N'illeneuve,  at  tlie  date  nï 
tlie  c/'t^sion  alleif(;d  by  liim,  madi;  liy  liim,  in  octolier  IMIH 
was  not  a  trader  :  tliat,  in  bS58,  and  ever  since,  lie  lias  imt 
been  a  trader  ;  tliat,  con.se(|Uently,  tlie  rcssiaii  by  lum  \vii> 
idie  and  of  no  use  to  get  for  liim  (.is  if  entitled  to  it)  tin 
benefit  of  a  diseliarm-,  under  tlie  iiLsolvent  act  of  l.Sli!»  tu 
avail  aj^ainst  Thomas  et  ni.  :  tlie  court  rejects  said  pétition 
for  discliar^e,  and  orders  tliat  no  discliarge,  to  avail  aoaiust 
Thomas  cl  (7.,  be  granted  to  petitioner  who  is  condemned  te 
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iiiiv  Tlionias  ('/  (il.  tliu  costs  uf  tlieir  contestation;  und  tlie 
coiiit,  eonsiderinLf  tluit  petitioner  lias  iiot  provcil  the  allct^a- 
tions  ol"  liis  pétition  and  tlie  admissions  of  the  contestants 
CiiMMot  iielp  liiin  in  his  principal  demand  ;  considerini;'  tliat, 
iitdate  of  the  cession,  alle<;ed  hy  liini,  niade  in  october  iHiii), 
\\v  w.is  net  a  trader,  within  tlie  nieaninj;  of  tlie  insolvent  act 
uf  l!Sli9,  sanoly  interpreted,  that,  conse(iuently,  said  cesn'iini 
iiiiidi'  l)y  liini  was  idie,  and  oï  no  use  to  get  foi-  hini  a  dis- 
chaii,'!',  under  insolvent  act  of  1?S()!)  ;  and  tliat,  i>y  no  law, 
(lo  s  lie  show  and  prove  hiinself  entitled  to  a  discharge  ;  con- 
siiltiini;  that  Villeneuve  is  not  entitled  to  a  discharij^e  as 
cLinihMl,  the  court  rejects  said  pétition."  (1)  {'•]  R.  L.,  4+2 
rt  :.l!l:  2  R.  C,  lOSet  2li:i) 

(JlKorviiD  et  J)iî<i.\s,  avociits  du   failli. 

J)i  iiAMKl,   et  Rainvim.k,  avocats   de  Thomas  ri   ni,  con- 

ti'stlUlts. 


(i. 


FAILLITE.-TEHOIlf. 

Corn  DR  CrRf'urr,  Sorel,  ,S  janvier  I.S72. 
Coram  T.-K.  Ramsav,  .). 
IIartiie  rs  Kdoitaiu)  Mii,i-Er. 


■hiiié :  (.^lu'  le  failli  i)eut  ("iri' tt'inoiii  (lornpétcnt,  diiiis  mit' fiiiisc  ofi 
-mi  .syndic  t'st  deuiiiiuleiir,  cl  que  les  t'ait.s  île  iVaiido  iiiTon  \\\'\\\  lui  le- 
|inM  lici  ne  poiiveiil,  (m'allertcr  sa  l'iY'ilihilitr,  ut   imii  le  n-iidre    iiicnm- 

liiU'Ilt. 

l'KIt  ClJIMA.M  :  Il  a  été  décidé,  plusieurs  fois,  à  .Montréal  et 
ailleurs,  (pie  le  failli  pouvait  être  témoin  dans  les  causes  où 
^iiii  syndic  est  partie,  et  même  lorsque  le  failli  était  partie 
lUiuit  le  .syndic  qui  a  repris  l'instance,  et  les  faits  qu'on  [leut 
lui  reprocher  ne  peuvent  (juaffecter  sa  crédihilité.  (:{  II.  L. 
52Ô.)  ^ 

.\.-K.  BliA.s.SAllD,  avocat  du  demandeur. 

r.  (Iil.l,,  avocat  du  défendeur. 

(I)  \ny.  •_>  \{('\.  ('lit.,  p.  ((7  ;  Caii.  Law  .liniiiial,  N.  .s,,  .•{(il. 
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IIAPPOUTS  JUDICIAIRES    UEVIsfe 


EXECUTION. -HUISS1ER.-V01ES  DE  FAIT. 

CouK  nv  Banc  dk  la  Reine,  en  Aim'El, 

Montréal,  26  janvier  1.S72. 

Coraiii  Carox,  J.,   BADiiLEV, .!.,  Drummoxd,  J.,  et  Monk.I. 

Recina   ''.s  C.-F.-C.  Morrison,  and  S.  Paoxuelo. 


Jugé:  1.  Qu'il  suHit  i)u'im  bref  (l'ext''('iitioi),  ômaniint  d'uno  dur 
coinixH.PUte,  soit  uj)i)iireininont  rovêtu  dos  formalités  iit'ee.ssiiircs  pour 
iUitoriser  l'imissier  à  (ini  il  l'st  ;i(l rossé,  à  avrir  on  vertu  de  ce  lir«f. 

2.  (^no  l'avocat  tiui  a  fonseillé  an  défondeur  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  lire!',  niômo  par  la  l'orce,  dans  la  (îonfiance  ou  il  était  qnc  ce 
hrol'éfait  nul,  no  peut  être  incriniiné  \h>nr  ce  conseil  illégal. 

II.  (iue  celui  (pii  u  assailli  un  huissier,  dans  l'exécution  d'un  tel  bref, 
est  coupable  d'assaut  sur  un  buissier  dans  l'ox  cution  do  ses  devoirs. 

État  sou.mis  i'ar  l'hon.  JrciE  Skotte  :  Le.s  accusé.s 
étaient  mis  en  accusation,  le  13  décembre  1.S70,  pour  avoir 
assailli  l'huissier  Papin  dans  l'exercice  de  ses  devoir.-i.  Le  lirel' 
dont  l'huissier  était  porteur,  et  les  oppositions  logées  en  ses 
mains,  font  partie  des  papiers  rapportés  avec  les  procédures. 
Les  accusés  plaidèrent  non-coupahles,  et,  là-dessus,  le  procès 
s'instruisit  devant  lejiiry.  Après  la  preuve,  les  accusés  tirent 
déclaration  (|u'ils  consentaient  k  ce  que  le  ju<,^e  donnât  in- 
structions au  jury  de  rapporter  un  verdict  de  coupable,  et 
immé  liatenient  M.  Girouard,  conseil  de  la  défense,  et  M. 
Pa<fnuelo  demandèrent  que  certaines  questions  de  droit  éiiu- 
mérées  dans  la  motion  produite  avec  les  procédures  fussent 
i-éservées  par  le  juge,  pour  la  considération  de  la  Cour  d'Ap- 
pel. J'ai  alors  déclaré  (pie,  vu  la  condition  des  accusés,  je  ré- 
servais les  (piestions  ci-après  écrites,  et  j'ai  refusé  de  faire 
réserve  de  (piehpies-uniîs  des  questions  proposées,  telles 
qu'elles  étaient  ])roposées,  et  je  notai  en  marge  le  sens  dans 
leipiel  la  réserve  serait  faite,  en  donnant  alors  lectiu'e  <le  ces 
notes.  Je  refusai  de  réserver  les  autres  questions.  Voici  les 
(plest'ons  réservées.  1.  h'aliàs  fiari  fdcids,  dont  l'huissier 
Papin  était  porteur  le  23  sept,  dernier,  est-il  nul  ;*  J.  Le 
dit  allàx  firfi  faciax  doit-il  être  adressé  à  un  huissier,  nomi- 
nativement, ou  seulement  à  un  des  huissiers  d'Iberville,  à 
peine  de  luillité  ?  3.  L3  dit  tUiàs  fieri  facias  doit-il  être 
adressé  au  shérif  du  district  d'Iberville,  où  il  doit  être  exécu- 
té, à  peine  de  nullité  ;'  4.  Les  lois  concernant  la  propriété  et 
le  mouvement  des  aHaires  commerciales  donnent  très  sauvent 
aux  créanciers  df;s  droits  (jui  peuvent  s'exercei*  par  des  voie.s 
civiles  ou  criminelles,  à  l'option  du  créancier,  une  question 
petit  alors  se  présenti'r,  si  le  fait  du  débiteur  attaquable  et 


DE   LA    PUOVINCE    DE   gi'«^:HEC. 


143 


!ittîi(|m''  par  la  voie  criiiiimîlhi  iviulmit  ôj^aU'iinMit  l'avocat 
res|ionsable  de  participation  dans  l'oHenso.  Ainsi,  l'avocat 
iivisiiiit  la  résistance  à  des  saisies,  parce  qn  il  les  considère  illé- 
gales, au  lieu  d'aviser  de  faire  prononcer  la  nullité  par  les 
triliunaux,  donne-t-il  un  conseil  dont  les  cijnséquences  écliap- 
|iii)t  à  la  censure  de  la  loi  criminelle  ?  5.  L'huissier  (jui  n'au- 
rait pas  fait  rapport  d'oppositions  à  fin  d'amuiler  au  bref 
(I  exécution  dont  il  est  porteur,  parce  (ju'il  les  considère  nulles 
l't  coiiiaie  non-avenues,  mais  n'exploitant  pas  en  vertu  de  tel 
lnvf,  fait  rapport  que  les  délais  fixés  pour  procéder  sont  ex- 
piics,  sans  mention  des  oppositions,  et  (pli  serait  ensuite  char- 
(ri-  d'exécuter  un  allas  bref  émané  subsé(iuemment,  pour  les 
mêmes  causes,  et  entre  les  mêmes  personnes,  <loit-il  être  con- 
sidéi'é  ('/(  fhe  liiwfid  perfonridnce  of  /<('«  dntics,  si,  lors  de  la 
siiisii!  (|u'il  veut  faire,  en  vertu  du  nouveau  bref,  il  est  assailli 
j)fir  le  saisi  ?  6.  Le  saisi  qui  défeiul  à  l'huissier  de  saisir,  lui 
ordonne  de  sortir,  et  (jui,  vu  le  refus  et  la  persistance  de  l'of- 
ticier  à  exécuter  le  bref  dont  il  est  ]H)rteur,  le  prend  par  le 
Imis,  cherche  à  le  peusser  hors  la  maison,  et  (pii,  voyant  cette 
résistance,  va  ouvrir  la  porte,  prend  de  nouveau  l'huissier  par 
le  bras,  et,  malgré  la  résistance  de  ce  dernier,  parlant  fort,  et 
comme  un  honnue  excité,  le  pousse  hors  de  la  maison,  est-il 
coupal)le  du  délit  d'assaillir  l'huissier  dans  l'exercice  de  ses 
(luvoiis  ?  Dans  la  charf^e  au  jury,  j'ai  déclaré  que  le  bref  dont 
1  huissier  Papin  était  porteur  était,  à  sa  face,  légal,  émanant 
(le  la  cour  compétente,  et  donnant  droit  à  l'huissier  de  saisn-- 
fxécuter,  tel  qu'il  avait  voulu  faire  :  que,  si  l'huissier  avait 
omis  de  faire  rapport  d'oppositions  logées  dans  ses  mains 
Contre  l'exécution  du  bref,  ce  fait  pouvait  l'assujétir  à  des 
consures  ou  à  des  punitions  par  le  tribunal  d'où  le  bref  éma- 
nait, mais  ne  détruisait  pas  la  légalité  du  bref  et  la  protec- 
tion (|Ue  la  loi  accorde  à  l'huissier  dans  l'exercice  de  ses  de- 
voirs. J'ai  aussi  déclaré  au  jury  (|Ue  le  saisi  qui  ferait  ce  qui 
l'st  énoncé  ilans  la  question  serait  c<jupabhî  «l'assaut  sur  un 
huissier  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  mais  (piil  apparte- 
nait au  jury  d'apprécier  souverainement  le  fait  même  de  la 
résistance  et  de  l'assaut,  d'après  la  preuve,  et  qu'il  était  du 
lU'voir  du  jury,  nonobstant  la  demande  de  la  ]»art  des  accusés 
lie  leur  doinier  instructions  de  rapporter  un  verdict  de  cou- 
paljh-,  de  s'enquérir  des  faits  et  de  ne  pas  rapporter  un  ver- 
ilict  il»!  coupable,  si,  après  l'examen  de  la  preuve,  le  jury  ai-- 
rivait  à  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'assaut  contre 
un  iiuissier  dans  l'exercice  dj  ses  devoirs.  J'ai  au.ssi  déclaré 
au  jury  que  l'avocat  qui  conseille  une  Mction  punissal)le  com- 
1111'  un  délit,  tel  (pic  la  résistance  par  la  force  à  un  huissier 
ilans  l'exercice  de  ses  dcvoii-s,  toml>ait  .sous  les  censures  et 
l'UMitions  des  lois  criminelles.     Le  jury,  après  délibération,  a 
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rapporté  un  verdict.  <lt'  coupal.lt'  tliissaut  siiiii)li'  sur  un  huis 
sier  dans  rcxcrcic»'  dr  ses  devoirs,  .le  n'ai  pas  prononc*' ju^r 
nu;nt  sur  los  accusés,  et  ils  sont  actuellement  sous  cautioii 
pour  atti-ndn'  la  décision  de  la  (Jour  d'Appel,  sur  les  (pifs- 
tions  d(!  flroit  réservées.  St  Hyacinthe,  27  février  1S7I. 
(Si'fuc-)  L.  V.  ,Si(  (cnn,  .Ii.t-c  C.  S. 


N'oici  comment    la  défense  soutenait  sa  position  ;    Les  tr 
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premièi'es  (piestions  réservées  se  l'apportent  à  la  nullité  du 
l>rer  d'idins  lifri  l',ii'i<is,  la  Ire  comprend,  dans  sa  jfénéralité, 
les  nullités  de  forme.  (  >n  ))eut  les  classer  sous  cint(  chefs.  I.,a 
1ère  (piestion  est,  d'ahord,  celle  de  la  validité  d'un  <diàn  writ, 
('MiMiié  avant  d'adjufjer  sur  ro})position  au  ler  writ:  la  2èiiie, 
celle  de  savoir  si  le  saisissant  pouvait  inclure  dans  Vnliàx  les 
frais  d(!  la  première  saisie,  contre  hupielle  il  3-  avait  une  op- 
jiosition  r(''<;ulière  entre  les  mains  de  l'huissiei' :  la  .'{ème.  celle 
de  savoir  si  une  exécution  ]»eut  émaner  sur  un  juffement  in- 
terlocutoire, avant  la  lin  du  procès  et  sans  permission  de  la 
Cour  Supérieure,  jiouvait  être  adros.sée  à  un  autre  (pi'au  shé- 
rif «rilierville  :  la  ôèiue,  si  !'■  xécution  jiouvait  être  adr<'ssé(' 
à  un  huissier,  ne  d(rvait-elle  pas  l'être  à  un    huissier  nomina- 


tivement, et  sutHsait-il    de   l'adresser  k  "  un  des  huissiers  du 
district  d'Iherville  '  " 

1.  l'n  <di<)s  peut-il  émaner  avant  que  l'opposition  à  tin 
d'anruiler  ))i'oduite  à  l'encontre  du  premier  href  soit  jugée  ^ 
C  P.,  art.  ôS.'i  :  Les  ojipositions  aux  saisies  ou  aux  ventes 
ophriit  s(i rxKK,  si  elles  sont  accoinpai^né«!s  d'une  dépositiou 
sous  serment.  Art.  ôSô  :  Ls' shérif  «loit  les  rappiU'ter  au  ti'i- 
hunal  sans  délai.  L'<diïs  n'étant  (pu*  la  continuation  du  pre- 
mier Itref,  et  le  sursis  aux  saisies  et  aux  ventes  existmt  tou- 
jours, il  semble  (piun  idiàx  lu;  peut  émaner  pour  recommen- 
c  •)•  «les  .saisies  suspemlues  par  la  loi.  'l'tdle  est,  d'ailleurs,  la 
pratiipie  i^é'néi'ale(  !  ).  2.  A  plus  forte  rai.son,  ne  pouvait-on  jias 
inclure  <laiH  le  2ème  Itref,  les  frais  de  saisie  sur  le  premier,  -'i. 
Une  exécution,  sur  un  juffement  interlocutoire,  peut-elle  éma- 
ner <le  ithiiKK  sans  un  ordre  île  la  cour  ^  Si  cet  ordre  est  né- 
cessaire, il  aurait  dû  en  être  f  lit  mention  dans  le  bref  (art. 
ô-l'ô,  ^  2.  C  P.)  (2).  La  prati(pie,  du  moins  à  Montréal,  est 
contraire  à  l'ém mation  d'une  telle  exécution,  à  moins  ( 


pie 


cour  n'ait   ordonné   l'exi'cution  provisoire.  Dans  la  cause 
/''ffijnsoii  et  (iiliiioiir  ('.]),  la  cour  fut  d'avis  qu'une  exécution 
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(•_>)   .\rt.  (KM»,  OUI  cl  (>4'_M'.  I'.  C.  <!'•    I.S9T. 

i'.\]   Li)i-sinriiii  jinii' il  cl' ti\i'  iiiiiii' le  pri) -i-s  p  ii-  ii.ry,  cl  ((ii'iin  jnur  Kxi-,  If 
ilt'fi'iiiliMir  a   fuit   inotiuii  pnii-  rfincttrc  lii   (musc,  piircu  i|I1°iiii  ilc  su.s    tcniniiis 


•tait  iilistMit  ;  Il 


)isi|iu'  iittc   iiintion  lui  a  l'tc  accdidi'c,  a  la  (Miiulitioii  ite  j)a\t'i 


au   ilcinaiiilciir   les   fiai.s  ipril   avait    ciicnuiiis   p«uii-  aî^sigiier   les  jurt'.i  et 
tc'iii(»iii.s,  l'i  (lUc  le  ilcfi'inlfur  icfiisi'  ciisuilt'  de  payer  i-cs   fiais,  le  ilciiiaiiiliiii 
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jMiin  ait  émaïuT  datis  cortfiins  cas,  avec  la  permission  tle  la 
cmir,  et  que,  dans  l'espèce,  elle  accorderait  une  exécution, 
pour  les  irais  encourus  lors  de  la  convocation  du  premier 
jinv.  Le  Code  ne  parle  de  l'exéeution  «les  ju<^ements  (|u'a- 
prrs  l'instruction  finale  du  procès  et  après  le  jut^ement  iléti- 
iiitit',  (^t  il  s'exprime  toujours  comme  s'il  s'agissait  du  ju^e- 
iiiiiit  final.  Art.  540,  551  (1).  Les  autorités  semMent  con- 
traires au  principe  de  l'exécution  d'un  jugement  interlocu- 
toire dont  l'exécution  provisoire  n'est  pas  ordonnée,  et  (jui 
))fiit  toujours  être  infirmé  en  appel.  4.  L'exécution  devait- 
t'ile  être  adressée  au  shérif  du  district  d'Iberville  I  L'art.  54') 
('.  1'.  est  ainsi  con(;u  :  "Le  jugement  du  tril)unal  ne  peut 
"  t'trc  mis  à  exécution  (pi'au  moyen  d'un  bref  émanant  au 
•  nom  du  .souverain,  et  adn^ssé  au  shérif  du  district  (où  il  iloit 
"  t'tie  exécuté.)"  L'acte  (l'interprétation  de  la  législature  de 
Québec,  de  LS().S,  ',U  Vict.,  c.  7,  s.  10,  déclare  :  "  Xo  act  or 
"  provision  of  tlie  législature  in  any  way  atfects  any  article 
"  of  either  of  the  said  (Jodes,  ii/nleNs  sach  article  is  «'.rpri'.ssltf 
"  dcxhiniiU'Alfor  the,  piirpnsf."  Kti  1870,  la  même  législature 
passa  un  acte,  'Mi  Vie,  c.  17,  s.  1,  rappelant  nommément  cer- 
tains articles  du  Coile  de  l'rocédure,  tels  (pie  les  art.  461,  555, 
•"'•"»'•,  etc.  (2),  permettant  d'adresser  la  saisie  exécution  à  un  des 
Imissi  ers  de  la  Cour  Supérieure,  mais  le  .statut  omit  de  rap- 
peler nommémi'nt  l'art.  545,  qui  déclare  que  le  jugement  du 
triliinial  ne  peut  être  mis  à  exécution  (|u'aTi  moyen  d'un 
"  bref  adressé  au  shérif  du  district  où  il  doit  être  exécuté." 
I''>^t-c  e  qu'en  pré.sence  de  l'acte  de  IHilH,  cet  article  peut  être 
iapj)olé  sans  une  mention  spéciah;  ^  Le  rappel  par  iniplica- 
turn  serait  contraire  à  notre  loi  expresse  d'interprétation.  5. 
Si  le  bref  pouvait  être  adressé  à  un  huissier,  ne  fallait  il  pas 
y  mettre  le  nom  de  cet  huissier,  et  même  l'entrer  dans  les 
livres  de  la  cour,  comme  cela  se  pr!iti»iue  et  sest  toujours  fait 
à  la  Cour  de  Circuit,  car,  puisque  le  Co  le  permet  de  faire 
o|iposition  aa.i'  saisies  oit  aux  ventes  (art.580)(3),  ne  faut-il  pas 
Cdiiuaitre  le  nom  de  l'huissier  pour  lui  signiHer  l'opjxjsition  à 
la  saisie,  c'est-à-dire  avant  la  .saisie  ?  Nous  avons  éprouvé  cet 
fiiilpari'as  sur  les  premiers  irrUs,  et  (|uand,  pour  éviter  l'ava- 
laiiolie  de  saisies  dont  nosclients  étaient  menacés,  nous  avons 
voulu  fair.î  opposition  de  suite,  nous  n'avons  pu  connaître  qui 
l'taieut  chargés  des  ivrifs,  et  ce  ne  fut  qu'après  que  les  80  sai- 


iif  piiit  ileinaixler  la  contrainte  par  corps,  pour  \v  forcer  à  les  payer,  niiii»  il  a 
iliiiii  ;i  un  l'xi'iMitoiro  p((ur  ces  finis.  (Finiiisoii  ri  (liliiiinir,  i'.  S.,  (^ni'bi'c,  I 
iiiiiM  is.V),  BowKN,  .1.  en  t.'.,  et  MkhkditiI,  J.,  4  H..I.  H.  Q.,  4ti2.j 

\\    Art.  (ilOetfil'iC.  l'.  C.  .le  1897. 


Vl)  Art.  iKi,  (>17  et  ()'_'!»  C.  1*.  C.  de  1897. 
C'.l  Art.  (i44C.  I».  C.  de  1897. 
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sies  furent  ('M'cntécs  (\nr  nous  avons  su  à  (|ui  nous  avions 
afiuire.  CV'ttu  ditKculté  no  si-  présente  pas  avec  U'  shérif  qui 
(!st  un  ortieier  coiniu. 

4e  Qi;estI()\  :  Cette  (|Uestion  correspond  à  la  ôine  réservée 
pur  la  cour  de  ISt-Joan  :  "  L'ofïîcier  qui  contril»ue,  par  sa 
fraude  et  la  violation  de  si'S  d(!Voirs,  àolttenir  illégalement  un 
bref  de  saisie,  et  (pli  est  assailli  en  cherdiant  à  le  nu'ttre  h 
exécution,  peut-il  invocpier  la  protection  que  la  loi  accorde  k 
celui  (|ui  est  assailli  ht  f/ic  lairfal  jxirj'oriiKmce  of  hin  duhi. 
et  (pli  est  supposé  ne  |)as  connaître  cett(!  ill(''^'alité,  ou  liieii 
coiiiniet-il  un  trcu/Hiss  .^  "  Kn  d'autn  s  termes,  un  Iiuissirr 
chargé  d'un  bref  de  saisie-exécution,  (pii  re(;oit  une  opposi- 
tion, et  ([ui.au  lieu  de  la  rapporter  en  cour,  la  supprime  frau- 
duleusement (ît  fait  un  ra])port  tronqué  au  moyen  du(piel  il 
obtient  un  allas  fu'vi  facias,  connnet-rl  un  tres2)asfi,  en  cher- 
chant à  mettre  à  exécution  cet  aliàs  Jicri  J'<(ri(is,  ou  peut-oii 
le  considérer  in  flic  l<iirfid  iierformance  of  Iris  diUies!  LonI 
Den'MAN  disait  dans  la  cause  de  Painter  Si  fArerpuol  Gan  Co., 
'i  Ad.  and  Kllis,  p.  444  :  "  But  then  the  question  is,  vvhether 
"  th(!  warrant,  though  improperly  issued,  will  protect  thèse 
"  parties.  A  warrimt  is  a  justification  to  officers,  b(;cau.se  they 
"  arc  not  to  canva.ss  the  legality  of  the  process  tluiy  hâve  to 
"  exécute.  Acts  of  parliament  hâve  been  passed  for  their  pro- 
"  tection,  founded  on  that  principle  ;  and  it  i.s  a  just  one  ;  for 
"  it  would  be  absurd  that  an  officer  charged  with  the  execu- 
"  tion  of  a  warrant  should  hâve  to  pause,  and  considir 
"  whether  it  was  regularly  issued  or  not."  Pattersox,  .)., 
(id.)  :  "  He  (the  bailiH)  is  bound  to  obey  it,  and  is,  therefoie, 
"  protected  in  doing  so."  Bacon 's  Abridgment,  vo.  ïrespass, 
]).  :i,  p.  660:  "It  is  laid  down  by  Hale,  C.  J.,  that  an  arrest 
"  of  a  person  under  the  process  of  an  inferior  court,  by  an 
"  otîicer  of  the  court,  is  a  false  emprisonment,  in  case  tlie 
"  process  were  irregularly  issued.  But  it  is,  in  divers  bouks 
"  laid  down,  that  the  officer  is  not  in  this  case  liable  to  an 
"  action  of  trespass  ;  for  that  it  would  be  hard  to  punish  a  pei- 
"  son  vito  has  done  nofliinçf  more  than  exécute  the  process  of 
"  a  court  to  irhich  heoived  ohedience."  Id.,  p  086.  "  An  action 
"  of  trespass  does  not  lie  against  a  sheriff,  or  hi.s  officer,  or 
"  again.st  a  person  who,  l)y  the  command  of  either  of  theni, 
"  lias  assisted  him,  for  anything  done  by  virtue  of  a  writ  nf 
"  fieri  facias  which  issued  upon  an  erro'neous  judgmeiit, 
"  heciiuse  the  fault  is  not,  in  such  a  case,  in  the  sheriff  or  hii^ 
"  officn;  but  in  the  court  or  some  ojjicer  thereof."  Telles  sont 
les  raisons  pour  lesquelles  la  loi  protège  l'hui.ssier  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs,  mais  si,  au  lieu  d'exécuter,  il  viole  .ses 
devoirs,  pourra-t-il  encore  l'invoquer  /  Ce  serait  faire  d'un 
principe  de  droit  favorable  au  bon  ordre  une  arme   dange- 
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mise  pour  Ifi  |)iii\  |)nl)li(Hio,  et  somncttrc  la  fortune  et  la 
tiaiii|uillité  (les  familles  au  caprice  et  a  la  mauvaise  foi  rlu 
piiiiiit'r  venu,  i|ui  aura  eu  sa  possession  un  document  obtenu 
et,  surpris  par  sa  fraude,  c'est-à-dire,  encore,  que  sa  fraude  le 
|iioté<,'erait  contre  les  suites  de  cette  nu'me  fraud'-.  Si  l'on 
îidiiiet  ia  doctrine  adoptée  par  la  cour  de  St-.Iean,  il  faudra 
aussi  en  admettre  les  conséi|UfMices  que  le  dnjit  an<;lais  répu- 
die cependant  ;  ainsi  :  1.  Si  l'huissier  exécute  la  saisie  d'uni! 
iiKUiière  illé'^fale,  s'il  emploie  la  violence,  s'il  sort  de  sa  juiù- 
(liction,  il  faudrait  encore  dire  :  il  avait  un  l»ref  valable  <1 
sa  forme,  cela  sufHt.  2.    Ou  bien,  si  le  bref  a  été   accordé 


ans 
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inic  cour  incompétente,  l'huissier  n'en  devrait  pas  être  l'espon- 
salili'.  Ce  cas  est  bien  plus  fort  (pU!  celui  où  l'itHicic.'r  public  a 
olitenu,  par  fraude;  et  illé<falement,  le  bref  dont  il  cherche  à 
SI"  couvrir.  Cependant,  dans  tous  ces  cas,  sa  (pialité  d'otlicier 
piihlic  et  le  bref  dont  il  t'st  porteur  ne  l'empèclie  pas  d'être 
ail  tirs  plisser.  Considéron.s  bien  la  position  île  M.  Morrison, 
(|ui  peut  devenir  celle  de  chacun  de  nous.  On  prend  conti'e 
hii  et  ses  cohéritiers,  di.x-sept  brefs  d'e.xécution  ;  il  offre  de 
piiyer  .sans  condition  les  4/5  du  montant  réchuué,  et  de  <lépo- 
M'V  la  différence  en  cour,  poui"  attendre  le  i-ésultat  de  l'ojipo- 
sitiou  (pi'il  entend  produire  ;  cette  offre  est  i-efusée,  et  freiifc- 
six  sdlsics  sont  ('xé<:ul('(is  ;  les  défendeurs  font  des  opposi- 
tions et  les  sii^nitient  au.\  huissiers  :  tout  l'ar^ifent  est  déposé 
en  cour  en  même  temps.  Le  devoir  des  officiers  saisis.sants 
est  clairement  iléfini  :  "  (es  aji^osilunis  (uw  saisies  et  aux 
"  rentes  opèrent  aursis,  paarru  qu'elles  saient  iUToinpa(fi)ées 
'■  (l'une  (lépusifl.ov. .  .et  le  shérif  ou  l'huissier  les  doit  l'appor- 
ter au  tribunal  sans  délai  (art.  îiHli  et  ôSS  C.  I'.):  même  si 
l'opposition  n'est  |)as  accompa<i;née  de  l'affidavit,  l'hui.ssier  est 
toujours  teiui  de  la  rapporter  en  cour  (liè^.  de  l'ra.  81,  p.  20), 
l'atiidavit  n'étant  n^pùs  (pie  pour  obtenir  la  suspension  des 
procédures.  Mais  ici  l'opposition  est  accompat^née  de  l'affida- 
vit  reijuis.  Les  défendeurs  ont  donc  fait  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire  pour  se  protéger,  ils  ont  employé  tous  les  moyens 
(pie  la  loi  leur  accordait,  mais  voilà  <pie  l'hui.ssier  supprime 
l'opposition,  et  obtient,  par  cette  réticence  et  cette  suppres- 
sion fraudiileu.se,  un  allas  fieri  faci<is,  ot  clun'chc,  k  recom- 
lueiicer  ses  8G  .saisies,  en  y  incluant  tous  les  frais  des  pre- 
mières saisies.  Que  devaient,  (jUe  pouvaient  faire  les  défen- 
ileuis  ?  Laisser  .saisir  et  faire  d'autres  oppositions  qui 
smaient  encore  supprimées  /  Cet  hui.ssier  doit  être  protégé, 
et  ])ourquoi  I  l);ra-t-on  qu'il  est  ()bli<,'é  de  faire  la  saisie,  et 
(jn'il  ne  peut  faire  autrement  que  d'obéir  à  ra/(à,s  fieri 
fivKis  {  Dira-t-on,  avec  lord  Dex.m.\N  :  "  It  would  be  absurd 
tliat  (Pépin),  charf^ed  with  the  exécution  of  a  warrant  should 
liiive  to  pause  and  consider  whether  it  was  regularly   issued 
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or  iiut  ?"  l)ini-t-oii,  iivcc  llacoii  et  IIalk,  ( '.  .1.:  '•  It  wiuiltl  l^' 
liani  t<i  punisli  a  pcrson  (IN'piii),  wliu  lias  «loue  iiotliiiijjc  iinui 
tliaii  L'xec'utt'  tlif   prociss  of   a  court  tu   wliicli  ln'  owcd   oln  - 
(lience  '.  ou,  "   'l'Iie  i'ault  is  iiut  (iu  tliis  caso)  in  tho  sIhtIH'  >  r 
liis  otlicfi-,  l)ut  in  i\w  court  or  .-omo  olliccr  tlicrcof,  "   Kn    vin- 
lant   lui-nicnic    la   loi,  l'cpin  perdait   le  droit  d'invoiiucr    lu 
protection   (|u\'ll('  accorde  à  ceux  (pii  lui  oliéi.s»eiit  et  la  ser- 
vent; pépin  n'était  jilus  dans  l'exécution  do  ses  devoirs,  inuis 
il  les   violait  et,  pur  là,  se  rendait  coupaMe    d'un  mépris  de 
cour,    entraînant   l'eiiiprisonnenient  :     il    était   tirs/ tasser  et, 
comme  tel,  passiMe  d'une  action  en  donwnafjes  ;  euHu,  il  com- 
mettait un   crime   poursuivable   par  iiKlirtrnirnf,  en  conspi- 
rant et  en  a<^issant  dans  le  l)ut  dCntraver  l'ailiidnistration  de 
la  justice,  et  en  obtenant  frauduleusement  de  la  cour  un  bref 
d'exécution   dans  un  but  dlégal   ((.'r.   P.,   p.  74;Hawkins   P. 
C,  p.  2!(i,   217,  21!),  2;}()).  Il  .serait   conti-air»^  au  bon  .sens  et 
au  droit  naturel   de  dire  que  la  U»i  rend  cet  huissier  inviola- 
ble, et   ((u'elli;  lui  ubanilonne  sa   proie  sans  défense.  "  l>ut,  if 
"  (says  I  East.  !'.  C,  p.  4()())  it  (the  assault)  wert;  Inwful,  ami 
"  tlu,  [)arty  used  no  more  force  than  was  necessary  toaccorn- 
"  plish  tlie  purpo.se,  as  to  défend  him.self,  a^jainst  a  pri(»r  as- 
"  .sault,  or  to  arrest  the  other,  or  make  hini  desist  from  .soiiif 
'•  vvron^ful   act  or  endeavf)i",  or   the  like  ;  it  is  no   assault  ur 
"  battery   in  the  law,  and   the  party  uiay  ju.stify  the  force." 
D'ailleurs,  si  l'on  se   rappelle  (pie   l'opposition  équivaut  à  un 
ordre  de  sursis,  que  WUiàs  fieri  facius  n'est  (pie  la  continua- 
tion du  prender  i)i'ef  d'exécution,  on  comprendra,  sans  peine, 
(pie,  dans  tous  les  .syst('mes  de  législation   possibles,  l'officier 
de  la  cour,  qui  désobéit  à  un  ordre  de  suspendre,  ne  peut  in- 
voquer sa  désobéissance  et  sa  fraude  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  suites  de  sa  désobéi.ssance  même.  Aussi  trouve-t-on,  dan.s 
le  droit  commun  de   l'Ant^leterre,  (pie  l'huissier  qui   contin\u' 
ses  procédures,  après   un  ordre  ou    injn itclion  dii  suspendre, 
devient  un   trespasser  {voir  IJlackstone,  3  vol.,  p.  112,  113: 
Jacob's  Law   Dict.,  vo.   InjancHun).  L'exemple  le  plus  res- 
semblant au  lustre,  que  nous  ayons  trouvé,  est  rapporté  dans 
1  Louisiana  Condensed  Reports,  Suprême  Court,  p.   750:  Vn 
viipias  ad  i^atlnf.  fut  émis  le  21  juillet.  Le  30  juin    I.SIO,  un 
bref  de   prohibition   avait  été  accordé  contre  le  jdjjje  de  pii^ 
et  le  constable.  Le  constable  arrêta  le  demandeur    n\     -tuile 
ces   brefs  de  ((ipuiH.    Action  pour  trespass,  ass  .prison- 

nement  illégal  ;  verdict  et  jugement  pour  .S50l  ppel  a  la 

Cour  Suprême.  PoKTEU,  J  :  "  It  appeariug,  by  ience,  "nit 
"  t/ie  excciUion  iiader  which  tins  oj^cev  acted,  uns  hstieif 
"  after  d  prohibition  liad  gonc  ta  the  maijiatrcte  and  rmi- 
"  stalde  inhllntiug  dl  farther  proceedinr/s  in  this  C(if<(',  I 
"  uni  of  opinion   Umt  the.  inayintnite  and  his  oj^icers   n'Ii» 
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Mautix  ami   Mattiikws, 


COI 


ICUrrt'il  ;    jud;^.    iilHl'Illfil."      Cette  ilôuisioll  est    foinl/'e 


sur  le  (Imit  cmiiiiiiiuii  iiiif^'liiis.  N'oici  lu  im^e  <|e  .laculi  fiii(|iiel 
un  rélere,  (Vo.  fiijaurtion)  :  "  II'  an  attoiiiey  proeeedH  at  law 
"  lifter  lie  is  serveil  witli  an  iiijuuctioii  to  stay  proceedini^s 
"  DM  atliilavit  iiiailo  tlifreol",  interro^'atocies  are  to  Ih'  exliiliit- 
"  cil  aeainst  liim,  to  wliicli  lie  iiiust  atiswer  on  oatli,  and,  if  it 
"  appears  tliat  liu  was  diily  servod  witli  tlu;  injunction,  and 
'  liiitli  |)n)ceeiled  afterwanls  contrary  tliereto,  tlio  Coiiit  of 
■  ("liancei'y  will  coiniiiit  tlie  attorney  to  t\n'  jhcl  foi'  tlie  con- 
"  ttMi»f)t  (-'  Lill.  ttltr.,  G4  )  "  Voir  aussi  7  New  Séries,  p.  I  .  !) 
Mnrlin's   Rtïp.,   ;{M|  :  (1    lioliinson's  (  riouisiaiia)   Kep.,   p.  1!)2. 


N.  V 


(.opinasse,  ^N.  1'.,  p.  M!>S  ((jld  no.  ',VJ\).)  "  l'ri'spass  will  not  lie 
'  ai,niinst  a  nierez  niinist«M'ial  ollictîr,  t'or  aii^'tliiiif^  doinr  iiierc- 
"  ly  in  pursuaiice  of  liis  duty,  tlion;,di  it  is  soiutswliat  in 
'■  support  of  a  wron;^,  l>ut  a  wrt)n^f  to  wliicli  lie  is  in  no  way 
'  accessory  or  assentinj^.  .  .  .as  wliere  distress  was  tortiously 
"  taken,  and  iiiipounded  in  tlie  ponnd,  of  wliieli  one  of  tlie 
"  défendants  was  keeper,  and  an  action  was  l»rou<^lit  anainst 
'  tliose  wlio  to(»k  tlie  disti'ess,  and  tlie  pound  ket  pi-i' jointly. 
"  Tliis  action  wa-t  held  not  to  lie  a^'ainst  liiin,  for  lie  aeted 
"  oiily  nierely  niinisterially,  and  was  no  way  coiioerned  in 
"  tlie  tort.  I5ut  it  was  further  tlie  ojiiiiion  of  tlie  court  in 
"  tlie  case,  tliat,  if  lie  liad  exceeded  liis  duty,  and  assisted  in 
"  tlit^  wrong,  lie  would  lie  a  party  in  tlie  trespass,  and  tlwit, 
"  tlieii,  an  action  would  lie  ajjuinst  liini." 

n-  C^fKSTioN  :  Le  rl'ient  qui  s'opiiase  au.r  procédures  illé- 
ijiilcn  lie  VhiÙHi*u'i',  daiii*  le  ras  luevtionvé  cl- dessus,  d'après 
l'a  ris  (le  ses  ararals,  coin  iiief-il  ui>  arfe  rriminel,  eii  sappo- 
■<iiiit  (lae  l'/ruissier  eût  en  le  droit  de  faire  la  saisie.'' 
Ste])lien's  Cr.  law  of  En<fland,  18U.S,  p.  SI  :  "  Xo  ftction  is 
"  ciiiiiinal  in  itself,  uniess  tlie  intent,  tlie  mental  élément  of 
'  it,  is  a  state  of  mind  forbidden  liy  law.  Tliis  state  of  iiiiiid 
"  varies  accordinjij  to  tlie  nature  of  tlie  case.  The  ajipropria- 
'  tion  of  tlie  property  of  anotlier  is  not  tlieft,  uniess  it  is 
"  tVlonious.  In  aliort,  in  order  to  be  a  ciMiiie,  an  action  iiiust 
'  Ilot  only  be  intentional,  in  tlie  (gênerai  sensé  already  ex- 
''  plaiiKMl,  but  it  must  be  acconipanied  witli  a  spécifie  inten- 
tion forbidden  by  the  law  in  tliat  particular  case.  In  sotiie 
"  cases  tliis  spécifie  intent  is  defined  by  tlie  law  wliicli 
'  créâtes  the  offense,  as  for  exainple,  in  the  case  of  wound- 
'  iii^'  with  intent  to  maim  or  disfigure,  but  it  is  nioi-e  fre- 
'  <|Uently  denoted  liy  the  gênerai  terni  "malice."  Malice  niay 
tlius  be  said  to  be  a  necessar}'^  ingrédient  in  one  forni  or 
ntlie'-  of  ail  crimes  whatever,  tliougli  in  some  cases  it  niu.st 
'  assKiie  a  particular  shape  in  order  to  constitute  a  spécifie 
iiiiiie."  P,  84.  "  A  man  breaks  a  valuaVtle  article,  a  vase  or  a 
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"  .statut'  in  11  shop.  If  tlie  évidence  provod  that  lie  liad  doiii' 
"  so  \>y  vuhidtary  and  intentinnal  act,  it  would  be  presniiicil 
"  to  Ite  u  nialicioi'.^  one,  uidcss  ho  eould  rebut  tlie  presUMp- 
"  tion,  but  lie  would  be  at  liberty  to  rebut  it.  Suppose,  for 
"  instance,  lie  eould  prove  that  lie  .suppo.se<l  tliat  be  bad  tlir 
"  owner's  leave  to  do  wliat  be  did,  tbis  would  be  a  del'ence  tu 
"  an  indictnieiit,  l)eeause  it  would  disprove  malice,  l>ut  tin- 
"  act  would  still  be  unlawful,  and  would  expose  tbe  wronLT- 
'•  doer  to  a  civil  action."  1  Hisbop  Cr.  Law,  240  :  "  Tbus,  to 
'•  constitute  a  larcenv  tlieiv  niust  Ik-  an  intent  to  .steal,  wliicli 
'•  involves  tbe  knowled(;e  tbat  tbe  property  taken  does  not 
"  belonj;  to  tbe  taker  :  yet,  it"  ail  tbe  factsconcerninp  tbe  titlc 
"  are  known  to  tbe  aceused,  and  so  tbe  (piestion  is  one  nien  - 
"  ly  ol'  law,  wbetber  tbe  property  is  bis  or  not,  .still  be  niny 
"  sbow  tbat  be  bonesth'  believecl  it  bis,  tlirou<fb  a  ini.sapprc- 
"  bension  of  law.  And  tbere  are  niany  otber  cases  involviiij,' 
■'  tbe  saine  jirinciple  l.,ikewis('.  in  ]>roceedinos  against 
"  nia^istratt'.s  and  otber  (piasi  otlîeial  and  .soinetinies  niinisti'- 
"  rial  olHcers,  for  actiiiLj  eorruptly  in  tbeir  office,  flicii'  hiisaji- 
■'  prclifiisioDs  nf  f/it'  hiu  lUii;/  lu'  ><('(  np  io  nvsivcy  ti>  llif 
"  c/hi lyc  of  rorruphun.  unle.ss,  jn-rbaps,  tbe  niistake  wt'ic 
"  induced  Ijy  trross  earelcssness  or  ii^noranee."  ;{  (^irr.  et  1' . 
40!>,  lù.r  y'.  IhiU;  ("arr.  &  Marsliujann.  :}()(),  Thv  Qift'rii  v. 
Itcnl  :1  M.k\\.,(\2-2,  Mn-r;/  v.  (ircni-.Cnrr.  Si  M.,()12,  Rt'ui.n, 
V.  Joncs:  7  Wendell's  llep.,  N.  V.,  \!i'2,  .hii'hxon  V.  Anth'cirs  : 
I  Carr.  k,  Kirwaii.  IS.^,  lici/inti  \.  Mnyii  (iood  :  1  Cbittys 
Kep..  H.  &  Friar,  p.  TO'i  :  l'  Massiiebusctt's  Hep.,  '227,  Comm. 
V.  .s7/f'</.  :  I  L.  K.  q.  lî.,  IStiO,  p.  4()r),  XofI  k  lionvd  ;  Areli- 
bolds  ("r.  I'.,  id.  1>S7I  p.  112.  " 'l'Iie  court,  bowever,  will  imt 
'  in  n'encrai  j^raiit  a  eriiiiinal  information  for  an  ille<;al  ait 
"  eoniniitted  by  a  person  under  a  Inmâ  fuie  conviction  tlmt 
'  be  was  niert'ly  fxercisiiif,'  a  le^nil  ri^lit.  R.  v.  l'tn'ki  ox,  .S  I!. 
"  \'  Ald.,(iUS,  aïKÏ  also  wlieretbe  app'lieaiit  is  not  biniself  frc' 
"  froni  imputation.  Lotl"t,  .S14:  Law  Jlcp.,  Hn^'.,  Q.  M.,  vol.  :i, 
"]).().■$'),  Tlif  Ijucti)  V.  tlif  M(ii/oi'  of  Toi'li'csini i;/ :  Hl.ACK- 
"  lU'ltX,.!.:  "  From  tbe  knowletij^e  of  tbe  fact  tbat  Blizzard 
'•  was  mayor  and  r-  turniii*,'  otîicer,  was  e<t'ry  elector  bouml 
"  t)  know  as  matter  of  Inw,  tbat  be  was  dis(|ualified  to  be 
"  .  leeteil  ?  I  a<ifree  tlift.t  iiînoranee  of  tbe  law  does  not  excusi'. 
"  But  I  tliink  tbat  in  Mdrt'indiih'  v.  FnUnici-,  MatI-K,  .1..  cm- 
"  rectly  explains  tbe  rule  of  hy\<.  Me  .says  ;  "  Tliere  is  im 
"  presumptioii  in  tliis  eountry  tbat  e'very  person  knows  tlie 
"  law  :  it  would  be  contrary  to  common  .sensé  and  reason  if  it 
"  were  so."  In  Jones  v.  linndall.  l)i'NXlN(i,  tirii'.iendo.  says  : 
•'  'i'bc  laws  of  tins  eountry  are  clear,  évident  and  certain  ;  ail 
"  tbf  judi^es  know  tbe  laws  and  knovvin^'  tbem  administi  r 
"  justice  witb   upri^ditness  and  integrit} ."     But  Lord    Mans- 
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riKM),  in  <lt>li\fring  tlic  judrjmont  of  tlic  Court,  says  :  "  As  to 
"  to  tliL*  eertaiuty  oF  tlic  law  inentionod  hy  Mr   |)rNNlN(i,  it 

woiiM  l)e  VOIT  lianl  upon  tlio  profession  it"  tlu>  law  was  so 
"  certain  tliat  cvcry  hotly  know  it  :  the  inist'ortune  is  tliat  it 
"  is  so  (incertain  tluvt  it  costs  niucli  nioney  to  know  wliatitis 
"  even  in  the  last  resort."  It  was  a  necessai'v  grontul  ot'  tlie 
"  ilecision  in  tliat  case  (Cowp.,  at  pp.  ii<S,  -lO),  that  a  party 
'  iiiay   lie  ij^norant  oi'  the  law.  The  rnle  is  that  if^^noranci'  ol' 

the  law  shall  not  excnse  a  nian,  or  relieve  hini  i'ron»  the 
'  con.'jequences  <if  a  ci"in»e,  or  froin  lial)ility   upon  a  contract. 

Tlure  aie  niany  "  .ses  where  the  içivin»:;'  up  a  douhtt'ul 
'  ]ioiiit  of  law  lias  ht  .m.  hehi  to  l)e  a  ^(un\  considération  for  a 

pioniise  to  pay  nioney,  Nunierous  other  instances  niight  lie 
'  eited  to  show  that  there  may  ho  sucli  a  thiji^  as  a  douhtful 
'  point  of  law.  If  there  were  not,  there  wouM  l»e  no  need  of 
"  courts  of  appeal,  the  existence  of  which  shows  that  ,judi,'es 

iiiay  lie  io;norant  of  law."   1  Hishop  Cr.  Law,  no.  "242  :  "The 

■  wnini^ful  intent  lieiii''  the  essence  of  t'verv  crime,  it  follows 
"  tliat  in  ail  cases  where  a  party  without  fault  or  carelessness 
'  is  niisled   concerninf;   tacts,  and   acts  as  he  would  he   justi- 

■  ticd  in  doini;,  if  the  facts  were  what  he  lielieves  them  to  he, 
•  lie  is  le<rallv  !is  he  is  naturallv  innocent.  .  .  .the  le<fal  l'ule 
"  is  neatly  enunciated   l»y  lîaron  I'akkk,  thus  :    'The  <;uilt  of 

■  the  accuseci  niust  dejUMvl  on  the  circunistances  as  they  ap- 
"  r.ear  to  theni.  'i'iie  .sanie  doctrine  prevails  in  the  Scotch 
'  law,  as  it  nmst  of  nece.ssity  in  every  systeni  of  cultivated 
'■  Christian  jurisprudence."  See  the  followinj^  Nos  24.S-245,  and 
'■  the  cases  citi^d  therein.  1  Hast,  P.  (\,  27:}."  Huiler,  Law  of 
Trials,   p.    15,  n<itea.  "  For  it  is  the  intent,  the  ^co  (in'truo 

ucconipanied  with  a  prevsent  liahility  to  use  viohMice,  that 
cniistitute  an  assaidt."  driffin  ami  Parsims,  Selvin's  Nisl 
/'.  <il)  21,  1?.;  î  Cari',  dsr  Kirwan  Rep.,  p.  SôS,  An<U'.r.v})i  & 
Wiiisfi'll  et  (d.  Supposons  (pie  le  demandt'ur  eût  "herché  à  .se 
jirévaloir  de  l'art.  14tî  <iu  e.  SI}  des  S.  11.  lî.  C,  et  cpi'il  eût 
demandé  la  contrainte  par  corps  contre  M.  Morrison,  pour 
avoir,  par  violence,  ou  en  fermant  sa  porte,  empêché  .ses  effets 
d  être  saisis  par  l'epin,  sur  Valu)»,  et  c'était  là  que  nous  l'at- 
ti'iidions.  (|Uel  (>st  le  ']\\^c  qui  aurait  écouté  une  sendilahh; 
demande  '.  Qui  est  celui  plutôt  (pli  ne  s'empresserait  pas  d'or- 
donner cette  contrainte  contre  l'epin  (et  peut-être  ses  com- 
plices), pour  son  faux  rapport,  sa  suppression  de  l'opposition. 
et  l'obtention  frauduleuse  th;  cette  exécution.  On  trouve  qutd- 
(pies  ex(Mnples  de  eon.sultations  sur  des  points  hien  moins 
tiliscnrs,  (;t  la  cour  a  toujours  admis  la  preuv(;  de  cet  avis  lé- 
uiil  pour  établir  la  lionne  foi  du  client  (î)  Metcalf's  Rep.,  îid.S. 
(  'l'inu.  V.  Riiftts  H.  Hraifford)  ;  .sans  doute,  ce  n'est  pas  tou- 
jours une  preuve  suttisanto  par  elle-même,  cur  si   le  client 
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avait  claircinont  tort,  il  serait  mal  venu  à  invo(|uer  uni;  c«»ii- 
sultatioii  illusoire,  mais  quand  la  question  est  naturelle  et 
dirticiie,  (juand  l'équité  est  de  son  côté,  quand  l'avis  est  de- 
mandé et  donné  de  bonne  foj,  et  (|u'il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
pure  et  simple  question  de  droit  ou  de  pratique,  le  jujuc  ne 
doit-il  pas  déclarer  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  poursuite  crimi- 
nelle ?  L'attorney,  en  Anpjleterre.  est  à  l'abri  de  toute  recliti'- 
che,  même  civile,  pour  ses  actes  et  ses  procédures,  s'il  a  pris 
l'avis  du  coii.vscl,  h  plus  forte  raison  le  simple  client  qui  est 
moins  en  état  que  l'attorney  de  connaître  la  loi.  Pulliii<fs 
Law  ol'  attorneys  and  sollicitors,  1.S54,  p.  2.S2  :  "  Advisinj;  in 
"  doulitt'ul  points  of  law,  incieed,  beinj^  deeniecl  more  peciilifir- 
"  ly  within  tlie  j)rovince  of  barristers,  it  lias  been  lield  to  lie 
"  the  duty  of  tlie  attorney  to  submit  them  to  the  opinion  of 
"  counsel,  and  thougli  it  is  said  tluit  an  attorney  cannot  sliift 
"  tlie  responsibility  froni  himself,  yet  as  to  matters  out  of  liis 
"  jirovince  as  mère  questions  of  law,  the  form  of  the  plead- 
"  ings,  etc.,  the  assistance  of  a  counsel  will  irenerall}'  protect 
"  the  attorney  from  responsibilitx'  {Hrticey  v.  Ctirtcr,  12  Aij. 
"  and  Ellis,  'AT,i;  (r(nlfreij  v.  Dalton,  (i  Hingh.,  4(51):  and  even 
"  as  to  matters  peculiarly  within  his  owii  province,  lie  wouM 
"  iiot  be  liable  for  an  error  in  case  of  reasonable  doubt,  e.  ((., 
"  misconstruinj^  a  doubtful  act  of  Parliament,  ov  ruie  of 
"  court,  etc.,  and  otiier  difficult  points."  Dans  la  cause  <lo 
l'errif  v.  Adams  (\),  il  me  paraît  (pion  a  correctement  énoncé 
les  principes  sur  la  matière.  C'était  une  action  pénale  contre 
un  étran<;er  qui  avait  voté  à  une  élection.  M.  Morris  pcaii  le 
demaiuleur  disait  :  "  'l'aking  then  the  fact  of  votin«î  as  estii- 
"  blislied,what  proof  did  défendant  make  to  show  that  he  was 
"  qualitied,  or  that  he  luul  fjood  reason  to  suppose  lie  wus  ' 
"  The  vague  statement  of  a  witness  who  heard  a  lawyer  tell 
"  liim,  that  he  was  a  good  voter.  Wliy  was  the  lawj'er  imt 
"  produced,  to  say  on  oath  wliat  information  was  give:î  hiiii 
"  on  which  to  base  his  opinion  L  .  .The  ruIe  of  law  that    m/- 


(I)  Tue  |>ei'!4iiniie  (|ui,  siiiis  p(t8.sé(ler  los  (|iiiilitéH  reiiuises  pur  lu  li>i,  et.  iK' 
pl'ii|>ii.s  tlélil)fiv,  a  Milt'  à  leleulion  il'iiii  tlépiité  iiii  pariciiient,  hcth  c(iii(liiinii>'t' 
il  p.iyi:!'  lii  «iiiimie  (le  .'<î4((,  et  les  dépens,  a  tout  iiidiviilit  liiihile  a  lu  p(nir 
8uivi'e,  ediniiie  iliiiiM  une  iictii'ii  pour  dette,  (ît,  faute  de  paiement  dans  le  d'  liii 
fixé  par  la  eoui',  eette  per.s<)niie  sera,  en  vei'tu  des  djs|H).^itions  du  (^li.  H  S.  H, 
It.  ('.  de  IS(il,  eDiitl'aigiiaiiie  par  corps.  Le  fait  (|ue  eette  |)ei'.>«inne  aiiiait 
obtenu  une  opinion  léf^aie  (|u'elle  avait  (pialité  poui'  voter,  ne  l'empécliiiii 
pas  d'étfe  eondainnée  à  payer  l,i  pénalité  imposée  à  (juiuonque,  délil)éiéiu(iil, 
vote  sans  avi-ir  les  (jua'i'és  re(|niHes  paf  lu  loi.  Les  copies  certifiées  des  i<i;is 
très  de  votation  dé'posé'cs  au  ))ureau  du  re^isti'ateur  du  comté,  tel  (pie  i-ei|ui» 
par  la  loi  ci-dessus  citée,  sont  une  preuve  valide  et  sullisante  des  votes  i|iii  v 
sont  mentionnés.  I^'act ion,  ainsi  intentéi-,  contre  une  personne,  )M)ur  aM>ir 
voté,  sans  posséder  les  ijualités  rcipiises  par  la  loi,  est  nnc  action  pour  delli', 
sujette  aux  règles  ipii  régissent  les  actions  de  cette  sorte  ;  par  suite,  le  di  Icii 
deur  est  tenu  de  répondre  sur  faits  et  urticlu».  Ait.  l'itW  (.'.  C  [l'imi  v. 
A(htm^,  (.'.  C,  Montréal,  ."lO  avril  I8«4,  Bkktiiki.oT,  .1.,  13  K.  .1.  H.  g.,  .m) 
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norimtid  hjjis  iwvùnem  exeiisiit,  aiid  it  Ixiliov*;»!  (Uiforulant 
t<)  make  oui  a  very  strong  cnse  of  reasona^Ie  l>olief  tliat  lie 
vViis  ontitled  to  vote,  to  prot^'ct  hini  tVoni  tlio  coii.se(|noiiet'.s 
ol'  wliat  was  undoubterlly  an  illégal  vote.  Tins  ho  had  failccl 
to  doT  and  he   hecaine   liable  towai-ds   plaintitt'in  tlie   suiii 


(Iciiianded. 


Mr  Roliei'tson,  t'or  dotemlant,  contendcd  tiiat 


"  tlie  law  evidently  required  a  wilt'ul  false  vote,  in  order  to 
"  sdlijoct  tlie  voter  to  the  penalty,  and  that,  it"  a  reasonable 
"  gronnd  of  belief  were  sliown,  the  voter  niust  he  held 
'  hiinnless.  .  .  If  he  was  logall}' advised,  he  was  entitled  to 
'  tlie  presnniption  that  he  acted  in  «jood  faith,  and  should  he 
'•  .ihsolved  froni   the  penalty  vvhich  the  law  plainly  attache<l 

(.iily  to  wilfnl  false  voting."  Hektiielot,  J  :  "Défendant 
'■  Wiis  hound  to  show  that  he  was  legally  (|ualified  or  had 
"  (jood  reason  to  believe  hiniself  so.  This  he  had  failed  to  do 
'■  Tliere  was  no  pi'oof  whatever  of  qualification,  even  the  pre- 
"  liiiiinary  requirenient  of  a  résidence  of  8  years  in  the 
'  |pi'<)vince  not  having  been   niade  t)ut.  The   proof  ns  to   his 

iiaving  fornied  his  belief  of  qualification  under  a  légal 
"  opinion  was  indefinite.  That  wouM  be  to  lay  open  tht.>  poll- 
'  liooks  indiscriininately  to  ail  corners."  ^]t  c'est  au  juge  à 
décider  s'il  y  avait  lieu  au  doute  et  si  la  (piestion  est  assez 
(litticile  pour  décharger  le  client  de  toute  responsabilité. 
(  l'iilling,  do.)  7  Ihiirson  &  fjoijd,  194,  Exch.,  Goodcit  k  Klfu-h. 
llt'id  :  "  A  constable  who  takes  a  peison  into  custody  inipro- 
•'  perly,  but  with  the  honil  tidc  intention  of  doing  his  duty, 
"  is  entitled  to  the  protection  given  by  the  24  (ieo.  2,  c.  44.  s. 
".S,  oF  a  notice  of  action,  and  it  is  not  a  (juestion  for  the  jury, 
■  wliether  he  reasonably  believed  that  he  was  d«)ing  his 
"  duty."  Huiler,  Law  of  Trials,  p.  14a  {\i\  action  of  damages 
for  iiialicious  prosecutions),  "  if  the  plaintif!" do  prove  malice, 
"  yt't  if"  the  défendant  show  a  probable  cause,  he  shall  hâve  a 
•  Verdict,  and  the  judge,  not  the  jury,  is  to  détermine  whether 
"  ln'  lias  probable  cause." 

•  ie  (.^lîE.STloX  :  L'ilDocd.t  (/iilduvs  l'i  leriùrc  de  w-  prufcn- 
sniii  iiriKerait  t^oi)  clic/ot  da  Vdléiialité  des  /irorednres  de 
l'hiiisHÏer  dans  une  caune  civile,  et  lui  tuntseitlerdit  de  ,s'y 
iijiinisrr,  seniif-d  responstdile  eriniineUement,  coiinne  privri- 
fnil,  il'nn  (issiDiJ.  roiiiiiiis  ei)  siri)  nhseiice,  uv  nmis  plus  tard 
sur  l'IiuisHier  qui  eheveherait  à  eoiifivut'r  ses  procédures  illé- 
ijidfs  ! 

Il  semble  extraordinaire  qu'on  puis.se  poser  une  pareille 
<|U(stion,et,  surtout,  (|u'on  la  discute  sérieusement  devant  une 
limite  Cour  du  pays,  les  prétentions  de  la  poursuite  à  ce  sujet 
sont  si  nouvelles  et  si  contraires  aux  inununités  de  la  profes- 
sion d'avocat  (pi'on  a  peine  à  les  croire  ^érieu.ses,  et,  si  elles 
mit  trouvé  grâce  devant  un  honorable  juge,  il  n'y  eût  (|u'une 
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voix  dans  tout  le  Imrreim  pour  ))rotestt'r  contre  une  senilila- 
blo  doctrine  (jui  choque  toutes  les  idées  re(;ues.  On  allait 
autrefois  jus(|u  a  comparer  l'avocat  à  un  jUi^e,  (|Uoique  son 
ministère  s'exerce  d'une  manière  différente:  l'un  examine, 
pèse  et  jufje  les  iJroits  de  son  client  (pi'il  fera  ensuit»  préva- 
loir devant  le  majifistrat,  celui-ci  décide  de  la  validité  des  pré- 
tentions de  l'avocat.  Tous  deux  sont  nécessaires  au  repos  des 
familles  et  ile  la  société,  en  contribuant  à  mettre  finaux  diffé- 
rends entre  les  hommes,  et.  .sans  eux,  on  retinuberait  ilnns 
l'état  sauvage  de  la  force,  ou,  pour  le  moins,  il  faudrait  réta- 
blir le  comliat  jutliciaire.  Mais  quoi,  si  ces  <leux  officiers  de  lu 
justice  expriment,  sur  des  questions  controversées,  une  opi- 
nion différente  de  celle  (|u'entr(!tiennent  d'autres  hommes,  (|ui, 
peut  être,  ne  sont  pas  plus  instruits,  ni  plus  éclairés  qu'eux, 
ces  autres  hommes  leur  demanderont  compte  de  leur  opinion, 
et  pourront  aller  jusqu'à  leur  en  faire  un  crime  ?  Je  mets  le 
Jufife,  (hinsce  cas,  au  ujème  plan  (jue  l'avocat,  et,  évidemm<Mit, 
la  même  raison,  s'  elle  vaut  contre  l'un,  vaut  contre  l'autre.  Si 
l'avocat  (|ui  dit  à  son  client,  "  on  vous  persécute  illêtfaleiin ut, 
et  le  Code  vous  autorise  à  en)pêcher  la  sa\sie  de  vos  biens, 
l'huissier  est  un  frespasser,  et,  connue  vous  êtes  nuùtre  chez 
vous,  refuse/  l'entrée  de  votre  nuiison  à  l'huis.sier  (pli  s'y  pré- 
sente sans  droit,  "  si  cet  avocat,  dis-jc,  dans  h'  cas  où  il  se 
tromperait,  pouvait  être  recherché  criminellement,  il  y  aurait 
l-i  même  raison  d'agir  contre  le  ju<i[e,  (pli  déclarerait  la  même 
chose  sur  le  banc,  dans  le  cas  où  un  mitre  tril)unal  trouveiait 
qu'il  s'est  ti'ompé,  et  où  les  plaideurs  auraient  suivi  .son  coii- 
.seil.  Supposant,  par  exemple,  (pie  l'hon.  Ju^e  Poi.ETTK,  en  pm- 
non(;ant  sur  la  rèiçle  de  Cour  contre  Pépin,  poui*  faux  rapport 
et  stippression  tle  l'opposition,  eût  déclaré  (pH^  M.  Morrison 
pourrait  mettre  l'epin  à  la  porte,  s'il  se  présentait  pour  saisir 
sur  iiliAsi  fieri  f<(i-i<ix.  et  que  Pépin  se  présente  ensiiite  })our 
saisir  (car  il  aurait  pu  garder  ce  bref  dans  sa  p(jche  trois  mois 
aussi  bien  (pi'un  mois),  jiounpioi  l'hon.  juge  ne  serait-il  pis 
passible  d'être  poursuivi  criminellement  comme  princi]>ul, 
aussi  bien  (|Ue  l'avocat  (pli,  dans  .son  cabinet,  n'aurait  riiMi 
fait  de  plus.  On  peut  nuiltiplier  .ses  exemples  à  l'infini.  Quand 
dans  les  causes  de  la  Petite  rue  St-Jurqiies.  M.  Stephens  al- 
léguait, dans  sa  re(piête  pour  ol)tenir  un  ordre  de  sursis: 
"  That  plaintiff  is  instructed,  by  his  coun.sel,  that  lie  lias  a 
"  right  to  resist,  by  force,  if  nece.s.sary.  ail  attempts  on  tlie 
"  part  of  the  bailiff,  or  any  other.  to  exécute  tlu;  writ,"  (piel- 
qu'un  s'est-il  imaginé  (pie  ce  etninxel  pourrait  être  rechenlié 
criminellement,  s'il  se  trompait,  et  si  le  client  suivait  son  con- 
seil i'  La  même  doctrine  fut  soutenue  publicpiement  devant 
cette  cour  dans  le  factum  additionnel  de  M.  Stephens;  s'est-ii 
trouvé  un  soûl  juge  pour  croire  (pie  l'avocat  se  compnanet- 
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tait  >  Dans  la  cause  iU'PerrySi  Achiins,  V.i  R.  J.  K.  Q.,  '.V,VJ,  M. 
Munis  parle  de  l'avocat  (|ui  a  (loiiné  l'opinion  comnu' nii  ivre- 
siiinisihle  lairi/er,  et  tout  le  monde,  dans  la  cause,  avocats  et 
jui^v,  l'ont  traité  coMinie  tel.  Dans  la  cause  de  Comvioniiralf/i  & 
lii'ii(lf(>nl,i)  MetcairsRep.,p.  208,  (pii  était  une  poursuite  crinii- 
iielle,  pour  avoir  voté  illé<:alenient  à  une  élection,  a-t-on  son- 
<n''  il  itifjuiéter  l'avocat,  "  wlio  liad  advised  liini  tliat  lie  liad  a 
•  ri<flit  to  vote."  Quelle  étranfje  prétention  ;  c'est  l>ien  le  cas 
(le  dire,  avec  le  ju^je  en  chef  Shaw  (22  l'ickering,  p.  47(), 
Cumvion^rciilt/i  v.  Willard),  au  sujet  de  la  doctrine  que  celui 
(|ui  achète  de  la  boisson  participe  au  délit  de  celui  qui  la 
vend  sans  licence.  ''  No  preccthnf  and  no  iinfliorify  lias  lieen 
•'  sliown  for  such  a  prost'cution,  and   no  such  prosecution  has 

•  licfu  attenipted  within  the  knowledLjeof  the  court,  althou<fh 
'  il  siiiiilai'  law  lias  lieen  in  force  froni  the  foundation  of  the 
"  i,'()vernnient,  and  thousands  of  prosecutions  and  convictions 
'  nf  sellcrs  hâve  l»een  liad  under  it,  niost  of  wliicli  hâve  bcen 

siistained  hy  the  testiniony  of  huyt'rs.  That  such  îi  prosecu- 

•  tion   is  unprecedented  shows  veiy  si  'Jiiiïly   wlmt  ha.^   heen 

•  imderstood  to  be  law  upoii  this  subjcct."  Cette  reniar(|Ue,  si 
juste,  est  tout-à-fait  iippliejible  à  la  cause  actuelle  :  il  n'y  a 
]i:is  de  cas  (|Ue  nous  sachions  où  un  avocat  ait  été  rechei'ché 
crimitiellenient,  pour  un  avis  donné  dans  l'exercice  de  sji  pro- 
fissidii,  sur  un  point  controversé.  D'ailleurs,  cette  doctrine 
siiiiit  contraire  à  tous  les  principes  sur  la  responsabilité  de 
liivociit,  o;i  .nênie  du  simple  ultovney  mid  »ollvUor,o\\  avoué. 
■S  Ksp.,  i>.  P.,  p.  202,  Scdlri/  &  Snt/it'rhnid,  "  civil  action,  for 
'  iiss  lult  and  false  emprisonnient,  lirought  ayainst,  1.  assi<fn- 
"  ffs  of  a  bankrupt:  2.  the  solieitors  under  the  commi.ssiun  ; 
"  .'{.  tiie  m!iL;istr!ites.  Tpon  tln'  case  liein<^  opened.  Lord 
"  KkWoX  sfiid  that  hetliou^ht  tins  action  could  not  i)e  main- 
'  tiiliicil  acrninst  the  att'ys,  unless  it  could  be  proved  that 
"  tlit'V  had  jjone  hcifond  the  Une  of  (/wir  datif,  by  wliicli  the 

pliiiiititt'  had    sutt'eretl.  That  it   would   be  a  cai>e  of  infinité 

"  luinlsliip,  if  an   attorney,    wlio  was   instruetcd    to   use   the 

"  iiiost  etf'ectual  means  to  secure  parties  suspectpd,  slmuld  lu; 

'  subjt'ct   to  actions  of  tresspass  in  the  fair  di.scliar^fe  of   his 

'  iluties.  Law   said .  .  .That  lie  could  prove  acts  of  the  attor- 

'  iieys,  unconnected  with  tlieir  duties  as  attorneys,  snr/i  on  ti 

"  Irtit'r  tvrltfcA}  ti>   Diddln,  tyrdcrivf/  t/ic  iirirsf.  Lord  KkxvoN 

"  siiid    lie    thouijlit    that   circumstance    only     not    sutticient. 

l'Iiiintirt' non-suited.   Horrinjjfon  k,  d'iiniiif/s,  LoH't's  Rep., 

'  l>*.S:  "  Rule  against  attorney,  for  attachuient,  for  not  act- 

"  iiijr  iiccordinj;  to  his  duty  as  such,  in  forwardine;  the  plain- 

'  titf's  busine.ss,  lie   had  released  the  ori^final   debtor,  and   )ic- 

'  Cl  pted   Huffhes   in  lus  stead,  /ter  (/*»o(/ plaintiff  îimisit  lu'r 

dei»t.'  Mr  Justice   AsTOX  :    "  If  Jennin<,'s  (attorney)  acted 
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"  not  inteiitionally  ill,  but  with  {(ood  «lesifçn,  thougli  (^vt-iit- 
"  U'illy  unliappy,  there  is  no  ^round  tt)  proceed  criim'nnlly 
"  jigainst  tho  uttorney.  (1)  However  impru<k'i)t  it  iiiay  liu\i' 
"  been,  it  doos  nob  appt-ar  to  hâve  boen  doue  nuilo  aninio.  . . 
"  The  court  will  not  «^rant  an  attaciiinent  to  a  doubtl'ul  ca^^e.  " 
Mr  Justice  AsHlJllST.  "  'l'he  court  will  not  ^vimt  an  attacli- 
"  nient  but  in  a  cUvir  casi;  (of  lualpraotice),  nor  proceed  criiii- 
"  inidly  wherc  the  conduct  of  a  party  seeuis  to  hâve  been  in- 
'■  tenck^l  for  the  l)est.  Kule  disciiar^ed."  Pift  v.  Yaltleiu  4 
Hurrow's  llep.,  20(51.  Lord  MaxsfieU)  :  "  That  part  of  tlic 
"  profession  which  is  carried  on  Vty  attorneys  is  libéral  and 
"  respectable,  as  well  as  usefui  to  the  puitlic,  vvhen  they  eoii- 
"  duct  theniselves  with  honor  and  inte<,'rity,  an<l  they  ouj^lit 
"  to  be  prot(!cted,  where  they  act  to  the  best  of  their  skill 
"  ami  know'edge.  But  every  nian  is  liable  to  error,  and  l 
"  should  be  ver\'  sorry  that  it  should  be  taken  for  grantcil, 
"  that  an  attorney  is  answerable  for  every  error  and  niistakc 
"  and  to  lie  punishe<l  for  it.  .  .Not  only  counsel,  but  ,)ud>ffs 
"  niay  ditt'er,  or  doubt,  or  take  tiine  to  consider.  Therefore  an 
"  attorney  ouirht  not  to  be  liable,  in  cases  of  reasonablf 
•'  doubt."  Dorl^  &  Jeiik'ins,  H.  M.  k  W.,  745,  l  1).  &  L.,  321, 
12  L.  J.,  N.  S.,  3.S(),  Exch.  Lord  AniX(iEK  .says:  "  Xo  action 
"  lies  on  at;ainst  the  attorney,  uniess  the  déclaration  charge 
"  hiin  with  acting  nialicitjusl^'."  Pullinf]f's  Law  of  attcrnt  ys, 
p.  224  :  "But  ifenei-ally  speakin»  thi.«  mode  of  proceediny 
"  (by  attachnicnt  or  fine)  cannot  be  resorted  to  for  nu  ri' 
'•  error  in  jud^jinent  on  an  attorney 's  part  (Harrivgfini  v. 
"  Jevnivffs,  Loff.,  188),  or  actin^'  contrary  to  the  client's  in- 
"  structions,  or  bein^  jjuiltv  of  nej;lif]fence  (anon.  Loft'.,  54ô  : 
"  liiirh'v  y.  linflcr,  2  W.  BL,  780."  \\  281 .  ."  The  law  steers  a 
"  niiddle  cour.se  and  lays  it  down  that  torender  an  attorney  nr 
"  solicitor  answerable  f<n"  the  conséquences  of  a  niistakc 
"  (civilly  ),  lie  niust  bave  been  «^ro.ssly  atfault.  or  jri'ossly  ne«;li- 
"  gcnt,  that  his  oftence  niust  ainount  to  lata  ralpa  or  ci'KKxa. 
"  nculu/entia.  (Purvis  v.  Lamhdl,  12  C.  and  F.,  91.)"  P.  'l'-Vl. 
"  Wliilst,  on  the  otiier  hand,  lie  is  not  answerable  for  r-rror  in 
"judjîinent  upon  points  of  new  occurrence,  or  of  nice  or 
"  doubtfui  construction,  or  of  such  as  are  usually  entriisted  ti 
"  nieii  in  the  hiijher  branch  of  the  profession  of  the  law,  it 
"  lias  been  hehl  that  an  attorney  or  solicitor  is  nol  Hahlc  ù>f 
"  mistali'ef*  on  (Hffiralt  point  of  lair,  for  thèse  are  inevitaUc 
"  even  ainongst  the  inost  skilfui,  and,  as  lord  MaxsfikM) 
"  observes  on  this  suV)ject  :  Not  only  counsel,  but  judges  iiiay 
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(I)  l'uUiiiiJt's  I^iiM of  attorneys  &c.,  \t  '2-2~  ;  "  It  (tlie  court)  dites  not  inur 
"  fore  HO  miicli  hetweeii  jiurty  aiul  party  to  settle  (liHputed  riglit»,  a,nn-iiiiiii- 
"  allj/  to  puiiisli  t)y  ittliichmi'.Ht .  iniHcoiuhiet  or  disoliedience  in  ita  otlioer.s," 
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•  (lilf't'r,  or  (louht,  au«l  take  tiino  to  considi-r.  (Pitf  v.  Valthni, 
'  4  lîuri'.,  20()./'  Contre  la  prétcntit)!!  que  le  stiitut  ne  <li!^- 
tiiii,fiiL'  pas  si  celui  ^\n\  conseille  un  délit  est  un  avocat  ou  non, 
(III  pourrait  répondre  par  le  passa^^e  suivant  de  Pullin^'s  law 
(if  iittorneys,  p.  1<S0  :  "  The  privile^'es,  theret'ore,  avail 
"  îiL,'iiinst  an  immémorial  local  custom,  a  cliurter  from  tlie 
'  ciown,  oi-   tlie  p'Heral  words  of  a  statuti;  (see  cases   cited), 

l'or  tliey   are  rej;ai-ded   as  tlu;  law  of   tlie  courts  in  whioh 
"  tlicy  prevail,  and  theret'ore  of  suttieient  force  to  conlrol  the 

•  iiperation  of  the  common  law  itself,  immémorial  custom,  or 
'•  Il  ift'ueral  act  of  parliament.  Hotr  tahrit  (tivay  or  lonl.  The 
"  |irivilef^e  of  an  attorney  may  of  course  be  taken  away  l>y 
'  tlie  express  words  of  an  act  of  Parliament,  or  liy  the  con- 
'  stiuction  of  an  act  in  whicl»  express  words  are  not  to  be 
"  t'oiiiid  (cases  cited).  Thus  the  privilège  of  an  attorney  to  be 
'  sued  in  his  own  court  only  seenis  to  be  taken  away  liy  the 
"  iiew  county  courts  act  (no  privile^^e  except  as  hereinafter 
'  cxcepted,  «hall  be  allovved  to  any  person  to  exempt  him  fioni 
"  tlie  jurisdiction  of  any  court  holden  under  this  act,  J)  and 
"  10  Vie,  c.  95,  s.  67.) 'Le  droit  fran<;ais  n'est  pas  moinsexpli- 
cite  sur  ce  sujet.  Le  Camus,  Kep.  <le  Jur.,  vo.  avocat  ;  9  Toui- 
ller, p.  473,  5e  éd.,  à  la  note.  Mollot,  Uèg.  de  la  prof,  d'avo- 
cat, rèi^.  92e  :  "  Il  ne  réponil  pas  plus  de  ses  conseils  (pie  le 
"  magistrat  de  ses  sentences."  Nouveau  Denizart,  vo.  avocat. 
Dupin,  Prof,  d'avocat,  p.  545-(l  :  "  Vous  demandet-on  (pielle 
"  route  on  suivra  pour  une  opération  (|Uelcon(pie,  n'indii|Ue/ 
"  (|ne  la  voie  la  plus  sûrvî,  celle  qui  est  littéralement  conforme 
'  à  la  loi  ;  avertissez  de  toutes  les  précautions  qui  .sont  à 
'  prendre,  leur  multi[)licité  ne  doit  pas  etfrayer  lor.scpi'il  e>t 
"  ipiestion  d'agir,  on  ne  saurait  acheter  à  trop  grand  prix  l'a- 
''  vantage  «le  ne  pouvoir  être  incpiiété  sur  ce  (|Ue  l'on  aura 
'  t'ait,  si,  etc.,  etc."  Troplong,  Mandat,  no.  liJ,  p.  26,  Kxemp. 
i|f  Uespon.sabilité. 

7('  (^IJE.STION.    Le  sirnpie  axsttiif  liù-vume  tel  que  consftifé, 

l'st-il  il'^tie  (/t'dvite  siiffi,i»tnte  jHnw  (umsfltacr  un  artc  rriuii- 

ih'l  rt  surtout  pour  en  rendre  resihmsulilr,  rontme  prinripol, 

'■(lui  (pii  (in  mois  aupdvni'ditt  Vaarait  co oseille,,  mais  n'i/ 

itiirdit  pas  été  présent  et  ntj  narnit  pas  aut renient  partiel- 

]ii'-  !  Le  révérend  M.  Morri.son  a  dit  à  Pépin  ;  Sorte:  !  Sortez  ! 

it  il  lui  a  mis  en  même   temps  la  main  sur  le  bras.  2  Bishop, 

(  r.  law,  no.  '.Id  :  "  If  a  nian  does  what  would  ordinarily   am- 

niiiit  to  an  insuit,  but  accompanies  the   doing  with   words 

'  wliich   show   Iw  luis  no  intention  of  injiictimj  a   hatterif. 

Il  ml  tlierc  is   no  (lanfjcr.  .  .  he  doe.s  not  become  ehargeal)le 

with  this  offense.  Hlàhr  v.  liarnanl,  9  C.  &  P.,  62()  ;  Huiler, 

biw  of  Trial,  loc.  cit.)"  1  Bishop,  (.'r.  Law,  no.  :120  :  "  Again 

'  tlii'  thing  niust  be  of   sufficient   magnitude,  else   the  law, 
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"  wliicli  as  wtî  luive  liinl  occasion  in  sovoral  instances  to  sci» 
•■  tlot's  not  notice  snuill  thini^s,  will  take  nu  account  of  it  us 
"  criniinal.  Ih'  )ninimi><  txni  cnnit  l<\r,  is  an  old  and  fainiliur 
'  niaxini,  wliieh,  stanilin<^  in  the  foreniost  rank  of  le;;al  niax- 
"  iins,  excrts  its  influence  throu^li  evei'y  <lepartn»ent  of  <i\n- 
"  jiu'isprudence  civil  and  criininal.  .  ."  lier  &  Tinddll,  (5  Ad 
&  Kllis,  p.  I4.S.  "  Indictnient  fora  nuisance,  l»y  erecting  ami 
"  continuing  piles  and  |»lankin<,'  in  a  liarlxair,  and  thereliy 
"  ohstructinj^  it  and  n-nderin^  it  irisecure.  Spécial  venlict: 
"  that,  l)y  défendants  Works,  the  liarbour  is  in  sonie  extrême 
"  cases  r»!ndered  less  stscui'e.  Hejd  :  That  tlie  défendant  was 
•'  not  responsible  criiiiinally  for  conséquences  so  slight,  uii- 
"  certain  and  rare,  and  that  a  verdict  of  not  j,'uilty  inust  h.) 
"  Kintered."  I  Bishop  Cr.  I^iw,  no.  324.  Mais  c'est  surtout 
dans  ces  cas  ndniiues,  où  l'on  n'admet  point  d'acces.soire,  et 
où  tout  participant  est  i)rincipal,  (pK;  la  loi  exi<çe  une  parti- 
cipation directe  chez  celui  t|u'elle  en  rend  respon.sahle.  f 
Bishop,  4iS4  :  "  Of  coui'se,  in  order  to  char<^e  a  person  at  ail, 
"  his  intent  nnist  hâve  sulKciently  concurncl  with  lus  act: 
"  and  ui)on  principles,  \ve  havt  already  seen,  the  acc»'Ssori.al 
"  act  inust  he  doser  to  the  principal  one,  as  \ve  ascend  into 
"  the  lii^hter  niisdenuanors."  Ainsi,  peut-être  celui  (pli,  dans 
une  (pierelle,  eniploierait  (juehprun  pour  battre  une  per- 
sonne, ou  celui  ipii,  présent  à  une  Itaj^'arre,  pousse  (|uel(pi'un  a 
frapper,  en  lui  criant  <h>  il,  <lo  if,  poiirrait-il  être  tenu  ns- 
pon.sablf.  Lewin's,  Crown  Rep.,  vol.  1,  p.  17  :  "If  several  are 
"  in  concert,  eneouragiu}^  one  another,  and  cooperatinj^,  tliey 
"  are  ail  e(|ually  f];uilty,  though  one  only  coiiunitted  the  act- 
"  ual  a.ssjiult  (per  H.WLEV,  J.).  Lord  Tkntkkden,  C.  d.,  in  a 
"récent  case  toi  d  the  Jury,  that  it  was  iinniaterial  whetliir 
"  the  défendant  actually  laid  hold  of  the  plaintitt'or  not;  for, 
"  if  he  was  présent  and  encourajjed  others,  he  was  eipuillv 
"  r»;sponsil»!e  for  the  con.se»|uenees  :  and  that  he  ditl  .so  was 
"  sutiiciently  proved  by  his  exclainiing  <lo  it,  do  U."  Mais 
nous  ne  pen.sons  pas  (|u'on  puisse  étendre  la  doctrine  pl'is 
loin.  1  Hishop,  no.  Ii20.  "  Froin  the  saine  root  de  miiiimix 
"  /*(*//  carat  h',r  bave  sprung  up  annnul  it  other  inferior 
"  niaxinis,  one  of  which,  very  considérable  in  its  influence,  is 
"  In  jure  iu>n  remota  niuna  sid  jtro.ciind  spectatiir."  No. 
323  ;  "  lîut,  descendiufi;  froni  treason  to  nii.sdeineanors  ot"  a 
"  very  low  grade,  the  nian  who  dues  soin».'  reniote  action,  or 
"  encourages  another,  towards  the  coniniission  of  such  a  mis- 
"  denieanor,  or  even  stands  by  while  another  wiioni  he  urj,'es 
"  on,  does  it,  is  not  |)unishable.  (()' Hhiini'*  v.  Stotc,  12  Miss- 
"  ouri,  311  ;  T/w  State  v.  liradif,  [)  Hunip.,  74;  Re^c  v.  ,S'../f- 
"  ;ia,d,  Andr.,  231,  230  ;  T/h'  State  v.  Clemens,  3  Dev.,  472. 
"  Tlie  Stdte  v.  (îoode,  1  Hawks,  4(j3).    Hetween  tiiese  extrême 
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"  pniiits  aiv  nuuu'rou.s  slmdes  and  dr^rct^s,  wliicli  will  bcst 
•  licsfoii  as  \ve  proceed  witli  mir  iimin  discussion."  '22  Fick- 
iriii<i,  p.  476,  ('(»n)ii(tnKi'(ilt/i  \.  Willanl.  "  Willnrd  rcfiist-d 
"  to  tt'stify  bcforo  tlic  faraud  jury  on  an  indictnu'Ut  forsi-Uin^ 
"  lii|Uor  in  violation  ot'  a  statute  :  ln'  liad  bouj^lit  it,  and  would 
"  iint  criniinato  lunis(;lt'  lu>  said,  as  i\w  purcliaser  inust  liavo 
"  siilicitt'd  and  counselled  tlic  prisoner  to  scll  :  tlie  court  coni- 
"  iiiittc»!  hini  for  contcnipt.  On  Iniluds  rin'f>iis,  Hrltl  :  lu-could 
'  iiit  lie  indietcd  hinisi'lf  (aitlionj,di  présent),  for  counscllinj^ 
".l.tVndant  to  sell."  Skaw,  C.  J.,  p.  47H  :  "  It  is  ditticult  to 
''  (iraw  any  précise!  lin»;  of  distinction  Itetwccn  tlic  cases  in 
'  wliicli  tlie  iuw  liolds  it  a  nnsdcnieanor  to  counscl,  cnticc  or 
'  iiiiluc»'  anotlit'r  to  coninnt  a  crinu-,  and  wlicrc  it  docs  not. 
"  in  jffncral  it  lias  been  considcrcd  as  applyin^  to  cases  of 
"  tVluiiy,  tliouj;li  it  lias  lieen  lield  tliat  it  <loes  not  dépend  up- 
"  (ta  tlie  niere  lej^al  and  teclmical  distinction  Itetweiii  felony 
'  iiiid  niisdenieanor.  One  considération,  liowever,  is  nianifest 
iii  ail  tlie  cases,  and  tliat  is,  tliat  the  oHeiice  proposed  to  lie 
"  committed,  l>y  the  counsel,  advice  or  enticenient  of  anotiier, 
"  (.s  of  a  hi(jli  and  agifiuvatcd  chanu'ter,  tendin»;'  to  breadies 
"  ot"  tlie  peace  or  otJicr  (/raïf  dixanlcr  or  violi'Vcc,  bein<r  wliat 
"  îire  usually  considered  ituda  in  si;  or  criniinal  in  tlieni- 
'' scives,    in    contradistinctitin    to   mala  jn'o/nbifd,  or    acts 

■  (itlierwise  indiffèrent  tlian  as  they  are  restraineil  liy  posi- 
'tivc  law.  AU  the  cases  cited  in  support  of  tlie  objt'ction  of 
'  tlii-  witness  are  of  tliis  description."  P.  -47!)  :  "  But  we  know 
'  of  no  case,  wliere  an  act  wliicli,  previously  to  the   statute, 

'  was  lawful  or  indiffèrent,  is  prohiliited  iiiider  a  sniall  spéci- 
fie penalty,  and  where  tlie  solicitinj^  or  inducini;  another  to 

■  lin  tlie  act,  by  wliich  lie  iiiay  incur  the  penalty,  isheld  to  be 
'  it.Mlf  punisliable." 

Kxl'osi':  DES  Faits  kt  rui^/rENTioNs  de  i.a  Couronne.- 
ImTO,  Août  2cS,  Date  d'un  (t/i«.s  bref  tl'exécution  An*'  /"^•/((.s 
fulicssé  à  un  huissier  du  district  d'iberville  v.  NlessiiT  Mor- 
ris, m  seulement  pour  un  total  de  82()().()0.  Août  2.S,  Date 
il'uii  (diàs  bref  d'exécution  //V'/-/  /Wc/k*  adressé  à  un  huissier 
(lu  district  d'iberville  v.  Messire  Morrison  seulement  pour  un 
total  de  820.00.  Sept.  2.'i,  Ce  n'est  (pie  ce  jourdà  jirès  d'un 
mois  après  leur  émanation  (|Ue  l'huissier  se  présente  pour  sai- 
sir chez  M.  Morrison,  en  vertu  de  ces  deux  Uiémes  brefs, 
lîclicllion  et  assaut  sur  l'huissier  l'epin,  par  M.  Morrison,  in- 
'liiit  et  encourafré  par  l'accusé  l'ai.çnuelo.  Dec.  12,  Verdict  du 
f,naMi|  jury  à  St-Jean,  district  d'iberville.  Dec.  2'i,  Le  petit 
jury,  après  une  longue  enquête  et  l'autori.sation  par  les  accu- 
sés au  jn<,'.  de  donner  instruction  au  jury  de  rapporter  un 
Verdict  de  coupable,  se  retire  néainiioins  pour  délibérer,  et 
ri\i(iit  avec  un   verdict  de  coupable.  Cependant,  leju^e  de 
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11"»'  instinct'  iiuniit  n'scrvt'  ccrtiiiiu's  questions,  et  fuit  cliiiii'- 
nu'nt  comprendre  i\\n\  "  vu  l(?  venlict  «le  coupable  i'a))p()itf 
par  le  jury  et  le  censentenient  ou  l'aveu  des  accusés,"  tout  ce 
(|u'il  a  voulu  et  entendu  réserver  se  réduirait  à  ceci  :  "  Si  lu 
résistance  et  la  conduite  les  accusés  étaient  lé^^ales  et  justiti- 
al)les  dans  les  circonstances  i*  "  (  )r  ces  circonstances,  elles  se 
voient  prineipaleiueiit  dans  les  notes  du  témoignage,  san» 
l'aide  des(|uelles  il  serait  impossible  d'expliquer  et  compn'ii- 
dre  ces  circonstances,  connue  le  prouve  l'ordre  donné  par  cetti- 
cour  en  juin  dernier,  conformément  à  la  praticjue  suivie  en 
pareil  cas  ])ar  les  tribunaux  en  An/^leterre,  if  on.  thc  urt/ii. 
'iH'iiit  if  ai>i)('(ti's  thdl  i.t  i>i  {Ihe  cuscjiinpcvfecil t/  slat>'d.  Voir 
Hell's  Crown  Cases,  t.  de  l<S5H-(i(),  éd.  l.s'OI,  p.  20;  1{<-<I.  v. 
H  il  Ion,  note  marginale  et  au  bas,  et  p.  24  ;  Deasiy,  t.  lH52-.'>*i, 
pl>.  27G,  lUm-'A,  H((f.  v.  Kiujh'ton  :  id.,  t.  l.S5()-5,S,  pp.  ;i4S,  '.VA, 
iJtiO,  licij  v.  \V<ûson.  Cette  cour  a  donc  sagement  ordonné  ce 
second  expo.sé.  Kn  ert'et,  les  aliâfi  brefs  du  2(5  août  contre  les- 
quels (il  faut  bien  remar(jUer)  aucune  opposition  n'avait  été 
formée,  une  procédure  (|Uelcon(|ue  n'avait  été  adoptée,  bien 
(ju'on  eût  eu  près  d'un  mois  pour  la  faire,  faisant  voir  à  leur 
face  (lu'ils  étaient  émanés  d'un  tribunal  compétent  et  (|u'ils 
en  portaient  le  .sceau,  rien  m;  pouvait  justifier  l'un  des  accu.sés 
de  connnettre,  et  l'autre  (fut-il  même  avocat)  de  con.seilier, 
counsi'l,  (ihct,  encourager,  etc.  .  .  l'oH'ense  si  grave  d'un  assinit 
sur  un  otHcier  de  justice  dans  l'exécution  de  ses  devoirs.  Voir 
S.  du  Canadade"l8(i(i.  c.  12,  .s.  î>.  Archbold,  éd.  1<S))2,  p.  ;')';!, 
au  bas  :  "  If  a  vvrit  of  exécution  in  civil  cases,  be  correct  up- 
"  on  the  face  of  it,  etc.,  so  in  a  case  of  process  out  of  an  inl'e- 
"  rior  court,  as  tbe  county  court  ;  (p.  552)  the  production  of 
''  a  wairant  good  on  the  face  of  it,  and  appearing  to  be  issueil 
"  in  a  case  in  which  the  court  had  jurisdiction,  it  is  sufticieiit 
'  to  justit'y  an  arrest  under  it  and  render  the  party,  if  lie  n- 
"  sist  the  arrest,  liable  to  an  indictment  for  an  assault  upon 
"  the  otHcer."  Rus.sell,  on  crimes,  t.  I,  p.  (517,  éd.  américaine 
1857;  Roscoe,  on  évidence,  éd.  London,  IStil,  p.  720.  Mais. 
dira-t-on,  on  aurait  dû,  comme  autrefois  dans  le  cas  de  félonie, 
mettre  dans  Vindiclement  un  chef,  connl,  séparé,  contre  l'ac- 
cusé Pagnuelo  comme  accessoin;  avant  le  fait  et  ne  pas  l'ac- 
cu.ser  comme  principal.  Le  statut  di'  1808,  déjà  cité,  dit  au 
contraire  (|Ue  l'acce.ssoire  dans  le  cas  de  niisdemeaaor  sera 
indicted  ami  fuinlxJwd  <(s  a  principal  offituder.  Connue  on 
le  voit,  le  châtiment  devant  être  le  même  pour  l'accessoire 
connue  pour  le  principal,  la  tlistinction  dans  l'accu.sation  ou 
indirlenient  devient  alors  sans  objet.  Wfwn  f/te  principal 
and  acecsson/  are  Iricd  loi/cf/a'r,  one  heing  c/iar(fed  anprin- 
cipal  and  the  ot  Itéras  accessori/.  .  .(which  will  now  probalily 
never  occur),  etc.  Archbohl,  p  19,  al.  1;  idem,  p.  î),  al.  2  ;  p.  •*<, 
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iil    1,  2  ft  .S  ;  p.  .'JO.  no.  24  ;  j).  .S2:{,  al.  2  ;  Kusscll,  t.  1,  p.  ;U,  al. 

I  (  t  notu  +  ;  ul.  2,  .')  et  ()  ;  p.  '\'),  uot»;  +;  p  .SO,  III,  un  urrrK- 
sin-'i .  .  .etc.  ;  p.  M2,  ni)tt'  h  ;  (irt-avt'H,  Oriminal  liiw  acts,  2»'  <'<l. 
l,oii(lim,  l>i()2,  p.  IS  à  22,  ft  pa^'c  27.  D'ailleurs  il  ne  faut  pa.s 
Miililicr  (|Ut'  ct'tttï   (jucstinii  ((|ui   rtM-lIciiifUt  n'fii  est  pas   uih) 

II  a  pas  l'tô  rô.stTV'jM!  otcpi'ellc  ne  pouvait  pas  IV'tre,  parce  ijuc 
l'accust'  l'aynui'lo,  eoiiiiuc  M.  Morrisoii,  eu  (îoiisciitaiit  à  un 
vci'ili(!t  fit'  coupable,  sur  Y i iidlfd'ini'itl  tel  <jUe  l'ormulé,  eon- 
sintait,  par  là,  à  être  trouvé  coupable  coniine  jirincipal,  n'y 
iiyaiit  point  «l'autr»,'  accusatiiai.  D'un  côté,  M.  Monisou  aurait 
itc  avisé  par  une  dernière  lettre  <le  l'avocat  HarnanI,  «le  se 
liiiii  1,'anler  tle  toutt^  violence,  parce  (|u"il  s'exposerait  précisi'-- 
iiii'iit  à  la  conilainnation  i|ui  vient  de  l'atteindre.  D'un  autre 
t'ipt''.  il  est  suraliondaniinent  prouvé  (pie  l'accusé  l'aniuido, 
liiiii  de  se  borner  à  aviser  dans  le  silence  du  cabiuet,  avec  ce 
ciliiie  et  cette  modération  (pli  doivent  être  au  moins  l'apa- 
iiiii^e,  sinon  l'égide,  de  l'avocat,  la  violation  des  lois  du  pays, 
une  rébellion  en  justice,  la  j)erj)étration  d'une  "  oH'eiise  mani- 
t'estenient  criminelle,"  aui'ait  au  contraire,  participé  à  cet  as- 
saut, ius(]u'à  lui  donner  un  commencement  d'exécutioti,  en 
saisissant  l'huissier  IVpin  par  le  bras,  dans  l.i  rue  Notre 
Dame,  m(;na(;ant  de  le  t'airo  battre,  et  manil'estnnt,  plus  tard, 
en  deux  circonstances,  au  moins,  la  Joie  et  l'approliation  d'un 
partisan  passionné,  à  la  nouvelle  du  succ('s  (jui  avait  suivi  et 
(MMM'onné  ses  menaces,  ses  mauvais  conseils  et  ses  eiicoura^fe- 
nients.  '•  It  is  a  {général  princii»le  tliat  overy  man  is  pi-esumed 

tu  know  tiie  laws  ot'  tlie  country  in  wbicli  lie  ilwells,  .  ." 
(liisliop,  t.  i,  p.  2li.S. )  "  The  ]»rocurement  may  lie  personal,  or 
'  tlirough  the  intervention  ot'  a  third  |)erson .  .  .it  may  aiso 
'  l)e  direct  by  coun.sel,  command,  or  conspiracy,  or  indirect, 
'  liy  evincin^f  an  e.i'fircss  liLinii,  iipitritlnU  nm  uf  tissnif  lo.  .  .  " 
.\rclil)i)ld,  p.  N,  titre  Ai-rr><s<irlt;.s  lirl'iirc  tlic  l\tft,  al.  .'{.  ■  .Morc;- 
'  over,  as  a  (piestiou  of  morals,  there  are  many  circinnstances 
"  in  which  \ve  attach  more  blâme  to  the  accessory  bet'oi'e  the 

tact  than  to  his  principle.  liishop,  t.  1,  ^  47o.  '"  No  i-dhiiscI 
■  '(/•  iitlonn-ji    eau  justil'y  the  usinj^  of  any  deceitt'ul  practice 

iii  the  maintainance  ot*  a  clients  cause  and  tlieyare  lialile  tn 

lie  sevorely  punished  l'or  any  misdemeanors  ol'  this  kind 
'  (  Itiiscoe,  p.  {^iiti,  Miiitïti'iiaHii  .  IJus.sell,  t.  I ,  p.  177).  Deux 
iiliÙK  bi-et's  d'exécution  irréproclialiles  à  leur  l'ace,  ipiaiit  à  la 
tnriiie,  un  a.ssaut  commis  par  l'un  des  accust'-s,  conseUN',  en- 
(•nura<fé,  ap[)rouvé  et  applaudi  par  l'auti'e,  ipii  y  aurait  par- 
ticipé jus(pi'au  point  d'en  menacer  lui-même  l'huissier,  voilà 
tint  ce  ipie,  et  beaucoup  plus  (pKî  la  loi  exi;fe  et  re(piiert  pour 
la  culpabilité  des  deux  accusés,  et  le  maintien  du  verdict 
|ir. moncé  par  hi  petit  jury.  Mais  les  accusés  ajoutent  :  <^ue 
les  di'iix  aLiÙ!*  brefs  ont  été  ol»tenus  par  une  fraude  à  lacpiel- 
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!«•  riinissiiT  l'i'piu  luiruit  pris  piirt.  Ce  point  n'u  pas  ôtô  non 
pluH  mserv»'»  \»xr  !<' juj»»',  nmi.s  su  ivt'utation  no  (Iciniin»!»' «prnn 
instant,  et  nous  la  trouvons  dans  les  (picl(pit's  li^iuis  suivuii- 
toH,  (Mnprunti'i's  à  lliissell,  t.  I,  p.  ()I7:  "  So,  tliouj^li  tlir 
"  warrant  of  a  justice  of  peaco  l»e  not  in  strictnrss  iawFul.  . 
"  yi't,  if  tliu  inatt«:r  hv  witliiu  liis  jurisdiction,  thc  killin^  of 
"  tlio  otHccr  ox»;cutin{j[  tlie  warrant  vvill  hv  nuirdor:  for  it  is 
"  iiot  in  tlie  power  of  tlie  ofliccr  to  dispute  tlic  validity  of  tlic 
"  warrant,  if  it  l)e  tuider  i\w  seal  of  tlic  justice.  It  iiiay  Ix» 
"  observed  also  that  in  ail  kinds  of  process,  l)otli  civil  and 
"  criniinal,  the  falsity  of  tlie  char^'e  contained  in  such  pm 
"  cosa,  will  atford  no  inattcr  of  alleviation  for  killinj;  tlic 
"  offîcer,  for  every  inan  is  liound  to  suhniit  liinisidf  to  tlic 
"  re^'ular  course  of  justice,  and  tlierefoiv,  in  the  case  of  iiti 
"  escape  warrant,  the  per.'^on  executin^f  it  was  lield  to  he  uti- 
"  der  the  spécial  protection  of  the  law,  thou;;h  the  warnuit 
"  had  beeii  ohtained  by  j^ross  imposition  on  the  nia<ristratc, 
"  and  by  falsc  information  as  to  matters  8Uf,f(,'t'sted  in  it." 
(Ucscoe,  p.  720.)  Bien  loin  de  se  concerter  avec  l'avocat  dis 
(h'manderesses,  pour  prati(|Uer  une  fraude,  celui-ci  lui  ayant 
conseillé  de  consulter  d'autres,  l'huissier  Pépin  .s'empres><a  de 
le  faire.  Après  s'être  adressé  tl'abord,  à  l'avocat  Thibault,  il 
obtint  ensuite  du  procureur-^'énéral,  et  de  l'un  des  protono- 
taires de  Montréal,  l'a.ssurance  que  les  oppositicjns  (ju'il  It  iir 
montra  n'étaient  rien.  Entin,  disent  les  accusos,  il  y  avait  eu 
deux  oppositiims,  dûment  si|;niHées  le  (plinze  d'août,  par 
l'huissier  Santoire,  à  l'huissier  Pépin,  contre  l'exécution  des 
deux  brefs  du  20  juillet,  et,  en  conséquence,  les  deux  iditix 
brefs  du  27  août  n'cmt  pu  être  léjjalement  émanés.  Après  un 
examen  n»inutieux  de  tout  le  dossier,  il  a  été,  enfin,  découvert 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'opposition  fy.ite  et  signitiée  à 
l'huissier  Pépin,  (juant  à  l'un  des  deux  brefs  d'exécution  du 
20  juillet,  pour  le  district  d'Iberville,  contre  Morrison.  Kn 
lisant  les  notes  du  témoignage,  on  y  voit  qu'il  a  été,  il  <'st 
vrai,  signifié  à  l'huissier  Pépin  deux  oppositions,  et  pas  plu.s. 
Puis  il  en  produit  une  que  le  greffier  a  marqué  H.  "  J'ai,  dit- 
il,  en  outre  ref;u  une  autre  opposition,  avec  celle  (pie  j'ai 
Eniduite.  Je  n'ai  pas  cette  opposition."  Le  dép.-protonotairc 
luBerger,  faisant  allusion  aux  deux  oppositions,  c'est-à-diiv 
aux  deux  copies,  sur  lesquelles  se  lisent  les  deux  retours,  ou 
certificats,  des  signifiations  faites  par  l'huissier  Santoire,  à 
l'huissier  Pépin,  dit  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  oppositions  pro- 
duites. Le  témoin  Piché  dit  :  "  Ce  qui  est  au  dos  de  l'opposi- 
"  ti(m  produite  par  l'huissier  Pépin  et  marquée  H,  a  été  écrit 
"  par  moi.  Je  crois  que  Pépin  m'a  apporté  deux  oppositions  : 
"je  sais  qu'il  a  été  fait  deux  oppositions,  et  Pépin  a  dû  me 
"  les  apporter."  Pépin,  en  parlant  de  l'autre  opptjsition  (i|Ue 
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ccllo  iimnpiiM'  Il    et  pur  lui  proijnitf)  dit  <ni(>  cette  mitre  op- 
|iiisiti<»ii,  pur   lui    remise   à  l'iclié,  était  celle  iiecorilée  pm-   !«• 
iil;,'e  ToUKANCK,  siguiHée  («jU'ttn  le  reniiir(|Ue  ItieiOle  .')  triioût, 
ot  celle-l»\  même  *iui  fut  rév«)i|uée,  le  10  du  inèuie  mois,  pur  le 
jiii^'e  'r»nmAN<'K.    M.  l'iché  ajoute:  "  La  co[)ie  d'opposition  ipii 
m'est  montrée,  mur(|uée  .1,  doit  être  copie  du  douMe  de  l'op- 
position en  nui  possessittn"  Ainsi,  il  est  de  totite  évidence  tpU! 
l'i'lit'-  n'aurait  junuiis  été  en  possession  (|ue  d'une  seule  oppo- 
sition et  d'un  doul)l(;  d'icelle,  mais  non  de  rori;^inal.  Rien  li'était 
plus  facile,  pour  les  accusés,  (pie  du  faire  ordonner  par  la  cour, 
au  témoin  l'iché,  la  production  ou  le  (lépùt  er»  cour  dece  doulile 
(I  opposition,  duipiul  il  se  déclarait  en  possession.  |l  était  éi^ale- 
iiient  facile  de    faire  constater  par  ce  témoin,  ainsi  (pie   par 
riiiiissier  Pépin,  et  surtout  par  l'huissier  Santoire,  si  ce  doulde 
piirtait  (piel(pi(>   timhn^.    Mais    les  accusés    avaient  à  dessein 
o'iiis  les  timltres  re(piis  sur  ce  doulile,  de  même  (pie  sur  l'op- 
position  manpié(î  M.  Voir,  (puint  à  la  formalité  (hîs  timl)res, 
les  Statuts  du  Cannda  pour    lS(i4,  c.  ô,  art.  12,  Mi,  lô  et   "i!». 
l''est  sur  ces  deux   copies  d'opposition,  .)  et  K,  (pie   Santoire 
certifie  avoir  si^niHé  rori<»innl,  et  non  pas  un  douhie  de  cha- 
cune d'elles,  à    Hepin,  le  lô  d'août,  toujours.     Le  même   San- 
toire, dans  son  téinoijj;naj;e,  dit  au.ssi  (|u'il  a  siniiitié  à   l'epin 
(Il  ux  oppo.sitions  (pas  plus),  c'est-»i-(lire  les  deux  copies  mar- 
(|uées  .1   et  K,  en   lu  ilais.sant  les  deux  ori^dnaux.    I)e  tout  ce 
i|ui  pri'cèdo,  il  résulte,  liien  clairement,  fpie.  durant  le  procès, 
(levant  le  jury,  à  St-.lean,  il  ne  fut  attaché   autant  d'impor- 
tiuice  à  la  pièce   marijuée  H,  qu(!  parce  (pi'on  la  considérait 
ooiiime  l'original   de  l'une   des  deux   oppositions   prétendues 
laites  à  l'un  des  deux   hrefs   du  2()  juillet  et   (pie,  sans  cela 
elle  eût  été  rien   dans   la  caus(^  L(îs  mots    >  o/iixisiflon,  au 
dos  de  cette  pit'ce,  portaicuit  natundiement  à  penser  (pie  cette 
opposition   était   hien,  en  ert'(!t,  la  2e   (pie  les  aceus(''s  préten- 
(liiieut  avoir  faite  au  2e  des  deux  hrefs  du  2(i  juillet,  et,  com- 
me elle  était  moins   volumineuse,  la  plus  petite,  on    l'attrihu- 
fiit  au   moins  considéraltle   (par   la  somme   réclunK'e   de  ces 
deux  lirefs).  Toute  l'attention  se  concentra  alors  sur  l'alisen- 
ce  de  tout   timlire,  et  rinsuHisiince  de   l'atHdavit,  et  du   jurai 
sur  cette    opposition.   Mais,  (le])uis  lors,  l'examen   minutieux 
(le   cette  opposition   ou    pièce    II   a    fait  ap(;rcevoir,  à  sa   2e 
pii;,'e,  (pi'elle  .se  rapporte  à  un  bref  émané  le.  .SU  j\iillet  et  non 
!'•  2(i.   l'uis,  rejjardant  aux   (le\ix  copies  d'oppositions,!  et  K, 
au  dos  desquelles   Santoire   certiHe  avoir  siirnitié  à    Pépin,  le 
1')  d'août,   l'original   de  chacune  de  ces  copies.  Ion   constate 
i|U Une  seule  de  ces  copies  se  rapporte  à  l'un  des  brefs  du  2(i 
juillet,  tandis  (|ue   l'autre  copie  .se  rapporte  à  un  href  du  lU) 
juillet.    '  )r,  comme,  d'après  tous  les  témoignages  à  ce  sujet  et, 
iiotammeiit,  d'après  ceux  du  dép.-protonotaire  DuBerger,  de 


HA 
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I  iiuis-^iii-  S.iiiloiri',  et  1rs  retours  de  ce  (Icniier,  il  ii'v  a  ifiniais 
fu  (uiH'rs  In  r('\  iicititiii  «le  I  (>|tpt»sitit»ii  ac('oi'(l(''t'  juir  le  jil^v 
ToltUAN"  lO  i\\U'  «It'iix  ()|)|i(isiti(iiis  si(fiiitiéfs  à  IN'piii,  il  tlcvitiit 
l'vidfiit,  jiMistiur  I  une  (l'cllcs  se  rnppoi'ti'  au  l»i-et'  <lu  .'iO  juil- 
let, (|Ut'  I  un  ili's  ilt'iix  lirri's  (lu  "ii)  est  toujours  rost»'  siiiis  i>p- 
))ositioii,  !o  iiii'inc  (pif  les  nliùs  hrets  du  27  «l'août.  Donc,  le 
•l'.i  st'ptcuiorc,  k's  ju't'ust's  u'avaient  pas  l'onilm'  d'un  prétexte 
pour  jiistilier  I  assaut  coiinnis,  f:e  jour  liV  sui"  l'huissier  l'epiii, 
porteur  des  deux  dlins  lirel's  du  27  d'août  et  non  des  liret's 
r.i  "iti  juillet. 

lîAlMil.KY,  .1.,  liit  :  <^ue,  dans  ce  procès  instruit  devant  lu 
I  'our  ('rindnelle  d'Hiei'ville,  le  conseil  de  la  défense,  à  la  tin 
de  reni|uète,  sujf;;V'ra  au  jn;,fe  de  donner  sa  cliarj^e  contre  les 
dét'tmdeurs,  et  demanda  t\Ui'  certaine.s  (piestions  lussent  i"f- 
sei  vces  à  la  Cour  d'Ap|)el.  Cette  réserve  fut  faite  (;t  le  jury 
rendit  un  \tidiv"t  de  eulpaliilité  contre  les  deux  aecu.vi's. 
Voici  lirièvenient  ipiels  sont  les  faits  :  Il  j)arait  <iu'une  ex('' 
eutioii  i\  t'-niane  contre  Moiiison,  en  vertu  d'un  ju^emt  nt 
niitenu  dans  une  eause  on  .Morris.jU  é-tait  défen<leur  et  1(« 
daines  Dandiour^ès,  denianderes.ses  :  (pie  d  autres  exécutit.:'.-^ 
s'ensuivirent  et  ipren  <lerniei  lieu  deux  allas  lirefs  de  fieri 
fiir'nis  én\anèrent  ])our  |irt'dever  sur  les  ine»il)les  (U-  Moirison 


certanies  sonnaes 


arn-i 


lit.    L'Iiuissier,  diai'i'é  dt;  c»  s  l^rel'^ 


reinlit  clii'/  Morrison  et   lui    intima   l' olijet  de  sa  visite  ;  sur 
(|iioi  Morrison  prit  l'Iiiiissier  par  les  ;'[)aules  et  l'écotKluit  aiii 


as- 


>i  «jUe  le  reçois  (pli  I  accoiiipaj^iiait.  De  là  laccusatioii  d 
saut.  (^Mjand  les  tétnoii^na^res  furent  entendus,  le  conseil  d(Ma 
dt'ft'nse,  \  iiKaitaireiiient  --t  sans  (pi'il  soit  nécessaire,  intiiua 
au  \n\H'  SiCd'l  Ti;,  (pli  |»résidait  le  tiilainal,  (pi'il  jtouvait  faire 
son    adresse  contre   les  défeiideiu's.   Au    moment  de   l'assaut 


Pij^mielo  n'était  pas  présent:  il  a\ait  donné  (pielcp:,-  avi>  à 
Morrison  et  cétait  ce  (pii  I  iiiipli(piait  <ians  l'atl'aire.  Il  ap- 
pert à  la  face  même  du  dossier  (pie  l'aj^nuelo  n  a  ou  rien  à 
faiie  (lans  ce  <pii  s'est  pas.sé  entre  Morri.son  et  l'huii-sier  ;  il 
n  ('tait  pas  sur  les  lieux  et  n'avait  pu  être  ni  un  princijjal  ni 
un  accessoire  à  ce  délit  puisipi  il  n'y  a  |ias  d  accessoires  eu 
]tareille  matière.   Il  t'tait    im])ossiide  de  nu'ttre  un   coii.seil 


eu 


accusation  avec  .son  i 


lient. 


pour  un  conseil  donne  au  na-illeiii' 


(K-  .sa  connaissance,  et  (pioicpi'il  soit  admis  ipie   l'aLjnuelo  die 
ta  à  son  clieiii  comment  il  devait  a<dr  dans  certaines  circon- 


stances, cet   avis    ne    1  inculpait  J»as. 


il 


n'y  avait  par  couse 


(pieiit,  rien  (jui  puisse  rincrimiiier  et  il  doit  être  lilién''  du 
résultai  lin  scrdictet  liliér»' inimt'diateiiient  ;  nuiis,  relativc- 
inont  à  Mol  isoii,  le  ca.s  est  diHéreiit  ;  la  cour  considère  (jUe 
riiuissier  était  cliaii^e  d  un  lire*'  N'-^fal,  ('•man(''  d'une  cour  ci'Ui- 
peteiite  et  légalement  adrv'.s.s(''  à  un  huissier  de  la  Cour  Sllpe- 
ritiiro.  ae;is.sant  pour  le  disiirict  d'Iherville.  C\'t  huissier  avait 
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(K''j)i  t'tô  îU'CoiiipIir  !<•  luriiic  devoir  clic/  .Moi-iisoii,  (|ui  iic  puii- 
v.iit  HM'cniinaitrc  l'Iiuissicr  clmi'jf»''  d'îiccmiiplir  un  tlcvoir.  en 
\iitti  il  1111  lii'ct' (1  exécution.  Le  jniii' uprcs  le  \-ci'i|ict  i-eiidn, 
n-i  rvii  ci-rtains  points.  Je  ne  coniprends  pus  eoninient  quel- 
(|iies-iiiis  de  CCS  points  concernant  l'ai^nuelo.  ont  pu  être  ré- 
-r!  \cs,  .le  ne  m'occuperai  que  de  la  (|Uestion  de  la  li'n'alité  du 
lin  r.  i|i)i  est  le  premier  point.  Le  ln'cf  était-il  h'-pil  i'  S'il  «'tait 
lcL;al.  ne  de\iiit-il  ]ias  être  adressé'  au  shérif  d'Ilierville  '  Si- 
iimi,  ne  devait-il  pas  être  adressé'  à  un  liuissier  dési<^né  dans 
11'  liiif  :"  La  cor.i'  considère  (|ue  le  luei'  était  lé^al,  et  «|U  il 
était  adri'.ssé,  lé-^aleinent  et  propre!  lent,  à  un  liuissier  juati- 
i|ii;int  dans  le  district  d'[lierville.  Lu  cour  ne  pense  pas  (pie 
Miiri'ison  puisse  être  liliéré,  sur  le  motil'(|u'il  a  a^fi  d'après  les 
(iiiisiils  d(?  son  avocat.  Il  a  a<fi  illé<ralement,  en  commettant 
un  assaut  sur  un  liulssier  dans  racconiplisseiiieiit  de  son 
i|i\iiir.  et,  jiartaiit,  le  verilict  conti'e  Morrison  doit  êti'e  Mia'ii- 
triiu.  .le  l'einrette  (|Ue  de  telles  causes  viennent  di'vant  nous: 
mais  il  est  impossiMe,  d'api'ès  la  jireuve,  de  justifier  Morrison 
lie  sa  conduite,  et  (|Uoi(|Ue  la  multiplicité  des  proeédures  con- 
tre lui  aitdû  l'cxîispérer,  elles  ne  peuvi-nt  atténuer  les  faits  en 
I  rite  circonstance. 

<  "aikin,  .1.  :  L'Iion.  june  dit  (pie  la  preiiiièi-e  impression  de 
la  cause  la  fait  daliord  opiner  contre  les  deux  détendeurs,  ipie 
lis  notes  «pj'il  va  lire  sont  le  résultat  de  ses  impressions  preiniè- 
ir--,  (|u'a]aès  avoir  conféré  avec  .ses  honorables  collè(ru(\s,  il  en 
ist  venu  à  un  doute,  vis-à-vis  de  l'aj^nuelo,  et  (pie  celui-ci  doit 
I  11  a\()ir  le  Iténétîce,  (jue,  partant,  il  avait  modifié  ses  opinifjns 
i|iiaiit  à  i^itfuuelo.  Le  savant  Ju^t  dit  (pi'il  «''tait  cliai7,'é'  pjir 
II'  ju;.0'  |)r\  AI.  de  dire  ;|u'il  concourrait  dans  le  ju<,renient. 
\iiici  les  notes  qu'il  avait  d'aliord  pr(''parées.  De  la  preUNc  au 
'lnssier,  de  l'aveu  des  parties,  du  vi.'rdict  du  jury, et  des  notes 
'lu  junc  (pli  a  prési(ié  au  proc('s,  il  résulte  d'une  manière  in- 
(.'l'iitestalile  (|Ue  le  curé  Morrison,  l'un  des  ;iceus(''s,  a  commis 
-III'  l'epiii,  l'as.saut  pour  leiplel  il  a  été  ])ouisuivi,  et  (pie  cet 
ii-^-^iut,  avant  et  apiv's  (pi'il  a  été'  commis,  ii  été  conseillé  et 
.i|ijirouvé  [)ar  l'autre  accusi',  l'attnuelo.  Les  faits  admis,  et  la, 
ciiuse  d(''ira;L;ée  des  nondireux  détails  inutiles  dont  elle  i'our- 
iiiille,  il  reste  à  considérer  deux  (piestions  liien  simples,  sa- 
\iiii'  :  (  'et  assaut,  dans  les  circonstances  pnaivées,  était-il  jus- 
tilialile  :*  S'il  ne  l'était  |tas,  l'accusi'-  I'a»rnuelo  p.ouvait-il  être 
piiiirsuivi  criminellement,  pi<  ur  l'avoir  con.seilh'  avant,  et  l'a- 
\iiir  n|, prouvé  après  ?  l'oiir  justifier  l'assaut,  il  est  prétendu. 
il  II!  part  des  deux  accusés,  que  l'epin  s'est  ]»ré,ent(''  cliez  le 
l'uié',  en  (pia'ité  d'huissier,  et  pour  n^'w  Comme  tci  prétendant 
itie  ixirleur  lie  /'-/'//s'  d'exécution  lautorisant  à  saisir  les 
'  tli'ts  (pli  .se  trouvaii'ut  dans  la  maison. (pie  ces  irrils  d'execu- 
ti'Hi  ('talent  nuls,  poui' plusieurs  rai.sons  (pi'ils  allèj^uent  ;  (pie, 
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VU  Cfttf  iiullitt'-,  Ihuis.sior  ('tait  sans  droit  d'entrer  dans  bi 
demeure  du  curé  et  (jne,  s'y  étant  introduit,  dans  de  pareilles 
cireonstanets,  le  euré  avait  droit  de  le  rt-^fai'der  et  de  le  trai- 
ter coniuie  tout  autre  individu,  (|ui  st-  si-rait  introduit  et  iii- 
si>tfrait  à  ri'ster  clie/  lui,  contre  son  ^ré,  et  nialfi;ré  sa  i'e(|ui 
sition  di'  si-  retire)'  :  (|Ue  telle  était  la  position  de  l'epin,  lors- 
(pie  le  (Mué  la  saisi,  et  la  poussé  vers  la  ]>orte,  sans  employer 
à  cet  effet  ])\\xs  de  vioh'nce  ipiil  n'était  nécessaire.  Si  les  faits 
étaient  ainsi,  et  <|u'en  réalité  l'e]»in,  tout  huissier  (;u'il  était, 
ee  serait  introijnit  au  presl)ytère,  pour  y  saisir,  sans  èti'o  por- 
teur des  documents  l'ecpiis  pour  l'autoriser  à  le  faire,  uni 
doute  (|ue  le  curé  avait  liien  droit  d(He  traiter  comm»;  il  la 
fait,  sans  rpie  cette  conduite  pût  I  exposer  à  aucune  pouj'suitr 
eriniinelle.  ou  autre;  il  ainviit  é-té  encore  Itien  plus  justitialdc 
de  le  faire,  si,  cotnme  il  est  prétendu,  les  papiers  dont  l'epin 
était  porteur  ('-taient  faux,  frauduleusement  oKtenus,  fi'aude  à 
la(|Ueile  il  aurnit  lui-même  participé:  mais  cetti'  j)reuve  fuit 
entièrement  défaut.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  daii-i  1  ex- 
amen de  toutes  les  raisons  invoipit''es  par  les  accusés  pour  éta- 
lilir  fpie  l'iMiianation  des  irrits.  dont  était  porteur  l'e]»in  lors 
de  l'assaut,  était  irré<fulière  et  «'Utacliée  de  nullité,  ipii  pour- 
rait l)ien  être  démontrée  en  temps  et  lien,  devant  le  trilmnnl 
compétent,  il  sutlit  pour  1»;  moment,  de  dire  (pie  ces  irrifs 
éta'ent  émanés  d'une  cour  compétente,  étant  aj)j>aremmeiit 
revêtus  des  formes  voulues,  de  la  validit»''  desipielles  l'huissier 
à  i|ui  ils  t''taient  contiés,  pour  e.Xf'rution,  n'était  pas  tenu  «le 
décidi'r  ni  compétent  à  le  faire.  Il  sutlisait  ipi'il  fut  de  Ijomie 
foi,  et  tpi'il  eût  raison  de  croire  (pi'il  était  autorisé  à  saisir, 
jjour  avoir  droit  à  la  protection  de  lu  loi.  .Sa  conduite  ne  pré- 
sente rien  de  hlâmahle,  il  parait  avoir  aiji  avec  eonvenaiice  à 
l'égard  du  curé.  De  ce  <|ui  précède,  il  est  facile  (U-  voir  (jue  je 
suis  d'avis  cpiil  n'y  a  rien  dans  la  prt'uve,  ni  dans  les  circon- 
stances étahiies  au  dossier,  ipii  justifie  l'assaut  (pie  .s'est  pei- 
mis  le  cure  Morrison,  (pli  ne  peut  prétexter  cause  d'ij^norance, 
puis(pril  a\  ait  ]tar  devers  lui  la  l-ttre  de  l'un  de  ses  aviseurs 
h'-eaiix,  (pli  le  mettait  sur  s(!s  irardes,  et  lui  prt''ili.sait  le  désa- 
(rrt'-ment  (pi'il  a  (''prouvt'  depuis,  s'il  .n-  portait  envers  l'huis- 
sier à  (piehpie  acte  de  violence.  La  conviction  Contre  le  cun' 
me  paraît  donc  correcte  et  devoir  sortir  son  efVet.  Voyons 
maintenant  (piant  à  l'aeeu.sé  Pa^nuelo  ;  .sa  (pialité  de  procu- 
reur et  de  eonseil  le  met-elle  à  l'altri  des  consiMpiences  de  la 
part  (pi'il  a  juise  dans  ra.ssaut  :"  Nul  d<nite  sur  la  fpK^stion  de 
fait,  savoir  (pie  l'atjnuelo  a  conseillé  au  curé  de  commettre 
l'assaut  ;  cette  preuve  se  trouve  nu  dossier,  et  .s(^  tire  de  l'axcu 
même  du  défendeur,  et  dans  la  demande  (piil  fait  au  ju;;e 
d'aviser  le  jury  de  rap|)orter  uu  verdict  de  culp.;''ilité  contre 
lui.  (Jette  ilemande  de  la  j)art  des  accusés  répond  à  l'objection 
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t'aitc  pur  l'ii(;iui(;l()  que  ïitHHifciiicut  nuniit  »lù  contenir  un 
iillt'';,'U(''  l'aecusiint  conuni'  accessi  re.  Si  cftlc  ()l>iection  ('tiiit 
vfiliiMe,  ellf  aurait  dû  être  l'aitc  iilutôt  :  ellf  \  ieiit  trop  tard  à 
pii's  lit,  elle  est  couverte  par  la  «Icniandti  faite  par  les  défen- 
ilciirs  :  mais,  au  reste,  eùt-elle  été  faite  »ï  temps,  cette  ohjec- 
tiiiii  était  sans  fondement  aucun  :  dans  un  cas  desimpie  délit, 
comme  le  présent,  toutes  les  parties  sont  mises  sur  le  même 
pied,  elles  sont  toutes  re«;ardées  et  traitées  connue  principaux. 
Lr  statut  cité  de  la  part  de  la  poursuite  (c.  72  de  ISIJ.S)  est 
[Hisitif  à  cet  effet  et  rèj[(lo  la  (juestion.  Cette  ohjection  fondée 
>ur  la  foi'me  de  Vindii-fcmcnt  est  donc  sans  aucune  valeur. 
(,)u(Uit  au  mérite  de  la  <|uestion,  savoir  si,  dans  les  circon- 
-t  iMCes  prouvées,  l*a<j;nuelo  est  responsable  criminellement, 
,M.ur  la  part  (|u'il  a  prise  à  l'assaut  commis,  je  suis  d'avis  (|u'- 
t'Ile  doit  être  décidée  attirmativement  ;  personne  ne  prétendra 
i|',i.-  r.ixocat  (|ui,  au  meilleur  de  .sa  coiniaissance  et  de  l»(tnne 
foi.  donne  un  avis  (pi  il  croit  correct  et  (pli  se  trouve  ne  l'être 
]i,i-  sc.it  I  ^siMe  d'imo  poursuite  criminelle,  l'inj^rédient  prin- 
oi|i;d  m;ui(pie,  .savoir  l'intention  .sans  lacpielle  il  ne  pc^ut  y 
avoir  crime,  ni  otf'eii.se.  C'est  alors  um^  erreur  pour  la(|uelle  il 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  appelé  au  civil,  mais  non 
ni  criH  "nel.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  (pli  conseill»; 
11!,  •  i  '  ose  mauvai.se  en  soi,  et  (pi'il  sait,  et  ni-  peut  ij^norer 
être  teile  ;  celui-là  peut  être  poursuivi  criminellement,  si  l'of- 
l'ense  (pi'il  a  eon.seillé  de  commettre  est  une  de  celles  pour  les- 
(|nclles  une  telle  poursuite  peut  être  sujette  à  la  juridiction 
criiiiinelle.  Dans  ce  cas,  la  (puilité  de  pntcureur  ne  le  prott'^e 
pas  :  dans  le  cas  de  félonie,  il  est  poursuivi  connue  accessoire, 
I  t,  dans  le  cas  de  simpl»;  délit,  il  est  poursuivi  et  tniité  à  tous 
é^'ards  comme  principal.  Si  telle  est  la  doctrine,  connue  il  est 
eliiiiement  étaMi,  par  la  preuve  et  par  l'aveu  du  défendeur 
l'af,fMUelo,  (pi'il  a  conseillé  ras,saut  avant  (piil  eut  été  connnis 
et  la  ap])rouvé  apiv.s,  cet  as.saut  pour  les  raisons  doniu'es 
n'est  pas  justifiaMe.  La  seule  conclusion  à  en  tirei' c'est  (pie  le 
délititleur  (  n  a<fis,sant  ainsi  a  commis  un  dt'lit  pour  le(piel  il 
pouvait  être  traduit  d(;vant  le  tril)unal  au  criminel,  ainsi 
i|n  il  l'a  été;  (jue  la  convicti'>n,  coiiforuie  à  la  preuve  et  à  l'a- 
\tii  du  défendeur,  est,  connue  celle  de  l'autre  accusé,  correcte 
(  t  léjLîale  et  doit  aussi  être  confirmée.  'IV'.le  est  l'impression 
'|iie  m'a  faite  d'al»ord  l'examen  de  la  cause,  (piant  aux  deux 
îiccu.sés.  J'étais  il'avis  (|ue  tous  deux  étaient  non  justlHaMes 
diius  la  conduite  (pi'ils  ont  tenue  dans  l'occasion,  (.'est  aux 
oliser'atious  (pli  m'ont  été  faites  par  mes  .savants  confrt'res, 
dt  puis  (pie  ces  notes  ont  été  écrites,  (pie  j'ai  cru  devoir  chan- 
ger mon  opinion  (piant  à  l'un  des  accusés,  l'a^uuelo.  Tous  les 
autres  jue;es  étant  unanimement  d'avis  ipie  l'aj^nuelo  doit  être 
ac(piitté,  j'ai  dû  croire  (pie  je  me  tr(Mnpais,  et,  c'est  avec   un 
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ifniiirl  [)liiisir,  étiint  suus  cette  iiiipressioii,  (|Ut' je  concours  avec 
eux  «Imis  la  rt''))oiise  (m'ils  ont  (loiiiu'e  jiux  (|ne.stioiis  souinisis 
»i  lu  cour  à  l'e^'unl  <le  cette  CJinsc.  Cette  uiitiiiiinité  ii  élevr 
•  liiiis  iiKiii  esprit  un  <lonte  dont  il  t'tuit  juste  de  donner  le  Ih- 
nc'fice  à  l'iiccnsé  :  i'îiurais  bien  voulu  pouvoir  en  l'aire  autant 
en  rav<iM"  de  Morrison  et  déclarer  aussi  à  son  tVard  rac<|uit- 
tenient  an(|Uel  je  concours  ipiant  à  1  autre,  mais  daprès  la 
preuve  et  les  i'i rcoustauccs  de  la  cause,  niid^r»'  la  lionne  voloii- 
ti'  <|Ue  j  y  ai  mise,  la  chose  ma  ('t»''  ini|tos.silile  et  je  suis  restf 
d  a\  is  i|ue,  (|U;int  à  lui,  In  conviction  doit  être  maintenue,  dé- 
clarer ('(ai-ecte  et  doit  sortir  son  elVet,  tandis  que  celles  de 
l'at^nueld  doit  être  di'-claree  nulle  et  considérée  comme  nnn 
a\enue. 

|)l!i'M.M«>M>.  .1.  ;  Le  savant  juife  (|ui  a  présidé  le  triliunal  a 
enxiyi-  un  <''tat  de  la  cause.  La  cour  é't'dt  ilopinion  «pie  cet 
état  n  t'tait  pas  trop  court,  mais  insuHisant  et  incomplet:  il 
donc  été    renvoyé  |Hnir  le  l'aire   C(imi»letet 
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la  preuve,  mais  ne  la  pas  transmise,  et  n  en  a  pas  donne  une 
analyse,  et  il  y  avait  aussi  d'autres  \  ides,  ("est  la  jiremièrc 
l'ois  je  crtiis,  (ju'uni'  telle  demande  a  t'-tt'  faite  à  un  ju^'e  prési- 
dant à    un   procès,    mais    la  cIk 
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t  autorisée  ]mr  notn'  lui 
statutaire,  se  pratii|ile  en  Anjfletei'n',  in  /mr!  /  mlirid.  et  ellr 
tut  laite  dans  la  l'orme  autttriséc  jiar  un  des  meilleurs  auteui>, 
Apiès  avoir  t'ait  <piel(jUes  considérations  sur  cv  (pic  le  juyv 
Sirui'iK  a  acuniesct'  à  une  admission  dans  un  i»rocès  criminel. 
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il  dit   (pie  les  juLCes  ont  cru  de   leur  devoir  d'altérer    les  (| 
tioiis  pour  pouvoir  y  mieux  répondre,  comme  cela  se  pratK] 
en  pareil  cas  en  .\nnleterre.     Il  cite  Itiyuni  v.    /V/7,'(';(.s',  l)cii- 

a  cour  a  réduit  les  six  (|Uestioirsà  trois. 
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I.  Le  l>rid' (rexecuti(ai  dont  était  chargé  l'iiuissior  était-il  mil 
(Ml  \ali(le  '  2.  Si  le  Krel'  était  valide,  encore  (pi'il  fut  annula- 
lile,  Morrison  est-il  justitialde  d'avoir  r(''sisté  '  '.].  Pairnuelo, 
avocat  prati(|Uant,  est-il  passilile  de  punition,  p(air  avoir  cou- 
seilh''  à  l'autre  défendeur  de  résister  à  l'exécutioii,  étant  sous 
I  imjiression  (]u  il  ne  pouvait,  par  tel  lii'cf,  être  conti'aint  lé;;a- 
lenieiit  '  Sur  la  première  et  la  seconde  (jucstions,  la  cour  est 
d'opinion  (jUe  le  l»ref  n'était  pas  nul,  mais  correct  à  sa  face 
même,  et,  partant,  le  verdict  contre  Morri.son  est  lion  et  vali- 
de :  mais,  relati\'ement  an  troisii-me  point,  il  n'y  a  rien  poiii' 
montrer  (pie  l'annuelo  n  ayi.ssait  pas  c(aisciencieu.sement  et  ne 
(lésait  pjis  être  proti'i^é  par  les  privilèj>'es  de  sa  profession.  L»' 
verdict  contre  M.  l'a;^nuelo  doit  donc  être  annulé. 

Voici  le  ju^^emeiit  (le  In  (  "our  d'Appel  :  "On  a  case  ri-scrvcl. 
Ila\in<;  takcn  into  consi(leration  the  .st'veral  (piestions  reseiv  • 
ed  liy  .Justice  SlCd'n'K,  wlio  préside  1  at  tlie  trial  (tf  tlie  ahovi- 
named  défendants,  acciiseil  of  liaviiij^  as.saulted  a  liailitf  in 
tlie  exécution  of  liis  duty,aii(l  seeing  tliat  tlie  six  questions  suIj- 
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iiiitti'il  iiiay  lie  inorc  elcarly  undorstooil  in  tlit-ir  in>|>licatinii 
tu  tliis  cas»',  by  coiidfnsiiijr  tlu-in,  tliis  court  lias  i-imIucimI  tlicir 
iiMiiil)L'r  to  thc  t'ollowin;^  tlirt'i;  (jUcstions  :  Ist.  W'as  tlie  writ 
II)'  cxccntiou  witli  wliii-li  tlic  liailiH"  l'cjiin  was  cliar^'t-d,  wlii-ii 
a>siniltt'(l  l»y  Morrisoii,  in  tlic  t'Ncciition  tlnTrot',  void  orvoid- 
al'l''  '  2iid.  ir  tlii'  writ  was  not  void,  altliou;^!»  it  niay  liave 
lut  11  voidaltlt',  was  Morrison  liahlt'  fur  iiidictnit'iit,  coiivii-tion 
aiid  imnisiinicnt,  toi-  liavint;  rcsisti'd  and  assaiiitrd  tlic  hniliti' 
in  tlie  cxecntion  tlu-icor  <'  Mrd.  Was  tlif  otlicr  di-fcndant, 
l'ai.'nucl<),  a  jtractisinj;  advdcatf,  liunMsttT  and  attornt-y,  attlif 
tiiui'  '>r  tlie  date  ol'  tlie  ottcni't'  cliaii^cd,  lialiU'  to  indic-tnii-nt, 
(•((iivit'tioii  and  itiinisliincnt,  foi-  liavinj^-  ad\  ist'(|  tin'  otlicr  «U-- 
rciidant  t«)  re-iist  tlie  oxccntion  ol*  tlio  writ,  in  tli«'  Ix'iiff  tlmt 
it  could  not  lit'  |ri;ally  fiiforcfil  '  And  tliis  court,  in  icIVrcncf 
lO  tlii'  Hrst  two  ol'  tilt'  (jucstions,  liciiiif  oi'  opinion  tliat,  inas 
iiiucli  lis  tlic  writ  ol'  t'xccution,  wlicilicr  voidiiMc  or  iiot,  \\!i> 
tint  void,  tliat.  on  tlic  contr.ii  \  .  mmil  nu  f/ir  finr  nj  il  ,  and, 
iiia>iimrli  as  it  was  issucd  in  a  case  in  wliicli  tlif  court  liad 
a|i|iarintly  jiirisdiction,  tlu-  dcftndant  Morrison  was  lialilf  to 
aii'i'st,  indictnu'iit,  conviction  and  imiiisliimnt,  for  lia\  in^- 
ri'sistt'd  and  conmiittt'd  an  a.'-sanit  upoii  tlif  oUiccr  cliarm'd 
witlitlic  exécution  tliereof.  (lotli  «Icclare  tli»î  conviction  ol' 
Mniiison  to  Itc  irood  and  valid,and  dotli  order  tliat  tlie  record 
'^'  tlie  cause  lie  l'cniitted  to  tlie  court  Im-Iow,  ami  tliat.  at  tin 
iiext  ensuin^  t<'rni  tliereol",  judunieiit  Im-  pronounced  ajLTiiiiist 
Mniiison.  ujion  tlie  .-^  .id  conviction  :  and  in  référence  to  tli( 
tliiid  (|uestion,  tlic  ciurt  is  o'"  opinion  tliat.  undi  ;•  tlic  circum- 
^taïuTs,  tliere  i>  notluii";  to  '"'  .  mat  l'a<;im»'lo,  in  <;iviiin- 
tlie  advicc  coniplaiued  of,  was  not  actiny;  conscientiously  and 
sliiiidd  Ilot  lie  proti'cted  liy  tlic  privilèges  oi"  liis  profession. 
Tlie  court  is  of  opinion  tliat  tlie  con\  iction  reeonled  a^ainst 
l'ai^iiuelo  was  and  is  liad,  wronin'  and  iinsustained  l>y  tlie  law 
and  tlie  facts  of  the  case.  And,  tlierefore,  tlie  e<iurt  dotli  order 
tliat  an  eiitry  lie  niade  on  tlie  record  of  tlir  case,  l>y  tlie  clerk 
iif  tlicerown  for  tlie  district  of  Hieiville,  to  the  ctf'ect  tliat,  in  tlie 
judj^riiient  of  tins  court,  l'aj^nuelo  ouLjlit  not  to  hâve  hcen  con- 
Mctid,  and  tliat  the  verdict  reiidered  aiifainst  liiiii  has  Iteen  hy 
tlii-  eourt,  as  it  now  is,  ,set  asidc,  and  dt-dand  n.dl  and  voiil.  ' 

Tlir  ( 'liief-.lustice  Dl'VAL,  prt'vented  froni  l>e.n<;  personally 
|>ivsriit  in  court  when  judi^nie'it  was  proiioiinc'd.  lias,  in  tes- 
tiiiiniiy  of  his  Concurrence  in  the  pnisent  jr.'mniiit,  sii^nied 
tlir  draft  thereof.  (.'{  II.  L.,  r)2")  ;  2  K.  ('..  2:i(>.) 

■  I  .l.-C  Anmcrr,  ])onr  .Moi-rison  et  l'a^nmelo. 

K.  r.  l'n  IIF^;,  pour  la  Weine. 
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FAILLITE. -DECHAROC-ENQUETE. 

CoUK  Si  PKKiKi'iiK,  Montréal,  21  tV'vrior  I.S7-2. 
C'oram  Mackay,  J. 

lit  rc  SuTiiEiu.AM),  KoiicK  &  Co.,  faillis,  (iivl  Jon.v  Sctiiiiiî- 
\.\SU  (Oul  AnthonV  Kouck,  rc(|uéraut  «lécliarge  ;  In  rr 
BuoDKlîll  &  Blacvais,  faillis,  re(|uéra!it  décliar^f  ;  In  rr 
I'|{|^;k()Ntaine  k  Moisax,  faillis,  f;/  N.  Fi{|^:f()NTai\k,  iv- 
(|U«''i'ant  «lécharfife  :  //)  rc  Laukm.E  &  QlKsxEL,  faillis, 
reijui'raiit  dôchar^c  :  fo  rc  .Iames  .Iauiune,  faillis,  ré(|Uf- 
raiit  (lécliai<;e  :  Iv  rc  AN<ii's  SrTiiERi.AND,  failli,  n'(|U('- 
nitit  (léchar^c  ;  / it  /v  NoKHEUT  Fakaku,  failli,  requéiiint 
déchai-ifi'. 

Jii'lé  :  Qiio,  sur  la  rt'(]ii("'U'  A  titi  du  drcliar/o,  pn''Hi'iitt''»ï  »\  la  Coiir  Su- 
|n''rioiir<!,  «Il  vtTtu  des  nrt.  Idô  ot  KMidi-  la  loi  de  Faillite  d(i  l^iiH, 
!V_'  «t  ;!:>  Vie,  cil.  !<>,  iiM  an  apris  l'exécitiDii  de  la  cosMioii,  ou  i't'iiii.s- 
8ii)n  du  l)ri'f  de  s.iisie-arrôt.  Iti  ju>ï«  |.eut  (inloiiner,  <li'  /irofirin  mutu, 
une  onqui'ie  sur  toutt'H  les  transactiuiis  du  failli,  l'exaniiiior  smis.snr 
nuMit,  et  re(|nérirclu  syndic  un  rap|Mirt  ilrtaillt'  des  alFaires  du  failli, 
({uoicjiie  cette  deinatxie  pour  décliur^e  ne  soit  oppoHie  par  aucune  |)iirtit' 
intcressée. 

Dans  l(!s  causes  ci-dessus  n.ontionnées,  les  faillis  avaient 
présenté  à  la  ('uur  Supérieure,  à  Montréal,  leur  re(|uète  à  tin 
de  décharj^e,  conforniénient  à  l'art.  105  de  la  loi  de  Kaillite 
de  18(51»,  '.V2  et  JW  N'ict.,  ch  Ki.  Après  la  pré,sentatioii  ilr 
cette  retjuète  et  un  déliliéré,  la  Conv  Stipérieure  a  oi'doiun' 
que  les  faillis  eonjpamissent  devant  elle,  le  2()  février  IS72, 
pour  être  "xaïuinés  sur  les  causes  de  leur  faillite,  et,  <le  | 


IHH. 


a  ce  ({• 
rapport  a        ci 


synilics   oHiciels    fussent   enjoints  de   faire   un 


>u 


r  de   toutes    les  atVaires  et  transactions  di 


failli.    Aucun  cré-ancier  n'avait  C(»ntesté  ces  re(|uête,s. 

I'eu  (JlKlAM  :  lu  tlie  niatter  (»f  Jo!in  Sutlierland  and  livc 
otlier.s,  ]>etijoners  for  discliar;^e  in  insolvency,  Tlierf  Ims 
been  too  <;reat  laxity  in  tlie  <;rantin<^  of  discliarj^es,  under 
tlie  Insolvent  Act.  Hitlierto,  it  lias  heen  doue  a  niatter  of 
course,  wlien  tliere  lias  Ifen  no  op|H)sition.  An  order  is  n^w 
inade,  in  the  case  of  c^ach  application,  l>efore  tlie  Court,  tiiat 
tlie  insolvents  appear  on  tlie  2titli  inst.,  to  lie  exaniined  liy 
the  judiije  toucîliin^  tlieir  estate  and  eH'ects,  ami  the  man 
aisément    of   their    business,    hefore    their   assi<;iunent.    Tli' 


a.ssi^ntHs  m  eacli  case,  is  aiso  onlered 


to  Kl 


e,  on  I 


)r  hefore  II 


27th  inst,  a  n^port  in  \vritiii<f  upon  the  conduct  of  the  in-'l 

vent,  the  state  of  his  hooks  and  alf'aii's,  Ix-fore  and  at  thf   i  de 

of  hi.s  insolvency  ;  the  report  to  state  what  were,  at  tlu  i"iii 
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iiHiiccinont  <»f  tlic  procfodinjrs  in  insolvt-tjcy,  t.lic  iissets  of 
tlii-  liiinkrupt,  what  wen-  tlic  tlchts  dut-  hy  liiin,  wluit 
(liviilcinl  his  t'.statc  has  paid,  whctlier  lu'  purcliascd  ^oods, 
slidtly  after  tlic  liankrn])tcy  proccciiin^s,  wliicli  liavo  iiot 
lifiii  paid  for,  wlicthcr  tl»e  Itaiikrupt  liad  madt-  a  coiiipleto 
(Iflivory  of  Iiis  cstate,  wlii'tlicr  lie  st>eins  to  liavc  lit-en  l)ank- 
nipt  lonj;  lu-foiv,  ami  Imw  Inn;^  licforc  tlic  Itankrupc}'  pro- 
ciiiliu^s  rcfornMl  to  in  his  pétition  and  to  wliat  cause  tlic 
liîinKniptcy  soeniH  attriluitaltli'. 

Lordiv  de  la  coui"  se  lit  ainsi  (|n'il  suit:  "  It  is  i)rd«'n'd 
timt  tilt'  insolvent  appoar  to  lu-  i>\aniint>d  toncliiiif;  liis  fstat»; 
util  1  "Hects,  and  tln'  nianarjenicnt  of  his  aflairs  and  Imsiness  : 
tlir  court  also  rccpiircs,  froni  thc  assignée,  to  Itc  furnisluMl  to 
tlif  court.  <»n  or  Ix-fori'  tho  '2(itli  day  of  Fchruary  inst.,  a 
ri'|ii(rt  in  writiny  ujjon  tlic  con  luct  of  thc  insolvent,  upon  the 
state  of  his  hooks  >intl  atfairs,  hefore  and  at  the  date  of  his 
insolvency,  the  rep<»rt  to  state  what  were,  at  the  coinnien- 
ceiiHiit  of  the  proceedin^s  in  insolvency,  the  assets  of  th«? 
liiiiikrnpt,  what  were  the  dehts  due  hy  hini,  what  dividend 
lu>  .  state  has  paid,  whetht.'r  the  hankrnpt  purchased  «jooils 
slmitly  liefore  the  hankrnptcy  pi-oceediny^s,  which  hâve  not 
liirii  paid  for,  and  whether  the  hankrnpt  has  inadi;  coin])lete 
lielivery  of  his  estate,  whether  lie  seenis  to  hâve  heen  hank- 
rii]it  jonn'  hffore,  anil  liow  lon<r  hefore  the  hankruptcy  pro- 
L'cc  liii^f  referred  to  in  his  pétition,  ami  to  what  cause  the 
liiiiikniptcy  seeiiis  attriltutahh'."   ('.\  K.  L.,  .")7!>). 


FEMME  SEPAREE  DE  BIENS. -OAUTIONNEMENT. -ACTION 
EN  REPETITION. 

('ont  1>V  i\\S(    DE  LA  KkIXE,  E\  AIM'KI,, 

MoNTitr^iAi,,  22  mars  |S7:i 

l'n'-seiits:    J'^IVAL,  .1.  en  ('.,  DlM  MMuND,  .!..  llAixil.KV,  .1., 

et  MoNK,  .1. 


l'ii  •  Ki.Kv,  d»''fendeur  en    cour    iiiff'rit'ure,  a|tprlaiit,  il    lîKl- 
NKl.l.K  t'f  l'ir,  demanderesse  en  cour  inf(''i'ii'iiri',  intimée 

■lii'lf  :  b  (.^iio  Ift  (oiiiine  s<'|)un'i' ild  liifiis,  (|ui,  ■•'('•tiiiit  reiuliie  cantiiui 
liiiiir  Min  mari,  ;ici|nitto  son  (•uiiliniincimMit,  a  drnit  ilc  h'im'-kt  cr  (|irelle 
Il  aiiisi  payé  ; 

''  '^lt^  dans  niKi  action  en  rt''|M'tHiipii,  miiiliiii»  inihUili,  par  imo 
foihiiit^  séj)ar('e  ilo  liicns,  \\&y  suite  ilt'  lu  nnllitt'-  de  son  cantioiiiininniit, 
leN  niicrêt-  Ht'  lui  seront  accordi»  «nie  du  jour  lif  rassignaliuii,  lurMtjiiu 
Ifîd.  l)iionr  des  deniers  réelanié»  est  de  bonne  foi. 

I.i    'lemanden^sse,   épouse    sépiirec    <!c    hieus,  contractuel- 
It'iiK  lit,  de    Milairc    Mathieu,    réclamait    du    défendeur,    par 


KAi'i'Mitrs  .Mi)i<i,\iiîi:.s  ijKvisfis 


iictioii  cil    iV'|)(''titi<»li  (If   t\vu\vvs,  nniilirtio  i m 


ih-hili 


la  soiiiiiit- 


ssoo.oo 


Il    iM]iital,  |iiiyi'i'    iiil    il)>tt'iiilciii-    II- 


.)    Sl'li 


tfiiil 


m- 


|N.')!t,  et  ?«■)  1 2.00,  |i( MIT  iiitcn-ts  lie  ci'tfcc  soiiiiiic  puyt'S  iiiilii 
nient.  «'Il  tniit  ?<I:}I200.  !..•  tl  nviil  INÔT,  llilain-  Matliim 
(•((lisent  mil'  (ililinatidii  devant  TaclK',  N.  I'.,  en  l'aveur  'lu 
(|(''tVn(leiir,  polir    tfi-O,   arifenl    pr("'t(''      l*ai-  le   ni(''iiie   acti     il 


traiis|i(irte  an  ({(''fcndeiir  l"4()(),  dus  usa  i'eiiiine  pur  Miclnl 
(iirardt't  l'ieiic  Danseiiuii,  et  liy|>(itlie(|ii(>  deux  terres /.jv.. 
/>/v'.<  à  su  t'enniie  (|iii,  aiitiiris(''e  de  son  mari,  intervient  ii 
l'acte  t't  reiiiiiice  à  I  li\|)()t li(''i|iie  (|n'(lle  avait,  ]i()ur  mph 
doiiaire  et  autres  droits  luatrinioniaux.  sur  ces  deux  tcrre>',  y 
est-il  dit,  diiiis  cet  acte  ;  car  ces  terres  ('■tiiieiit  ses   proprictis 


I 


,e  «S  avri 


I    IS. 


)< 


prop 
(lelelldelir  et    Matliiell    résilient  ce    tr 


lll> 


]i()rt  et  iu'(|uitteiit  l'olili^fatioii,  et,  par  un  acte  sépar('',  pasM' 
le  iiii"'iiie  Jour,  Matlneii  eoiiseiit  une  autre  oliliL;ati(Hi,  pniir 
C(120,  ii\»'c  liyp(>tlie(|iie  sur  une  autre  terre  située  il  St-Sinioii 
et  (|u'il  avait  ae(|uise  le  (i  a\  ril  JN.")?,  des  deniers  (pril  iniiit 
eiiipl  Ulit»''S  du  dérclldelir.  lia  (leiii;iiii|eresse  intervint  à  Cette 
seconde    oiilijxatioii  ;    elle  se    porta    caution   de   son    mari   et 

liypot.lie(|im  ses  deux   terres.      Le   ")  septelllltro    IM')!»,  la  deliliill- 

dere.s.se,  autorisé*'  do  .son  mari,  transporta  au  d(''reudeur  ti'OO 
Italance  des  t'400  dus  par  (îiiardet  Dansereaii.  Le  iiieiin' 
j(air,  .')  septelldire    IH')!»,  le  dei'elldelir  donne  lllinilleV(''e  de    >n|i 

Il  y  pot! 


ie(ine    sur    lu   terre    située   a   .St-Siiiioii,   ainsi    (jim 


rii 


(I. 


d, 


ypothi'(pie   (pie  la  demanderesse   lui  avait   donnée   sur  ms 


deux  terres,  par  la  seconde  olilitjatioii  du  .S  avril  iS.')7.     I/'  l^ 

janvier    lS(i2,  le  (|ei'eii<k'Ur  a  r(  çii  de  (îirard    les    C200,  à  lui 

transportes   pur    la   deinaiiileresse   par    l'acte  du    5  septenilm' 

|N')!>.      Le   II»  Janvier    LStiT,  Matllietl  lit  cession  de  liielis  et.  Il' 

2  tevrier.  il  a  oliteiiu  sa  decliaruc  Par  son  action,  la  deiiiiin 
deresse  a  le^Mie  (pie  son  cautionnement,  dans  rolili;jatioii  'In 
S  avril  JS')?,  est  nul,  ainsi  (pie  le  transport  du  .">  septemiiiv 
|(S.*)!t,  fait  par  erreur,  pour  payer  <m'  cautionneiiienl,  et  elli 
r(''clamait  du  di'd'i'iideiir  les  11200  (pi'il  avait  re(;us  de  (liraid 
plus  S,')  12  polir  int(''rêts  depuis  le  f»  septcmhre  Isôf)  ju*(pi  .lU 
f)  mai  lS7l),  faisant  en  tout  .'<I'{I2,  avec  iiitéivf,  sur  >*S0(»  .lu 
5  mai  IS70,  et  sur  la  lialaiice  du  J(air  de  l'iissi^fiiatioii.  l-c 
({(''tendeur  a  C(Hitest(''  cette  action  :    h'  par  la  prescrii>ti(ai  d'- 


eeliliale 


.)^. 


par  nue    exee| 


itloll 


fond 


ce    sur    les    susi 


lit;^ 


ict( 


(pi'il   prétendait  ('tre  xaluMes  et  par  une  (|(''fense   au   fond  >  n 
fait. 

liC  .'{1  octolire  ISTI,  la  ('our  .Supi'rieiire,  à  Montival,  Mon 
OKI, Kl",  .1.,  a  c'aidamne  le  derendeiir  à  reiultourser  à  la  dem m 
(leres,se  la  .somme  de  !:^N{I2,  a\cc   int('r('>t   sur  .<S()(),  du  ■'>  niai 


IN70,  et  sur  la   lialatice,  du  20  mai  1m7().  jour  de  l'a-ssiLïtiati 


Mil. 


•t 


'S  (|( 


pel 


is. 


Ce  jugement  ust  uiotiv»!'  coiiiine  suit  :  "  la  Cour,  con.sideraiit 
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i|iii'  lu  •It'iii.iiiilrn'ssc  il  prtHivt'  li-s  nllf^^iitioiis  <'ss('iitit'lli's  «le 
l;i  'ir-flanitiDii  et,  iiDiiciK'iiiciit,  t|uVllf  ist  l)icii  t'umlt'i'  à 
ri'|iftfi-  (lu  ilt'l'cinli'itr  l.i  sdiiinii-  ilf  SIMI  "J.!)!),  uvi-o  iiitt'ivt  sut" 
SSOO,  (lu  .')  iimi  IsTO,  t't  sur  l.i  liiilaiK't>  li  iM)ui|>t('r  de  l'iissi- 
(;ii;itiiiii,  et  les  (l»''|H'ns  ;  con,si<l<''i'iiiit  (|Ut'  le  <lr<»it  (pi'a  la  ilc- 
iii.iinlcicssf  (le  ri'iK'tt'r  <lu  ilt'li'iiilfur.  Us  susdites  suniiui's 
il  .lisent,  t'st  riiMilf  sur  <•»•  (|Ut'  !<•  cautioiiiicMit'nt  <|u'»ll<'  a  con- 
tiacti'  ('MVt'i's  le  (IfltiiiltUi',  |it>ur  le  paifiin'iit  k  Cf  di'iiiifi',  (1rs 
siiiiniics  d'arucut  (pi  il  devait  >i\\  dt''t'cU(l('ur,  est,  »i  I  t''(;ard  de 
la  diiiiaiidfn'sst',  nul  et  de  nul  cH'ct,  attendu  (|U  elle  s'est 
nili>i  iililin('M  ,  pour  une  dette  personnelle  au  delendeur,  et  ce, 
|iin'  erreur  et  sans  cause,  ne  profitant  en  aucune  manière  à  lu 
ilniiandel'esse.  Considérant,  de  plus,  (pie  la  deiiiandel'esse  est 
l)ii  i:  t'ond(''e  à  demander  (pie  rolili^ati(ai  du  N  avril  I.SÔT, 
ri  eue  il  Saint  llyacintlie,  devant  'l'aclK-,  notaire,  soit  déclarée 
Mille  et  de  nul  effet  (plant  à  elle  :  et  à  ce  (pie  l'acte  de  llMlis- 
|Mirt,  par  elle  consenti  en  faveur  du  (K'-feiideiir  devant  St- 
<lc nnaiu,  notaire,  le  ô  septeml»r('  iS,')!),  soit  (l(''claiv  avoir  rtô 
i'(iii>^eiiti  par  erreur,  >ans  cause  ni  considération,  soit  de  uitMiie 

ilceliilé  nul  et  de  nul  effet  :    et  à  ce  (pie  le  défendeur  soit  Coil- 

ilaiiiiie  il  lui  payer  les  sommes  dansent  sus-mentionn(''es  : 
cliilai'e  nulle  l'oliliiration  du  H  avril  IM57,  et  le  transport  du 
"i  Mpteinlire  l(S")!»,  (plant  ii  la  demanderesse,  et  condamne  l(( 
ilcliiideur  il  payer  il  la  demajideresse  la  somme  de  .Sl.'{i2.()(), 
.i\ic  intérêt  sur  cidle  de  !5>>0(M)(),  du  ')  mai  I.S70,  et  sur  la 
lialaiice  ii  compter  du  Jour  de  l'assignation,  et  les  ([('•peii'i." 

< 'rtte  décision  fut  porti'-e  en  revision  par  le  défendeur,  (pii 
laitemlait  (pK;  la  demandeeesse  n'avait  pas  cautionné  uik; 
l'tii'  pui-'ineiit  persontiell"  ii  .son  mari,  par  erreur  et  sans 
iMU-e  ;  (pie,  l'ayant  pay»'  volontairement,  elli;  ne  poivait  pas 
•  Il  e\i;(er  le  remltourseiiieiit  ;  (plCIle  11  était  |)as  fondée  il 
icclaiiitïr  ('  s  intér'"'ts  avant  la  demande  et  les  int(''réis  des 
inliièts  !.,('  (h'^l'eiideur  citait  :  l'n'wird  de  Neuville;  PandectcH 
i|f  l'otliier,  tome  (i,  p.  247,  ieraliiiéa;  note  *i  p. 'J4î),  4  •  al.,  ôo 
il'  p  i!;{.'{  :  note  2,  p.  2f>5  ;  5e  al.,  p.  2')7.  La  demanderesse  pré- 
tcii'lait  (pie  1.1.  proliilàtion  de  l'article  IMllI  'de  mitic  ('ode  est 
i-idiv  pul)lic.  ;')  Md.noilr,  art.  |;U(>,  p.  !I7  ;  20  K.  .1.  K.  (^)., 
IH  Mirrille  vt  Fniirii  icr  cf  rir.  Klle  citait  les  articles  1047 
■t  l04Ndu  Code  Civil  I^e  ju«fement  de  la  cour  de  première 
iii-'taiH'e  fut  modifie  (piant  ii  l'adjudication  des  iiit(''rêts. 

l'i  i;  Clltl  AM  :  'l'Iie  points  raiseil  lieic  are,  wliether  a  wife, 
sc|uirated  as  to  pro|>erty,  lias  a  ri<^lit  to  recover  Itick  nionuys 
wliicli  slie  Iwid  paid  to  a  creditor  of  lier  liusliund,  under  u 
'Ite  I  in  wliicli  slie  liad  practically  made  lierself  lialtle  for 
\v\-  liusltand  ;  and,  if  so,  fiom  wliat  tiiiie  doe.s  interest  run  f 
l'ii' !.•   is  no  doulit   aliout   tlie  oMination    lieiiijLT  «"ontrary  to 

■     (  "liapter  .'{7,  section  ôô  of   tlie  ("on   Stat.  li.  ('.,  déclares 
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Hucli  olili^'rttifins  "  ulisolutfly  >nill."  If  tlif  iiioiu-y  ha<l  l"tii 
]»iiiil  viiluntiirily,  sln;  coulil  n<»t  liiivi'  n-covcrtMl,  l)ut  Iniv 
slu'  wiiH  uimI»!!"  fiiiitr<('  'itr  t'roin  tliu  pi'fctMlent  i)Mipititiii. 
Intert'st,  huwevtT,  slioiild  niily  nui  t'roiii  tlic  (leiniind,  us  tin- 
tniiisuctiou  on  HiU'kK'y's  purt  wiis  nut  so  contniry  to  piillic 
inornls  us  to  iiiciir  sucli  ii  penalty.  TIh-  juil^niuMit  Im'Iuw 
j^Hvr  intci't'st  froni  tlu»  ilay  of  piiynicnt.  in  tliat  respect  il  is 
ret'ornietl  an<l  otlierwise  confirnied. 

La  (lourde  Révision,  liKKTMKLoT,  J.,  Ma<'KAY,  .)  ,  et  l'.KAI- 
imv,  .1  ,  a,  !«'  MO  janvier  I.S72,  rendu  le  ju^'einent  suiv.uit: 
"  Consideriiiiî  tliat  tliere  is  no  error  in  tlie  saiti  jud^^nieiit,  in 
declarin»;'  null,  as  repu'ds  tlie  feniale  plaintitf,  .v^'/»orV'  «/r  liims 
froni  lier  husltund,  and  su  adniitted  to  havt*  lieen,  tlie  ulili- 
^ation  of  Htli  april,  l.S')?,  and  tho  fnivsfxni  (»!'  the  ")tli 
septeinlier,  ISôM,  an<l  in  cundenuiin^  defeinlant  to  repuy  tu 
l\(niale  plaintiH'  tlie  .t2()0  and  interest  tlier»'on  receiveil,  liy 
del'enilant,  from  (îirardonor  al)out  the  Sth  january,  lN(i2, 
under  the  fm ns/xn'l  to  défendant  of  the  ôth  septeniher,  ISâ!!; 
doth  contirni  said  jud^inent  in  those  respects;  lait  cnii- 
sidorin»;  that  the  tlefendant  ourdit  not  to  hâve  Iteen  cini- 
denined  to  pay  inten  st  on  said  C2()()  and  interest,  paid  hy 
(lirard,  luit  from  day  of  service  of  process  in  this  cause: 
doth,  revisinif  said  jud;^nient,  alter  it  in  this  last  respect,  ami, 
upon  the  wliole,  consitlerin<î  that  défendant  «lid  not  tuke 
from  (iirard  lait  vvhat  was  due  to  him,  thou<;h  not  from  the 
feniale  plaintiH",  accordinj;  to  law  ;  considerinj;  that  lliu 
fcinale  plaintiH"  knew,  or  had  reason  to  know  the  law,  as 
well  as  di<l  tho  defenilant,  and  made  the  tranxixni  relerml 
tu,  not  l>y  error,  tluaiifh  it  must  lie  held  null,  made,  as  it 
was,  liy  the  female  plaintiH",  to  free  herself  frcjm  antecedaiit 
olili<;ation,  hy  lier  to  tht^  défendant,  without  le^al  cause; 
consiilerini;  that  défendant  is,  in  llu;  circiiiiistances  of  this 
ca.se,  not  in  httd  faith,  so  that  lie  ou<;lil  to  he  coiidcniiieil  to 
pay  interest,  exe  'pt  from  service  of  process,  upon  wliat  lie  is 
condemned  to  repay  the  female  plaintiH",  of  capital  or  7""' 
capital  ;  doth  coiideinn  défendant  to  pay  to  female  plaintili 
:!>!!) Ili.TO,  said  sniii  of  ><!M8.7()  appeftrin<;  to  tlu.-  siiiii  équivalent 
of  the  jC2()0.()(),  and  interest  paid  hy  Giranl  to  lefeiidaiit: 
and  defemlant  is  con<hMiinei|  to  pay  interest  thereon,  liiiiii 
service  of  process  of  this  cause,  till  perfect  payment.  " 

Le  défendeur  appela  de  ce  juj^eiiient  à  la  Cour  <lu  Haiic  ilc 
la   Keine. 

DoKloN,  pour  l'appelant:  Le  (i  avril  1857,  Hilaire  Mathieu, 
le  mari  de  l'intiiiiée,  demand'res.se  en  cour  inférieure, 
consentit  une  olilio;atioti,  devant  Taché,  notaire,  en  faveur 
de  l'appelant,  défen  leur  en  cour  inférierire,  pour  Oi20 
argent  prêté.     Par  le  même  acte,  il   transporta  à  rap|)ehiiit, 
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puiiiiiit'  lui  )i|)|))ii'tt>i))iiit,  uiu>  soiiiiiif  <li>  HMti)  dut'  à  l'iiitiiiirM' 
l>iii  Mic-lifl  (iininl  et  .l<ist'|ili  Dansi-ntiu,  et  il  liypotlu'-qnii 
lUis.si,  coiiiiiic  lui  )i|i|iui'ti-iiant.  «Icux  trrrcs  (|ui  uiiparti-nuient 
à  >ii  t'fiiniu'  sépiirt't'  <lt'  IdciiH  (l'iivcc  lui.  L'intiiiu'c,  uutoris»'!' 
(Il  siiii  uiiiri,  intervint  à  l'iictt',  vi  rcii<)M<;ii  ii  tout»*  l»y|)otlit'(|U(' 
(Hifllt!  pouvait  avoir  sur  ces  terres,  ))our  son  «louaire  et  autres 
lii'oits  tnatriinoniauN,  (|Uoi(|Ue,  de  t'ait,  elle  n'«'ùt  aucune 
li\  |H»tliè(|Ue,  ces  terres  étant  sa  proprit't»'.  Deux  jours  après, 
II-  S  avril  ISôT,  l'appelant,  a  <|ui  Mathieu,  de  connivence  avec 
liiitiiiiée,  avait  transporté  une  créance  et  liypotlié(|ué  des 
iiiiiiifuhles  i|ui  ne  lui  a|)partenaient  pas,  résilia  ce  trans- 
|i<iit  et  acijuitta  loi  il  libation  du  0  avril  ;  et,  par  un  actt; 
séparé,  passé  le  même  jour,  Mathieu  consentit  une  autre  ohli- 
i,'atiiin,  pour  la  même  somme  t|e  Di20,  avec  liypotliè(|Ue  sur 
util'  terre  située  à  St-Simon  et  tpi'il  avait  achetée  le  ii  avril 
lN')7,  des  deniers  mêmes  em])rnntés  de  l'appelant.  L'intiméo 
intervint  ii  cette  seconde  obli^oition,  doiuiée  pour  remplacer 
lii  première.  Klle  se  j)orta  caution  <!«•  son  mari  et  hypothé(|Ua 
ses  deux  terr«w.  Le  ô  septendire  iMôiJ,  l'intimée  aijt(»risée  de 
sdii  mari,  transporta  à  l'ajjpelant,  pour  valeur  reçue,  X,'2(H), 
li.ilaiice  due  par  (îirard  et  l)ansereau,  sur  c«'lli'  de  ,C40(),  (pie 
Mutliieu  avait  cédée  à  l'appelant  par  l'acte  du  (i  avril  liSr>7, 
résilié  le  8  avril  1857.  Le  même  jour,  5  septendire  1(S5!>, 
rappelant  tlonna  mainlevée  de  l'hypothècpie  (ju'il  avait  sur  la 
tiire  située  à  St-Simoii  et  (pie  Mathieu  lui  avait  hypoti:é- 
(|iu''e,  ainsi  (|Ue  de  celle  (pie  rintinu'>e  lui  avait  donnée  sur  les 
ijiux  terres,  par  l'olilif^ation  du  !S  avril  lcS')7.  L(!  I.S  janvier 
lS(i2,  l'apiielant  re(;ut  de  (îirard  les  X20()  <piu  lui  avait  trans- 
portés l'intimée,  par  l'acte  du  5  sej)temlire  1X5!».  L«  \{> 
janvier  18U7,  Mathieu  Ht  cession  de  .ses  hiens,  sous  la  loi  do 
faillite  \H(>\,  et,  le  2  février  lS(i!)  il  obtint  sa  (h'-ehar^'c.  Tous 
(••'S  faits  .sont  prouvés  par  des  actes  authenti(pies,  et  par  l'ad- 
laissiou  des  parties.  L'intimée,  allê'iruant  (pie  le  caution- 
Mriniiit  (pi 'elle  avait  donné  pour  son  mari,  dans  l'olilijration 
ilii  s  avi'il  1857,  était  nul,  (pie  le  transport  du  5  septendire 
1H")!>,  avait  été  fait  par  erreur,  pour  payer  ce  cautionnement, 
tt  i|U  il  était  ('jifalement  nul,  ))o\irsuivit  l'appelant,  pour  ivcou- 
vivi-  les  §800  (pi'il  avait  re(;ues  de  (îirard,  en  vertu  de  ce 
transport,  plus  §512  pour  intérêt.»  depuis  le  5  septendin^ 
Ix.")!',  faisant  en  tout  §i:iI2,  avec  intéirt  du  5  mai  1870,  sur 
^*S()()  et,  sur  la  lialance,  du  jour  de  ra.ssignation.  L'appelant 
C'i'uit  (pi'il  aurait  du  être  entièrement  dt'charj;é  de  la  demande 
»'ii  repétition  fornu'c;  contre  lui  De  là  le  présent  appel,  qui 
^lail.'ve  deux  (piestions,  l'une  de  fait,  et  l'autre  de  droit.  Kn 
lait  (st-il  vrai  (pie  ce  soit  pour  une  dette  purement  per.son- 
iiill''  à  son  mari,  |)ar  erreur  et  sans  cau.se,  ipie  l'intimée  a 
t'ai-,  iiti   le   cautioiMiement  du  8  avril   1857  ?  Kt,  lors  même 
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que  ce  cautionnement  aurait  été  nul,  et  que  l'appelant  n'au- 
rait pu  exiger  devant  une  cour  de  justice  le  paiement  de  la 
dette  cautionnée,  l'intimée  l'ayant  payé  volontairement,  peut- 
elle,  en  droit,  exiger  le  remboursement  de  ce  qu'elle  a  ainsi 
payé  ?  Sur  la  première  de  ces  deux  questions,  l'appelaut 
soumet:  1*^'  Que,  hien  qu'une  femme  mariée  fi!î  pui*<se  s'ohli- 
ger,  avec  ou  pour  son  mari,  qu'en  qualité  dv'  commune  (coilt; 
civil,  art.  lîiOl),  cependant,  rien  n'empêche  cjuc  la  femiin- 
commune  ou  séparée  ne  cède  ses  biens,  ou  les  créances  qui  lui 
sont  dues,  même  pour  acquitter  les  dettes  de  son  mari. 
Firéard  de  Neuville,  dans  sa  traduction  des  Pandectes  <le 
Pothier,  t.  6,  p.  247,  1er  al.  :  "  On  a  ensuite  rejeté  cette  com- 
paraison, parce  qu'une  fennne  ne  s'oblige  pas  en  déclarant 
.son  débiteur  "  (déclarant,  c'est-à-dire  en  déléguant  son  débi- 
teur). Note  3,  au  bas  de  la  même  page  :  "  Elle  aliène  sa 
créance,  mais  ne  c^niracte  pas  d'obligation.  Enfin,  le  sénatus- 
consulte  Velléien  ne  défend  pas  aux  femmes  d'aliéner  leurs 
bien.s,  mais  .seulement  de  s'obliger  ou  d'engager  leurs  biens." 
Quoique  le  .sénatus-consulte  V^elléien  n'oit  jamais  été  en  vigueur 
ici,  ce  pfvssage,  conuiit  règle  d'interprétation,  est  parfaitement 
applicable  à  l'arfciclo  l.'iOÏ  du  Code,  et  à  la  clau.se  55  du  cli. 
87  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada.  Le  même  auteur, 
p.  24-9,  4e  al.  :  "  Il  importe  peu,  etc.,  5e  al.  :  "  Si  une  femme,  eu 
intervenant,  a  délégué  un  de  .ses  débiteurs,  le  sénatus-consulte 
n'est  pas  applicable."  Voir  aussi  note  1ère,  au  bas  de  la  même 
page.  Le  transport  de  la  somme  de  £400  que  Mathieu,  le 
mari  de  l'intii -ée,  fit  de  son  con.sentement,  par  l'acte  du  6 
avril  1857,  auquel  elle  était  partie,  était  valable,  comme  .si 
elle  l'eût  fait  elle-même.  Le  Merle,  des  lins  de  non-recevoir, 
pp.  144,  1.S6,  7,  «,  191,  192,  193,  194,  195  et  199.  Bréard  de 
Neuville,  t.  6,  p.  233  :  note  2,  p.  265,  5e  al.  Par  ce  transport 
du  ()  avril  1.S57,  l'appelant  était  devenu  propriétaire  de  cette 
créance  de  .£400,  l'obligation  du  <S  avril  1857,  avec  caution- 
nement, ayant  été  <lonnée  pour  remplacer  l'obligation  et  le 
transport  du  6  avril,  la  cause  de  l'obligation  du  8  avril  a  été, 
pour  partie,  la  résiliation  du  transport  de  .£400,  contenu  dans 
la  première  oV)ligation.  Ov,  comme  par  cette  résiliation,  i  in- 
^timée  est  rentrée  <lans  l'exercice  de  son  droit  de  recouvrer 
cette  créance,  elle  était  personnellement  intére>s.sée  dans  cette 
tran^jaction.  Son  intérêt  était  une  considération  suffisante 
pour  rendre  son  cautionnement  valable,  du  moins,  juscju'à 
concurrence  des  £400  qui  lui  furent  rétrocédés  par  la  rési- 
liation de  l'acte  du  6  avril  1857.  Bréar.l  de  Neuville,  tra- 
duction des  Pandectes  de  Pothier,  t.  G,  p.  257,  5e  al.  :  "De 
même,  si  une  femme  est  intervenue  pour  quelqu'un,  iii'<is 
dans  une  aHaire  où  elle  a  profité  de  cette  intervention,  1  e.x- 
ception    du     .sénatus-con.sulte   n'a  plus    lieu,  n'en    étant   jms 
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devenue  plus  pauvre.'"  Ihideii),  p.  261,  n^  27  ;  p.  263,  1er,  2e 
3e,  4e,  5e,  6e,  7e  al.  Le  code  ne  défend  pas  à  la  i'emtne  mariée 
(le  s'obliger  pour  ses  propres  intérêts,  niais  il  lui  défend  de 
s'obliger  pour  les  affaires  de  son  mari.  L'on  ne  doit  donc  pas 
dire,  comme  l'a  fait  le  jugenient  du  31  octobre  1(S71,  confirmé 
par  celui  du  30  janvier  1(S72,  que  l'intimée  s'est  obligée,  par 
l'acte  du  H  avril  1857,  pour  une  dette  personvelle  de  .son  'tnari, 
et  intvH  cause;  puisqu'il  y  avait  une  cause  valable, jusqu'à 
concurrence  de  £400,  et  qu'elle  n'a  en  tout  payé  que  £200. 
2'^  Le  mari  de  l'intimée,  en  liypothécjuant,  comme  lui  appar- 
tenant, des  immeuVdes  de  sa  femme,  par  l'acte  du  6  avril 
1857,  s'est  rendu  coupable  d'une  fraude  à  l'égard  de  l'ap- 
pelant. L'intimée  a  elle-même  participé  à  cette  fraude,  en 
renon(;ant  à  ses  prétendues  hypothèques,  pour  douaire  et 
autres  droits  matrimoniaux,  et  en  faisant  croire  à  l'appelant 
que  les  immeubles  hypothéqués  appartenaient  à  son  mari. 
Cette  fraude  les  rendait  tous  deux  sujets  à  des  poursuites 
pour  laisdemeanor,  et  passibles  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment. Statuts  du  Canada,  Kî  Vie.  ch.  206,  s.  8  ;  Statuts  Refon- 
dus du  Bas-Canada,  c.  37,  s.  114.  L'intimée  pouvait  s'obliger, 
comme  elle  l'a  fait  par  l'acte  du  8  avril  1857,  pour  soustraire 
son  mari  et,  à  plus  forte  raison,  pour  se  soustraire  elle-même, 
aux  noursuites  et  aux  condamnations  dont  ils  étaient  me- 
nacés. Telle  était  la  jurisprudence  sous  le  sénatus-consulte 
Velléien,  dont  les  dispositions  avaient  plus  de  portée,  et 
étaient  plus  rigoureu.ses  ijue  l'art.  1301  du  Code  Civil.  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence,  vo.  sénatus-consulte  Velléien,  p. 
197,  n*"'  12,  1ère  col.,  1er  et  2e  al.  3"  Si  l'on  veut  applitjunr  à 
cette  cause  la  jurisprudence  établie  sous  l'empire  du  sénatus- 
consulte  Velléien,  il  faut  encore  dire  (jue  l'intimée,  ayant  par- 
ticipé à  la  fraude  commise  par  son  mari,  n'aurait  pu  reven- 
iliquer  les  immeubles  qu'il  avait  hypothéqués  comme  lui 
appartenant,  ni  la  créance  (ju'il  avait  transportée  connue 
sienne,  par  l'acte  du  (il  avril,  et  qu'ayant  remplacé  cette  obli- 
gation du  6  avril  par  le  cautionnement  du  8  avril,  moins 
onéreux  pour  elle,  puisqu'il  ne  contient  pas  le  ti'ansport  de 
WOO  cédés  par  le  premier  acte,  elle  ne  peut  faire  annuler  son 
cautionnement,  puisqu'elle  ne  pouvait  faire  annuler  l'acte  du 
•)  avril  :  la  règle  étant  que  la  fraude  de  la  femme  la  privait 
des  avantages  du  sénatus-consulte  Velléien.  Répertoire  de 
Jurisprudence,  vo.  sénatus  consulte  Velléien,  p.  196.  Bréard  de 
Neuville,  t.  6,  p.  233,  5e  al.  :  "  Si  un  créancier  sachant  (1)  que 
"  Votre  père  engageait  un  fonds  de  terre  de  sa  femme  pour  sa 


'li  "S'il  w:  l'iùt  pas  XII  (le  créancier),  la  femme  en  ditisimulant  rjiie  ce 
fonds  (le  terre  lui  appartenait,  aurait  trompé  le  créancier,  et  le  sénatus-oon- 
sulu-  Velléien  n'aurait  pas  lieu,  comme  on  le  verra  c:-aprés,  n*  31." 
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"  propre  «lette,  l'a  iiccepté  pour  f,'age,  iiiôme  avec  le  con- 
"  senternent  do  la  femme,  le  sénatus-consulte  s'oppose  en  ce 
"  qu'en  vendant  ce  fonds,  il  on  ait  transmis  la  propriété,  etc.  ' 
Le  même,  p.  2()5.  4'''.  L'appelant  n'a  reçu  que  £200, 
c'est-à-dire,  moitié  de  la  somme  qui  lui  avait  été  trans- 
portée par  l'acte  du  G  avril,  et  qu'il  aurait  pu  recouvrei- 
en  entier,  s'il  n'avait  pas  consenti  à  résilier  ce  transpoit. 
L'intimé  n'a  donc  rien  souffert,  au  contraire,  elle  a  bé- 
néficié par  la  transaction  au  moyen  de  laquelle  l'obligation 
du  ()  avril  a  été  remplacée  par  celle  du  J<  du  même  mois. 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu  en  sa  faveur  à  l'action 
condictio  iiulrhiti,  qui  est  un  recours  donné  à  ceux  (|ui 
ont  payé  sans  cause.  Pothier,  t.  5,  p.  109,  nos  15G  et  157. 
Bréard  de  Neuville,  t.  6,  p.  257:  "L'exception  du  sénatiis- 
consulte  n'a  pas  lieu,  la  femme  n'en  étant  pas  devenue  plus 
pauvre."  Il  a^t  évident,  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  (jue  le 
cautionnement  donné  par  l'intimée,  dans  l'acte  du  <S  avril 
1857,  n'était  pas  un  cautionnement  -sans  cause,  mais  ()u'au 
contraire  elle  a  bénéficié,  par  ce  cautionnement,  qui  l'a  reiuinc 
propriétaire  d'une  créance  de  £400  qu'elle  avait  aliénée  par 
l'acte  du  6  avril.  L'intimée  n'aurait  pu  souffrir  de  cette  tran- 
saction, que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  appelée  à  payer  le 
montant  entier  de  son  cautionnement,  ou,  dans  tous  les  cas, 
plus  que  les  £400  rétrocédés.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  l'intimée  ne  s'est  obligée  que  pour  son  mari  et  sans  cau.sc 
Mais,  en  supposant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  cause  valable 
pour  le  cautionnement  de  l'intimée  et  qu'elle  aurait  payé  une 
dette  à  laquelle  on  ne  pouvait  la  contraindre,  pourrait-elle, 
dans  ce  cas,  repéter  ce  qu'elle  aurait  ainsi  payé  !  Cela  se  rap- 
porte à  la  seconde  question  dont  la  .solution  dépend  de  prin- 
cipes qui  ne  .sont  pas  douteux.  La  répétition  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  la  personne  qui  a  payé,  l'a  fait  par  erreur, 
sans  aucune  obligation,  soit  civile,  soit  naturelle.  Pothier, 
obligations,  nos  192,  195  et  196  ;  Le  même,  condictio  indc- 
bi.ti,  no  150.  Larombière,  traité  des  obligations,  t.  5,  p.  635.  "  Il 
"  faut,  en  outre,  quil  n'existe  à  son  égard  aucune  obligation 
"  naturelle,  aucun  devoir  de  conscience,  d'honneur."  Larom- 
bière, t.  5,  p.  621,  nos  20  et  21,  p.  681 ,  n*^'  26.  "  Il  n'y  a  pas  que 
"  l'existence  d'une  obligation  naturelle,  d'un  devoir  de  cons- 
"  cience,  d'honneur,  de  piété,  qui  puisse  servir  de  cause  au  paio- 
"  ment  et  empêcher  la  répétition,  il  suffit  d'un  esprit  de  libt^- 
"  ralité."  Durantcm,  t.  10,  nos  331  et  339.  Id.,  t.  13,  p.  GcS2. 
Ainsi  l'on  ne  peut  répéter  la  .somme  payée  pour  un  pari,  pour 
une  dette  de  jeu.  Le  mineur  ne  peut  répéter  la  .somme  payée 
depuis  qu'il  est  devenu  majeur,  pour  dettes  contractées  pon- 
tlant  sa  minorité.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  contractai' 
sans  l'iiutorisation  de   son  mari,  ou  avec  cette  autorisation, 
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(Ifins  les  coutumes  où  la  femme  sous  puissance  de  mari  ne 
peut  s'obliger,  ne  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé.  Domat,  liv, 
2,  titre  7,  sec.  1,  n"  11  ;  t.  1,  p.  466-7  de  l'éd.  8e.  L'art.  177  du 
code  déclare  que  la  femme  même  non  commune,  ne  peut  s'o- 
bli^'er  sans  le  concours  de  son  mari.  L'nrt.  183  dit  :  "  Le  dé- 
"  faut  d'autorisation  du  mari.  .  .  .  comporte  une  nullité  que 
"  rien  ne  peut  couvrir."  L'art.  1301  est  en  ces  termes  :  "  La 
"  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  qu'en  qua- 
"  lité  de  commune;  toute  autre  obligation  qu'elle  contracte 
'•  ainsi  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  effet.  "  Ains-i,  dans 
les  deux  cas,  il  y  a  même  prohibition,  même  sanction  ;  c'est-à- 
dire  (]ue,  daus  l'un  ou  l'autre  cas,  la  loi  prononce  la  nullité  de 
l'acte.  Lorsque  la  femme  contracte  sans  l'autorisation  de  .son 
inari,  il  n'y  a  pas  de  répétition  ;  pourquoi  veut-on  iiu'elle  ait 
lieu  lorsque  la  femme  s'oblige  avec  ou  pour  son  mari  :•  D'un 
autre  côté,  la  législation  moderne  nous  fournit  une  disposi- 
tion parfaitement  analogue  à  celle  contenue  dans  l'art.  1301 
(iu  code  civil.  Cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  2412  du 
code  de  la  Louisiane,  dont  les  termes  sont  comme  suit  :  Art. 
2412.  "  La  femme,  soit  commune,  soit  séparée  de  biens,  par 
"  contrat  ou  par  jugement,  ne  peut  s'obliger  valablement,  ni 
"  pour  son  mari,  ni  conjointement  avec  lui,  pour  les  dettes  par 
"  lui  contractées  avant  ou  dt-puis  le  mariage."  Les  cours  de 
la  Louisiane  ont  jugé  que,  d'après  cet  article,  une  obligation 
naturelle  était  une  cause  suffisante  pour  le  paiement  qui  avait 
été  fîiit,  et  formait  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  de- 
mande en  répétition.  Boivers  vs.  Haie,  14  Louisiana  Annual 
Reports,  p.  410.  Une  femme,  qui  avait  donné  .ses  billets,  pour 
des  arrérages  de  loyer  dûs  ,iar  son  mari,  et  qui  les  avait  tous 
payé  moins  un,  poursuivit^  pour  se  faire  rembourser  ce  qu'elle 
avait  payé,  et  se  faire  relever  de  l'obligation  qu'elle  avait  con- 
tractée par  le  billet  non  payé.  La  cour  renvoya  sa  demande, 
(piant  aux  billets  qu'elle  avait  payés,  et  lui  accorda  ses  con- 
clusions quant  au  billet  non  payé.  Cette  décision  confirmée 
en  appel,  prouve  que,  "  quoiqu'un  créancier  no  puisse  exiger  li' 
"  paiement  de  l'obligation  qu'une  femme  a  contractée  pour 
"  son  mari,  celle-ci  ne  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé  sur  cette 
"  même  obligation."  On  ne  peut  rien  citer,  à  l'encontre  de  la 
décision  qui  vient  d'être  mentionnée,  si  ce  n'est  ce  qui  .se  pra- 
tuiuait  sous  l'empire  du  sénatus-consulte  Valléien,  qui  n'a 
jamais  été  en  vigueur  ici,  et  dont  les  dispositions  s'appliquent 
aux  filles  et  aux  veuves  tout  aussi  bien  qu'aux  femmes  ma- 
riées, démontrant  que,  non  seulement  il  contenait  d'autres 
dispositions  que  celles  contenues  dans  le  Code,  mais  aussi  qu'il 
avait  été  fait  pour  un  état  de  société  bien  dififérent  du  nôtre. 
Du  reste  si  l'on  veut  appliquer  ici  les  règles  du  sénatus-con- 
sulte Valléien,  il  faut  les  appliquer  dans  leur  intégralité,  com- 
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nie  on  le  faisait  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  k  la  Louisiane. 
Alors,  il  faut  reconnaître  les  nombreuses  exceptions  où  la 
femme  ne  pouvait  invoquer  le  sénatus-consulte  Velléien,  et 
que  l'on  trouve  énumérées  dans  le  Répertoire  de  Guyot,  vu, 
sénatus-consulte  Velléien,  pp.  19G  et  suivantes  :  exceptions, 
dont  plusieurs  sont  applicables  à  l'intimée.  Mais,  pourrépétor 
ce  qui  a  été  payé,  il  faut  prouver  que  le  paiement  a  été  fuit 
par  erreur,  lors  même  (|U  c'est  par  erreur  de  droit,  car  l'er- 
reu) ,  même  l'erreur  de  droit,  ne  se  présume  jamais.  Lorscjue 
celui  qui  a  payé  par  erreur  de  droit,  a  puyé  ce  qui  n'était  pas 
dû,  comme  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  payer,  c'est 
à  celui  qui  a  re<;u  a  prouver  que  celui  qui  a  payé  a  voulu  lui 
faire  un  don  ;  mais,  lorsque  c'est  une  dette  réelle  qui  a  été 
payée,  et  que  le  créancier  n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était 
dû,  c'est  à  celui  Cjui  a  payé  à  prouver  qu'il  a  payé  par  erreur, 
et  il  ne  lui. suffit  pas  de  prouver  que  la  dette  n'était  pas  due 
par  lui.  Cette  preuve,  lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  de  droit,  est 
sans  doute  difficile  à  faire,  mais  elle  est  de  rigueur,  autre- 
ment, une  foule  de  paiements,  faits  en  connaissance  de  cause, 
pourraient  être  annulés,  sur  le  simple  allégué  de  la  partie, 
qu'ils  ont  été  faits  par  en-eur.  Larombière,  t.  5,  p.  680,  3e  al.  ; 
p.  637,  no  32,  2e  al.  :  "  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'er- 
"  reur  de  fait  et  l'erreur  de  droit,  que  celle-ci  ne  se  présume 
"  jamais,  et  que  celui  qui  l'invoque,  doit  toujours  la  prouver. 
"  l'ersonne  n'est  en  effet,  jusqu'à  preuve  contraire,  censé  igno- 
"  rer  la  loi."  Dans  cette  cause,  l'intimée  a  compris  qu'elle  ne 
pouvait  recouvrer  sans  prouver  l'erreur,  et  elle  a  produit  un 
témoin, 'son  beau-frère,  qui  dit  que,  quelques  jours  avant  de 
porter  son  action,  elle  lui  a  dit  qu'elle  ne  savait  pas  qu'elle 
avait  le  droit  de  répéter  ce  qu'elle  avait  payé  à  l'appelant. 
L'intimée  ne  pouvait  ainsi,  par  sa  propre  déclaration,  faite 
quelques  jours  .seulement  avant  l'institution  de  son  action, 
prouver  son  erreur.  De  plus,  cette  déclaration  est  pour  le 
moins  suspecte,  puisqu'elle  est  contredite  par  le  fait  qu'elle 
avait  déjà,  auparavant,  contesté  trois  actions  portées  contre 
elle,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  s'était  obligée  pour  son  mari. 
L'existence  de  ces  contestations  est  admise.  Il  ne  peut  non 
plus  y  avoir  répétition  de  la  somme  payée  par  erreur,  lors(|ue 
le  créancier,  à  raison  de  ce  paiement,  a  supprimé  son  titre,  ou 
perdu  l'occasion  de  se  faire  payer.  Code  Civil,  art.  104M  :  La- 
rombière, t.  5,  p.  647,  no  10;  Duranton,  t.  13,  no  685  :  Teulet, 
t.  1,  p.  465,  no  11.  Dans  l'espèce  actuelle,  l'appelant  a  donné 
quittance  à  Mathieu,  le  mari  de  l'intimée  ;  il  a  déchargé  les 
hypothèques  qu'il  avait  sur  sa  propriété  qui  a  été  vendue  de- 
puis ;  plus  de  dix  ans  après  ce  paiement,  Mathieu  a  obtenu  sa 
décharge,  en  vertu  de  la  loi  des  faillites  ;  pendant  tout  ce 
temps,  l'intimée  n'a  fait  aucune  démarche  pour  faire  mettre 
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de  côté  le  paiement  qu'elle  prétend  avt)ir  t'ait  par  f-rreur.  Ces 
faits  établissent  une  tin  de  non-recevoir  que  l'appelant  eut, 
d'rt])rès  les  autorités  ci-dessus,  bien  fondé  à  opposera  l'intimée. 
Lo  jugement  de  la  Cour  de  Révision  doit  donc  être  infirmé: 
bi  l'arce  que  le  paiement  Fait  par  l'intimée  avait  une  cause 
valable  dans  le  cautionnement  du  8  avril  \H57,(\m  avait  rem- 
placé son  obligation  du  G  avril.  2o  Parce  qu'en  supposant 
i|u'il  n'y  aurait  pas  eu  d'obligation  civile,  rintimét-  a  contrac- 
té, par  les  actes  du  (i  avril  et  du  <S  avril  1H57,  une  obligation 
naturelle  qui  était  une  cause  suffisante  pour  le  paiement  qu'- 
elle a  fait.  3o  Parce  que  l'intimée  n'a  pas  prouvé  (ju'elle  eût 
payé  par  erreur  et  sans  cause.  4o  Parce  (|ue,  lors  tle  la  de- 
mande en  répétiti'  .1,  l'appelant,  à  raison  du  paiement  à  lui 
fait  par  l'intimée,  avait  supprimé  son  titre  de  créance  contre 
.Matliieu,  et  perdu  tout  reccairs  contre  lui. 

H. -F.  Rain'ville,  pour  l'intimée  :  La  cour  inférieure  rendit 
jugement  en  faveur  do  la  demanderesse,  suivant  les  conclu- 
sions de  sa  demande.  Ce  jugement  porté  devant  la  Cour  de 
Révision  fut  réformé.  Cette  cour  n'accorda  que  la  .somme  prin- 
cipale, et  retrancba  les  intérêts.  La  <lemanderesse  acquie.sra  à  ce 
jugement  :  mais  le  iléfendeur  crut,  malgré  l'autorité  de  deux  ju- 
gements prononcés  à  l'unanimité  contre  lui, devoir  soumettre  sa 
cause  à  l'appréciation  de  cette  Cour.  \'oici  lef  faits  qui  ont  don- 
né naissance  à  cette  action.  Le  8  avril  18.57,  Hilaire  Mathieu, 
l'époux  de  l'intimée,  consentit,  en  faveur  de  l'appe'ant,  une 
obligation  pour  t620.  L'intimé  comparut  à  jet  acte,  se  p(a'ta 
mut  ion  solidaire,  pour  son  mari,  et  hypothéqua,  pour  garan- 
tie du  paiement  de  cette  somme,  un  immeuble  à  elle  propre. 
Le  ô  septembre  185!),  l'intimée  transporta  à  l'appelant  une 
cn'ance  de  S800,  à  elle  due  par  Girard  et  Dansereau  ;  cette 
créance  formait  pjartie  du  prix  d'un  de  .ses  propres  aliénés.  Le 
bs  janvier  18()2,  Girard  et  Dansereau  payèrent  à  l'appelant  la 
somme  de  ^800,  et  les  intérêts  accrus  jus(|u'alors.  L'acte  de 
transport  ne  mentionne  pas  la  considération  pour  laquelle  il  a 
t'^té  consenti  ;  mais  l'appelant,  par  sa  réponse  à  la  .'}e  articula- 
tion (le  faits  de  l'intimée,  admet  que  cette  somiUL'  de  SSOO  lui 
a  été  transportée,  pour  acquitter  d'autant  l'intimée  sur  son 
cautionnement,  donné  pour  .son  mari,  en  sa  faveui-,  par  l'acte 
lin  8  avril  LS57.  L'intimée  allègue  tous  ces  faits  tluns  .son  ac- 
tion :  nullité  de  son  cautionnement,  paiement  p/^r  erreur 
•1  une  .sonune  qu'elle  ne  devait  pas,  kc.  Elle  conclut  en  consé- 
quence à  la  répétition  de  ce  (ju'elle  a  payé.  L'appelant  a  plai- 
dé, d'abord,  par  une  exception  de  prescription,  prétendant  que 
laction  était  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans.  Par  un»-  seconde 
exception,  il  a  plaidé  :  (jue,  le  0  avril  1857,  Hilaire  Mathieu 
avait  consenti  en  sa  faveur  une  obligation  pour  la  somme  de 
Ùi2()  :  (pie,  par  cet  acte,  il  avait  hypothéqué  deux  immeubles 
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iippurtenant  à  sa  femme,  lui  avait  transporté  l'400  dus  par 
Girard  et  Dnnsoreau,  créance  (pli  était  propro  à  l'intimée  ;  (|U(' 
cette  dernière  avait  comparu  à  cet  acte,  et  avait  renoncé  à 
son  douaire,  et  à  toutes  hypothèques  qu'elle  pouvait  avoir  sur 
les  inuneubles  on  (piestion  ;  que,  par  suite  de  cet  acte,  Hilairii 
Mathieu  s'était  rendu  coupable  de  stellionat,  en  hypothé- 
quant des  propriétés  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il 
s'était,  par  là.  assujéti  à  l'emprisonnement  :  que  l'intimée 
avait  participé  à  la  fraude  prati(|uée  par  son  mari,  et  avait 
trompé  l'appelant,  en  ne  lui  dévoilant  pas  ses  droits  de  prc- 
priété  sur  les  immeul>les  qu'elle  laissait  hypothéquer  par  son 
mari  ;  que  l'acte  du  (S  avril  avait  été  consenti  pour  remplacer 
celui  du  ()  avril,  et  comme  transaction  sur  ce  dernier  dans 
l'intérêt  de  l'intimée,  pour  soustraire  son  mari  à  la  prison: 
enfin,  que  l'intimée  ayant  payé,  elle  n'avait  aucune  action  en 
répétition,  en  tant  qu'elle  acquittait  une  dette  naturelh^:!! 
concluait  en  con'«équence,  au  débouté  de  l'action.  A  ces  deii.v 
exceptions,  l'intimée  a  répondu  spécialement  ;  mais,  en  réaliu , 
ces  réponses  spéciales  se  réduisent  à  des  réponses  «j^énéndes. 
La  pi'emière  question  (jui  se  pré.sente  en  cette  cau.se  est  de 
.savoir  si  l'action  de  l'intimée  n'était  pas  prescrite.  La  premi- 
ère objection  que  nous  présentons  à  cette  exception  est  que,  en 
vertu  d(^  l'art.  2284  de  notre  Code.'  " //«  pre^vriptlon  ne 
"  courtjms  contre  la  femme  mariée,  dans  tous  les  cas  où  l'ae- 
"  tion  contre  le  débiteur  réfféchirait  contre  le  mari."  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  donc  pas  de  prescription  po.ssiiile 
contre  rintimé(!,  tant  qu'elle  sera  sous  puissance  de  mari.  En 
second  lieu  l'action  de  l'intimée  n'est  pas  basée  sur  l'art.  225.S 
de  notre  Code,  article  qui  n'a  trait  qu'aux  contrats  simple- 
mont  annalahleH,  mais  bien  sur  les  articles  9(S9  et  990.  qui 
ont  rapport  aux  contrats  i?h/.s.  "Le  contrat  sans  considéra- 
"  tion.  ou  fondé  sur  une  considération  illégale,  est  sans  effet," 
dit  l'art.  989  ;  "  et  la  considération  est  illégale,"  ajoute  l'art. 
990,"'  quand  elle  est  prohibée  'ça.v  la  loi."  Or,  le  cautionne- 
ment que  l'intimée  a  donné  pour  son  mari,  par  l'acte  du  .S 
avril  1857,  est  prohibé  par  l'art.  1801  de  notre  Code,  qui  le 
déclare  mil  et  sa  us  effet.  De  là  il  suit,  que  ce  cautionnement 
étant  basé  sur  une  cause  illégale  et  prohibée  pai-  la  loi,  ne 
donne  pas  seulement  lieu  à  une  action  en  nidlité,  mais  qu'il 
est  de  plein  droit  frappé  de  nullité  absolue  ;  nullité  d'où  ré- 
sultent trois  conséquences  directement  oppo.sées  à  celle  que 
l'on  peut  déduire  de  la  simple  an  itidabilité,  lo.  Qu'elle  e.st 
proposable  par  toute  per-*onne  intéressée  :  e.  g.,  dans  le  cas 
actuel,  par  l'appelant  <iui  aurait  pu  poursuivre  le  mari  de 
l'intimée,  majoi'é  le  paiement  fait  par  cette  dernière,  et  oppo- 
.ser  à  l'exception  du  paiement,  la  nullité  du  cautionnement,  et, 
par  suite,  la  nullité  du  paiement  fait  en  exécution  de  ce  eau- 
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tionnement.  2o.  Qu'elle  est  proposable,  non  seulement  pen- 
dant 10  ans,  mais  pendant  'M)  ans.  .'}o.  Qu'elle  n'est  suscepti- 
ble de  s'effacer  par  aucune  ratification  ou  confirmation.  Demo- 
loiiihe,  ohlio-.,  t.  1,  p.  :iGl,n^'  3S1  :  Marc,  art.  1304,  n^'  881, 
vul.  4,  p.  GôîJ  ;  (iuyot,  Uép..  vo.  nullité,  §  7,  p  26li  et  .seq.  L'e.x- 
ception  de  pi'escription  de  l'appelant  n'est  donc  pas  tenable. 
La  seconde  i|Uestion  (;ui  se  présente  est  de  savoir  si  une  t'eiu- 
iiie  mariée.  encf>re  sous  puissance,  qui  paie  le  cautioimement 
<|Uï'lle  avait  donné  peur  .son  mari,  en  faveur  d'un  tiers,  peut 
poursuivre  en  répétiticm,  ('ond'utioiiulclifi.  La  solution  de 
oette  (piestion  tlépend,  en  y-rande  partie,  de  celle  de  savoir 
<|u'elle  est  la  iKitiirc  de  l'obligation  (|ue  contracte  une  femme, 
fil  cautionnant  la  dette  de  son  mari.  L'art.  1301  de  notre 
Code  déclare  ce  cautionnement  "nid  cl  sdns  ejfet  "  :  il  ne 
lient  d'iie  y  avoir  aucune  obligation  civile,  par  suite  d'un 
seiiililable  cautionnement.  Le  doute  sur  ce  point  n'est  pas  pos- 
sible. Mais,  nous  allons  plus  loin,  et  nous  émettons,  coTume 
in'oposition  légale,  que  ce  cautionneu)ent  est  tellemi-nt  vul, 
qu'il  n'oblige  pas  la  femme,  )iinne  vatiirellemovt.  En  droit 
romain,  la  classe  des  obligations  naturelles  était  bien  autre- 
iiiont  considérable  (jue  dans  notre  droit  ;  là,  toute  oliligation 
Mui  n'était  pas  contractée  d'après  les  formes  sacramentelles 
réglées  par  la  loi,  n'était  (pie  natiirellc.  Si  les  mots  sacra- 
iiieiitels  de  la  stipulation  {Kpondfs  tic  ^  siioiidco)  avaient  été 
laoïioiicés,  il  y  avait  obligation  civile,  (piand  même  le  consen- 
tement aurait  été  entaché  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  ou 
iiiêine,  encore,  (pie  le  promettant  eût  été  mineur  ou  autrement 
incapable.  Mais  sans  ces  mots,  scnlsi  (féiténdeurs  du  droit,  il 
n'y  avait  qu'obligation  naturelle,  (piand  même  le  con.sente- 
nient  aurait  été  exempt  de  tous  vices  et  aurait  été  positive- 
ment avoué.  JJans  noti'e  droit,  au  contraire,  on  a  abandonné 
les  mots  pour  les  cl. oses,  et  toute  obligation  conventioimelle 
peut  se  former  par  le  simple  consentement  :  notre  loi  recon- 
naît, en  principe,  toutes  les  obligations  qui;  reconnaît  l'équité. 
"  Ainsi,  pour  ce  (pli  est  des  obligations  des  incapables,  il  faut 
■'  Itien  se  garder  de  ci'oire  qu'une  telle  obligation,  une  fois  cju'- 
"  elle  est  anmilée,  continue  de  constituer,  au.v  yeux  de  la  loi, 
"  une   <>hli;i<ition  iidtii relie  Quand  notre  b'gislateur  déclare 

■  nulle  la  promesse  du   mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 

■  niiU'iée,  ce  n'est  pas  avec  la  pensée  qu'elle  est  vidjdde  en 
"  ('quilé  (car,  .s'il  avait  cette  pensf^e,  il  l'a  déclarerait  v(dahle 
"  '*(  droit):  c'est  précisément  parce  qu'il  lui  semble  que  ceu.K 
"  <|ui  l'ont  contractée,  n'étaient  pas  dans  les  conditions  vou- 
"  lues  pour  s'obliger  raisonnablement.  S'il  la  déclare  nidle 
"  çivUemeat,  c'est  parce  qu'il  la  présume  nidle  naturellement. 
"  Il  suit  de  là  que,  dans  l'esprit  de  notre  loi  française,  la  pro- 
"  messe  que  l'incapable  a  fait  annuler,  se  trouve  inexistante  en 
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"  équité  cuiiiine  on  droit,  et  ne  présente  pus  plus  d'obligation 
"  naturelle  que  d'obligiiition  rivile."  Mnrc,  art.  1272,  no  7ô"2, 
vol.  4,  p.  573  et  574:  Ib.,  art.  1235,  nos  (iO'J  et  (i70,  vol.  4, 
512  et  se(|.  :  Duranton,  ()))lifr.,  no  12;  Potli.,  Ubiig.,  no  52. 
Aussi,  notre  loi  déclare-t-elle  rt)blijLfation  du  mineur,  do  lu 
femme  ete.,  valide  Jus(|U  a  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  pro- 
fité; ils  sont  tenus  clvilameiit,  parce  qu'ils  le  sont  nahirrllc- 
■iiienf.  Potli.,  Obli»;.,  no  lf)3.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môiiic 
dans  le  cas  du  cautionniMnent  d'une  t'onunt!  pour  son  mari. 
Elle  ne  tire  aucun  avanta<;e  ni  bénétice  de  son  obligation,  et 
la  loi  présume  ([ue  son  en<j;a<^ement  n'a  été  donné  (|Ue  .sous  la 
pression  de  la  volonté  maritale,  et  que  son  con.sentement  n'est 
autre  (jue  celui  de  .son  mari.  Si  donc  l'art.  1301  de  notre  code 
déclare  "  nid  et  sans  effet  "'  le  cauti(jnnen!ent  de  la  fennne 
en  laveur  de  son  mari,  c'est  parce  (ju'il  présume  (pie  le  con- 
sentement de  la  fennne  n'a  pas  été  volontaire,  et  n'est  que  le 
résultat  d'une  fraud(!  concertée  entre  son  mari  et  le  créancier; 
il  ne  peut  pas  y  avoir  là  fl'oldijfation  natui-elle,  du  moins,  la 
loi  ne  ])ourra  jamais  la  reconnaître.  "  Aussi,"  dit  Marcadé,  "  il 
"  faut  bien  se  oarder  de  ranger  au  nombre  des  oblioations 
"  nai arelles,  cello.s  dont  l'invalidité  tient  à  une  défense  de  la 
"  loi,  (lui  les  réprouve  et  les  condamne  connue  contraire  à  l'or- 
"  dre  public.  11  est  en  effet  impossible  d'admettre  (|Ue  tout  en 
"  probibant  une  convention,  comme  contraire  au  bon  ordre  ou 
"  à  l'intérêt  général,  la  loi  .se  charge  de  protéger  l'e.Kécution 
"  de  cette  convention  :  ces  serait  mettre  le  lémslateur  en  lia- 
"  grante  contradiction  avec  lui  même."  Marc,  art.  1235,  no 
070,  vol.  4,  p.  513.  Kt  ailleurs,  il  ajoute  :  "  On  a  vu  que  l'olili- 
"  gation  naturelle  est  celle  qui  existe  vraiment  en  conscience, 
"  quoique  à  l'insu  de  la  loi  (qui  la  croit  sans  fondement,  et 
"  refuse,  dès  lors,  de  la  reconnaître)  et  qui  sera  sanctionnée 
"  par  le  législateur,  dès  qu'un  îiveu  du  débiteur  viendra  en 
"  manifester  la  réalité  et  la  justice.  On  a  vu,  de  même,  qu'il 
'  ne  peut  jamais  y  avoir  d'obligation  naturelle  dans  l'engage- 
"  ment  (|ue  la  loi,  non  contente  de  ne  pas  reconnaître,  va  jns- 
"  qu'à  prohiber,  parce  que,  en  effet,  si  la  loi  peut  offrir  sa 
"  sanction  à  l'obligation  (jui  ne  lui  était  pas  d'abord  sufïisan:- 
"  ment  connue,  et  qu'elle  connaît  niieiw  plus  tard,  elle  ne 
"  pourrait  l'offrir  également  à  fci/e  (/u'e^/«  sait  positwerin'iit 
"  contraire  à  ses  'prescriptions.  En  un  mot,  l'obligation  natu- 
"  relie  est  celle  (jui,  sans  être  actuellement  sanctionnée  par  la 
"  loi,  est  cependant  susceptible  de  l'être:  or,  on  ne  peut  évi- 
"  demment  pas  reconnaître  ce  caractère,  à  l'engagement  (|Ue 
"  la  loi  frappe  de  jyrescription!'  Marc,  art.  1340,  §  2,  vol.  5, 
p.  97  ;  Larombière,  oblig.,art.  1338,  no  8,  vol.  4,  p.  594.  Il  est 
facile  de  conclure  de  là  que  le  cautionnement  de  la  femme 
pour  son  mari,  ne  l'engage  pas  même  naturellement  ;  car  la 
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))rc)liiV>ition  de  l'art.  1301  de  notre  code  est  très  certuineiuent 
(l'ordre  public,  et  fuite  dans  l'intérêt  j^énérul.  C'(!st  ainsi  que 
l'ii  toujours  compris  et  déclaré  la  jurisprudence  de  nos  trilni- 
iiaiix.  Mercille  et  Fourvier  et  vit',  20  R.  .1.  H.  Q.,  141,  Opi- 
nion de  M.  le  Jugfe  Meredith.  L'art.  1554  du  code  Nap,  con- 
tient une  prohibition  du  même  ^enre  et  du  même  caractère 
(|ii(' celle  de  l'art.  1801  de  notre  code  •  il  déclare  inaliénable 
le  t'omis  dotal,  même  du  consentement  de  la  femme.  Or,  on  a 
toujours  ret^ardé  cette  prohibition  de  la  loi,  connue  étant  d'or- 
.hv  public.  Tropl ,  Cont.  de  Mar.,  no  82(19,  vol.  4,  p.  :}5().  Kt 
la  rutitication  faite  ])ar  la  fennue,  pendant  le  mariage,  de  l'a- 
lii'iiution  de  .son  fonds  dotal  par  le  uiuri,  a  toujours  été  jugée 
nulle,  connue  l'aliénaticm  elle-même;  elle  ne  peut  êtrt;  opposée 
à  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage.  Vazeille,  Pres- 
crip.,  t.  2,  no  555  ;  Dali.,  p.  25,  1,  180.  On  a  donc  raison  de 
regarder  la  prohibition  de  noti-e  art.  1301,  connue  étant  d'or- 
dre public,  et  de  traiter  connue  nulle,  la  ratification  que  hi 
t'ehiine,  encore  sous  puisssance,  ferait  d(!  sou  cautionnement, 
.soit  d'une  manière  tacite,  en  l'exécutant,  .soit  d'une  manière 
i'X]irtsse,  en  h'  eontirunint  pur  un  acte  formel.  Maintenant,  si 
nous  lemontons  aux  .sources  de  notre  loi,  (pie  nous  croyons 
trouver  dans  le  sénatus-consulte  Velléien,  nous  reti'ouvons 
encore  la  mênm  opinion,  et  dans  les  jurisconsultes  qui  l'ont 
eonnnenté,  et  dans  les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus  en 
Fiance,  en  interprétation  de  ce  sénatus-consulte.  Originaire- 
ment, le  Velléien  ne  défendait  (lu'une  chose  à  la  f 'unue  :  m- 
tcrréder  pour  son  mari.  Plus  tard,  il  lui  fut  défendu  d'inter- 
céder pour  quelque  personne  (|ue  ce  fut,  ])ro  qiuuamqae  per- 
sona.  La  seule  dittérence  entre  ces  deux  dispo.sitions,  c'est 
(jue,  lorsque  la  femme  intercédait  pour  sou  mari,  son  obliga- 
tion était  radicalement  nulle,  et  elle  ne  pouvait  jauuiis  la  ra- 
tifier, tandis  qu'elle  le  pouvait,  .si  elle  intervenait  pour  toute 
autre  personne.  Froland,  Méui.  sur  le  V^elléien,  p.  39  et  123  ; 
Chabot  de  l'Allier,  vo.  Velléien,  ^  3;  Salviat,  Jurisp.  du  Pari. 
de  Bord.,  \o.  Velléien,  p  424.  Aussi,  décidait-on,  sous  l'empire 
de  ce  sénatus-consulte,  que  la  femme  qui  intervenait  pour 
son  mari,  n'était  pas  obligée,  mênit;  naturellement.  Froland, 
loc.  cit.,  pp.  131,  355,350,  304:  Hugues  Doneau,  vol.  3,  p. 
737,  no  iS.  Telle  est  aussi  ro])iinon  de  Cujas,  rapportée  par 
D'f^guesseau,  vol.  5,  p.  497.  8i,  donc,  la  prohibition  de  l'art. 
1301  de  notre  Code,  est  d'ordre  public  et  entraîne  la  nullité 
absolue  de  l'obligation  contractée  en  contravention  à  cet  ai'ti- 
cle,  au  point  de  ne  pas  même  lier  natiireUement  la  femme 
f|ui  cautionne  pour  son  mari,  il  est  facile  d'arriver  à  la  con- 
clusion que,  lorsqu'elle  acquitte  ce  cautionnement  par  erreui', 
elle  doit  avoir  l'action  en  répétition,  Condietio  indeblti.  Fro- 
land, loc.  ('i^,  pp.  163,  357:  De.speis.ses,  vol.  ],p.  G60,  no  7  ; 
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Mac(iiu't,,  Droits  de  .1.,  cli.  21,  nos  12!»,  IMO  et  s.,  vol.  1,  p.  2:î4  : 
<iuyot,  Kt''|).,  sén.-cons.,  V«'ll.,  p.  1!).S:  Potli.,  l'iitidcctcs,  liv.  1(», 
tit.   1,  no  ;}iS.   Kt  t'Ili!  avilit  ('(itti*  tictiori,  «lit  Diiiuouiin.  soit 
(lu'clle  eût  payé  par  orreur  «le  droit  ou  pai'  orrcur  de  t'ait,    ni 
st)l,vcrit,  s'irr.  par  erroi        juris,  »Wf  fucti.     Diiinouliii,  vol.  '.\. 
]».  (»')!).   Kii  vain  l'on  oppo.sorait  (|Uo  l'iiitiint'"»!  a  ratifier  et  con- 
firuié  .son  caiitictnntnnoiit,  en  a  reconnu  la  validité,  en  l'e.xécu- 
tant,  cette   ratification  est  aussi  nulle  «|U«!  le  cautioinieiiient 
lui-niêuie.  Un  acti;  nul  no  pisut  pas  être  confirmé  ni  ratifié:  lu 
raison   dit  as.sez,  en   effet,  (]u'on   ne   peut  pas   ratifier  ce   (lui 
n'existe  ])as  :  le  néant  ne  ])eut  pas  plus  être  confirmé,  qu'il  ni» 
peut  être  détruit:  (/luxl  'non  est   confiiinari  7}<'qail.     Marc, 
art.  i:}3H,  i^    I,  vol.   5.  p.  ,S9  et  s.;   Id.,' art.  1.S04,  §  4,  vol.  4,  p. 
(Kif)  et  s.  :  Larondtière,  obli»;.,  art.  lîiîi.S,  nos  12  et  18,  vol.  4,  p. 
.59<S  et  s.   Mais  admettons,  pour  un  instant,  (pie  l'intimée,  par 
suite  du   cautioimement  (ju'eile  a  donné  pour  .son   mai-i   en 
faveur  de  l'appelant,  se  ,soit  obligée  naturellement;  nous  sou- 
mettons «|Ue  la  ratification  <lo  ce  cautionnement,  ratification 
(|Ue  l'on  prétend  faire  découler  de  l'exécution,  le  paiement  est 
tout  au.ssi  nul  (jue  le  cautionnement  lui  même,  car  cette  rati- 
fication n'a  pas  été  faite  dans  un  temps  utile.  Kn  effet,  c'est 
un  ]irineipe  fondamental,  en  niatièrt!  de  ratification,  (pie  ^^^v;- 
écution,  ou  le  fait  «pielcontjue  d'où  l'on  veut  induire  la  ratifi- 
cation, se  .soit  accompli  à   une  époque  où  le  débiteur  avait 
toute  sa  (•(ipavifé,  et  dans  un  temps  où  aucu.iw  des  causes  qui 
fovt  (iiuutler  les  <-ovvevtions  primitivrs  n'existaient  jdnK, 
pui.s{pie,  sans  cela,  la  confirmation   ne  serait  pas  plus   valide 
<)ue  l'oblicration  elle-même.   Marc,  art.  IS.'ÎS.  §  3,  vol.  5,  p.  î*:{  ; 
Roll.  de  Villarg.,  vo.  Ratification,  no  GO  ;  Toull.,  vol.  «S,  no  504  i 
l'otli.,  i'roc.   Civ.,  no  744.  "  Règle  générale,"  dit  Larombière. 
"  les  actes  de  ratification  ne  peuvent  efHcacement   intervenir, 
'■  (pie  l()rs(pie  la  partie  de  (pli  ils  énsanent  peut,  réguli('rement 
'■  et  valablement,  contracter  l'obligation  à  laquelle  ils  s'appli- 
"  (|uent,  sous  les  divers  rapports  du  consentement,  de  hieapii- 
"  cife,  de  Vohjet  et  de  la  cause."  Larombière,  Oblig.,  art.  V,i']X, 
no    ['),  vol.  4,  p.  002,  S'il  s'agit  d'un   vice  de  capacité,  l'obli- 
gation ne  pourra  être  confirnu^e  par  les  femmes  mariées  qu'a- 
pres  la  dissolution  du  mariage.  Larombière,  lor  cit.,  no  10.  Il 
en  est  de  même  des  vices  de  cause  qui  entachent  l'obligation, 
soit   parce  qu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mtj'urs,  à  l'oidre 
public,  ou  aux  prohibifvms  de  la  loi.    Comme  la  nullité  dont 
l'obligation    est  frappée,  se    fonde  sur  des    motifs  d'intérêt 
général,  tant  que  ces  motifs  subsistent,  l'engagement  ne  peut 
être  valablement  confirmé  par  aucune  des  parties.  Le  même 
vice  qui  l'infecte  se  communicpierait  à  l'instant  même,  à  l'acte 
de  confirmation.  Larombière,  loc.  cit.,  no  8.    Donc,  lorsque 
l'intimée  a  fait  le  transport  du  5  .septembre  1859,  pour  payer 
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1  ii|i|)t'l)iiit  «le  sou  cautiounciiii'Ut,  l'ilc  tic  pouvait  pus  ratitier 
sii  prt'iiiii'n*  oltli^fation,  puis(|u't'll('  était  oncore  sous  puissauct' 
(le  mari  et,  par  coiisétpK'ut,  souiuiso  à  la  prohiliition  de  l'art, 
\'M)\  <!('  uotrc  codi!.  Nous  ne  croyous  jias  avoir  bt'soiji  de  uu'n- 
tioMUi-r  (|U(',  sous  l't'uipirt'  du  Vt'llt'ifu,  toute  ratification 
expresse  un  tacite,  du  l'intercession  do  la  t'enniie,  était  radi- 
Cfilrment  nulle.  Frolund.  lor.  vil.,  p.  140,  1()2,  \{u\  et  .'{.SI.  Kt 
Krolaud  soutient  (pie  cette  ratification  était  mille,  même  si 
<'lle  était  faite  par  la  fennne,  pendant  sa  viduité.  Il  ("U  est  «le 
même  à  la  Ijoilisiane,  où  l'art.  2+1  "2  du  (Jode  de  cet  Ktj'tauno 
ilisposition  analogue  à  celle  de  l'art.  VM)\  de  noti'e  Code.  An*" 
Louis.  Kep.,  p.  (i2(S.  N'aineiiipnt  ar^'unieiiterait-on  i\\w  lo 
mineur  ou  lu  femme  mariée  (pii  contracte,  sans  autoi'isation, 
peut  ratifier  son  ohlit^ation  :  cela  n't.'st  vrai  (pie  lor.s(pie  la 
ratitication  est  faite  par  le  mineur  d«!venu  majeur,  et  par  la 
femme  d<'Venue  veuve  :  c'est-à-dire  loi's(pi'ils  ont  recouvré 
leur  ea|)acité.  Domat,  Iiv.  2,  t.  7,  sec  XI,  et  liv.  I,  see.  V,  art. 
NNÎ».  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  pour  lu  fennne  (pli  cautionne 
son  mari.  Son  olilif^ation  n'est  pas  nulle  parsuitt;  d'incapacité 
soit  civile,  .soit  naturelle,  mais  ],.  i c  ijue  la  ranse  (.le  son  obli- 
l)ution  est  xicieu.se,  défendue  et  proliiliée  par  la  loi.  .\ussi 
l()n<>temps  (pie  les  nioLir^  de  cette  pi'oliihition  sul)Histeront, 
l'oltli^ation  ne  pouri'a  être  vahiMenut  confirmée.  Donc,  t'mte 
nitification  expre.s.se  ou  tacite,  du  vivant  du  mari,  est  radica- 
lement nulle,  aussi  nulle  (pie  r()l)lii.fation  ello-niêine.  Froland, 
lur.  cit.,  p.  180  et  \'M.  Mais  l'intimée  peut-elle  répéter  ce 
(prelle  a  payé  f  Nous  entrons  dans  le  vif  de  la  (|uestion  :  mais 
à  laide  des  principes  (|ue  nous  venons  d'exposer,  cette  (pies- 
tion  est  à  moitié  ré.solue.  Son  droit  e.st  soumis  au.x  (lisposi- 
tioMs  des  arts  1047  et  1048  de  n(jtre  Code,  (pli  repro'luisent 
l)re.s(pie  textuellement  les  arts  137(1  et  i;}77  du  C.  Nup.  Ces 
deux  articles  prévoient  deux  cas  hien  distincts.  Dans  l'art. 
1047,  celui  (pli  a  re(,'U  le  paiement  (paiement  purement  appa- 
ivi)t)  n'était  pas  créancier  :  il  ne  lui  était  rien  dû,  c'est  à  un 
autre  (pie  la  chose  était  due,  ou  même,  elle  n'était  due  à  per- 
somie.  Au  contraire,  dans  l'art.  1()4S,  celui  (pii  a  re(;n  le  paie- 
nu  nt  était  vraiment  cré'ancier  :  seulement,  ce  n'est  pas  celui 
(jui  a,  payé  «pli  était  débiteur.  Nous  croyons  (pie  les  parties 
(11  cette  cause  .se  trouvent  soumises  à  l'art.  1047,  et  «pie  c'est 
par  les  dispositions  de  cet  article  «|ue  l'on  doit  (U'-cider  si  l'ap- 
pi'lant  e.st  ou  non  obligé  de  restituer  ce  (|u'il  a  re(;u  de  l'in- 
timée ;  et,  dans  ce  cas,  la  restitution  doit  avoir  lieu,  soit  (]u'il 
ait  re(;u  par  erreur  de  di'oit  ou  (le  fait,  et  soit  (pie  l'intinu'* 
sût  ou  non  (pi'elle  ne  devtiit  pas.  Marc,  art.  1.371,  ^  1,  vol.  .5, 
p.  204  et  2.5.5.  Pour  arriver  à  cette  conclusion,  il  s'a<j;it  de 
«IfHei'ininer  ce  (pie  l'intimée  a  payé.  Le  paiement  n'est  rien 
antre  chose  que  l'exécution  d'une  oblijration.    Or,  «luelle  obli- 
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gation  l'intiiiK-e  a-t-elle  exécutée  ou  voulue  exécuter  ?  Evi- 
deuunent  le  eautionneuif  i.t  qu'elle  avait  donné  pour  son  mari, 
et  rien  autî'e  chose.  Elle  n'a  pas  voulu  payer  la  dette  de  son 
mari  ;  elle  n'a  voulu  que  se  libérer  de  son  cautionnement,  et, 
si  elle  n'avait  pas  été  liée,  ou  si  elle  ne  s'était  pas  cru  liée,  par 
ce  cautionnement,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  (ju'elle  n  aurait 
jamais  payé,  du  moins,  on  doit  le  présumer;  si  donc,  connue 
nous  l'avons  démontré,  ce  cautionnement  n'enoag'eait  l'intimée, 
ni  civilement,  ni  naturellement,  l'aopelant  n'était  aucunement 
créancier,  et  il  est  olili<i;é  à  la  institution,  sans  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  l'intimée  a  payé  par  eri'eur  ou  non  et  si 
l'appelant  se  croyait  ou  non  créancier.  Marc,  loc.  cit.  Admet- 
tons maintenant  que  la  question  doit  .se  décider  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  104S,  nous  soutenons  encore  que,  même 
dans  ce  cas,  l'intimée  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle  a  payé  se 
croyant  crronément  débitrice.  D'abord,  nous  posons  connne 
maxime  certaine  et  incontestable,  (|ue  l'erreur  de  droit  aussi 
bien  que  l'erreur  de  fait  donnent  éi^alement  lieu  à  la  répéti- 
tion, ('ette  question  ne  soutire  phis  de  ditiiculté  aujourd'luii 
et  l'opinion  contraire  de  Pothiei-  {Coiulicfio  iiidchiti,  no  1(!"2) 
nous  ])araît  une  erreur  certaine.  Marc,  art.  1377,  ^  2,  \o\,  ô, 
p.  255  :  Duianton,  t.  10,  no  12N:  Toull.,  t.  (i,  no  7ô,  et  t.  1 1, 
no  (>:};  Solon,  Nullités,  t.  l,  uo  205  :  D'A(,'uesseau,  vol.  5.  p. 
475  et  47().  Bien  (|ue  la  dette  .soit  due  ntifureliehunit,  la  répé- 
tition il  encore  lien,  si  cette  dette  n'a  été  payée  que  par 
erreur.  "  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
"  tions  Ddtii.rclh-s  qui  ont  été  volontairchieiif  acquittées,'"  dit 
'■  l'art.  I  r40  (Ut  notre  code,  lequel  reproduit  l'art.  1235  du  C. 
Nap.  Or,  rien  n'est  ])lns  opposé  à  la  volonté  (|Ue  l'errem-. 
Donc  kVc  Roll.  de  Vill.,  vo.  Répétition,  n^'  58  et  s.:  Dur., 
oblig.,  nos  (i71  et  (i7S.  "  Notre  art,  1235  "(C.  C,  Bas-Canada, 
art.  1140),  dit  Mareadé,  "  deman<le  poui-  ret'useï-  la  répétition, 
"  que  le  débiteur  ait  payé  ro/((/i^M,/v:.i('n/,  c'est-à-dire  en  con- 
"  naissance  de  cause,  sachant  bien  que  sa  dette  était  p((/r- 
"  ment  naturelle  at  uv  iwmnit  pas  être  exigée.  S'il  en  était 
"  autrement,  si  le  débiteur  n'avait  payé  que  par  erreur,  se 
"  croyant //'''  i-icilement,  son  paiement  ne  prouverait  plus(]u'il 
"  veut  reconnaître  sa  dette  naturelle."  Mai'c,  art.  1235,  nos 
(>70  et  G71,  vol.  4,  p.  513  et  s.  D'Aguesseau  sbutient  la  même 
opinion  et  cite  à  l'appui  de  sa  thèse,  précisément  le  cas  du 
.sénatus-consrlttî  Velléien,  parce  que  dans  ce  cas,  dit-il,  l'e.x- 
ce))ti(jn  est  établie  en  laveur  de  la  femme  et  non  en  haine  du 
créancier.  "  La  résolution  de  cette  (|Ut'stion,"  ajoute-t-il, 
"  serait  encore  plus  facile  si  l'on  adoptait  l'opinion  de  Cujas 
"  qui  soutient  (]ue  la  femme  n'était  pas  même  obligée  natunl- 
"  lement."  ])'Aguesseau,  vol.  5,  j).  497.  D'ailleurs,  c'est  un 
principe   qui   est   passé  à   l'état  de  maxime  en  jurisprudence 
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qiir  lerronf  *\v  droit  in-  nuit  pus  iiux  t'eimiies  sous  jiuissanct' 
à.'  mari,  non  plus  qu'aux  mineurs,  tant  (|u'ils  sont  en   mino- 
rité.   Hugues  Doneau,  vol.  3,  p.  1130,  no  10;  Arrêts  du  Pari. 
<lc  Provence,  p.  170:  D'Agues.seau,  vol.  5,  p.  4f)7  et  s.  L'on 
(lira,  et  c'est  une  objection  qui   peut  paraître  sérieuse  à  pre- 
mière vue  :  "  La  loi  ne  défend  à  la  femme  que  de  cautionner 
'son  mari  et  non  pas  de  payer  pour  lui."  Oui,  mais  cela  n'est 
vmi   que  lorsqu'elle  paie  sans  s'être  précédemment  obligée. 
('l'on  jïrius  obligata   non  esnet.  Car  lorsque  la  femme  s'est 
oliligée  pour  son  mari,  la  loi  présume,  lorsqu'elle   paie,  qu'elle 
Il fntend  pas  payer  pour  son  mari,  mais  bien  pour  elle-même. 
.\ussi,   depuis   la    première    loi     romaine,    promulguée    sous 
Auguste,  justju'au  dernier  des  arrêts  rendus  en   France,  sur 
cette  question,  il   n'est  pus   un  auteur,  pas  un   tribunal,  qui 
nait  décidé  (|Ue  la  femme  eût,  dans  ce  cas,  droit  à  l'action  en 
répétition.  Code,  Loi  9,  Ad.   sén.-cons.  Vell.;   Pothier,  Pand., 
liv.  1(),  titre  1,  no  38  ;  Bacquet,  Droits  de  Justice,  ch.   21,  no 
12!),  vol.  1,  p.  234:  Potli.,  Condict.  Indeb.,  no  144,  vol.  5,  p. 
105,  (Ed.   Bug.)  :  De.spei.sse.s,    vol.   1,  p.   (iCO,  no  7  ;  Hugues 
Doneau,  vol.  3,  p.  725,  nos  12  et  13  :  Dumoulin,  vol.  3,  p.  659. 
''  La   femme,"  dit   (îuyot,  "  (jui    s'étant  cautionnée,  pour    un 
"  capital   qu'elle  a  payé,   ignorant  qu'elle  eût  l'exception  du 
"  Velléien,  peut  s'en   servir  ensuite,  pour  répéter  ce  qu'elle  a 
'  imlûment  payé."  (iuyot,  Rép ,   vo.  sen.-cons.    Vell.,  p.   198, 
col.  2me  :  Brillon,  Dict   des  Arrêts,  vo.   V'eil.,  p.  82(),  no  6; 
Siilviat,  Jurisp.  du  Pari,  de  Bordeaux,  vo.    Velléien.  Froland, 
dans  ses  mémoires  sur  le  sénatus-consulte   V^elléien,  a  traité 
cette  question  a-  professo  et  soutient  que  la  femme,  dans  l'es- 
pèce en  (]uestion,a,  .sans  contredit,  l'action  en  répétition.  Fro- 
liiiid,  p.  154,  103,  330  à  370.  L'action  de  l'intimée  était  donc 
iiicn   fondée  ;  mais  il   y  a  une  condition  ;  il   faut  (ju'elle  ait 
payé   ignorant  qu'elle  eût  droit  de   se  faire   relever  de  son 
Cfiutionnement  :  »S*?77a^w.s  considti  beneflclo  miinitdAn  se  iyno- 
f(ins.  La  (juestion  se  réduit  à  savoir,  à  qui  inconibe  la  preuve 
•  11'  la  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  frappée  de 
nullité  :    car  le  paiement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n'est 
riiii  autre  chose  qu'une  ratification  tacite  du  cautionnement 
(|Ue  l'intimée  avait  doimé  pour  son  mari  en  faveur  de  l'appe- 
liuit.    Supposant  (|Ue  ce  cautionnement  |)roduisit  une  obliga- 
tion  naturelle  (ce  que  nous  n'admettons  toutefois,  que  par 
t'ornie  d'argumentation);  .supposant  encore  que  l'intimée,  lors 
du  paiement,  le  5   septembre  1859,  fût  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  pouvoir  ratifier  son  cautionnement 
(nous  avons  démontré  qu'elle  ne  l'était  pas),  nous  soumettons 
(|Ui',  même  dans  ce  cas,  pour  écarter  son  action,  il  incombait  à 
l'ii[)pelant  de  prouver  que  lors  de  ce  paiement,  l'intimée    on- 
uaissait  que  son  cautionnement  était  nid,  que  la  dette  était 
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purement  naturelle  (.si  toutefois  elle  l'était)  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  exiffée  par  la  loi.  "  En  effet,"  dit  Marcadé,  "  puisque 
"  c'est  au  créancier,  dans  le   cas  même  où  il  rapporterait  nii 
"  acte  contenant  confirmation  expresse,  mais  sans  spécifier  le 
''  vice  (pion  a  entendu  couvrir,  d'établir  que  le  débiteur  a. 
'"  bien  connu  ce  vice  et  entendu  le  réparer,  à  plus  forte  rai- 
"  son  serait-ce  à  lui  de  faire  cette  même  justification,  dans  le 
"  cas  où  il  arpfumenterait  seulement  d'une  ratification  tacite 
"  résultant  de  l'exécution  :  la  doctrine  contraire  de   Toullier, 
"  Merlin   et  Rollîind   de    Villlargues,  nous   paraît  comme   n 
"  Zachariae,  une  en'eur  certaine."  Marc,  art.  133S,  §  4,  vol.  '). 
p.  93.  "  Quid,'  dit  Potliier,  "  lorscju'il  est  incertain  si  celui  qui  a 
"  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  ignorait  ou  savait  qu'il  ne  le 
devait  pas."  "  11  faut,  dans   le   doute,  "  réponfl-il,  "  présumei- 
"  qu'il  l'ignorait  et  lui  accorder  la  répétition  :  car  c'est  le  cas  de 
"  la  règle  de  droit  :  In  re  ot)Scur<(,  inelihs  est  favere  petitioni, 
"quant  adcentitio  lucro."   Poth.,  Condict.   Indeb.,  n"   Kil. 
"  Si  le  demandeur,"  dit  Molitor,  "prouve  le  fait  du  paiement, 
"  et  que  ce   paiement  était  indu,  il  doit,  pour  ce  qui  est  <le 
"  l'erreur,  ei»  être  cru  à  .son   .serment  :  car  cette   preuve  n'est 
"  que  très  supplétoire.  '    Molitor,  des  ohiig.  en  Dr.  Rom.,  vol. 
2,  p.  262,  n*^  8(50.    Cf)mment  croire,  en  effet,  que   l'intimée  !i 
payé  en   connaissance   de   cause  ?  Tout   fait    présumer   que, 
depuis  le  connnencement  ju'^()u'à  la  fin,  elle  n'a  été  que  l'es- 
clave des  désirs  de  .s(m  mari.  Ce  dernier  faisait  toutes  espèces 
de    transactions,  engageait    les   biens  de   sa    fcnune    fai.sait 
rédiger  les  actes  dans  lesrpiels  il  la  fai.sait  intervenir  comme 
sa  caution,  .sans  lui  en  avoir  parlé,  puis  la  conduisait  chez  k- 
notaire  pour  signer  tout  ce  (|u'il  lui  disait  de  signer  ;  si  bien. 
qu'il  a,  par  ce  moyen,  engagé  et  dissipé  tous   les  biens  de  sa 
femme,  lui  laissant  espérer  qu'il  rembourserait  dans  un  avenir 
plus  ou  moins' éloigné.  L'intimée  a  attendu  tant  (ju'ell*;  a  eu 
îespoir  que  .son   mari   paierjvit  :  ce  n'est  que   lor.s(^u'elle  eût 
perdu  toute  espérance  ([u'elle  recourut  aux  tribunau.x,  et  .son 
action  d<jit  être  re(;ue  avec  d'autant  plus  de  faveur,  qu'elle  a 
été  la  victime  de  la  pression  de  l'autorité  maritale.    L'acte  de 
transport  du  ô  .septeujbre  1859,  pour  mieux  cacher  la  fraude, 
ne  mentionne   même  pas  qu'il  était  consenti  pour  acquitter 
l'intinïée  de  .son   cautioiuiement  ;    si   bien   qu'une  fois   l'ap- 
pelant mort,  elle  était  dans   l'impossibilité  de  faire   aucune 
preuve  à  ce  sujet.  De  là,  nous  concluons  que  l'appelant  savait 
que  l'intimée  n'était  aucunement  liée  par  .son  cautionnement. 
D'ailleurs,  il   a<lmet    lui-môme   dans  .sa  déposition,  (|Ue  son 
avocat  l'avait  averti  <|Ue  ce  cautionnement  était  nul.    Cette 
connaissance  le  con.stituait  en  mauvaise  foi.    L'appelant  ne 
peut  donc  pas  se  plaindre  avec  raison  qu'il  a  anéanti  son  titre 
contre  le  mari  de  l'intimée,  en  lui  accordant  une  décharge  : 
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car  il  netiiit  pas  de  lionne  loi  lorsqu'il  lui  a  donnô  (juittance, 
ainsi  que  l'exiore  l'art.  lO+S  de  notre  Code.    "  Et,  nous  disons, 
"  avec  Froland,  p.  304,  lorsqu'il  a  accepté   le  cautionnement 
"  (It;  l'intimée,  il  a  dû   savoir  <]ue,  suivant  le   sén.-oons.  Vel- 
"  léien,  elle  ne  contractait  aucune  oblijçation,  qu'il  ne  pouvait 
'  lui   demander   aucune   cho.se  ;    (|u'elle    n'était   enj^aorée   ni 
"  civilement,  ni  naturellement  envers  lui...  ;  que  le  paiement 
"  (ju'elle  en  ferait  serait  nul,  comme   le  cautionnement  lui- 
"  même,  et  que,  par  conséquent,  elle  serait  en  droit  de  répéter 
'  les  sommes  payées..."    Aussi,  sous  l'empire  du  Velléien,  le 
contrat   d'intercession    de    la    femme    pour^  son    mai'i,    était 
tellement  mil,  que  le  créancier  était   remis  en  ses   premiers 
droits  et  pouvait  agir  contre  le  vrai  débiteur,  par  suite  de  la 
répétition   de   la  femme   sans   éffard  à  l<i  déc/tarf/e  que  la 
rrttivcier  lui  avait  donnée.    Baccpiet,  ch.  21,  n*-'  LSI,  vol.  1, 
p.  "234  ;  Ferrière,  Dict.  de  Droit,  vo.  Velléien.  Il  ne  reste  plus 
t|Ut;  la  question  de  .savoir  si  l'acte  du  6  avril  1857  peut  influer 
sur  celui  du  «S  avril    LSôT,  deux  jours   plus   tard,  et  rendre 
valide  le  cautionnement  de  l'intimée  :  en  d'autres  termes,  si 
l'acte  du  6  avril  est  la  cause  de  celui  <lu  8,  et  si  ce  dernier  a 
et»'  passé  pour  couvrir  les  illégalités  du  prenner.   L'appelant, 
en  cour  inférieure,  a  paru  attacher  une  assez  grande  inipor- 
tiince  à  ce   point,  sans   cependant,  croyons-nous,  le   regarder 
connue   décisif.     Quant  à  nous,   nous   n'y  attachons    pas  la 
moindre    importance  et,  à  notre    point   de   vue,  l'acte   du   8 
avril  ne  nous    paraît  (ju'une  .seconde   fraude   qu'on   voulait 
commettre  vis-à-vis  l'intimée,  pour  cacher  la  première  per- 
pétrée par  l'acte  du  G  avril.    L'appelant  prétend  que,  sous 
lempiie  du  Velléien,  la  femme  qui   laissait  .son   mari   hypo- 
théquer ses   propres  sans  réclamer   coiunjettait   une   fraude 
vis-à-vis  du  créancier,  fraude  qui  ne  lui  permettait  pas  d'in- 
voquei',  par  la  suite,  le  bénéKce  du  .sénatus-consulte.    Nous 
ladtuettons  pour  le  moment  ;  mais  il  fallait  pour  cela  qu'il 
n'y  eut   aucune    négligence  de    la   part   du   créancier    pour 
s'assurer  si  le  mari  était  bien  en  réalité  le  propriétaire  ;  car, 
s'il  savait  ou  devait  savoir  que  la  fenune  était   propriétaire, 
Cette   dernière    n'était   pas   obligée  et    pouvait    invouuer    le 
l)énétice  de   la  loi.    Despeisses,  t.  1,  p.  248,  col.  2e;    1  othier, 
Pand.,  livr.  16,  titre  1,  n"  31  ;  Bréard  de  Neuville,  vol.  tJ,  p. 
2tî.'5.    Or,  voit-on  dans  toute  cette  aHàir..-,  le  moindre   indice 
<iue    l'iutiuïée    ait    voulu    trompa-   oi    frauder    l'appelante 
Aucunement,  -tout  au  contraire,  il  est  établi   par  la  preuve 
qui",  lorsque  l'intimée  a  signée  l'acte  du  6  avril,  elle  n'a  pas 
vu  l'appelant,  et  qu'elle  ne  l'avait  pas  même  vu  auparavant. 
Le  notaire  a  préparé  l'acte,  a  fait  signer  l'appelant  et  le  mari; 
puis  ce  dernier  a  conduit  sa  femme  chez  le  notaire   pour 
signer  cet  acte  ;  et  elle  a  donné  sa   renonciation  à  toutes 


192 


UAIM'OUTS  .IIJDICIAIHES    RÉVISÉS 


Ijypothèques  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  biens  que  son  mari 
fjrevait  par  le  même  acte,  sans  trop  savoir  probablement  ce 
(|u'on   lui  faisait  faire.    Il  paraîtrait  que,  lorsque  le  notaire 
s'apor<;ut  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  l'acte  du  6  avril,  il  fit 
venir  le  mari  de  l'intimée  et  l'appelant,  et  leur  fit  résilier  cet 
acte.    Il  est  bon  de  remarqvfcer  (pi'on  n'a  pas   niême  pris  la 
peine  de  faire  comparaître  l'intimée  à  cet  acte  de  résiliation  : 
preuve   que    l'appelant   ne    la   considérait    pas   comme   son 
obligée,  et  comme  ayant  commis  une  fraude  à  son  égard,  par 
son    silence    sur   ses   droits    de   propriété,  puisi|u'il    n'a   pas 
même   pris  la  peine  de  la  faii'e  comparaître  à  cet  acte,  et  de 
lui  faire  donner  une  déclaration  à  cet  effet.    L'acte  du  8  avril 
ne  mentionne  rien  de  semblable.    Il  ne  mentionne  pas  non 
plus  que  l'intimée  cautionnait  l'obligation  de  .son  mari,  par  le 
fait  qu'elle  se  reconnaissait  liée  envers  l'appelant  par  l'acto 
du  (i  avril.    Non,  elle  comparaît  au  dernier  acte,  comme  elle 
avait  comparu  au  premier,  esclave  de  la  volonté  maritale.  On 
a  dit  que  l'acte  du  S  avril  avait  été  passé  comme  transaction 
sur  celui  du  0,  et  pour  .sauver  de  la   prison  le  mari  de  l'in- 
timée. Mais  cela  n'existe  que  dans  l'imagination  de  l'appelant 
et  dans  ses  plaidoyers,  mais  nullement  dans   la  preuve.    Il 
n'en  a  même  Jamais  été  question.    Toute  la  preuve  qui  existe 
au  dossier  à  ce  sujet,  résulte  de  l'admission  de   l'intimée  (jue 
l'acte  du  8  avril  a  été  consenti,  pour  remplacer  celui  du  (j, 
par  suite  de  l'erreur'  que  le  notaire  uvaii  comviise  dans  ce 
dernier  acte.     C'est  là  la  seule  cause  de  l'acte  du  8  avril,  et  si 
l'appelant  veut  en  trouver  une  autre,  c'est  à  lui  à  h  prouver. 
Enfin    l'appelant  a  jugé   lui-même    l'acte  du   G  avril,  en  le 
résiliant  sans  la  participation  de  l'intimée.    Ce  tribunal  ne 
peut  mieux  faire  (pie  de  confirmer  ce  jugement  de  l'appelant 
en  considérant,  comme    lui,  l'acte  du   0  avril    comme   n'en- 
gageant aucunenjent  l'intimée.    Il  ne  pourra  se  plaindre  si  la 
Justice  se  rend  à  son  opinion.    Si  la  Cour  adoptait  les  vues  de 
l'appelant,  il  suffirait  à  un  créancier  astucieux  de  faire  con- 
sentir une  obligation  par  le  mari,  et  de  lui  faire  hypotbéfpier 
les  propres  de  sa  femme,  en  faisant  intervenir  cette  dernière 
pour  renoncer  à  ses  hypothèques  sur  ces  immeubles  ;  et  pour 
éluder  et  frauder  la  loi,  faire   résilier  cet  acte  et  se  faire 
ensuite   consentir   une  obligation  par   la  femme.    La  chose 
serait  trop  facile  pour  que  la  loi  se  prête  à  une  sembla! île 
manoeuvre.    Résumons  :  1*^  Le  cautionnement  donné  par  l'in- 
timée est  nul  et  sans  effet.    2"  Ce  cautionnement  n'a  produit 
aucune  obligation  civile.    3*^  Pas  même  d'obligation  naturelle. 
4"  Ce  cautionnement,  étant  frappé  de  nullité   absolue,  ne 
pouvait  être  ratifié  :  quod  nullum  est  conjirmari  nequit.  ô" 
Aurait-il  pu  l'être,  l'iutimée  ne  pouvait  le  ratifier,  tant  qu'elle 
était  sous  puissance  de  mari.    6*-'  En  supposant  que  l'intimée 
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eût  été  capable  de  ratitier  ce  cautionnement,  elle  ne  l'a  fuit 
(|UL'  par  errear.  7^  Les  femineH  sous  puissance  rie  mari,  <le 
iiiénie  <)ue  les  mineurs,  sont  restituables,  même  contre  les 
encurs  de  droit.  8"  L'intimée  est  présumée  n'avoir  ratifié 
son  cautionnement  qu(.'  par  suite  d'erreur.  9"  La  preuve  du 
ct)ntraire,  savoir  de  la  connaissance  où  était  l'intimée,  des 
vices  (|ui  affectaient  ce  cautionnement,  incombait  à  l'ap- 
pelant. 10*^  L'intimée  a  payé  ce  (|u'elle  ne  devait  pas.  11'' 
L'iijtpelant  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  ;  et,  conuTie  con- 
séquence, l'action  de  l'intimée  est  bien  fondée.  L'intimée  a 
olitenu  ^ain  de  cause  pour  le  capital  et  les  intérêts  :  ce 
jtijj;ement  a  été  confirmé  à  l'unanimité  par  la  Cour  de  Ré- 
vision, quant  au  principal  :  nous  avons  la  confiance  que  cette 
Cour  confirmera  ces  deu.x  jugements  avec  la  même  unani- 
mité, du  moins,  quant  au  principal. 

DuUMMOND  J.  :  La  première  exception  à  la  demande,  celle 
lie  prescription,  paraît  avoir  été  abandonnée  et  avec  raison, 
car  contra  non  ralenterii  et  non  atjcntevi,  nidla  citrrit  pres- 
rriptio.  L'intimée  était  sous  puissance  de  mari,  on  ne  pouvait 
donc  invoquer  la  prescription  contre  elle.  Les  autres  excep- 
tions à  l'action  sont  résumées  comme  suit:  l"-'  parce  (jue  le 
paiement  fait  par  l'intimée  avait  une  cause  valable,  dans  le 
cautionnement  du  H  avril  1857,  qui  avait  remplacé  son 
ol)li(rati(m  du  (i  avril.  2*^  Parce  qu'en  supposant  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  d'obligation  civile,  l'intimée  a  contracté  par  les 
actes  du  6  et  du  8  avril  1857,  une  obligation  naturelle,  qui 
était  une  cause  suflSsante  pour  le  paiement  (ju'elle  a  fait.  iV 
Parce  que  l'intimée  n'a  pas  prouvé  (|u'elle  eût  payé  par  erreur 
et  sans  cause.  4"  Parce  que,  lors  de  la  demande  de  l'intimée, 
en  répétition,  l'appelant,  à  rais(m  du  paiement  (ju'elie  lui 
avait  fait,  avait  supprimé  son  titre  de  créance  contre  Mathieu 
et  perdu  tout  recours  contre  lui.  Quels  sont  les  articles  de 
notre  code  ayant  rapport  au  litige  ^  C'est  d'abord  l'article  98Î) 
t|ui  proclame  :  "  Que  le  contrat  sans  considération  ou  fondé 
sur  une  considération  illégale,  est  sans  eff'et.  '  Ce  n'e.st  (|ue  la 
consécration  d'un  principe  fondamental  du  droit  connnun  et 
'11!  droit  naturel.  Ensuite  l'article  1301  qui  décrète  que  "  la 
'  t'enune  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  qu'en 
"  t|Ualité  de  commune  ;  toute  obligation  qu'elle  contracte  ainsi 
"  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  efi'et."  Le  pi'emier  acte  par 
le(|uel  l'intimée,  séparée  contractuellement  de  biens  d'avec  son 
mari,  se  porte  caution  pour  son  mari,  hypothéquant  un  propre 
à  elle,  pour  une  dette  due  par  son  mari  à  l'appelant,  était  donc 
nul.  Le  second  acte  par  lequel  elle  transporte  à  l'appelant, 
pour  la  dette  de  son  mari,  une  créance  formant  partie  du 
pri.x  d'un  de  ses  propres  aliénés,  était  également  nul.  Le 
paiement  à  l'appelant  par  Girard  et  Dansereau,  de  la  somme 
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demandée  par  l'action  ($800.00)  fut  t'ait  pour  acquitter  d'au- 
tant le  cautionnement  donné  par  l'intimée  pour  son  mari, 
par  l'acte  du  H  avril  1857.  Cet  acte  do  cautionnement  étant 
nul,  ces  deniers,  illégalement  payés  pour  son  mari,  doivent  lui 
être  remboursés,  ainsi  que  la  Cour  Supérieure,  siégeant  eu 
revision,  l'a  ordonné.  Le  juffement  dont  est  appel,  doit  donc 
être  confirmé  suivant  mon  avis,  qui  est  aussi  celui  de  toute  Ifi 
Coui'.  Quant  à  l'affirmation  qu'il  y  avait  oblifration  naturelle 
de  la  part  de  l'intimée,  je  nie  cotte  proposition.  Il  ne  peut 
exister  aucune  obligation  naturelle,  lorsque  la  conventitm  est 
faite  en  opposition  à  la  loi,  et  surtout,  à  une  loi  d'ordre  publie, 
comme  colle  que  l'on  invoijuo.  Quant  à  la  suppression  du 
titre  de  créance  contre  Mathieu,  si  ce  titre  est  perdu,  la  pi'rti' 
en  est  due  à  l'appelant,  qui  a  fait  des  conventions  illégales 
avec  stm  débiteur  et  la  femme  de  ce  dernier.  Jujrement  de  lu 
Cour  de  Revision  continué.  (3  R.  Jj.,  (J9o  ;  21  J.,  183). 

DoRioN,  Douiox  &  Geoffiuox,  pour  l'appelant. 

Duhamel  &  Rainville,  pour  l'intimée. 


APPEL.-DEL&I. 

Conseil  Privé,  29  ut.vembre  1836. 

By  pétition,  froni  the  Court  of  Appeals  for  the  province  of 

Lovver  Canada. 

AuGU.sTix  Gadioux  St- Louis  and  Piehke  Benmamin  ])r- 
MouLix,  appellants,  avd  Axïoine  Gadioux  St-Loiis, 
Frederick  Bettez  and  Dame  Mahie  Gadioux  St- 
Louis,  his  wife,  Axtoixe  Gadioux  St-Louis,  tlie 
younger,  and  Joseph  Gadioux  St-Louis,  widower,  res- 
pondents. 

Appli(;iition  to  dismiss  an  appoal,  on  the  jtround  of  delay  in  prose- 
cntion,  and  no  cpriifioite  being  filed,  pnrsuant  to  the  olst  sect.  of  tlm 
Canada  Juilicatnre  Act,  refnsed,  tiie  ru!e  allowin^  a  year  and  a  (hiy  fm- 
prosecntin>r  an  apjieal,  thonirh  nsually  adliered  to,  not  bein^ç  inijienitivc 
upon  tlie  King  in  ("ouiKiil,  and  respondents  iiavinu;  no  claini  to  eoiii- 
phiin  of  duliiy,  after  laying  by  theniselves  eight  month.s  without  ina- 
king  any  api)lication. 

This  was  an  application  on  the  part  of  respondents,  for 
the  dismi.ssal  of  the  appeal,  under  the  following  circuui- 
stances.  On  the  30th  .septrmber,  1833,  judgment  in  the  Court 
of  King's  Bench  for  the  di.strict  of  Three-Rivers,  in  the  ])r()- 
vince  of  Lower  Canada,  was  given,  dismissing  an  action  thut 
had  been  brought  l)y  respondents  against  Augustin  Gadioux 
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St-Louis,  and  in  whicli  P.  B.  Dumoulin  ha<l  intervened,  the 
obJL'ct  ot'  whicli  action  was,  that  a  canal  which  had  been  eut, 
contrary  to  the   proliibition  of  respondents,  from  a  point  ot' 
the  river  Yamachiche,  abovo  a  certain  f,'ri.st-inill  and  caiding 
and  t'ulling-niill  oi'  theirs,  niiglit  be  ordered  to  be  closed,  and 
tlie  river  and  preniises  restored  to  the  sauic  condition  that 
tliey  were  in,  bet'ore  Ihe  making  of  the  canal.    Respondents, 
feoling  themselves  aggrieved   by   tins  judgnient  and  order 
appealed    therei'rom    to    the    ('ourt   of   Appeals    for    Lower 
Canada,  and,  on  the  30th  April,  1834",  the  Court  of  Appeals 
revei'sed  the  judgnient  of  the  Court  of  King's  Bench,  with 
costs,    and    ordered    the    appellant,   Augustin    (î.    .St-Louis, 
within  15  days  after  the  service  and  signification  of  a  copy 
of  the  judgment,  to  fill  up  and  close  the  canal,  and  to  restore 
tlie  lands  tlirough  which  the  canal  had  Ijeen  eut  to  the  same 
situation  and  condition  in  which  they  were  Vjefore  the  said 
canal  was  connnenced,  so  that  tlu   waters  of  the  river  Yama- 
chiche might  run  in  their  natural  course  :  and  the  Court  of 
Appeals  disniissed  the  intervention  of  P.  B.  Dumoulin  with 
costs,  and    also   ordered    the   record   to  be    remitted  to  the 
Court  of  King's  Bench.     By  an  Act  made  in  the  34th  year  of 
the  reign  of  his  late  Majesty,  King  (Jeorge  the  Tlurd,  by  tho 
Législature  of  the   province  of  Lower  Canada,  called  "  The 
Judicature  Act,"  it  is,  by  the  32nd  section,  enacted  :  "  That  in 
"  ail   cases  where  an   appeal  is   by   law   allowed,  from   the 
"  Court  of  Appeals  for  the  province  of  Lower  Canada  to  His 
'  .Majesty  in  Council,  no  appeal  shall  be  granted  or  allowed 
"  after  the    expiration  of   one   year  from   the   date  of   the 
"judgment  of  the  Court  of  Appeals."    By  the  31st  section  of 
tho  same  Act,  it  is  enacted  :  "  That   in  ail   cases   where  an 
'  appeal   shall   V)e  allowed  to   His   Majesty   in  Council,  exe- 
"  tion  shall  be  suspended  for  15  calendar  months  from  the 
"  (lay  on  which   such  appeal  is  allowed,  and   from   the  expi- 
"  ration  of  that  period  to  the  final   détermination  of  the  said 
"  appeal,  if  before  the  expiration  of  tho  said   15  months  a 
"  cortificate  shall    be  filed   in  the   Court  of  Appeals  of  the 
"  jsrovince,    signed    by   the   clerk    of    His    Majosty's     Privy 
"  Council,  or  his  deputy,  or  any  other  person  duly  authorized 
"  liy  him,  that  such  appeal  lias  been   lolged,  and  that  pro- 
"  coedings  hâve  been  had  thereon  before  His  Majesty  in  His 
"  Privy  Council  ;  and  if  no  certificate  be  produced  and  filed 
'  in  the    Provincial   Court  of  Appeals  within   the   said   15 
"  months,  the  said  appeal  shall  not  longer  «)perate  as  stay  of 
'judgment  and  exécution,  but  the  party  who  obtained  judg- 
"  ment  in  the  said  Provincial  Court  of  Appeals  may  sue  out 
"  oxocution,  as  if  no  such  appeal  had  been  made  or  allowed, 
"  any  law,  usage  or  custom'to  the  contrary  notwithstanding." 
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On  tho  saiil  30th  ibiy  of  April,  lS.'i4,  appellantH  applio»!   for 
leave  to  appeal  from  tlio  said  judgtnent  of  thc>  said  Coui't  of 
Appeals,  whon   penuission  was   oranted  to  them   upon  tlic 
condition  of  their  jyiving  security  tliat  tliey  woiild  ettectually 
prosecuto  thoir  appeal  to  His  Majesty  in  Conncil  ;  and,  in 
dcfault  of  their  so  doinfj,  it  was  ordered    that   tlii.'    i'<'cor(l 
ahould  be  reniitted  to  the  Court  of  Kinff's  Bencli.    Appellimts 
gave  the  usual  and  proper  securities  to  prosocute  the  appoal, 
hut  did  not  jjroceed  to  lodge  their  pétition  iintil  the  24tli 
july,  1835,  nearly    15    nionths   after   the    allovvance  of   the 
appeal,  and  did  not   HIe  in  the  Court  <»f  Appeals  such  cer- 
titicate  as  is  required  by  the  .'ilst  section  of  the  abov»-  A  et 
within   the   15  nionths   thereby  liinited,  nor  had  they  since 
taken  any  fuither  proeeedings  to  pi-osecute  the  appeal,  or 
lodged   their  printed  case.     On  the   IStii    niarch,  183(5,  ics- 
pondents  presented  a  pétition  to  hâve  the  appeal   disnii»st(l, 
on  the  ground  of  the  delay  in  tlie  prosecution  thereof,  and 
tho  certiticate  not  having  been  filed  in  the  Court  of  Appeals, 
within    15   nionths  from   the  allovvance  of  the  appeal,  pin- 
suant  to  the  Judicature  Act.    The  case  stood  over  Vyy  consent 
of  respondents,  to  allow  tinie  for  appellants  to  obtain  infor- 
mation from  Canada.    On  the  part  of  appellants,  an  affidavit 
was    tiled    by    their    agent,    Alexander   Gordon,   wlio,   after 
stating  that  he  presented  the  original  pétition  of  appeal  iii 
july,  1884,  and  afti  rwards  obtained  the  proper  certiticate  of 
its  being  lodged,  which  he  inunediately  caused  to  be  trans- 
mitted  in  duplicate  to  appellants  in  Lower  Canada,  proceeded 
to  State  that  he  had   been   informed  by  a  letter  from   Pierre 
Benjamin  Dumoulin,  that  an  application  was  some  time  since 
made  on  behalf  of  respondents  to  the  Court  of  Appeals  in 
Lower  CauHda,  that  the   cause   should    be  l'cmitted  to  tlie 
Court  below,  and  that  exécution  should  issue  as  if  no  appeal 
had  been  made,  or  allowed  upon  the  ground  of  the  certiticate 
not  having  been  lodged  within  15  months  from  the  allowance 
of  the  appeal.  But  tliat  Dumoulin  sueceeded  in  satisfying  tlie 
Court  of  Appeals  that  the  delay  complained  of  had   been 
occasioned  by  the  Judges  of  ths  said  Court  having  detained 
the  papers  in  the  cause  for  some  months  after  the  hearing, 
whereby   the   officiai   copy  of   tho  judgment   could   not  be 
obtained,   and   that   the   Court    thereupon    discliarged    the 
application  of  respondents  with  costs,  as  appeared  by  the 
officiai  copy  of  the  order  then  made  annexed  to  his  affidavit. 
He  also  stated  that  the  delay  in  prosecuting  the  appeal  in 
this   country  had   arisen  in   conséquence  of  the   necessary 
funds  for  that  purposo  not  having  yet  arrived,  though  he 
was  in  expectation  of  their  being  turnished  in  a  few  weeks. 
CoLTMAN,  K.  C,  and  RenshaW,  for  respondents,  insisted 
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tliat  iippiîUants  liiivinsf  noglocted  to  bring  thoir  appeal  until 
tliiee  iiioiiths  jil'tor  tlie  timo  prescribod  l)y  tlic  32n(l  section 
ot"  tho  Judicature  Act,  and  not  having  tiled  a  certiticate  in 
iiccordanco  with  tho  81  st  section  of  tho  same  Act,  were 
pnîchidod  iVoin  tlicir  right  to  présent  or  prosecute  the 
appeal  ;  and  that  tho  same  ouglit  to  V»e  disnùssed.  They 
citcd  (iordon  vs  Lov)ffier,  2  Lord  Raymond,  1447,  and  WiIkou 
vs  ArvohI  (1). 

WioilTMAX,  for  appeUants,  ohjocted  to  tlie  application  of 
ruspondents,  rclying  on  the  inerits  discloscd  in  affidavit  ot" 
Alcxander  (  Jordon,  and  the  delay  in  niaking  the  présent 
a])plication. 

IJaron  Pauke  :  The  ruk'  liniiting  the  period  of  appeal  in 
tliis  Court  to  a  year  and  a  day,  though  usnally  adhored  to,  is 
iiot  iniperative.  The  party  coniplaining  of  delay  should  not 
liiiiiself  lie  hy  and  be  guilty  of  delay;  if  ho  does  so,  ho  lias 
no  claini  to  bo  heard  hère.  The  affidavit  ot'  Gordon  suffi- 
citntly  acconnts  for  tho  certiHcate  not  having  been  Hled. 
Tlu'ir  Lordships  are  of  opinion  that  tins  application  niust  bo 
ret'used,  and  disniiss  the  pétition.  (1  Moore's  P.  C.  R.,  14.'i). 

IM  The  foUowiiig  is  a  copy  of  the  report  luul  order  iiiiide  in  the  case  of 
WUmii  vs  Arnold,  referreil  to  l)y  respomîont's  coiinsel  : 

St.  .lames",  8  (leoeinber,  1S3'2.  Présent,  ete.  :  Vour  Majesty  having  been 
pk'iiseil,  hy  your  Oriler  in  Council  of  tlie  Ist  of  august  last,  to  refer  unto 
llii-i  Coniniittee  tlie  luinihle  pétition  of  (Jeorge  Arnold,  of  (iuebec,  in  the  pro- 
vince of  Lowtir  Canada,  setting  foftli  that  on  the  "iOth  of  febi'uary  If'i.S,  judg- 
iiR'iit  in  the  Court  of  King's  Ik'iieh,  for  the  distriet  of  (Québec,  in  the  pro- 
vinou  of  Lower  (,'anada,  was  obtained  by  one  William  Wilson,  against 
petitioncf,  for  the  recovery  of  a  eertain  lr)l  of  ground  situate  in  the  lower 
tdwn  of  Québec  aforesaid  ;  that  petitioner  felt  hiniself  aggrieved  by  the  said 
juil{,'uieiit,  and  appealed  therefioni  to  the  Court  of  Appeals  for  the  said  pro- 
vince of  fjower  Canada,  and,  on  the  27th  of  July,  IS2!>,  the  Court  of  .Appeals 
levcrsed  the  judgment  of  the  Court  of  King's  Bench,  with  eosts,  and  ordered 
tlie  recoi'd  to  l)e  remitted  to  the  Court  of  King's  Bench  ;  that  by  an  act  duly 
niiiile  in  the  .'Uth  year  of  the  reign  of  liis  late  Majesty  King  (leorge  the 
Tliird,  by  th(^  Législature  of  the  sai<l  province  of  Lower  Canada,  which  act 
liiis  heen  generally  called  "The  Judicature  Act,"  it  is  by  the  .S2nd  section 
cniicted,  that  iu  ail  cases  where  an  appeal  is  by  law  allowed  froni  the  Court 
of  .\ppeals  for  the  [jrovince  of  Lower  Canada  to  His  Majesty  in  liis  Privy 
(-'i)\incil,  no  appeal  shall  be  granted  or  allowed  after  the  expiration  of  one 
yeur  from  the  date  of  the  judgment  of  the  Court  of  Appeals  ;  that  William 
Wilson  did  not  apply  to  the  Court  of  Appeals  until  eight  inontli?  and  up- 
vvards  after  the  judgment  of  the  Court  of  Appeals  had  been  pronouneed,  for 
permission  to  appeal  from  their  judgment  to  Your  Majesty  in  Council,  and 
<iicl>  permission  was  granted  to  hini  on  or  about  the  30th  of  April,  1830, 
iipoii  condition  of  his  giving  security  that  lie  would  eti'ectually  prosecute  his 
appeal  to  Your  Majesty  in  Council,  and  in  default  of  his  so  doing,  it  was 
onhîred  that  the  record  should  be  remitted  to  the  Court  of  King  s  Bench  ; 
that  William  Wilson  gave  the  usual  and  proper  securities  that  lie  would 
effcctually  prosecute  his  said  appeul,  and  answer  the  condenination,  and  pay 
ail  sueh  costs  and  damages  as  should  be  awanled  by  Your  Majesty  in  your 
Privy  Council;  that  William  Wilson  did  not  proceed  to  prosecute  his  appeal, 
or  tii  lodge  his  pétition  and  appeal  to  Your  Majesty  in  Council  from  the 
ju(l)j;tiient  of  the  (îourt  of  Appeals  with  the  clerk  of  Your  Majesty'a  Privy 
CoMucil,  until,  as  hereinafter  nientioned,  nearly  two  years  after  the  allowance 
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RIVIERE  NON  NAVIGABLE.-OOURS  D'EAU. 

Privy  Council,  Fobruary  18th  1841. 

On  appoal  froni  the  Court  of  Appeals  of  Lovvcr  Canaila, 

Présent  :   Lord   BiidUOHAM,    Mr   Baron    Pauke,    Mr   Justice 
BosANQUEï  and  tlie  Right  Hon.  Dr  LrsHiN'fJTox. 


Augustin  Gadioux  St-Louis  and  Piekre  Benjamin- 
Dumoulin,  appellants,  «>h^  Antoine  Gadioux  St-Louis, 
Frédéric  Bettez  and  Dame  Marie  Gadioux  St-Louis, 
liis  wife,  Antoine  Gadioux  St-Louis,  and  Josephïe 
Gadioux  St-Louis,  respondents. 

Held  :  The  rights  of  the  .seu/(?t'Mr,  in  Lower  Canada,  to  tlie  wator  r,f 
an  nnnavigable  river  flowing  tlirougli  his^'ç/"  does  not  entitle  oiie  u{ 
several  cosàgiteurs  to  divert  tlie  water.x  l'or  liis  exclusive  use,  wliicli 
had  been  acciistouied  for  elov^n  years  to  snpply  the  millsof  anotherof 
his  cosfigwnrs. 

The  question  at  issue  in  tliis  appoal  respected  the  right  to 
the  use  ot"  tlie  river  Yamachiche,  a  river  not  navigable,  in  the 
district  of  Three-Rivers,  in  the  province  of  Lower  Canada. 
By  the  lavvs  of  Lower  Canada,  the  srAgneur  of  a  fief  is  the 
proprietorof  rivers  not  navigable,  as  far  as  they  flow  through 
the  seigniory.  Appellant,  Pierre  Benjamin  Dumoulin,  was 
one  of  the  coseigneurs  oi  the  ,/ie/ Gros-Bois,  through  whicli 
the  river  fiows.  Respondents  were  also  comignciirs  of  the 
jief.  In  the  year  1820,  respondents,  Gadioux  St-Louis,  erected 
a  grist-mill,  and,  in  the  year  1821,  lie  also  erected  a  cardini^- 
and    fulling   niill,   near   tlie    grist-mill,   upon    his  own    land, 

of  such  appeiil,  antl  more  than  two  years  and  sevcn  nionths  after  the  date  of 
the  jiidgment  appealed  froiii  to  Vour  Majesty  in  Couneil  ;  tliat  by  the  .Sl.sl 
section  of  the  aet  of  the  Provincial  Législature  of  Lower  Canada,  it  is 
enacted,  "  That  &(!."  ;  that  William  Wilson,  not  having  tiled  in  the  Court  of 
Appeals  such  certiticate  as  is  reijuired  by  the  Slst  section  of  the  aet,  witiiiii 
the  15  calendar  months  thereby  limited,  it  was  ordered  by  the  Couit  of 
Appeals,  on  or  about  the  19th  of  noveniber,  ISSI,  upon  the  application  of 
petitioner  that  the  appeal  should  no  longer  operate  as  a  stay  of  exécution, 
and  that  petitioner,  who  obtained  judgment  in  the  Court  of  Appeals,  slioulil 
sue  out  exécution  as  if  no  such  appeal  had  been  made  or  allowed,  and  timt 
the  record  be  remitted  to  the  court  l)elo\v  with  costs  ;  that  the  record  Wiis, 
in  pursuance  of  the  order,  l'emitted  to  the  court  of  King's  IJench,  for  tlui 
purpose  of  exécution  being  sued  out  on  the  judgment  of  the  ("ourt  of  Ap- 
peals, pursuant  to  the  SIst  section  of  the  said  aet  of  the  Provincial  Li'i;is 
lature  of  Lower  Canada  ;  that  William  Wilson  did  not  lodge  his  pétition 
and  appeal  to  Your  Majesty  in  Council,  or  obtain  or  apply  for  further  tinie 
for  prosecuting  his  appeal,  until  the  '24th  of  Mardi,  1832,  being  fonr  months 
after  petitioner  had  obtained  the  order  of  the  19tli  day  of  November,  IS.'il, 
when  the  William  \Mlson  lodged  a  pétition  and  appeal  from  the  judgment  of 


DE   LA    PROVINCE   DE   gUÉHEC. 


1{)Î) 


within  fche  fief,  and,  in  onler  to  accunmlate  a  sutticiont  sup- 
ply  of  water,  to  work  tlieni,  he  causod  a  dam  to  bo  thrown 
iicross  the  river,  at  a  point  above  tlie  uiilis.  In  1H81,  appel- 
lunt,  An»j;u,stin  (iadioiix  St-Louis,  erected  a  saw-null,  upon 
tlii!  sauie  river,  at  a  point  higher  up  than  reapundents'  niills  ; 
iind,  t'or  the  purpose  of  working  this  niill,  he  caused  a  clum- 
iK'l  or  canal,  to  l>e  inade  t'roni  a  point  on  tlie  river  above  res- 
pondents'  dam,  to  a  point  below  such  dam,  whereby  a  portion 
of  the  water  was  diverted  from  its  natiiral  course,  and  t'roni 
llowinfî  over  respontlents'  hind,  which  impeded  and,  at  tini:^s, 
iietualiy  stopped  the  workinijf  of  respondents'  niiils.  In  consje- 
(HU^nce  of  this  encroachment,  upon  thoir  rij^hts,  nîspondents,  oi. 
the  22nd  of  septeinber  1882,  instituted  au  action  in  tlie  Ccnu't 
(if  Kinff's  Bench  for  the  district  of  Three-Rivers,  against  appel- 
liiiit,  AuLjustin  Gadioux  St-Louis,  for  tlie  purpose  of  having  the 
canal  made  by  him  stopped  up,  and  for  a  prohibition  against 
aiiy  future  diversion  of  the  water,  with  damages  and  costs 
t'or  the  injury  already  doue.  Appel  lant,  Pierre  Pienjamin 
Dumoulin,  intervened  in  the  cause  as  a  person  in  whose  name 
iuid  riglit,  in  bis  character  of  Heinneiir  primitif,  the  canal 
niid  mi  11  mentioned  in  the  déclaration  had  been  made.  Appel- 
laiits  then  filed  their  peremptory  exception  perpétuelle  en 
droit,  et  défense  au  fond  enfuit,  by  which  they  insisted  tliat 
iippellant,  Dumoulin,  was  seifpiear  of  the  greater  part  of  the 
tief  Gros-Bois,  through  which  the  river  Yamachiche  tiows, 
and  tliat  the  saw-mill  and  canal  in  question  were  constructed 
in  the  fief  which  was  the  undivided  property  of  appellant, 
Dumoulin  and  others,  of  whom  respondents  perhaps  formed 
il  part,  but  at  the  most  a  very  small  undivided  part;  that  the 
river  not  being  a  navigal)le  river,  appellant  Dumoulin  hatl 
tlie  sole  right  to  the  use  and  enjoyment  of  the  water  within 


llif  Court  of  Appeals  witli  tlie  clerk  of  Voiir  Majesty's  Privy  Council,  and 
Williiiin  Wilson  hath  not  since  taken  any  further  prouetidings  to  proseoute 
liis  iip()eal,  or  lodged  lus  ])riuicd  case  ;  tliat  petitionur  huinbly  subniits  tliat 
tlie;ippeal  of  William  Wilson  liaving  lieen  delayed  in  iiianiier  aforesaid,  and 
tlii'  pétition  and  appeal  not  haviiig  been  lodged  witli  tlie  clerk  of  Wnir 
-Miiji'sty's  Pi'ivy  Council  within  15  iiiontlis  from  the  lime  of  the  allowaiice  of 
tlif  iippeal,  the  same  ouglit  to  be  dismissed,  and  humbly  prayiiig  tliat  the 
iipix'id  of  William  Wilson  to  Your  Majesty  in  Council,  against  the  jiidgment 
iif  tlic  Court  of  Appeals  in  favour  of  petitioner  may  be  dismissed  with  costs, 
or  for  othcr  relief  in  the  premises. 

Tlie  Lords  of  the  Cominittee,  in  obédience  to  Your  Majesty's  order  of 
l'i'fcience,  this  day  took  the  pétition  iiito  considération,  and  having  heard 
cciuiisel  for  petitioner,  and  also  for  appellant,  William  Wilson,  thereupon  ; 
tlieir  Lordships  do  agrée  humtdy  to  report,  as  their  opinion  to  Your  Majesty, 
tliiit  the  appeal  of  William  Wilson  should  be  dismissed  :  His  Majesty  having 
taken  the  report  iiito  considération,  was  plcased  by  and  with  the  advice  of 
liis  l'rivy  Council,  to  approve  thereof,  and  to  order,  as  it  is  liereby  ordered, 
tliut  the  appeal  of  William  Wilson  be,  and  the  same  is  hereby  dismissed, 
tliis  Board,  whereof,  &c. 
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his  sc^iiiory,  iind  to  luakc,  or  ciuis«  to  l»o  inade,  tlie  iiiill  .nul 
cunul  it)  (|tiH.sti()ii  ;  iiiid  thoy  iiisistcd  that  rcHpondtiiits  liad  imt 
t'Vfii  liad  tins  ri;,dit  of  luDinlift'.  t'ui'tli(!i'  l)ack  tliaii  thc  yciir 
1H20;  tliat  thc  iiiili  coiild  iicvei'  liavtî  hot'ii  considj'rcd  fuiniil. 
hy  tlie  reiixilitircH  of  tlie  //*/, and  still  Uîss  Ity  tlie  coscUincii is, 
to  wlioiii  tliis  uiitlividcd  ri^lit  appurtaiiiiMl,  l)iîeaust',  sinct?  tlic 
year  iN'iO,  and  sevural  ycars  iK'forc,  tluTo  cxistiMl  anotlitr 
^rist-mill  witliin  tlu;  scijivmrii',  anil  tliat,  cvt'ii,  slionld  irs. 
])ondiiits  liavc  ac(|iured  tlu;  ri^lit  oF  Ixiindilé  iii  thr  fi rf,  ninl 
and  tilt'  rij^lit  to  work  tlu'ir  iiiill  l»y  nu-ans  of  tlu-  watds 
(wliicli  appullants  dcniud),  thcy  coiild  not  liavo  any  ri^lit  to 
niorc  than  woiild  lie  nt'Ct'ssary  to  W(jrk  tlicirown  niill,  wlitn'- 
as,  thoio  was  mort!  tlian  Hurticiout  to  work  rospondt-nts',  a^ 
Wfll  as  apptdlants'  niills,  ail  tlu'ycar  i-ound.  Apptdlants  inort!- 
over,  donifd  tliat  tliev  l>ail  l'ver  extTcisfd  tlicir  riylit  luit  witli 
thc  ^n-atost  carc,  and  had  only  takeii  thc  surplus  water 
wliich  rcspontlcnts  lunl  no  nccd  of,  and  had  eut  tlicir  c.uml 
on  a  lovcl  vvith  respondcnts'  dam,  witliout  niakinn',  as  tlny 
wcro  cntitictl,  a  <latn  licatl  for  thciiisclvcs.  To  this  cxccptiidi 
rt'sponilents  tilcd  spécial  aiiswcrs,  insistiii^-  that  thc  t;rist-iiiill 
was  croctcil  hy  Antoine  (ladioux  St-Louis,  scii/neur,  at  tlic 
instanctj  ami  rc(|ucHt  »jf  thc  tenants  triisituiirs  of  thc  //V/' 
Cjîros-lîois,  by  reason  of  tht(  nc^dcct  and  refusai  of  ail  tlic 
othcr  co>^ei(pnmr,s  to  erect  and  provide  a  ^uod  ami  sufiîcicnt 
mill  in  ihy  Jicf,  as  appearcd  hy  several  protests  i'rom  thc  ten- 
ants, copies  of  wliich  wcro  appemled  tliereto.  R^spomleiits 
also  protluced  varions  documents  to  prove  tlicir  co,)artnerslii]> 
of  thc  sei()}ieïirie,  and  their  several  ri^'hts  thcrein.  Witncsses 
were  examined  on  hoth  sides,  to  prove  thc  relative  situations 
of  thc  mills,  and  to  show  in  what  respect  rtispomlcnts  \/ere 
injured  by  appclhints'  use  of  tlie  water.  The  cause  was  fully 
heard  in  tlie  King's  Bcnch,  and  thc  followiii<j  judgmcnt  pro- 
nounced : 

"  The  Court,  considerin^  that  Antoine  (iadioux,  surnanied 
StLouis,  one  of  plaintitt's.  and  throuoh  wiiosc  rights  thc  otlioi'« 
act  in  this  cause,  lias  and  could  transmit  to  the  othcr  plain- 
tiff's,  only  a  right  of  copartnership  in  the  great  river  Yaiiia- 
chiche  ;  considering  that,  in  erecting  a  mill  on  this  river, 
Antoine  Gadioux  could  only  actjuire,  at  the  most,  the  right  of 
bcmalité,  but  not  at  ail,  either  the  possession  or  the  exclusive 
proprietorship  of  the  river  Yamachiche,  which  is  Nt'Ujnearidle 
and  not  navigable  ;  considering,  lastly,  that  the  intervening 
party,  Pierre  Benjamin  Dumoulin,  being  a  coseignettr  of  the 
seigneurie  of  Yamachiche,  or  Gros-Bois,  of  this  river  wliich 
runs  through  it,  has  the  right  to  use  and  enjoy  the  river, 
according  to  his  share  and  portion  in  it,  the  court  lias  tlis- 
missed,  and  now  dismisses,  plaintitt's  action,  with  costs,  sav- 
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in^'  to  plaintifï"  nnd  to  tho  intervcniii^  piirty  Mioir  le^al  ro- 
course  to  rcpulatc!  and  <Uîtonnine  for  wliat  parts  and  in  vvhat 
iiiiinniTs,  tlioy  «hall  use,  jointly  or  st-verally,  tlic  suid  river 
for  tn»î  future." 

Kroin  this  ju«l^ineut,  respoudents  appealed  to  tlie  Court  ot' 
Appeals  for  Lower  Canada,  and  tliis  court,  on  tlie  îiOtli  april 
ls;{4,  reversed  the  jud<;nient  of  tlie  Court  of  Kinj^'s  Honch. 
Ilcre  l'ollow  the  reuiarks  of  tlie  Cliief  Justice  of  tlie  Court 
ot'  Appeals. 

Skwki.L,  Cil.  J.  ;  Tlie  jjfeneral  course  of  a  river  or  rivulet 
caiinot  l)e  diverted  or  altererl  witliout  coiiij)etent  autliority. 
Tliis  is  tlie  jreneral  ruie,  and  lie  tliat  daims  a  ri^^dit  to  clianj^e 
it,  in  aiiy  respect,  inust  show  lus  title  to  do  so,  i)ecause  liis 
claiin  is  an  exception  to  the  jifeneral  ruIe.  'l'Iie  river  Vdino- 
rliirlie  whose  waters  luive  given  rise  to  the  action  tiow  hefore 
ns  is  not  a  navigable  river.  Tt  is,  however.  a  rivuh^t  inclu<led 
withiii  the  liiiiits  of  tlu;  .sei^niorv  of  Yamachirhe.,  and  j^rant- 
l'd  to  the  neii/iK'nr  hy  the  Crown  of  Frii/tne.  But,  althouf^h 
l>y  tliis  ^raiit,  the  seifpiciit  ac(|uir«'S  a  title  to  the  soil  over 
wliieli  the  rivulet  in  question  Hows,  yet,  of  the  runni.ig  water 
wliieli  constitutes  the  rivulet  and  is  perpetually  changing 
IVoin  one  moment  to  another  lie  is  not  and  cannot  he  proprie- 
tor.  In  tliat  lie  lias  and  can  hâve  by  law,  no  more  tlian  a 
riglit  of  usufruct  or  servitude,  vvhile  it  ))>isses  through  or 
licfore  the  land  which  he  retains  in  liis  pos.se.ssion,  a  right 
wliich  enuhles  him  to  make  use  of  as  much  as  he  niay  require 
of  it  for  ail  necessary  purposes,  but  does  not  authorizehim  to 
ilivcrt  the  stream  or  to  use  the  water  to  the  préjudice  of  other 
proprietors  above  or  below  him.  He  can  even  conduct  such 
portion  of  the  stream  as  he  requires  for  the  amélioration  of 
lus  property,  by  canals  or  otherwise,  through  the  extent  of 
tho  land  which  he  occupies,  but  he  must  return  it  to  the 
stivaiii  before  it  reaches  the  confines  of  his  neighbour's  estate. 
(I  ).  In  the  présent  ca.se,  the  act  complained  of  is  the  diver- 
sion of  the  water  from  the  natural  channel  of  the  river 
botbre  it  bas  passed  the  lands  posscssed  by  appelliints,  which 
i.s  the  supcrior  estate,  and  before  it  reaches  the  confines  of  the 
estate  possessed  by  respondent,  which  is  the  inferior  estate, 
and  tliis  respondents  hâve  eftected  1)y  digging  a  canal  across 
a  longue  of  land  which  withdraws  from  the  superior  e.state  a 
certain  portion  of  the  water  in  its  passage,  and  applies  it  to 
the  service  and  benetit  of  the  inferior  estate  of  respondents, 
without  the  possibility  of  returning  it  to  the  channel  of  the 


1 1)  4  Freminville,  513,  Arrêt,  12  septembre  1671  ;  Boniface,  toni.  4,  liv.  9, 
tit.  'J,  cap.  4  ;  ô  Paiulectes  Françaises,  376  ;  7  Merlin,  Questions  de  Droit, 
44  ;  (Jrainville's   Arrêts,  231,  232  ;  2  Henry's,  825  ;  3  Kenfs  Coininent,  353. 
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river  in  any  way  that  can  rentier  it  of  use  or  benefit  to 
jippellants.  It  is  manit'est,  therei'ore,  that  the  légal  right  of 
usufruct  or  servitude  to  whieh  appellants  are  entitled,  as  to 
ail  the  water  of  the  river  in  its  natural  course  through  or 
before  the  land  which  they  occupy,  has  been  infringed.  It 
lias,  however,  been  urged  in  argument,  that  appellants  and 
respondents  being  coproprietors  par  indivis  of  the  seigniory 
of  Yamachiche,  tins  action  cannot  be  maintained,  but  tliis 
objection  is  not  founded.  Whatever  the  rights  of  coproprie- 
tors may  be  par  indivis,  they  cannot  justify  the  use  of  the 
comnion  estate  by  one  to  the  préjudice  of  the  others,  and 
there  is  a  case  \ a  ihe  Journal  des  Audiences  in  which  this 
principle  is  thus  stated  :  "  L'un  des  deux  copropriétaires 
"  par  indivis  peut  bien  se  servir  de  la  chose  commune  entir 
"  eux,  suivant  l'usage  auquel  elle  paraît  naturellement  desfi- 
"  née,  pouvant  nvime  l'appliquer  (jénéralement  à  toutes  sort e^i 
"  d'usages  licites,  que  l'autre  propriétaire  n'a  pas  intérêt 
"  d'empêcher.  Un  copropriétaire  par  indivis  ne  peut  donc 
"  ni  constituer  ni  acquérir  par  cette  raison  sur  la  chose 
"  commune  aucun  droit  de  servitude,  qui  en  diminue  l'utl- 
"  lité  avec  la  liberté  de  l'autre  copropriétaire.  Et  conformé- 
"  nevt  au  même  principe,  celui  à  qui  appartient  un  héri- 
"  ta  je  voisin  d'un  autre  héritage,  qui  lui  appartient  en 
"  co)nmun  et  par  indivis,  n'a  pas  droit  de  faire  écouler  les 
"  eaux  du  premier  de  ces  héritages  en  celui-ci,  au  préjudice 
"  du  copropriétaire' .  (1)  For  thèse  reasons  we  are  of  opinion 
that  the  judgnient  of  the  court  belovv  must  be  reversed  and 
judgnient  entered  up  in  favor  of  the  appellants  according  to 
the  conclusions  of  the  déclaration,  with  costs. 

Hère  follows  the  judgment  of  the  Court  of  Appeals  : 
"  It  is  considered  and  adjudged  that  the  judgment  of  the 
Court  of  King's  Bench  for  the  district  of  Three-Rivers  in  this 
cause,  be,  and  the  same  is  hereby  reversed,  with  costs,  and 
this  court  proceeding  thereupon,  doth  adjudge,  condemn  find 
order  Augustin  St-Louis,  within  fifteen  days  from  and  after 
service  and  signification  of  a  copy  of  this  judgnient,  to  till  np 
and  close  the  canal  in  question,  and  to  restore  the  huul 
throuffh  which  the  canal  lias  been  eut  to  the  same  situation 


(1).  Les  rives  des  rivières  navigables  appartiennent  aux  personne.-*  l"iit  It's 
terres  joignent  ces  rivit-res,  sujettes  cependant  à  la  restriction,  en  faveur  dus 
sujets  de  Su  Majesté,  de  la  (.'onnnunicalion  libre  avec  ces  rivières  pour  toutes 
fins  d'utilitt'  publi(|ue  ;  et  un  propriétaire  riverain  peut  intenter  une  acti>.n 
en  complainte  contre  celui  qui  le  troul)le  dans  la  possession  de  sa  grève.  Art. 
400  C.  C.  {Fi)iiniiir  et  Olira,  Cour  d'Ap.,  tiiiéb.-c,  17  novembre  1830,  1  K.  .1. 
R.  Q.,  341  et  m;.) 

/ioixsonwni/l  et  O/ini,  11  R.  .1.  R.  Q.,  1!)1  ;  4  Jour,  des  Aud.,  198,  arivt  S 
aoiU  1()8{(  ;  Merlin,  Questions  de  Droit,  vo.  Dénonciation  de  nouvel  «luvre, 
S  6,  p.  177,  éd.  1828. 
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■ur  ik's 
tnllti'S 
iirti  n 

;.    Alt. 

IH.  .1. 


an<l  condition  in  which  it  was  before  the  canal  was  coni- 
inciiced,  so  that  the  waters  of  the  river  Ynmachiche  may  run 
in  the  natural  course  and  channel  of  the  said  river  ;  and  this 
court  dotli  hereby  enjoin  Augustin  St-Louis  not  to  inolest  in 
future  Antoine  Gadioux  St-Louis,  in  liis  lawful  usut'ruct  and 
enjoyinent  of  the  water  f^f  the  river  of  Yaniachiche,  and  doth 
condemn  Augustin  8t-L<ouis  to  pay  to  appeUants  ail  such 
(lauinges  as  appellants  hâve  sustained,  or  may  sustain,  by 
reason  of  the  cutting  and  making  of  the  canal,  when  and  so 
suon  as  the  amount  of  such  damages  shall  hâve  been  liquid- 
nted  in  due  course  of  lay  :  and,  lastly,  it  is,  by  this  court,  con- 
sidered  and  adjudged,  that  the  intervention  of  Pierre  Benja- 
min Dumoulin  be,  and  the  sanie  is  hereby  dismissed,  with 
costs." 

Appellants  then  brought  the  présent  appeal,  submitting 
thîit,  the  decree  ought  to  be  leversed  for  the  following  reasons  : 
1.  Because  by  the  law  of  Lower  Canada,  the  coseùfneurs  of 
iitief  are  entitled  to  use  the  waters  of  unnavigable  ri  vers 
tlowiiig  through  thuir  fief,  and  one  cosei(/r,eur  has  no  right  to 
iiiouopolize  the  sarne.  2.  Because  appellant,  Pierre  Benjamin 
Dumoulin,  was  one  of  the  coseignevrs  of  the  ^e/(îros-Bois, 
tlinmgh  which  che  unnavigable  river  Yaniachiche  flows  and 
the  niill  complained  of  was  erected  on  the  waters  of  the  river 
within  i.ie  fief  aforesaid.  S.  Because  appellant  had  a  légal 
Ï10M  to  erect  the  saw-mill  in  the  place  where  it  is  situate, 
and  to  use  the  waters  of  the  river  for  the  working  thereof, 
appellants  not  claiming  any  exclusive  right  to  such  waters.  4. 
Because  it  was  proved  that  appellants'  mill  might  be  worked 
without  inconvenience  oi  injury  to  the  mills  ot  respondents, 
by  !i  proper  use  of  the  waters  of  the  river.  5.  Because  appel- 
lants had  always  been  willing,  and  had  proposed  to  respon- 
dents to  adopt  such  régulations  \kith  respect  ^"^  the  use  of  the 
waters  as  might  enable  both  appellants  aiiU  respondents  to 
enjoy  the  use  of  the  waters  for  working  their  mills,  without 
inconvenience  or  injur}'  to  either.  (5.  Because  respondents  had 
refused  to  assetit  to  anj'  such  an-angement,  tliough  easy  and 
praetioable.  7.  Becau.se  the  grist-niill,  in  respect  of  which  res- 
pondents claim,  was  not  entitled  to  the  privilèges  of  banalité, 
and  auother  grist-mill,  .situate  higher  u})  the  river,  existed 
witlun  the  fief  long  previous  to  the  érection  of  respondents' 
<;rist-niill,  and  still  continued  to  exist. 

H('spondents,  however,  contended  that  the  décision  appeal- 
M  i'roin  was  just  and  proper,  for  the  following  reasons:  1. 
Reeaiise  the  maxiin  "sic  nfere  tuo  nf  (dienam  )ion  laedas," 
is  not  only  founded  upon  principles  of  natural  justice,  but 
was  conson.vnt  to  the  laws  of  the  province.  2.  Because,  by  the 
cutting  and  u.se  of  appellants'  canal,  the  waters  of  the  river 
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Yaniaclliche  were  to  a  considérable  extent  diverted  from 
their  naturul  course,  which  is  over  or  by  respondents'  laiid, 
arnl  by  such  diversion  respondents  were  prevented  froni  hav- 
ing  tlie  i'ull  use  and  enjoyment  of  the  waters  ot'  the  river  in 
tlie  inanner  in  which  they  and  their  predecessors,  owners  of 
the  land  in  respect  of  which  respondents'  action  was  brou^'ht, 
were  accustonied  to  use  and  enjoy  the  sanie  previously  to  tlic 
cutting  and  use  of  the  canal,  and,  by  such  diversion  of  the 
water,  respondents  had  sustained  considérable  damage  in 
resp3ct  of  their  aforesaid  mills  and  lands  on  the  said  river,  '.i. 
Because  the  respondents'  grist  niill  was  a  banal  niill,  griuil- 
ing  the  corn  of  that  part  of  the  /i('/ (Jros-Bois,  in  whicli  siieli 
mill  is  situate,  and  respondents  were  entitled  to  the  fui!  use 
of  the  waters  of  the  river,  for  the  purpose  of  working  the 
saine  niill.  4.  Because,  for  a  period  of  ten  years  and  upwanlp, 
before  the  commencement  of  appellants'  canal,  respondents 
had  had  the  uninterrupted  enjoyment  of  their  mill,  with  the 
full  How  of  the  water  of  the  river  for  the  working  thereof.  .1 
Becaus(%  according  to  the  évidence  in  the  action,  and  the  law 
of  the  lan<l,  no  other  than  the  ju<lgment  now  appealed  from 
could  hav(;  been  given,  or  would  hâve  been  proper. 

BlRGE,  Q.  C,  for  appellants,  and  KlNDElisLEV,  Q.  C,  ami 
Rexshaw,  in  support  of  the  judgment  of  the  court  below.  In 
the  course  of  the  argimient,  the  following  authorities  were 
referred  to  :  Merlin's  Rép.  Jiwisp.,  Ht.  Couvh  d' Eau  :  .'î  Par- 
tida,  L.  15  &  1(5.  tit.  82;  Dig.,  lib.  89,  tit.  i,  1.  8:  Code  Civil. 
art  (544:  Deni.sart's  Coll.,  4  vol..  294;  2  Bl.  Com.,  90. 

The  right  honorable  Dr  Lushington  :  The  présent  appoal 
relates  to  tlur  right  of  the  contending  parties  to  the  use  of 
the  waters  of  the  river  Yamachiehe,  a  river  not  navigable, 
and  flowing  through  the  mi</neurie  of  Gros-Bois,  in  Lower- 
Canada  ;  of  that  xcifincurie,  Dunioulin,  one  of  appellants,  and 
resptmdents,  are  cof<eifjneurs.  In  the  year  1(S20,  Antoine 
Gadioux  St-Louis,  with  the  consent  of  ail  the  proprietors,  as 
well  as  tenants,  and  at  the  instance  of  at  least  some  of  theni, 
erected  a  grist-mill  on  his  own  land;  in  1<S2I,  a  carding  and 
fulling  mill,  and  a  dam  was  thrown  across  the  river,  for  thi' 
purpose  of  supplj'ing  the  mills  with  a  sufficient  quantity  of 
water;  until  the  month  of  november  1831,  thèse  mills  con- 
tinued  to  be  worked  without  any  obstruction  or  diminution 
of  the  ordinary  suppl}'  of  water.  At  that  period,  Augustin 
Gadioux  St-Louis  erected  a  .saw-mill  on  a  point  higher  up 
the  river,  and,  for  the  purpose  of  supplying  sucli  mill  with 
water,  caused  a  canal  to  be  made.  Respondents,  conceivin<,' 
that  such  canal  intercepted  the  accustomed  ttow  of  water  to 
their  mills,  thereby  preventing  them  from  being  worked  so 
beneticially  and  conveniently  as   before,  in  september  1S.S2, 
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In-dUifht  nu   action  in   the   Court  of  King's  Bench  oï  Three- 
Rivors,  against  Autçustin   Gaflioux   St-Louis.  The  object  of 
tliis  action  was  to  hâve  the  canal  stoppée!  up,  and  ail   things 
restorerl  to  their  former  stnte,  and  to  recover  damages  for 
tlie  losses  isustained.    Dumoulin  intervened  in  this  suit,  alleg- 
ing  himself  to  be   a  partner  with  appellant,  St-Louis,  in  the 
saw-mill,   and   also  interested   and  entitled,   as  one    of   the 
l'o^eiipunirs  of  the  fief.    Respondents  in  their  pleadings  alleg- 
t'd,  amongother  things,  that  the  corn-mill  by  them  erected  in 
1S20  was  a  banal  mill,  and  entitled  to  ail  the  privilèges  of  a 
inill  of  such  character.    This  averment  was  denied  by  appel- 
laiits,  who  further  stated,  that,  if  it  were  true,  respondents 
wcre  only   entitled  to  a  sufficiency  of  water  to   work  it,  and 
thiit,  if  the  waters  of  the  river  were  properly  managed,  there 
would  be  an  overplus  of  watei",  to  which  appellants  would  be 
entitled  for  the  u-e  of  their  mill.    Evidence,  both  written  and 
paroi,  was   produced  on  behalf  of  both  the  litiguting  parties, 
ivnd  the  cause  was  tirst  heard   before   the  Court  of   King's 
Bench,  which  court,  on  the   30t!i  september   1833,  disuiissed 
thé   action,  on  the   ground   that   Dumoulin   was  entitled    to 
enjoy  the  river  according  to  his  share  as  a  coseh/neiur,  and 
that  plaintitfs  had  claimed  an   exclusive  use  ;    the  court  also 
reserved  to  plaintiffs  and  to  Dumoulin,  the  intervening  party, 
libei-t^-   to  resort  to  the  court  for  the  arrangement  ot"  their 
liirlits.  An  appcal   having  been  presented  to  the   Provincial 
Court,  that  tribunal,  on  the  30th  of  april  lcS34,  reversed  the 
(li'cree  of  the  Court  of  King's  Bench,  and  pronounced  accord- 
ing to  the  prayer  of  présent  re.spondents  in  their  déclaration. 
Their  Lordships  hâve   now  to  détermine,  whether  they  see 
any  sufficient  cause  for  reversing  this  last  judgment,   and 
tirst  they   would  observe,  that  they   are  satistied  by  the   évi- 
dence, that  respondents  hâve  sufiered  some  damage  by  the 
diverting  the  waters  through  the  means  of  the  canal  for  the 
use  of  the  mills  erected  in  1831.    To  what  extent  that  dam- 
ajfi'  lias  proceeded,  they  are  not  called  upon  to  détermine  in 
tliis  appeal.   The  (jucstion  then   is,  lias  appellant  Dumoulin 
slwnvn  that  he  has  any  right  so  to  use  thèse  waters,  notwith- 
standing  the   loss  to  respondents?  Has   he   proved  that  the 
loss  occasioned  is  dammuni  ahsque  injuria  1    At  the  time  of 
tlic  érection  of  thèse  mills,  in  1820  and  1821,  he  had  no  right 
or  interest  in  the  waters  of  the  river  at  ail  ;  the  mills   were 
orected   and  worked  with  the  consent  of  ail   interested,  for 
some  ycîars  before  Dumoulin  acquired  any  title  to  the  use  of 
the  waters.    The  defence  of  Dumoulin  may  be  shortly  stated 
tu  consist — First,  of  a  déniai  that  the  mill  of  respondents  is  a 
hiani  mill;  second,  a  justification  of  his  carrying  off  a  part 
uf.the  supply  of  water  from  respondents'  mills,  on  the  ground 
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that  lie  is  a  coseigneitr  oî  ihe  fief,  and  as  sucli  entitled  to 
share  in  the  use  of  the  vvaters,  oven  to  the  extont  of  depriv- 
ing  respondents,  his  coseifineicrs,  of  the  use  of  a  part  of  tlunr 
accustoined  supply.  Now,  leavin^  out  of  considération  the 
question  of  bavai  niill  or  not,  and  what  was  the  privilège  of 
banalité,  it  is  évident,  tliat  if  appellant  cannot  support  his 
latter  justification,  he  niust  fail  altogether.  The  position  he 
must  niaintain  is  this,  that  as  (;osei(jneii/)'  ho  has  a  right  tn 
divert  tlie  vvaters,  accustomed  for  eleven  years  to  supply  tlic 
mills  of  one  of  his  coseiçpieurs,  for  the  purpose  of  workinj,' 
his  own  newly  erected  niill,  and  this  to  an  extent  to  which  it 
is  not  easy  to  iix  a  liniit.  The  proposition  cai'ries  with  it 
some  extraori'.inary  conséquences,  for,  if  the  law  be  asstated, 
another  roseigneiir,  havinjr  property  higher  up  the  river, 
niight  Vmild  a  new  niill,  and  divert  the  waters  from  ail  the 
existing  mills  :  he  is  in  turn  to  suHer  the  sanie  loss,  if  there 
should  he  any  rofteif/near,  having  land  situate  still  higher  up 
the  stream.  We  are  of  opinion  that  appellants  hâve  failed  to 
show  that  the  law  prevailing  in  Lower  Canada  supports  any 
such  proposition,  and  that,  therefore,  the  decree  of  the  Court 
of  Appeals  niust  be  affirined.  It  niay  be  that  appellants  hâve, 
by  the  law  of  Canada,  some  claiin  to  hâve  the  use  of  the 
waters  regulated  by  the  courts  of  that  country,  so  that  ail 
the  co-'iei(fiiearn  niay  hâve  the  niost  bénéficiai  use  of  the 
Rame.  If  this  l)e  so,  our  judgment  will  not  deprive  appellants 
of  any  right  they  niny  possess  to  resort  to  the  tribunals  of 
their  country  for  such  purpose.  AU  we  atîirni  is,  that  appel- 
lants had  no  right  to  take  the  law  in  their  own  han<ls,  inHict- 
ing  a  loss  and  injury  on  respondents.  Decree  atîirnied  with 
costs.  (Htuart's  R.  575  ;  3  R.  de  L.,  32!)  ;  3  Moore's  P.  C.  H.. 
39.S.) 

BuRGE,  Q.  C,  for  appellants. 

KiNDERSLEY,  Q.  C,  and  Renshaw,  for  respondents. 


RIVIERE  FLOTTABLE. 

Cour  Supérieure,  en  revision, 

Montréal,  29  décembre  1871. 

Présents  :  Berthelot,  J.   Mackay,  J.,  Beaudrv,  J. 

Bourque  vfi  Farwell  et  al. 

Jugé:  lo  Que  le  propriétaire  riverain  na  pas  le  droit  d'obstruer  le 
passable,  sur  une  rivière  flottable. 

2o  Qu'une  rivière  flottable,  senleinent  à  certaines  saisons  de  l'année, 
est  assujettie  aux  lois  générales,  concernant  les  rivières  flottables.  (1  ' 

(I)  C.  C,  art.  400. 
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Dans  sa  deniantle,  le  ilemandeur  se  disait  propriétaire  du 
lot  de  terre  no  8,  dans  le  5ènie  l'ang  du  canton  de  VV^otton, 
(liuis  le  district  de  St-Fran(;ois,  ainsi  que  du  moulin  à  scie  et 
(le  l'écluse.  Il  alléguait  (|ue  ce  lot  de  terre  était  traversé  par 
ui>  cours  d'eau,  sur  lequel  était  construite  cette  écluse.  Il  se 
plai<,nuut  de  ce  que,  le  21  avril  1(S70,  les  employés  des  défen- 
deurs avaient  coupé  et  enlevé  cette  écluse,  lui  causant  des 
(loiinnages  de  S75,  et  la  perte  de  l'usage  de  son  moulin  875,  en 
tout  .8150. 

Les  défendeurs,  par  leur  exception  péremptoire,  alléguèrent 
f|ni'  ce  prétendu  cours  d'eau  est  une  branche  de  la  rivière 
Xicolet,  est  Hottable  et,  partant,  forme  une  dépendance  de  la 
couroime;  qu'eux,  les  défendeurs,  ont  un  moulin,  sur  la 
rivière  Nicolet,  dans  le  canton  de  Shipton,  et  sont  engagés 
liirgement  dans  le  connnerce  de  bois  et  (ijUe,  tous  les  ans,  les 
défendeurs  sont  dans  l'habitude  de  faire  Hotter  leur  bois,  sur 
Cette  branche  de  ladite  rivière  ;  que  cette  écluse  est  une 
olistruction  au  passage  du  bois  confectionné  par  les  défen- 
deurs et  une  nuisance  publique,  qui  peut  être  abattue  pai- 
tout  sujet  de  Sa  Majesté,  .sans  formalité  de  j>..  uice  (1)  ;  que 
dans  le  mois  d'avril  1870,  les  défendeurs  étaient  justifiables 
de  démolir  une  portion  de  cette  écluse,  pour  donner  passage  à 
leur  bois,  sur  cette  rivière  flottable.  Les  témoins  des  défen- 
deurs, accoutumés  à  la  conduite  du  bois,  sur  les  rivières,  et  à 
cette  opération  connue  sous  le  nom  de  "  loq  driving,"  ont 
constaté  que  cette  branche  de  la  rivière  Xicolet,  de  trente 
pieds  à  .soixante  pieds  de  largeur  en  certains  endroits,  de  cin- 
quante à  cent  soixante-quinze  pieds  de  largeur,  en  d'autres 
endi-oits,  est  flottable,  quoi(|u'elle  devienne  quelquefois  à  sec, 
dans  les  eaux  liasses,  camme  la  plupart  des  petites  rivières. 
La  Cour  du  comté  de  Richmond,  siégeant  à  Danville,  district 
lie  St-Fran(;f)is,  le  15  avril  1871,  Shoht,  J.,  a  renvoyé  l'action 
du  demandeur,  avec  dépens.  Son  jugement  est  motivé  comme 
suit  : 

"  The  Court,  considering  that  branch  of  the  river  Nicolet 
to  lie  a  floatable  river  and,  therefore,  a  highway  appertaining 
t(i  the  public  domain,  which  no  person  ought  or  hath  any 
l'iji'lit  to  obstruct  ;  that  the  dam,  constructed  by  plaintitt", 
acniss  that  branch  of  the  said  river,  without  a  sluice  or  gâte- 
way,  to  admit  the  passage  through  of  logs,  is  an  unlawful 
ol)struction  and  a  public  nuisance;  that  plaintiff,  though 
notlHed  before  the  commission  of   the  act  of  which  he  com- 


'I)  On  ne  peut  ri'clamer  des  ilonnniiges  ;ï  niLson  de  hi  di-niolition  d'un  bàti- 
miiit(|ui  constitue  une  nuisance  publique.  Toute  personne  peut  abattre  o» 
fiiiif  disparaître  une  nuisance  publique.  Art.  U)5l^  C.  C.  {/iiiunitii  v.  Cofi-, 
<'•  S.,  Montréal,  30  juin  1863,  Smith,  J.,  13  H.  J.  R.  q.,  296.) 
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plains,  ret'ii.sed  to  rernove  any  portion  et'  the  dain,  or  to  place 
tlierein  a  sluiee  or  gateway,  for  the  passage  through  oï  logs  ; 
that  défendants  had  an  inaliénable  right  to  the  free  use  of 
that  branch  of  the  river  ;  that  they  were  possessed  of  a  large 
quantity  of  logs,  which  could  not  be  got  down  to  their  niill, 
in  the  township  of  Shipton,  in  conséquence  of  plaintitt"s 
dam,  which  obstructed  their  passage;  that  défendants,  by 
reason  of  plaintitf's  refusai,  were  justified  in  reinoving  a 
portion  of  the  said  dam,  to  effect  a  passage  for  their  lugs,  and 
that,  in  so  doing,  they  acted  under  the  direction  of  plaintiti' 
himsclf,  as  to  where  their  men  engnged  in  that  of)eratioii 
should  begin,  and  what  portion  of  the  dam  they  might  take 
down,  witl»  the  least  possible  injury  to  plaintif!',  in  effectiiig 
a  passcige  for  the  higs  which  could  not  be  driven  through 
the  dam,  without  seriously  damaging  the  same,  and  therel)y 
occasioning  a  very  heavy  pecuniary  loss  to  défendants,  doth 
maintain  the  exception  of  défendants  and  doth  dismiss  plain- 
titf's action,  with  costs." 

Ce  jugement  fut  porté  en  revision,  à  Montréal,  devant  trois 
juges  de  la  Cour  Supérieure.  Le  demandeur  s  appuya  sur  les 
dispositions  du  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  pour  lu 
Bas-Canada.  Les  défendeurs  prétendirent  que  cette  loi  statu- 
taire ne  s'applique  pas  aux  dépendances  de  la  Couronne.  Ils 
citaient  4  Blackstone's  comm.,  par  Chitty,  p.  1G6;  11  11.  J.  R. 
Q.,  394,  Chapinan  vs  Clark  et  al.  ;  Ramsay's  digest,  vo. 
"  Hivers,"  p.  207,  n'*  ({,  et  vo.  "  Servitude,"  p.  295,  n^"  1.  Ce 
jugement  fut  confirmé  en  revision. 

Fer  Cltriam.  The  Court  holds,  that  the  owner  of  a  pro- 
perty,  on  the  banks  of  a  .ioating  river,  lias  no  right  to  bar 
the  same,  by  stretching  a  boom  across  it,  and  that  a  river 
tioatable,  only  at  a  certain  season  of  the  year,  comes  uiulcr 
the  gênerai  rule.  (3  R.  L.,  700). 

JoUHERT,  avocat  du  demandeur. 

Georoe-S.  Carter,  avocat  des  défendeurs. 


PR0CEOnRE.-REVISI0N.— TUTEUR. 

Cour  Supérieure,  ex  revision, 

Montréal,  30  novembre  1871. 


Coram  Mackay,  J.,  Torrance,  J.,  Beaudry,  J. 

}■)•     ^H  et  al.  vs  Larue,  tuteur. 

h-  ,'  Que  le  demandeur,  dont  l'action  a  été  renvoyée  absolument, 
.  ;.  -  revision,  demander  une  modification  de  ce  jugement,  aux  lins 
a  ooLbi.,.r  que  sa  demande  ne  soit  renvoyée  que  "sauf  à  se  pourvoir." 
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Le  80  septembre  1S7I,  la  Cour  Supérieure,  a  Montréal, 
Kehthei.ot,  J.,  rendit  le  jugement  suivant  : 

'  La  Cour,  considérant  que  Xarcisse  Larue,  le  tuteur  du 
mineur  George  Larue,  n'avait  pas  le  «Iroit  de  contracter  pour 
son  mineur  tel  et  ainsi  que  mentionné  en  la  déclaraticm,  sans 
(lUti)risation  judiciaire  :  et  considérant  fju'ii  n'y  a  pas  de 
preuve  suffisante,  au  soutien  de  sa  tlemande  :  a  renvoyé  l'ac- 
tion avec  dépens." 

Le  défendeur  ès-qualité  de  tuteur  avait  t'ait  défaut.  En 
révision,  ce  jugement  fut  confirmé,  mais  il  fut  mo«lifié  comme 
suit  : 

"  The  Court,  considering  that  tliere  is  no  error  in  the  judg- 
luent  of  the  30th  september  1871,  but  thafc,  under  the  circum- 
stances,  the  judgment  ought  to  hâve  been  "  ."aj^/ tel  recours 
que  de  droit,"  doth  confirm  the  .suid  judgment  with  the  addi- 
tion U>  \t,  .sauf  à  sif  y)oi<-?'foi'(',  plaintitt's  to  pay  costs  in  tins 
Court."  (8  R.  L.,  704.) 


APPEL. 

Coin  DU  Baxo  dk  la  Reine,  ex  appel, 

Montréal,  décembre  1870. 

Présents  :    DiVAL,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Bai)(;lev,  J., 
et  MoNK,  J. 

McCarthy  et  Lai'oxi). 

•Iwjé  :  Qu'il  y  a  appel  de  tout  Jugenieiit  final  de  la  Cour  Supérieure. 

Sur  l'appel  d'un  jugement  final  de  la  Cour  Supérieure  con- 
iJamnant  le  défendeur  à  payer  830,  jugement  fut  rendu  le  8 
septembre  1870,  à  l'unanimité  des  juges  dans  le  sens  de 
Hdlcrose  et  Hart  (1);  mais  il  fut  retiré  deu.\  joui^s  après 
avoir  été  prononcé  et,  au  terme  suivant,  la  cour,  DuVAL,  J. 
en  C,  dissident,  rendit  un  jugement  contraire  au  premier  et 
(léciila  qu'il  y  a  appel  de  tout  jugement  final  de  la  Cour  Su- 
périeure. (1  R.  C,  231). 


(1)  Dans  une  action  en  doniniagea  pour  voies  de  fait,  intentée  à  la  Cour  de 
Circuit  au  montant  de  ^200,  il  n'y  a  pas,  aux  termes  de  l'art.  1142  C.  P.  C. 
(If  18(i7,  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  jugement  de  la  Cour  de 
Ki'vision  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  en  rejetant  la 
ilemaiule  de  la  somme  de  $200  et  en  condamnant  le  défendeur  à  jiayer  au 
demandeur  ia  somme  de  $10,  et  les  frais  d'une  action  de  .^120.  Art.  44  C.P.C. 
(le  18'J7.  (Hyacinthe,  dit  Hdkrom  et  Havt^  C.B.R.,  en  appel,  Montréal,  8  juin 
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APPEL. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  aim'el, 

Québec,  H)  septembre  186S. 

Présents  :  Duval,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Badgley,  J.,  et 
Drummoni),  j. 

FiLioN  et  Le  Séminaire  de  Quérec. 

Jw/é:  (iu'il  n'y  a  pas  d'appel  d'nn  jujieinent  final  de  la  Cour  Supr- 
rieure,  do  la  part  d'une  partie  qui  se  plaint  seulement  qu'on  lui  a 
refurf  des  frais,  quel  que  soit  le  montant  de  ceux-oi  ;  et  que  l'appel 
interjeté  en  ce  cas  sera  renvoyé,  même  si  la  partie  adverse  ne  le  de- 
mande pas  (1).  (I  R.  C.,231). 


APPEL  AU  CONSEIL  PRIVÉ. 

Cour  du  Banc  de  j,a  Reine,  en  appel. 

Montréal,  4  septembre  1869. 

Présents  :   DlTVAl-,  J.  en   C,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
HAlMiLEY,   J.,et    MoNK,    J. 


BURLAND  et  LaU()C(^UE. 

JiKjé  :  Que,  pour  décider  de  la  valeur  de  la  matière  en  litige,  il  ne 
faut  pas  avoir  é^ard  au  montant  réclamé  par  l'action,  mais  à  celui 
accordé  par  1«^  injiement.  (Art.  117S  C.  P.  C.  de  18G7,  et  art.  68  C.  1'.  C. 
de  1897.)    (1  U.  C.,l';!2). 

1869,  DuvAL,  J.  ("11  ('.,  Cahon,  .J.,  Uaihii.kv  et  Monk,  .1.,  20  R.  J.  R.  Q., 
154). 

L'iirticlo  1142  C.  P.  C.  tle  l.S(»7  ('tait  en  ces  tenues  : 

"  1142.  Li^s  jugenients  de  Ui  Cour  dt;  Circuit  sont  susceptibles  d'appui  h  la 
Cour  du  liane  de  la  Reine  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lors(iue  la  sonnnc  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  est  de  cent  piastres 
ou  plus,  e.xeepté  néanmoins  dans  les  poursuites  pour  le  recouvrenuMit  de 
cotisation  des  écoles  ou  maisons  d'ceole,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des 
écoles,  et  dans  celles  pour  le  recouvrement  des  cotisations  imposées  poui'  lii 
construction  ou  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières. 

Les  causes  où  les  témoignages  n'ont  pas  été  pris  par  écrit  ne  sont  sus- 
ceptibles d'appel  (pie  sur  le  droit  ; 

2.  Lorsque  la  demaiiile  au-dessous  de  cent  piastres  se  rapporte  ;i  tles 
honoraires  d'ottice,  droits,  rentes,  revenus  ou  sommes  d'argent  payables  ;i  Sa 
Majesté  ; 

3.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  a  rapport  à  des  di'oits 
immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matières  dans  lesquelles  les  didits 
futurs  des  jiarties  peuvent  être  affectés  ; 

4.  Dans  tf)Utes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque. 

Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  jugements 'rendus  dans 
les  Iles  de  la  Magdeleine." 

(1)  Art.  1 115  C.  P.  C.  de  1867,  et  4.S  C.  P.  C.  de  1897. 
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APPEL  AU  CONSEIL  PRIVE. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Québec,  18  septembre  1870. 

IVôseiits  :     Duval,   J.    en   C,  Caron,  J.,    Drl'.mmonu,  J., 
Badgley,  j.,  et  MoNK,  J. 

WiLsoN  et  Demers. 

.liKjé:  Que,  pour  déterminer  s'il  y  a  ajipel  u'i  Conseil  Privé,  il  faut 
nniquonient  considérer  le  capital  demandé  ;  qu'il  ne  faut  pas  considérer, 
(liiiis  la  computation  des  £500,  les  iiitéréts  accrus  depuis  le  jour  de  l'in- 


iputation 
.stitiition  de  l'action.  Art.  1178  C 
1S!)7.  (1  R.  C,  232.) 


P.  C.  de  1867,  et  art.  «S  V.  P.  C.  de 


APPEL  AU  CONSEIL  PRIVE. 


Conseil  Privé,  8  février  1871. 


VOYER   et    RiCMER. 


.Jvtjè  :  Que,  pour  déterminer  s'il  y  a  appel  au  Conseil  Privé,  il  fa.it 
prendre  en  considération  les  intérêts  accrus  depuis  la  date  de  l'action 
aussi  bien  que  le  capital.  (1) 

Dans  cette  cause,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Québec, 
DivAL,  J.  en  C,  Caron,  .J.,  Drummond,  J.,  et  Badgley,  J., 
avait,  le  18  septembre  1870,  décidé  que,  pour  déterminer  s'il 
y  a  appel  au  Conseil  Privé,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des 
intérêts,  mais  seulement  du  capital,  dans  la  computation  des 
C500.  Permission  d'appeler  ayant  été  demandée  directement 
à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  l'appel  fut  accordé  sur  le 
principe  qu'il  faut  considérer  les  intérêts  accrus  depuis  le 
jour  de  l'action  aussi  bien  que  le  capital.  (1  R.  C,  2.32  et  233.) 


0)  Art.  1178  C.  P.  C.  de  18()7,  et  ait.  (iS  C.  P.  C.  de  1S»7. 
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UAIM'Oins   .lUDICFAIHES    ItKVISl^lS 


opposrriuN. 

C(nTUT  OK    QuKEN's    BEXCM,    AI'PEAL  side, 

Québec,  18th  Mardi  lH7l. 

Présent:  DuvAL,  C.  .1.,  Cahox,  J.,  Hadcji.ey,  J.,  Drummoxd, 

J.,  and  MoNK,  J. 

McLau(!HMX  and  RE(iiXA. 

//('/(/  .•  Tliat  110  opposition  lies  to  tlio  exécution  of  the  judi^nu'iil 
entered  up  by  tlie  prothonotary,  under  C.  S.  L.  ('.,  cii.  10(5,  art.  2,  on  a 
certiflcate  from  tlio  Queen's  Hencii,  tlint  a  locojïnizanœ  is  fort'oitod,  on 
the  gn.niid  tliat  tiie  proceedinps  iiro  irreunliir  and  opposant  «iiould 
iiave  been  called  iipon  to  plead  und  defond  before  tiie  Snperior  Court. 
Badolky,  ,J.,  und  Diummond,  .L,  disseiiting.  (1  R.  C,  247.) 


HANOAMUS. 


CoiTUT  <)K  Qtjeex's  Hexcii,  appeal  side, 

Québec,  LSth  Marcl»  1871. 

Présent:  DuvAL,  C.  J.,  Cahox,  J.,  BAUfiLEV,  J.,  Dru.mmond, 

J.,  ami  MoNK,  J. 

Gouix  and  Duhord. 

Held  :  That  a  mandaiitus  will  not  lie,  against  a  Crown  Lands  Tituber 
agent,  to  order  liiiii  to  issue  liceiises  for  tiniber  liniits.  (1  R.  C,  248.) 


ACTION  EN  REDDITION  DE  COHPTE.-INSOLVENT  ASSIGNEE. 

Court  of  Queex'.s  Bexch,  appeal  side, 

Québec,  18th  Mardi  1871. 

Présent:  Duval,  C.  J.,  Carox,  J.,  Badoley,  J.,  Drummond, 

J.,  and  MoxK,  J, 

B'raser  and  Pattersox. 


Held  :  That  tlie  insolvent  has  no  action  against  tiie  assignée  to  liis 
insolveiit  estate,  even  after  his  discharge,  to  compel  him  to  rendor  an 
account  of  his  administration;  his  recourse  is  by  pétition  or  motion, 
and,  if  lie  claims  under  deeds  of  composition  and  discharge,  thèse  inust 
hâve  been  first  deposited  with  the  assignée,  to  enable  him  to  give 
notice  of  the  same  under  the  Insolvent  Act.   (1  R.  C,  248.) 
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APPEAL. 

Court  ok  Queen's  Mex<'Ii,  aim'eal  side, 

Québec:,  iMth  March   I.S71. 

l'rfsent:  Dlvak,  C.  J.,  Cauon,  J.,  Haduley,  J.,  Dkummond, 

.T.,  imd   MoNK,  J, 

l'.rui'ox  and  Yoi'NO  et  al. 

Ilehl  :  Wlioro  ii  record  liiul  Iweii  romitttMl  by  tlio  clerk  to  tli«  court 
lnïlow,  in  conscqucnro  of  tlio  certificate  not  beiiig  lodjred  witliin  six 
nmiillisoftlie  ;rrantinj>  of  tlieiippual,  tliatsncli  appeul  had  buon  lodftod, 
tluit  the  court  cuuld  not  ordor  the  protlionotary  of  tlie  court  below  to 
retiiru  tbo  record. 

An  action  was  instituteil  aj,'aiu.st  Vouiig  and  Ivniijht  t'or 
penalty,  whidi  was  dismisseil.  Appeal  by  plaintif!'  Burton. 
l)cFuiKlant.s,  who  liail  severed  in  the  defence,  severed  on  tlu- 
appeal.  Vonnfj  died  and  Kni^ht  forcod  on  tlie  case  as  against 
liiin,  and  Judj,'niont  was  eontirmed.  No  proceodin^'s  were 
takon  on  the  appeal  t'or  or  against  Yonnj^  or  lus  represent- 
iitivos.  Motion  by  Knii^ht  to  transmit  record  to  the  Superior 
Coui't,  granted. 

Judgment:  "  ('onsidering  that  more  than  six  months  hâve 
clapsed  since  the  appeal  to  Her  Majesty,  etc.,  was  allowed, 
and  that  no  certiticate  lias  been  filed  in  this  court,  as  rcquired 
by  law,  that  such  appeal  bas  been  lodged,  and  proceedings 
liîid  thereon,  etc."  (l  R.  C,  248.) 


DELEGATION  DE  PAIEMENT. 

Court  <>k  Queen's  Bexch,  appeal  side, 

Montréal,  Oth  June  1871. 

Prosent:  DuvAL,  C.  J.,  Cakon,  J.,  Badgf.ev,  J.,  Drummond, 

J.,  and   MoNK,  J. 

Fhoulx  and  Dorion. 


A  intervened  in  a  deed  and  agreed  to  pay  a  debt  due  to  B,  not  a 
party  to  tbe  document.  B  brin^s  bis  action  for  the  amount  against  A, 
witlioiit  previons  acceptance  of  the  délégation: 

IIclil  :  That  B  had  no  right  of  action.    Caron,  J.,  and  Monk,  J.,  dls- 

sentinjr.  (1  R.  C,  476.  j 
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FEMME  MARIEE.— RENONCIATION-HYPOTHEQUE. 

Court  oi-  Queen's  Bencii,  aim'eal  sidk, 

(^lU'bec,  l!)th  Juiu'  1.S7I. 

Prtsunt  :    DuvAi-,  ('.  ,1.,  Caron,  J.,  Baikji.ev,  .!.,  Drummond, 

.).,  und  MoN'K,  .1. 

De    la    (JoRtJENDIKRE   Uiul    THIMODEAU. 

Jlild  :  That  the  4tli  Viot.,  c.  lî,  art.  H<i,  ('(ich  not  prnliibit  a  wifo  froiii 
renouncinj?  to  the  oxon^ise  of  lior  liypothec;  for  matrimonial  rij,'IitH  in 
property  soldby  lier  liiisband,  and  siich  renunciatinn  isvalid  and  bimi- 
iiig,  thougli,  8ub8e()ueiitly,  alie  oblains  a  séiKiralinn  df  hitnn  froni  lini' 
husband.  Dissenting:  Duvai.,  U.  J.,  and   Drummond,  J.  (1  ' ,.  C,  478. J 


PAIEMENT-IMPUTATION. 

Court  of  Kixcj's  Bexch,  Montréal,  IH.SI. 
Parker  î.s  Richard. 

lleld  :  Tiiat  monies  paid  mnst  be  anplied  to  the  payaient  of  tho  prin- 
cipal, when  no  application  is  mado.  AV';).,  vo  liiipittadon  ;  Ai'i^'on;  JJeiii- 
/art,  N.  ;  Pigeau,  (>08.  (1  K.  C.,484.) 


MANDAMUS.-COMMISSAIRE  D'ECOLES. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  22  janvier  1872. 

Présents:  DuvAL,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Badoley,  J.,  Drum- 
mond, J.,  et  Monk,  j. 

L'HoN.    P.  J.   O.   Chauveau   et  al.  et   Les   Commissaires 
d'Écoles  de  la  parolsse  de  Saint-Fra,\çois-de-Sales. 


Un  ordre  ayant  été  donné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique» 
contre  les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de  Saint-François-de* 
Sales,  et  ces  derniers  ayant  refusé  d'y  obéir,  un  bref  de  inandumnii  fu' 
décerné  contre  les  commissaires  d'écoles  à  la  requête  du  ministre  e* 
d'un  contribuable,  conjointement. 

Jugé  :  Que  le  ministre  de  l'instruction  publique  doit  être  mis  hors  lo 
cour  sans  frais;  mais  que  le  bref  de  miniddinnK  doit  être  maintenu  au 
nrolit  du  copoursuivant.  Badgi.ey,  .1.,  dissident,  qui  était  d'opinion  que 
le  niandaimiK  était  indivisible  et  que,  par  suite,  le  rejet  du  ministre  du 
dossier  rendait  le  bref  nul.  (2  R.  C  ,  230.) 


DE   LA    PROVINCE   DE  Ql'KUEC. 


215 


HABEAS  CORPUS.    PREVOT  DES  INOENDIES.-TEMOIN. 

('oim  DU  Haxc  I)i:  i-a   Kkine,  en    ai'I'EL, 

Montréal,  14  iiiais  1.S72. 


l'ri'soilts  :      DlJVAL,     .1.     M\    C,     CaUoN,     .1.       MADCil-EY. 
DUUMMONF),  J.,    ot    MoNK,  .1. 


.r. 


Kx  parte  Dixon,  re(].  bref  iVHdheas  ror/nis. 

Juijl'.  :  Quo  la  loi  provincial»!,  conrorniint  les  prévôts  ihw  incendies, 
n'i-Ht  piiH  contniiro  A  la  constitution  de  18ti7,  piircw  (lu'cllu  iio  toiiclio  en 
licii  il  la  i)r()ccdure  (M'iminelle,  matière  (pii  est  du  n<.s-()rt  exclusif  du 
parlement  fccK-ral;  que  tout  témoin  assijinc  devant  les  prévôts  des 
inceinlics  peut  refuser  de  répondre  A  toute  question  pouvant  l'incri- 
iiiiiier;  (pie  le  pouvoir  d'eniprisoiuier  un  individu  ([u'on  soupçonne 
(l'incendiât  est  exercé  par  les  prévôts  en  leur  (pialité  d(!  nui>;istiats  établis 
par  la  léjiislature  provinciale  qui,  par  la  loi  lV(lérale,  a  le  droit  de 
créer  les  tribunaux  de  juridiction  criminelle. 

Dixon  avait  et*'  oniprisoiun''  sous  soujx.-on  d'incondiat  par 
les  prcnôts  (los  incendies.  Il  doinandait  son  élareji.ssemcnt 
pour  la  raison  que  le  statut  j)rovincial,  créant  les  prévwUs  des 
incendies,  était  contraire  à  la  charte  de  LStiT,  parce  que, 
(lisait-il,  il  touchait  à  la  procédure  criminelle,  matière  (|ui  est 
du  ressort  exclusif  du  ])arlenient  d'Ottawa.  La  cour  a  décidé  : 
lu  (|ue  le  statut  en  (juestion  n'a  aucun  rapport  avec  la  procé- 
dure criminelle  ;  2o  que  tout  témoin,  assigné  devant  les  pré- 
vins des  incendies,  peut  refuser  de  répondre  à  toute  question 
qui  pourrait  l'incriminer  ;  8o  que  le  pouvoir  d'emprisonner 
le  défendeur,  sous  soupc/on  d'incendiat,  est  exercé  par  les 
prévôts  en  leur  (|ualité  de  magistrats  établis  par  la  législa- 
ture provinciale  ()ui,  par  l'acte  fédéral,  a  le  droit  de  créer  les 
tril)unaux  de  juridiction  criminelle.  (2  R.  C,  231.) 


DOMMAGES.-RESPONSABILITE. 


Cour  Dt:  Banc  de  la  Reixk,  en  aim'el, 

Montréal,  1,S  mars  1872. 

Pré.sents:  DuvAL,  J.  en   C,  Cauox,  J.,   HAD(JbEV,  J.,  DuuM- 
MOND,  J.,  et  MOXK,  J. 

TiiF.  VicTouiA  Skatixg  Rixk  et   Beaudhy. 

Jiujé:  Que  le  propriétaire  d'un  héritage  est  responsable  du  dommage 
causé  par  la  pluie  et  la  neigo  qui  tombent  du  toit  de  ses  bâtiments  sur 
riiéritage  voisin.  (1  ) 

(I)  Voyez  art.  539  0".  C. 
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Les  jugt'.s  Badcley  et  Monk,  qui  étaient  dissidents,  expri- 
mèrent l'opinion  que  les  conclusions  de  l'fiction  (qui,  en  F  >- 
pèce,  était  ù  la  fois  négatoire  et  en  donnnages)  auraient  dii 
spécifier  les  ouvrages  à  faire  pour  enipèclicr  la  chute  de  la 
neige;  que,  d'ailleurs,  les  allégations  et  les  conclusions  de  lu 
déclaration  n'étaient  pas  suffisantes.   (2  K.  C,  281.) 


PRIVILEGE  DU  VEN0EUR.-ENRE6ISTREHENT. 

Cour  du  Haxc  dk  j.a  Reine,  ex  appel, 

Montréal,  IS  mars  1.S72. 

Présents  :  DuvAL,  J.  en  C,  Carox,  J.,   Badcley,  J.,  Drum- 

MOND,  J.,  et  AloXK,  J. 

CouviLLE  cl  The  Buildixc;  Society. 

Le  23  mars  18}2,  Colville  et  antres  vendiroiit  un  immeuble  par  acte 
ijui  ne  fut  pas  enrejiistré  Plus  tard,  un  184S.  cet  actn  fut  récit*'  au  Ioii'_' 
dans  un  acte  do  déclaration  de  l'acheteur,  dûment  enregistré,  mais 
auciuel  les  vendeurs  n'étaient  j)as  parties. 

JiKjt  :  Que  les  vendeurs  peninut  leur  privilège  de  bailleurs  de  fonds  à 
l'encontre  des  créar.ciers  liypotliécaircs  (pii  ont  enregistré  ménu'.  ai)iis 
l'enregistrement  de  la  déclaration  de  1S4.S.  BAixii.KV,  J.,  et  .Monk,.!.. 
dissidents.  (1)  (2  K.  C,  L'IU.) 


DOUANE. 

Cour  du  Baxc  de  la  Reixe,  ex  appel,* 

Montréal,  18  mars  1872. 

Présents:  DuYAL,  J.   en  C,  Caro  .,  J.,  Badgley,  J.,  Drum- 

MOXI),  J.,  et  PoLETTE,  J.  (ul  hoC. 

Myers  et  Lewls. 


Jugé:  Que,  dans  le  cas  de  violation  des  lois  de  douane,  par  les  offi- 
ciers di  ,  irt,  V.  (j.  de  surcharge  d'impôts,  le  recours  de  l'importateur 
n'est  i)a-  )ar  action  contre  le  percepteur,  ou  celui  qui  le  remplace,  les- 
quels  ne  sont  que  des  oificiers  de  lu  (iouronne,  mais  parpétitionde  droit. 
Drimmoxd,  j.  et  Badoley,  J.,  dissidents.  (2  R.  C,  232.) 

(I)  V.  iirt    2100  C.  C. 
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CAPIAS. 

Cour  Sui'i^:rieuke,  ex  uevi.skjn', 

Montréal,  .30  jaiivioi'  1872. 

l'résents  :  MoN'DELET,  J.,  Beuthelot,  J.,  et  Touraxce,  J. 

Laine  et  ni.  va  L'Hox.  H.  .1.  ^Jlarke. 

JiMié  :  Que  la  province  de  Manitoba  ne  fait  pas  partie  du  Canada,  aux 
tonnes  (le  l'art.  797  (".  F.  C.  et  que,  par  suite,  un  débiteur  qui  quitte  la 
province  de  Québec  pour  cette  partie  de  la  Puissance,  ne  peut,  pour 
cette  seule  raison,  réclamer  d'être  exempt  d'arrestation  en  vertu  d'un 
ciiiiins  (iil  n.yioiiilijitduiii  (I).  (2  K.  C,  '-.V2.) 


FAILLITE. 

("oru  Sri'ÉRIEURE,  EX  revisiox, 

Montréal,  80  janvier  1872^ 

Présents  :  MoXDELET,  .[.,  REinilEl.o'l',  .1.,  et  Mackay,  J. 

///  re  SoLMAX  et  al.  et  Samuel,  req.  décharge,  et  Rohert.sox 
et  (il.,  cont. 

Jiiijê:  Que,  dans  la  contestation  d'une  décharge,  c'est  au  failli  à  pro- 
céiier  lo  premier,  et  à  montrer  qu'il  a  rempli  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  de  faillite.  (2  R.  C,  'J.S'i.) 


PENALITE.-ELECTION. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  80  janvier  1872. 
Fré.sent  :  Beaudry,  J. 
L.vcRoix  r.s  Delisi';. 

Jwjé:  Sur  défen.se  endroit,  lo  que  la  sec.  S4  de  1'"  Acte  de  l'Amé- 
riipic  Hritiinnique  du  Nord,  1867,"  qui  a  rap|)ort  aux  lois  électorales  de 
lu  (;i-de\ant  Province  du  Canada,  n'ayarit  pas  fait  mention  des  pénalités 
inipo.séos  par  le  ch.  (i  S.  K.  C,  contre  les  fonctionnaires  qui  votent  aux 
élections  parlementaires,  ces  pénalités  n'existent  i)as  sous  le  r^'j^ime 
fédéral,  suivant  la  maxime  :  Ktpn'usio  unhiK  cxctuifio  i.'<t  nlteritis;  2o 
qu'à  tout  événement,  dans  le  cas  d'élection.s  provinciales,  ces  pénalités 
ne  pourraient  8'api)liquer  aux  officiers  t  douane  qui  relèvent  du  gou- 
vernement fédéral  exclusivement  (2)    (y.  K.  C,  2153.) 

(1)  Alt.  89.")  C.  V.  C.  de  1897. 

'-)  Le  même  jour,  le  juge  ToKK.VNCE,  dans  une  cause  semblable,  Si  ri/  v. 
A //'</(,  tout  en  ordonnant  preuve  avant  faire  droit,  déclarait  qu'il  penchait 
plutôt  pour  l'opinion  contraire  à  celle  du  juge  HKArnav. 
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LOI  FEDERALE  -COMMISSION  ROGATOIRE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  29  février  1872. 


Présent  :    Torrance,  J. 


Ex  parte  Smith. 


Jugé:  Que  la  loi  de  la  Puissance,  qui  permet  l'examen  d'un  témoin 
en  matières  civiles,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  émanée  à 
l'étranger,  est  d'intérêt  international  et,  par  conséquent,  de  la  juridic- 
tion du  parlement  d'Ottawa.  (2  R-  C,  234.) 


ELECTTONS  MUNICIPALES. 

Cour  de  Circuit,  L'Assomption,  26  janvier  1871. 
Présent:  Beaudry,  J. 

Huxeau  »'.s  Maoxan. 

Jugé:  Que,  malgré  les  dispositions  des  art.  310,  311  et  349  C.  M,,  le 
président  d'une  élection,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  heure  depuis 
l'ouverture  de  l'assemblée,  a  le  droit  de  proclamer  un  candidat  mis  en 
nomination,  qui  n'a  pas  d'opposant,  et  de  procé(ier  à  la  tenue  du  poil  et 
à  l'enregistrement  des  voix  des  électeurs  pour  les  autres  candidats; 
(ju'un  certain  nombre  d'électeurs  peuvent  convenir  entre  eux  que  l'on 
votera  par  liste  ou  ticket,  et  (jue  les  voix  peuvent  être  enregi.'-trée-*  pour 
six  candidats,  quoique  l'électeur  n'ait  voté  que  pour  un  seul  candidat, 
savoir  celui  dont  le  nom  était  en  tête  du  ticket.  (2  li.  C,  234.  ) 


ELECTION  HUNICIPALE.-CAUTIONNEHENT. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  31  janvier  1872. 
Présent:  Beau  DRY,  J. 

Brousseau  r,s  Brouillet. 

Jugé  :  Que  la  requête  indiquée  en  l'art.  349  C.  M.  ne  pout  être  pré- 
sentée à  la  cour  avant  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  lu  cnn- 
fection  <lu  cautionnement,  même  du  consentement  des  parties,  l'an. 
350  étant  d'ordre  pidjlic  ;  ((ue,  dans  l'espèce,  la  requête  ayant  été  reçue, 
les  parties  devront  procéder  au  mérite;  que  des  intervenants,  ilans 
une  contestation  d'éle<!tion,  ne  sont  pas  obligés  de  fournir  le  cantuin- 
ncment  que  doivent  donner  les  requérants;  que  l'on  peut  attaquer  le 
procès-verbal  du  président  de  l'assemlïlée  électorale  sans  inscrii)tiiin 
de  faux.  (2  K.  C..234). 
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ELECTION  MnNICIPALE.-AVIS. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  8  février  1872. 


Présont  :  Beaudry,  J. 

Kkousseau  vs  Brouillet. 


Jugé  :  Que  l'omission  de  l'avis  public  requis  par  l'art.  294  C.  M.  em- 
pêche la  tenue  de  l'assemblée,  et  cela,  même  dans  le  cas  où  cette 
«iniission  aurait  été  commise  à  dessein  par  le  secrétaire-trésorier,  dans 
le  luit  d'avoir  des  conseillers  nommés  par  le  lientenant-jrouverneur  ; 
que  le  fait  que  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  électorale  était  notoire 
dans  la  muincipalité  et  que  les  électeurs  se  sont  constitués  en  assem- 
blée aux  lieu,  jour  et  heure  voulus  par  le  code,  en  plus  jrrand  nombre 
que  les  années  précédentes,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  injustice  réelle,  n'a 
pus  l'effet  de  rendre  valide  cette  assemblée,  qui  doit  être  con.sidérée 
comme  n'ayant  pas  eu  lieu  ;  que  le  défaut  de  la  tenue  de  l'assemblée, 
mtiiwit  que  prefcrit  parla  loi,  justifie  le  gouvernement  de  nommer  les 
conseillers.  (2  R.  C,  234). 


ELECTION  HUMCIPALE. 

Couit  de  Circuit,  Sainte-Scliola.sti(iue,  1(5  février  1.S72, 
Présent  :   ?>EKTHEI,OT,  J. 
«iLi»|{ENSKY  VS  ClIAMPACiNE. 

./";/('.•  Qu'aux  termes  de  l'art.  296  (".  M.,  l'élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux ne  peut  être  présidée  par  un  des  membres  du  conseil  sortant 
de  f<ii\(t'ou°  à  cette  époque  ;  qu'une  électitm  ainsi  présidée  doit  être  dé- 
claréi'  nulle,  et  une  nouvelle  élection  être  ordonnée  aux  termes  de  l'art. 
•"(il.  (2  U.C.,  235J. 


ELECTION  MUNICIPALE. -C&UTIONNEHENT. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  2()  février  1872. 
Présent  :  Mackay,  .1. 

Tkkmulay  (;.s  Roy. 

■liKjê  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  aucune  propriété  foncière 
dans  le  cautionnement  d'une  seule  personne  ;  que,  même  dans  le  cas 
d  iiTt'irularité,  la  cour  |)ermettra  la  production  d'un  nouveau  caution- 
nement; que  l'on  peut  .se  plaindre  de  la  nullité  d'une  élection,  on  pré- 
sentant autant  de  requêtes  qu'il  v  a  de  conseillers  dont  l'élection  est 
contestée.  (2  U.  C,  '235l. 
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ELECTION  MUNICIPALE. 

Cour  de  Circitit,  Montréal,  5  iiuirs  1872. 

Présent  :  Mackav,  J. 
Legault  ?;«  Paiement. 

Jugé:  1°  Que  le  clioix  irun  président  fait  ii  riinaninutt'  par  l'asseni- 
blée  d'élection,  nonobstant  la  présence  du  secrétaire-trésorier,  est  Viilidd 
et  régulier,  la  loi  présumant  alors  un  acquiescement  ;  2''  que  l'on  peut 
discuter  i\  («tte  assemblée  toute  matière  municipale  que  les  électeurs 
jntçent  à  propos;  3"  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  proposer  les  candi(iat> 
séparément  ;  4**  que  l'assemblée  jxjut  être  présidée  par  une  personne 
qui  n'est  pas  électeur;  ô'-'  que  les  candidats,  pour  être  validemeiit  élus, 
doivent  être  d'abord  mis  en  nomination,  et,  après  un  intervalle  de 
temps  raisonnable,  proclamés  par  le  président,  en  lisant  hautement  lo 
noms  de  chaque  candidat  dans  chaque  cas  ;  ()°  que  le  président  est  tenu 
de  mettre  on  nomination  tous  les  candidats  (pii  sont  proposé:*,  verba- 
lement ou  par  écrit,  par  deux  électeurs;  7''  que,  dans  l'espèce,  l'élection 
est  nulle,  vu  que  les  noms  do  .«opt  conseillers  n'ont  été  lus  qu'une  seule 
fois,  "  une  ou  deux  minutes"  avant  onze  heures,  et  (ju'avant  la  tin  de 
cette  lecture,  ou  dans  tous  les  cas  avant  la  tin  de  la  deuxième,  s'il  y  a 
eu  véritablement  deux  lectures,  les  électeurs  propo-^èrent  d'antres  cun 
(lidats  en  amendement,  proposition  (pii  lui  fut  rejeté^  par  le  président 
comme  venant  trop  tard  ;  S"  que  l'ancienne  doctrine,  (pie  la  preuve 
affirmative  l'emporte  sur  celle  qui  est  négative,  est  fausse  ;  «pie  cela 
dépeiul  des  circonstances  qui  sont  laissées  à  l'appréciation  du  ju^'e. 
Art.  3(WC.  M.  (2  H.  C,  2:55). 


ELECTION  MUNICIFALE.-INSCRIPTION  DE  FAUX. 


Cour  de  (Jiucuit,  Montréal,  4  mar.s  1S72. 


Présent:   M.VCKAY,  J. 


Boileau  vs  Puoulx. 


Jtujé  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  leprocùs- 
verb'al  de  l'assemblée  électorale.  (2  R.  ('.,  2o(>.) 
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ELECTION  MUNICIPALE. 


CoUK  DE  CiiicniT,  Montréal,  G  mars  1872. 


Présent  :  Mackay,  J. 


Hdii.KAU  '.s   Proul.x. 


Juçié  :  lo,que  la  mise  en  nomination  de  candidats,  par  deux  électeurs, 
<|Ui  ne  donnent  pas  leurs  noms,  ni  leurs  prénoms,  mais  qui  sont  notoi- 
rement connus  comme  tels  (dans  l'espèce,  ils  étaient  le  curé  et  le  mem- 
bre (le  la  Chambro  des  Communes  i)our  le  i;omté,  résidant  dans  la  muni- 
ripalité  depuis  un  grand  nombre  d'années),  doit  être  rec/iie  par  le  prési- 
dent ;  2o,  que  c'est  au  président  à  demander  les  noms  <(t  j)rénom8  du 
moteur  et  du  secondeur  ;  3o,  que  les  formalités  prescrites  par  le  L'ode, 
non  à  peine  de  nullité,  sont,  par  l'article  Ui,  laissés  à  la  discrétion  du 
jiiire.  qui  doit  les  exiger,  suivant  qu'il  v  a  injustice  ou  non  pour  les  par- 
ties. i'2  R.  (■.,23ti.) 


ELECTION  HUNICIPALE.-CONSEILL£R.-ROLE  D'EVALUATION. 


Cour  de  Circuit,  Montréal,  12  mars  1872. 


Présent  :  Mackay,  J. 

LoiSEAU  r.s  LACAILLE. 


■luijé:  1"  (iue  le  seul  fait  qu'un  conseiller  a  laissé  son  domicile,  ou  sa 
].laoo  d'affaires  dans  la  municipalité,  rend  sa  place  vacante;  2*  (pie 
ii'tte  jilace  est  alors  tellement  va'^nte  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  siéger  à 
aucune  session  du  conseil  ;  3''  que,  partant,  un  règlement  divisant  la 
Muiuicipalité  en  quartiers  électoraux,  adopté  j)ar  quatre  conseillers, 
iliiiit  l'un  avait  ainsi  ce.ssé  de  faire  |)artie  du  conseil,  estd'une  nullité 
ali-olue  ;  4"  (jue  l'art.  120  du  ("ode  n'a  pour  but  que  de  protéger  les 
droits  des  tiers  contre  le  conseil,  dans  le  cas  où,  par  inadvertance',  un 
viite  illégal  aurait  été  admis  ;  .">"  (jue  la  j)réson('e  d'urs  conseiller,  à  une 
assemidée  du  conseil,  c;ouvre  le  défaut  d'avis;  (>  '  que  le  secrétaire- 
tn'sorier  no  tient  sa  charge  que  sous  le  bon  plaisir  du  conseil  ;  7**  que 
les  r(jles  d'évaluatien  de  1870  et  1K71  étant  hors  du  contnMe  du  conseil 
l'élection  a  été  validement  faite  sur  le  rcMe  d'évaluation  de  iJSdO;  S'' 
ot  qu'enfin,  dans  l'espèce,  ce  dernier  lole  n'a  causé  aucun  grief,  l'élec- 
tion ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat  même  avec  le  n'jle  de  1870  ou 
celui  de  1871.  (2  R.  C,  236). 
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FEMME  MARIEE. -COMMUNAUTE  DE  BIENS. 

Couii  Supérieure,  Montréal,  5  févi-ier  1872. 
Présent:  Tascheueau,  J. 
Lanqevin  vs  Galarneau  et  nx. 

Jugé:  Qu'une  femme  mariée  peut  être  poursuivie  avec  son  mari, 
pendant  la  communauté,  pour  une  dette  contractée  par  le  mari  et  la 
femme  conjointement,  et  que  jujjement  peut  être  obtenu  contre  elle 
dans  cette  poursuite,  (2  li.  C,  '237). 


PROCEDURE.-PLZA. 


Sui'KR)     .     v.vxT,  Montréal,  .5th  february  1872. 

l'ora.n  Stuart,  J. 
The  City  Baxk  vs   Tue  Moxvreal  Bank. 


Jlehf  :  Tliat  a  motion  niay  be  jjiranted,  to  the  end  tliat  défendants  ilo 
lile  a  draft  or  copy  of  tlieir  peremptory  e.vception  wiiicli  liad  botm  lost, 
or  a  plea  to  the  same  eflbct,  and,  in  dofault,  tiuit  plaintifl'be  permittcii 
to  proceed  to  trial  and  judirment  on  tiie  issues  raised  and  perfected  on 
the  gênerai  issue  and  tho  slatement  of  facts.  |2  K.  C,  237.) 


BAIL. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  27th  february  1872. 
Corani  Mereditii,  C.  J. 


Bélanger  vs  Balfouu. 


Ileld  :  That  bail  may  be  put  in  by  leave  of  the  court  under  art.  824  C 
P.  C,  even  after  judj^inent.  (2  K.  C,  237.) 


DE   LA    PROVINCE   DE  QUÉBEC. 

MEASURE  OF  DAMAGES. 

SuPERioii  Court,  Montréal,  27th  february  1872. 
Coruiu  Meredith,  C.  J. 
Bkkton  vs  The  Grand  Trunk. 

In  an  action  for  damages  fur  tlie  Icss  of  a  trunk,  in  wliich  action  tlif 
Viiliio  of  Ihe  time  lost  by  plaintiffin  makinj?  inquiries  ihereafter  wat* 
als(»  cluimed  : 

llfid  :  ïhat  tlie  value  of  the  projjertv  lost  was  the  ineasnre  of  tne 
damages.  (2  R.  C,  237.) 


PROMISSORT  NOTE. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  Ttii  nmrcli  1872. 
Conun   Taschekeau,  J. 
Pautridoe  y.s  McLeod. 

Ilthl :  That,  in  an  action,  on  a  promissory  note  payable  at  a  parti- 
ciilur  place  theroin  nientioned,  ])resentment  tliere  niust  be  alieged.  ('_' 
R.  C,  LM7.) 

PROCEDURE. 

Superior  Court,  Montréal,  7tli  mardi  1872. 
Corani  Taschereau,  J. 

BrUROUGHS  vs  BoURCiET. 

IlihJ  :  Tliat,  wlien  a  luw  i.ssue  is  raised  in  a  ca.sti,  l)y  ileniurrer,  the 
ca.scî  ninst  be  lieard  thereon  before  it  can  l)o  inscribe<l  at  eiufuêk.  (2 
H.  C.,23S). 


OPPOSITION  A  FIN  D'ANNULER. -AFFIDAVIT. 

Superior  Court,  Montréal,  7tli  mardi  1872. 
Coram  Taschereau,  J. 
Mantha  vs  Coohlan,  and  Fraser,  opp. 

Ihhl  :  That,  when  the  affidavit  pro<hiced  witli  an  opposition  «1. //m 
d'dinnikr  is  not  sworn  to  by  opposant,  de|)onent  inust  state  that  he  i» 
Jiily  authorized  in  that  behalf.  (2  K.  C,  238 j. 
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CAFIAS. 

SuPERiou  Court,  Montréal,  12th  march  1872. 
Coram  Taschereau,  J. 

Lehel  i.s  U'Brien. 

In  un  aflidavit  for  cnjiutK,  plaintitf  stated  that  défendant,  was  iii- 
debted  to  hiin  in  tlie  sum  of  £15,  pour  effitx  rendm  H  livrée  à  (jnél/tc, 
and  gavo  noother  statement  as  to  the  indelitedness.  ïlie  reasons  t^iven 
for  his  bolief  tliat  défendant  was  abont  to  leave  the  country,  was 
certain  information  he  had  received,  bnt  the  nauies  of  lii.s  infornuiiits 
were  not  given. 

Hild  :  that  tlie  allidavit  was  insiitlicient  on  botli  thèse  iwints,  and 
the  ca})ias  mnst  be  guashed.  (2  K.  C,  L'.'!8). 


INDICTMENT. 

Court  of  Queen's  Bench,  Montréal,  8th  nmrch  1872. 

Coram  Duval,  C.  J.,  Badgley,  J.,  Caron,  J.,  Drummonj),  J., 

and  MoNK,  J. 

Kerr  nncl  Regixa. 

Hdd  :  'l'hat,  iii  an  indictment  for  wonnding  with  intent  (o  mnrder, 
the  offence  ninst  be  charged  to  bave  been  conimitted  by  the  pri.soner 
wiifidly,  niahciously,  and  of  bis  malice  aforetiiongbt  ;  and  that  judg- 
ment  will  be  arrested  when  indictment  is  defective  in  tbis  respect. 
Caron,  J.,  and  Drummosd,  .1.,  dissenting.  (2  R.  C,  238). 


VERBAL  EVIDENCE.-FROPERTT  LOST. 

Court  of  Queex's  Bexch,  appeal  side, 

Montréal,  8th  march  1872. 

Coram  Duval,  C.  J.,  Caron,  J.,  Badgley,  J.,  Drummond,  J., 

and  MoNK,  J. 

Talbot  and  Blanchet. 

In  an  action  for  the  recovcry  of  property  lost  by  plaintiff  and  fonnd 
by  défendant,  the  oniy  proof  of  the  flnding  was  the  admissiou  of 
défendant  : 

Held:  That  verbal  évidence  thereof  could  be  adduced  witbout  a 
commencement  dn  preuve  par  écrit.  Dkummon»,  J.,  and  Moxk,  J.,  dis- 
senting. {2  K.  C,  238). 
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SALE  OF  HOVABLES -EVIDENCE. 

.Sui'EHioii  Court,  in  ueview,  Montival,  îiOtli  april  I.S72. 

Coram  Heiitiiklot,  .T., 'I'ohiîance,  J.,  and  Mackav,  .1. 
NlClKiLS  rs  HiAS. 

////'/  •  Tliat  tlie  salo  of  îj:reeiiback.s,  to  l)e  deUverotl  iu  future,  can  bo 
piovcil  liv  admissions  on  /(iHk  il  (niirhn  and  witliout  any  préviens 
writiut;.  Mackay,  J.,  dissentinj:.  (■_' R.  ('.,  470). 


SHERIFF.-RESPONSIBILITT. 

Si  pr.uiou  Court,  IN  ueview,  Montréal,  îîOtli  sopteniber  1872. 

Coram  Bektiiklot,  .1.,  Toukance,  J.,  and  Mackay,  J. 
McDonald  rs  Taché. 

A  sheriff,  aotinjr  undcr  «[lecial  instructions  froni  tlie  connsel  of  a 
>^eizinj:  creditor,  and  withoul  nialii^e,  suizcd  tlie  land  ofsoveral  parties, 
iHit  parties  in  the  case.  Oppositions  wero  niado  and  were  ail  inain- 
taiiiwl  witli  costs  : 

//(/(/.•  Tliat  tlie  slieritr  was  responsible  lo  the  seizin<;  cruditor  for 
tliese  costs.  (2  K.  C.,47û). 


CAPIAS.-DAHA6ES  FOR  HALICIOUS  ARREST. 

SiPEHioit  Court,  Montréal,  27th  june  1S72. 
Coram  Mackav,  J. 
FliASER  v,s  Cerrie. 

i'iaintiff  bronjrlit  action  of  damaçrcs,  for  malicions  arrêt,  coninienciiij; 
by  a  riipiiiK  wliicli  was  allowed  by  a  jud^re  t<»  issue  l'or  S1")00.  Défendant 
mii\  fd  to  quasli,  on  tiie  t'round  of  insufiiciency  of  atlidavit,  and  espe- 
ciiilly  becauso  tiie  déclaration  contained  no  avornient  that  tlie  eri- 
iiiinal  proceedings  complaiiied  of  were  deterniined.  Flaintiff  replied 
tliat  as  défendant  was  abont  to  leave  the  conntry,  lie  was  forced  to 
lalce  liis  action  liefore  tlie  détermination  of  tlie  cliarjie. 

Il'lil:  Tliat  the  capias  was  properly  issued,  and,  as  the  criminal 
]iroccedin<js  had  since  ended,  plaiutiff's  motion  to  aniend  the  deciara- 
ti"n  to  that  effeut  was  granted. 

Mackav,  J.  :   This   is  a  suit   t'or   damages   for   malicious 

nncst  ot"  plaintiff,  on  a  criminal  cliaroe,  at  instance  of  defen- 

iliint  (leirie,  and  the  action  is  commeneed  by  a  (;uyurt.s,  allowed 

l'\  a  judofe  to  issue  for  iiSl.500.    Défendant  moves  to  quash 

tome  XXIV.  15 
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tho  (•(ipiiift  ou  tlio  <frouii(l  of  in.sutHcicncy  of  affitlavit,  and 
spccially  hecauso  tlic  déclaration — not  coiitaiiiin;^  aiiy  avi  r- 
ment  as  to  tlio  criiiiiiial  procoediuLTs  l)cini>-  dotcrininrd, 
and  tlic  said  procot'diiif^s  Itciiif^  in  Fact  still  pcndin^^  at 
tlu'  tiiiio  tliat  tlie  <'<ipi(ts  was  issucd  —  is  insufficicnt  in 
law.  Plaintiff'  ivplit's  tliat,  as  défendant  was  ahout  to  leavc 
the  connti'v,  lie  was  l'orced  to  takc  liis  action  bet'ore  tlu> 
détermination  of  the  chavire  lai<l  by  défendant,  anil  nou 
inoves  to  amend  liis  déclaration.  I  tliink  that  the  ciipluH  was 
well  issued,  withont  the  allégation  as  to  détermination  of  the 
crimiiuil  proceedinffs.  It  would  be  al)snril  to  say  that  a  nian 
falseU'  aceused  and  arrested,  was  bonnd  to  allow  his  accuser 
to  leavcî  the  country,  and  to  lose  liis  chances  of  recoveriny 
any  satisfaction,  because  the  charge  was  still  pending.  Plaiii- 
titt',  feeling  sure  of  his  innocence,  and  seeinj^  his  accuser 
about  to  leave,  rijjfhtly  obtained  an  attachinent  against  him, 
and  the  same  is  maintained,  and  defendant's  motion  is 
rejected,  with  costs,  and  the  criminal  proceedin<i;s  being  now 
ended,  the  motion  to  amend  phiintitf's  déclaration,  by  addini; 
to  it  allégation  of  the  criminul  prcjceedings  having  beon 
detennined,  and  j)laintift'  discharged  from  them.  is  allowed. 
(2  R.  C,  477). 


FAILLITE.-DECflARGE. 

Sui'ERioii  Court,  Montréal,  27th  june  1872. 
Présent:  Mackav,  .T. 


QuESNEL  et  al.,  iiisolvent«,  p(^titioners  for  discharge. 

Tho  insdlvents  potitionoii  for  tlioir  (Uscharj:e,  iillcirinj,'  that  nioro  tluiii 
a  ycar  had  passoil  sinco  tlioir  insnlvency,  auil  tliat,  liavii-fj:  ooufoniicd 
to  the  reqnirements  ol"  tiio  law,  the  jn(l<re  was  bound  to  jrrunt  tliciii  u 
(lischuijre.  The  parties  had  nuule  a  volmitary  assignment,  and  frimi 
that  tiuie  to  the  time  of  appiiealion,  not  one  nieetint;  had  been  calli'il 
nnder  the  Act;  tliere  was  no  public  oxaniination  of  tlio  insolvonts,  ami, 
in  fat't.  nothin;:  doue: 

lliid  :  That  tlio  pétition  ninst  be  n^ected,  section  109  not  liaviiij: 
beeii  conforuicd  to. 

Mackay,  J.  :  Fetitioners  apply  for  a  discharge,  under  thf 
Insolvent  Act  of  ISUn,  alleging  that  more  than  a  year  lias 
passed,  and  that  having  conformed  to  the  requirenients  of 
the  law,  the  judge  is  bound  to  grant  them  a  discharge.  But,  I 
consider  that  the  judge  lias  a  duty  to  perforin,  namely,  to  see 
that  the  proceedings  hâve  been  regular,  and  that  the   bank- 
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iiiptcy  law  lie  iiot  used  i\s  a  inore  wliitewrtshiiifç  iiiachino. 
Tlii'Ht'  parties  inadi;  a  voluntary  a^siffiunent,  and,  froin  the 
(lato  of  tlK  r  ctîssioii  to  tlie  prcnent  tiiiu'.  iiot  onc  ineetiiii;  ha»! 
l)i'cn  calk'd  undor  tlic  Aet.  Tliere  lias  becii  no  public  exatnin- 
iition  of  tlie  insolvt'uts.  and,  in  tact,  nothinj,'  donc;  yot,  the 
iissi<;noe  certifies  that  petitioners  liuve  coniplied  witli  ail  the 
iv(liiirenients  ot"  the  law.  Section  10!)  lias  not  heen  confonned 
t(i.  1  hâve  examined  the  parties,  as  I  sb;»,ll  do  on  ail  such 
iipplicatiuns,  and  I  ani  not  satistied.  Petit. on  for  dischar^je 
r.'Jeeted  for  the  presciiit.  (2  R.  C,  478.) 


HERITIERS-ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.-PROGEDURE. 

Slm'KKIou  Court,  Montréal,  2.Sth  june  1S72. 
Présent  :   Mackay,  J. 
fi|{AX(iE   VU    McDoXALD. 

Suit  wtis  brou};lit  tifrainst  iiiiie  lieirs,  for  a  dehtdno  by  their  fatlier, 
and  \\ni  question  iiiiMod,  npoii  liiw  itisuos,  wore:  li>  as  to  tliti  siilliciency 
ot'tlie  iiiltijration  ot'tlio  doiiluriition,  it  iiut  Ix'iiit;  tis-t-rtiMl  tluit  fiio  lieirs 
liad  !U'('(iptc'd  tiio  snccession  ;  iiiid  2o  as  to  tlio  correetness  of  iiringinp 
iio  action  a^raiiist  tiie  lieirs  jointly: 

Hilil:  lo  That  it  is  tiie  dnty  of  tiio  l\eirs  to  show  non-accoptance, 
aii'l,  therefore,  that  it  need  not  be  spoeially  allegod  in  tiio  déclaration  ; 
a((«'|)tation  is  tiie  {;enoral  nile. 

L'o  That  the  suit  ajçaiiist  the  heirs  jointly  is  conforinahlo  to  the  prao- 
ticc  oftiio  court.  (2  R.  C,  478.) 


PENSION.-GAGE. 

SuPEKioK  Court,  Montréal,  28  june  1872. 
Présent  :  'roRRANCE,  J. 
AiiKRN  vs  McDonald. 

llild:    Tliat  a  boardin<;  hou.se-l<ec|)or  has  no  heii  on  tlie  etfects  of  liis 
iHiarderf,  for  the  payinent  of  the  board.  (2  K.  C,  479.) 


VENTE  DE  UQUEURS  EN  CONTRAVENTION  DE  LA  LOI. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  28th  june  1872. 

Présent:  Torran<'E,  J. 

£■(•  parte  Flood. 

lli'ld:  That  a  conviction  charginji  défendant  witli  having  sold  a 
couple  of  giasses  of  béer,  witliout  stating  the  précise  uieasure  and  spe- 
cilii  quantity,  is  bad.  (2  K.  C,  47!».) 
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FAILLITE.-  CREANCIER  HYPOTHECAIRE. 

Sri'KUioii  CoiiHT,  Montiviil,  Istli  scptcinber  I<s72. 

l'rosont  :  Mackav.  .1. 

llririKAi,   iusolvcnt,   tnid   Stkwakt,  assii^'iicf,  <iiiiJ    BovKi!. 
coiitrstinfï  dividi'iid  slioct. 

An  iissi^'ue»*  to  il»  insolvoni  t«tati*  Imvini;  sold  ((Mtaiii  lots  of  liiml 
bolfinj:in>;  to  it,  wliicli  woi»!  iii(>rtj.'aj.M'(l  tu  H  for  alumt  $!t,(M)(i,  uiul  to  S 
liir  'j7ri(i.  jjuid  $:{,('(>()  t(i  15  and,  nt'tcrwards,  luft  tlir  coiintry,  takini;  with 
liini  Miini' $i;it)n  of  llic  prcu'uiids  of  tlut  lot-.  'l'Iic  (iiicstion  wliicli  ni()«(» 
was  wlio  hIkhiIiI  snllt'i'  tlio  dulicioncv  : 

lli'lil  :  Tliat  y,  (Ik' lirnl  ni(iri<ra;;t'd  crodiliir,  wiih  «iititlcd  tu  Ik^  paii! 
in  t'nll,  as  l'ar  as  tlui  prococd.s  '.vunld  a». 

Mackav,  .).  :  Htirti'iiu  luivinir  licconif  Imiiknipt,  Sainu- 
jL(t'UU  was  iippointt'd  nssiuiicc,  jind  sold  tivelotsot'  land  Ix'Ioiii^- 
iiit;  to  tlu!  iiisolvcnt.  Tlicsn  lots  werc  lioiijrht  Ity  Hniai-d  and 
aiiutlK/r  persoii.  Boyor  was  a  inoiti^afjc  cieditor,  lioldin^f  a 
niort;jfa«^t'  on  tlu'sc  lots,  aiul  Moiitmanpict,  now  i'(;j)r(>s(.'ntcd 
l)V  Scliiicidt'f,  lu'ld  aiiotlicr  iiiort^aji^o  on  part  of  tlu;  property. 
After  .Sauva^jfoaii  sold  tlic  lots  and  rcci'ivt'd  a  portion  of  tlic 
)»fic(',  Ix'l'on'  a  dividt-nil  slicct  was  pn-parcd,  lie  j)aid  IJoyir 
•SîOOO.  Soon  al'ti'i  \\'ar<ls,  Sauvauvaii  Hcd  tlio  country,  takin^j 
with  liiui  aliout  SI ;{()()  of  thc  ])roc»'ods  ol"  tlu-  lots.  So  tlifif  is 
a  deticieney  ot'  81-^00  to  hc  snttii'i'C'd  hy  sonicltody.  IJoycr 
says  tliat  lie  ou^lit  not  to  bo  niado  to  boar  tlie  wliolt;  ot'  it. 
Boyi'v's  claini  altot^otliiT  was  aliotit  1?!)0()().  H<'  liad  hcen  cul- 
locatcd  t'or  !^7.S0(),  in  part  ot'  his  chiini  ;  Sclmcidt'r  et  al.,  liciii^ 
collocatc»!  in  t'nll  fur  tlioir  claini  $7~)(\.  'l'ho  (piestion  was  wlio 
sliould  la.ir  tlio  loss  of  tlio  nioiu'y  stolcn.  Boycr  coiitciKltMl 
tliat  it  was  only  fair  tliat  it  sliould  la-  liuriu'  pm  nita  liy 
liiiiiSL'lf  and  Schneider,  who  was  the  tirst  niort^age  creditur. 
The  court  conid  not  accept  this  doctrine.  The  tirst  niorti'ajif 
civditor  is  entitled  to  be  paid  froni  the  proceeds  of  the  tliiui;- 
iiiortgajj^ed  to  hini.  The  loss  of  a  portion  of  the  thiiifr  docsnut 
aff'ect  liini  :  so  long  as  any  portion  reinains,  lie  is  entitled  tu 
l)e  paid  froni  that.  If  an  assij,'nee  or  publie  ofticer,  after  .scll- 
ing  lands  mortgaged,  steal  part  of  tlie  proceeds.  but  leavc 
.sonie  of  the  reniainder,  tins  reniaindcr  inust  go,  tirst,  to  i)iiy 
the  earliest  niortgage  creditor,  who  inay  sa}'  that  loss  wliat- 
ever — whether  from  tire  or  larceny — cau't  hurt  hini  ;  so  lonjf 
as  it  is  only  partial,  and  that  enough  reniains  to  pay  liiui. 
'IMiere  is  enough,  in  the  présent  case,  to  pay  Schneider,  oiitot 
the  proceeds  of  the  lands  niortgaged  to  Montmar<|Uet.  Sclimi- 
der's  pretension  as  Hrst  mortgagee  was  perfectly  sound.  Tln' 
award  of  the  assignée  which  sustained  it  must,  therefore.  be 
confii'uied,  and  the  contestation  of  Bover  dismissed.  (2  R.  C, 
479.) 
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ARBITRATION. 

Sri»KKH>i{  Coiiti',  M<»ntri'iil,  iNtli  scptoinlicr  I.S72, 
Présent  :  M.\(  kav,  .). 

Min   II  ■   '  •      r.s     IJlTTKItS. 

An  (I.  .  .  i(ir  (ixdcutioii  was  ii~kcil  fmm  tlnî  «M'iirt,  nprni  an  iuvnril 
iiiii(l(f  iiiiildi-  tlie  (Viril  Kxcliiiiii:»!  Act.  lIiKhir  tluu  uct,  tlm  ( 'nrri  Kx- 
cliiiiiiic  lias  powor  II)  appoint  aihitralurs,  to  Huttle  (liMpiiK^"  IhMwihmi  its 
iMi'iiilxirH.  Ctirtaiii  rnrmalitit\s  arc  picscriliml,  ami,  anioii;^;  utliurs,  lliat 
tlii'  ;trl>itrat(pis  niiist  lie  swmii,  au.l  tliat  tlinrc  innsi  iin  a  snliriii  l'ui  m 
w  I itiiiir,  at  tilt' (■oninicnciMinMil  of  tli(<  procrcdiniis,  and  witliiii  l'iN^dayN 
altdi'  tilt'  awanl  itsulf,  ail  (jUI'hIiihi.s  coiiiifctthl  vviili  it  may  bu  itu'icweil. 
Tlii' award,  if  ciiiilirinfd,  i-<  tlit'ii  a  linal  mu»,  and  t'xt't'iitidii  iiiay  issiui 
ii|iiiii  if.  Tlio  arhitrators  inadt'  an  award  a;;aiiist  didontlant,  wliicli  waH 
!■(  iiiinniid  liy  \\\t:  iJuard  tif  Rcxiinv.  i'iiiintitr  iiiovud  Inr  un  ixiiimitiir, 
iiiiil  dftt'iidant  an.swtircd,  alltM;iii>i  irrcuularitifs,  aniDiit^  otluirn,  tliat 
tlii  arliitratiirs  liad  iiot  ln^en  .sworii.  Dil'tMiiJaiit,  liowi'vor,  liad  olijucteil 
t(i  iiiptliiii':  iiiitil  afloi'  tlm  award  : 

//•/(/.•  Tliat,  as  tliti  iurnialiiit'>  liad  iiot  1i(«mi  oompliiid  witli,  plaintill' 
cdiild  luit  sni'i'di'd,  and  tlio  nintiiiii  wniild  bo  riijtH^tod,  but  witlidiit  fosts, 
as  (lul'iMitlant  liad  not  (jbjecti'd  iintil  al'tcr  Im  saiv  wiiat  tlif  award  was. 

Mackvv,  .1.:  lu  tliis  case,  iiii  (inli-r  l'iii'  cxccutitiii  wiis 
askt'tl  '  11  i\ui  court,  uptm  iiii  uwiird  inuile  uiulur  tlio  Coni 
l'Aclia  \ct.    l'^iiiK'f  tlu'  act,  tlif  Ciirii  Kxchaii^i'  lias  pcnvcr 

tu  (i|i[M^...„  arbitrattirs  tu  st'ttic  Itusiiu'ss  disputes  lictwecii  its 
iiiiiul>t.'rs.  Cui'tiiiii  t'iifiiialitifs  ai-e  prcscrilie-l  und,  ainonifst 
otliirs,  tliat  tlie  arliitiattirs  iiiust  lu-  swoni,  and  thcfc  ninst  Vu- 
a  siiliiiiission  in  writiiii^  at  tlu'  coniiiR'iict'nient  ot'  tlu;  prococd- 
ititfs.  Witliin  Kve  days  at'ti'V.  tlie  award  itselt',  ail  (jucstions 
cniiiiccted  with  it  niay  l>o  revit-weil  by  tlu'  Board  oi"  Hcview. 
Tiic  award,  it'  eonfinncd,  is  tlicn  to  lu;  a  Htiality,  and  exécu- 
tion niay  issue  upon  it.  The  parties  to  the  présent  case,  hav- 
iii<^  a  dilferencc  respectin^  sonie  ilatiiatfed  <;rain,  the  (juestion 
wus  snlimitted  to  arhitration,  but  the  arbitra  tors  wcre  not 
sworn  and  there  was  no  subiiiission  in  writin^.  The  nrbitra- 
tiirs,  on  the  "iiSth  ot' june,  niade  an  awanl  ajjjainst  Hutters.  On 
tilt'  :îrd  ot'  july,  the  Hoard  of  Review  were  in  action,  on  an 
iippoal  taken  by  Butters  froni  the  award.  (  )n  the  8th  of 
july,  there  .seeined  to  havo  beeii  an  atteinpt  to  cui-e  what  was 
détective  in  the  first  proceedin^s.  The  Board  ot"  Review  niade 
un  award  confirniinu  the  orisîinal  award.  Mitchell  now 
iiHived  the  court  t'or  an  excqodtiir,  and  Butters  answered 
tliat  there  never  was  power  sufficient  to  the  arbitrntor.s  :  that 
tlicy  were  not  sworn  ;  that  witnesses  were  hearti  bet'ore  the 
Boai'd  ot'  Review.  It  appeared  tliat  the  Boanl  ot'  Review^  did 
rtiipen  the  case  and  heard  witnesses;  they  had  right  to  dose. 
Hiitter.s,  speculating  for  an   award  in  his   t'avor,  objected   to 
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nothiny  till  after  it  was  renderod.  I  regret  that  it  is  not  in 
tlie  power  ofthe  court  to  order  au  ejequatur.  Mitche'.l  claiins 
that  his  award  is  a  spécial  cme,  uuder  au  act  of  parliainent.  If 
so,  tlic  foruialities  iuiposed  by  that  act  must  l)e  complied  with, 
onc  of  thèse  is  that  there  uiust  be  a  subuiission  iu  writinj^f. 
The  want  of  a  subuiissiou  preveuts  tl>e  court  froin  grantiiifij 
Mitcliell's  uiotiou.  The  award  is  so  vague  that,  ou  this  accouut 
also.  Mitcliell  cauuot  sueceed.  Au  award  to  vvarraut  an  exécu- 
tion ought  to  read  as  a  Hnality.  The  court  is  disposed  to  tre.it 
arbitrators  as  favourably  as  jiossible,  and  it  is  a  nmtterof  regret 
that  I  unist  reject  the  application  iu  this  case.  I  reject  tlie 
motion,  but  I  do  so  without  costs,  because  Butterscontributed 
to  the  wautof  foruialities,  and  never  iutiniated  that  he  would 
object  :  and  lie  should  not  hâve  resisted  the  canying  out  of 
the  award."  (2  R.  C  ,  4cS0.) 


QUO  WARRANTO. 

Sui'ERioR  Court,  Montréal,  IMth  septeuiber  1H72 
Pre.sent  :  Mackav,  J. 


Prudhomme  ef  al.  vs  Painchaud  et  al. 

Action,  in  tlie  nature  of  r  Qiio  vnrranto,  waa  brought  ugainst  llvn 
ilefendants,  alleginj;  that  tiiey  usurped  aiithority,  as  eomnii«hionorj3  fur 
the  érection  riW/c  of  pari.slies,  in  the  dioi'e.se  of  Montréal,  and  prayiii;,' 
tiiat  tiicy  be  ordered  to  siiow  their  antiiority  for  so  doiiig.  Défendants 
answored  tiiat  they  wero  aeting  nnder  a  conunission  froin  the  lienteii- 
aiit  governor  ot'Qnelier,  and  also  nndorC.  S.  li.  ('.,  cap.  18.  Petitioners 
rei)Hed  that,  at  the  ti-ne  oi  'ofondants,  coniniission,  others  iiad  l)e(Ui 
apjKjinted,  and,  by  law,  no  mure  tliun  live  conld  act.  It  ap|)eared,  iiow- 
ever,  froni  the  ternis  oftiie  commission  to  défendants,  that  tlie  otlier 
were  incompétent  to  act  : 

Hcdt  :  Tliat  défendants  wero  not  interestod  in  tho  érection  of  tlio 
parisli,  and  liad  a  right  to  do  as  they  liad  done. 

Five  plaintifls  brought  five  actions,  against  Painchaud  .uni 
others,  calling  theniselves  conunissioners  for  the  civil  érection 
ofparishes  iu  the  dioce.se  of  Montréal.  The  cases  areall  pretty 
niuch  al'ke.  The  court,  taking  up  that  against  C.  T.  Pain- 
chaud, retnarked  that  it  was  a  (jito  worranfo,  to  test  tlic 
action  of  C.  T.  Painchaud,  who  professed  to  be  oue  of  tlic 
eomtnissioners  for  the  civil  érection  of  pari.shes  iu  the  diocèse 
of  Montréal.  The  déclaration  alleued  that  there  had  beenconi- 
nii.ssioners  appointed  for  the  érection  of  parishes;  that  ilefcn 
dant  usurped  the  authority  of  a  conunissioner  ;  and  it  praycd 
that  défendant  be  oi'dered  to  show  his  authority,  and  that  it 
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1)0  (leclared   that  lie  luid  usurped  authority.  Détendant  an- 
swered  that   lie  was  acting  under  a  commission   from    the 
Licutenant-diovernor  of  Québec  :  that  he  was  not  acting  as  a 
CDiinnissioner  cxcept  for  the   purposes  of  the  érection  rivllc 
(if  the  parish  of    Notre-Danie-de-Grâce  :  that  his  commission 
Wiis  warrantée!  by  chap.  IS  of  the  C  S.  L.  C,  seein^  that  the 
othei"  commissioners  had  deelared  themselves  interested  ;  tliat 
petitioners  were  well  awan;  of  this,  and  of  ail  tlie  facts,  and 
their  proceedinj^s  were   simply  vexations.  In  answer  to  this, 
pliiintitf  said  that  tive  commissioners  wereah-eady  appointed, 
aiid  more  than  Hve  could  not  le^ally  exist.   With  référence  to 
tlie  appointment  tjf   the  conunissioners,  it  vvas  to  be  observed 
tluit,  in  july  1871,  wlien  the  Lieutenant-(}overnor  issued  his 
commission  to  defenthmt  and   his  associâtes,   there   was  an 
txistin^  commission  to  (Jravel  and  others.   From  the  terms  of 
tlie  commission  to  défendants,  it  appeared  that  the  original 
commis  ioners,  havin<(  deelared    themselves  inconipetent    to 
iut,  in   the   matter  of  t''     érection  of  the  parish  of   Xotre- 
l)am»i-de-(j!râce,  the  Lieuteiinnt-CJovernor  named  spécial  com- 
iiiissioners,  in  the  place  of  those  who   Imd  so  deelared    them- 
selves  incompétent  to  îict.     There   were    varions  objecti(ms 
liiiscd,  one  that  n  writ  of  qno  iixirranto  «lid  not  lie  in  a  case 
like  this.  but  the  court  would  pass  over  this  point,  inasmuch 
ils  it  held,  on  the  merits,  that  plaintift's  could   not  succeed. 
Was  the  érection  of  this  pari.sh  of  Xotre-l)ame-de-Uràc(!  to 
lit'  left  undone,  because  there  were  no  connnissioners  to  act  ? 
Tilt;  appointment  of  other  commi.ssioners  had  become   neces- 
s.uy.   It  was  injurions  to  nobody,  and  was  not   illégal,  as  his 
li'iiiour   read  the;  law.    The  fact  that  the  Orticial  (Jazette   ilid 
not   announce   défendants'    appointment    was   of    no   conse- 
quiiice.   It  was  said,  at  the  final  argument,  that  there   was  a 
«Iflit  of  S+OO.OOO,  due   by    the  parish  of    Montréal,  and    that 
tliis  was  enouirh   to  prevent  anv  civil  érection  of   X.-l)-de- 
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(iiâce  :  l)ut  this  debt  was  not  alleged  in  any  of  the  pleadings, 
in)r  Wiis  there  any  proof  of  such  debt.  The  )r(jai't<'  of  peti- 
tioiicrs  wouM  be  dismissed,  with  costs,  the  gi'ounds  of  the 
judfjiiient  beiiiif  thèse  : 

'  l'hat  the  conclusions  of  tlu^  /vr/f/r-Vr  could  not  Ix;  granted  ; 
tliiit  there  was  nothing  about  the  ilebt  of  tlu;  parish  in  the 
tiiiiiiinal  n'qiii^fc  ;  that  n<jne  exists  ;  that  défendants  were  not 
provcd  to  l)e  interestiid  in  the  érection  of  the  new  parish,  and 
that  they  had  right  to  <lo  what  they  had  done  ;  that  they 
sliow  suHicient  warrant." 

Tlie  .same  jndginent  j)assed  in  the  tive  cases.  (2  H.  C,  4S0.) 
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PENALITE. -ENCANTEUR. 

Sui'ERioR  Court,  Montréal,  20tli  septembor  1872. 
Présent  :   ïorrance,  J. 
Bellemare  vu  Hudon. 

Action  to  recover  $400  penalty  for  selling  goods  hy  auction  witlioiit  a 
license  : 

JL'Id :  ïliat,  as  tlmre  wore  (rircninstances  of  niititration,  défendant 
havinjracte  I  witliont  tlio  view  of  niakiiig  any  yiaiii,  aiid  meiely  tliroiij.'li 
frieiidsliip  to  tlin  party,  for  wlioni  lie  sold  tlie  goods,  he  will  bo  cmi 
demncxl  to  pay  tlie  lowest  aniount,  $"200,  and  costs.  (2  It.  C.,482.) 


TAXES. -USUFRUITIER. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  20th  september  1.S72. 
Présent:  Beaudry,  J. 
The  Cori'ohatiox  of  Montréal  vs  Contant. 

Jlild:  An  itnufruitlir  is  responsible  for  tlie  taxes.  (2  R.  C,  482.) 


SAISIE-ARRET.-CAPIAS.-PRIVILE6E  DU  LOCATEUR. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  september  SOtli  1872. 

Présent  :  Mackav,  J. 
O'Brien  vs  La.ieunesse. 

lli'lil :  'Jliat  no  i^iiKic-arrH,  nor  cnplun,  can  issue,  at  tlio  suit  of  tiie 
landlord,  for  future  reiits  a^rainst  liis  tenant,  on  tlie  ground  of  diniinii- 
tioii  ol'tlie  minhliH  mcitlilantu.  (2  U.  C,  482.) 


SOUS-LOCATION. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  îiOth  septeinber  1872. 
Pre.sent  :  BertheloT,  J. 

In  rc  VV^RifiiiT,  insolvent,  and  Whyte,  assignée,  petitioncr, 
(ind  Beaidrv,  cont.  party. 

Held  :  Tliat  the  pndnhltory  clause,  contained  in  a  lease,  not  to  suli- 
let,  nor  transfer  any  portion  of  his  lease,  witliont  ihe  writteii  conceut  of 
tlio  proprietor,  doe.s  notapplv  to  u  sale  in  insolvency,  under  clause  77 
of  tlie  Insolvent  Act  of  18(i9.  (2  K.  C,  482.) 
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(oLKT  OF    QUEEX'S   BeNCH, 


Québec,  December  Terni,  1872. 


Prisent  :  DuvAi.,  C.  J.,  Caiiox,  J.,  Duummond,  J.,  Baikîlev, 

.1.,  and  MoxK,  J. 


roMMERciAi-  Union  Ins.  Co.,   îippellants,   (ind    Foote,  res- 
pondent. 

//'/(/.•  That  the  spécial  power  to  pnhlish  advertiseineiits  was  inlie- 
rpiu  in  the  office  ol'  an  ajïent  appointed  by  an  insiiraiice  coiupany,  to 
takc  risks  and  roceive  promiiuns  ;  tliat  sudi  antliDrity  wa.s  to  lie  pre- 
siiiiitttl  ;  tliattheadveitisint^  waa  iiitended  to  promotetlie coin pany's bus- 
iness, and  that  proof  of  cn.stoni,  usaj;e  or  sanction,  on  the  part  of  the 
nmipany,  wus  unnecessary. 

Tliis  was  an  appeîil  i'rom  a  jud^inent  rendered  on  the 
ciifhth  day  of"  april  last,  condenniinif  appellants  to  pay  res- 
poiident  Sll().40,  for  a<lverti.sin<,''  in  the  "  Quol)ec  Mornin^f 
Clironicle."  AppeUants  hâve  their  principal  place  of  business 
iit  -Montréal,  and,  in  ISOO  and  1S70,  they  had,  as  their  a<,œnt, 
iit  Québec,  oiie  Benoit  Maripiette.  In  december  1S09,  Mar- 
(jiU'tte,  acting  in  lus  said  »|uality,  caused  an  advertisenient  to 
l)i'  ])ublished,  in  respondent's  newspaper,  for  and  in  the 
iiitiTcst  of  appellants,  and  it  continued  to  be  so  puljlished, 
uutil  niarch  1870.  The  tinie  (hirinj,'  which  the  adverti.sement 
was  published,  and  the  j)rice  char^ed  theret'or  are  not  in  dis- 
[uite.  The  point  raised  by  appellants  was  that  respondent,  as 
tlu.'ir  aident,  exceeded  his  aiithority  in  the  niatter,  and  that 
tlity  are  not  responsible.  Respondent's  action  was  to  recover 
tilt-  priée  of  the  advertising,  which,  he  allef^es,  was  done  by 
tlie  order  of  the  authorized  atrent  of  appiïllants,  and  in  their 
ititerest.  The  plea  was  tlie  «gênerai  issue,  The  evi<lence  estab- 
IIsIumI  that  the  publishing  in  the  "  Chronicle,"  was  done  at 
tlic  riMpiest  of  Marijuette,  that  it  was  he  who  was  dtdtited 
witli  the  aniount  in  respondent's  books  :  that  the  account  for 
thf  i)rinting  was  sent  to  hin»,  and  of  hiu»,  repeatedly,  it  was 
l'iulravored  to  collect  the  atnount,  at  intervais  of  three 
iiionths,  runnin^r  over  the  period  froni  october  1870  to  july 
1^71.  And  it  was  only  after  thèse  delays  that  the  bill  for 
printinfr  was  forwarded  to  appellants  an<l  paynient  re(|uested 
of  tlu'ui  ,  that  appellants  knew  nothing  about  the  publishing 
in  the  "Chronicle,"  until  uugust  1871,  when  they  received  a 
leltt'r  froui  Mar(|uette  ffivini^  theni  the  information,  to  which 
tilt  y  iimnediately    replied,   expressing  their   disapproval   of 
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what  he  luul  done.  Référence  was  to  the  t'ollowiiig  author- 
ities.  Oui"  Code,  art.  1727,  states  that  "  the  inandator  is  bound 
"  in  favor  of  tliird  persons  t'or  the  debts  of  his  mandatory, 
"  done  in  exécution  and  within  the  powers  of  the  mand.\to, 
"  and  that  the  mandater  is  also  answei'able  for  acts  whicli 
"  exceed  such  power,  if  he  hâve  ratified  them  either  ox- 
"  pressly  or  tacitly."  The  rule  as  hiid  down  by  writors  upoii 
the  subject  isthat  tlie  principal  is  bound  by  such  acts  only 
of  the  agent  as  fall  within  the  scope  of  liis  power  and  dutits, 
that  the  inere  existence  of  the  relation  of  principal  and  agent, 
establi.shes  an  agency  nofurther  tlian  is  necessary  for  the  dis- 
charge of  the  duties  ordinarily  belonging  to  it.  It  is  so  statcil 
in  Greenleaf,  on  évidence,  vol.  2,  sec.  65,  and  Pardessus,  speak- 
ing  of  the  agency  wliich  is  to  be  inferred  froin  the  eniploy- 
ment,  says  it  is  "  celles  qu'il  est  d'itsugc  de  confier  à  ceaj'qm 
"ont  de  semblables  eviplois  ;  ainsi  le  facteur,  préposé  en 
"  termes  f/énéranx  à  un  établissement  commercial,  est  auta- 
"  risé  à  tout  ce  que  reml  nécessaire  la  direction  qui  lui  est 
"  confiée."  Smith,  in  his  Mercantile  Law,  page  170,  writos 
"  the  rule  is  that  tlie  extent  of  the  agent's  authority  is  (as 
"  between  his  principal  and  third  parties)  to  be  measured  by 
"  the  extent  of  his  usual  eniployment." 

The  judgment  of  the  court  belovv  was  confirmed  by  the 
Chief  Justice, Caron  &  Drummond,  JJ., Badoley  &  Monk,.IJ., 
dissenting.  It  was  thus  held,  as  had  been  decided  by  the 
Superior  Court,  that  the  spécial  power  to  publish  advertisc- 
ments  was  inheretit  in  the  office  of  an  agent  appointed  to 
take  risks  and  receive  premiums:  that  such  an  authority  is 
to  be  presumed  ;  that  advertising  was  intended  to  pronutte 
appellant's  business,  and  that  the  px'oof  of  custoni,  usage  or 
sanction  of  appellants  was  not  necessary.  (3  R.  C,  40.) 


COMPETENCE -BORNAGE.-EXPERTISE.-ACTION  EN  DOMMAGES. 

('OURT  OF  QuEEN's  BeNCH,  IN  APPEAL, 

December  Terni,  1(S72. 

Présent:  DuvAL,  C.  J.,  Carox,  J.,  Dru.mmond,  J.,  Badom-v, 

J.,  and  MON'K,  J. 

Skead,  appellant,  aiul  McDoXNEl.L,  respondent. 

In  an  action  of  (himasres  for  tre.sjtaas  ami  for  outtinn  timber.  etc.,  «ii 
the  |)ro|wrty  of  plaintitt',  the  question  tarti^d  upon  the  huiinHary  line, 
the  pro()erty  of  onebeinjiin  Ontario,  iiml  the  otlier  in  Qnel»ec.  Tlie 
court  or.lered  an  ix)» ri i n- ,  to  establinh  wliether  tho  timber  alleged  to 
liave  Ikhmi  eut  wiis  so  cnt  on  one  si'le  or  the  other  of  the  line  : 

Utlti  :  Tliat  the  court  had  no  power  to  name  experts  for  the  piirpose 
nientioned,  tiio  line  to  be  establisbed  being  in  tiie  province  of  Ontiirio. 
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'l'iiis  wjif--  an  appeal  from  an  interlociitory  judj^inont  of  the 
Superior  Court,  ordering  an  (wpertwa.  The  ileclaration  of  res- 
pomlent  alleo;e(l  that,  while  he  was  the  hiwt'ul  hoMor  of  cer- 
ttiiii  tiinber  limits  in  Ontario,  by  license  from  the  Crown, 
uiider  chapter  23  of  the  Con.soli(hited  Statutes  of  Canada, 
iippellant  illegally  trespassed  upon  such  limits,  and  eut  down, 
ftiid  carried  away  timber  valued  at  fourteen  hundred  «lollars. 
It  further  allegod  that  appelhint  was  then  in  possession  ot" 
such  timber  at  Québec,  and  asked  that  he  be  condemned  to 
(leiiver  it  up  to  respondent,  or,  in  default,  pay  S1400  (him- 
aj^cs.  Appellant  pleaded  the  gênerai  issue,  and  alsi),  specially 
nlk'ged  that  ail  timber  eut  by  him  was  eut  upon  his  (twn 
limits  in  Ontario,  which  were  adjacent  to  those  held  by  res- 
pondent. The  parties  went  to  ])roof,  and  respondent  luiving 
t'aiied  to  prove  that  appellant  was  ever  in  po.ssession  in  Low- 
<r-('anada,  of  any  timber  eut  on  re-pondent's  limits,  moditied 
tilt'  conclusions  of  his  déclaration,  and  l'estricted  his  action  to 
(lainages  for  the  alleged  trespass.  Thus,  at  the  time  of  tlie 
lifuring,  the  action  was  simply  îin  action  of  damages,  insti- 
tuted  in  the  province  of  Québec,  for  alleged  grievances  com 
mitted  upon  real  estate,  wholly  situate  in  the  province  of 
Ontario.  The  Superior  Court,  after  hearing  the  argument. 
iieiiig  of  opinion  that  respondent  had  t'aiied  to  establi.'sh  his 
case,  in  the  exercise  of  its  discretionary  powers,  t)rdered  the 
i'/lit'rfise  complained  of. 

One  of  the  considérunts  o(  the  judgnjent  which  was  ren- 
(lercd  in  the  court  below  was  as  follows  :  "  Doth  order  muinf 
"  (dire  droit,  that,  by  c.vpcrf.s  to  be  agreed  upon  by  the 
"  parties,  else  namcd  by  the  court,  or  by  a  judge,  ptu'suant  to 
"  law,  and  after  consultation  in   this  behalf  with  the   otiicers 

of  the  Crown  Timber  Office,  the  division  line  l)e  duly  estab- 

lished  and  run,  and  that  it  be  ascertained,  by  the  experts, 
'  whether  the  timber  to  which  the  witness  McDonnell  refers, 

in  his  évidence  in  this  case,  (Jii  the  part  of  plaintiH'  as  hav- 
"  ing  been  eut  by  the  persons  name<l  Hays  A:  (ïiliesie,  defen- 
'  (laiit  s  foremen,  was  eut  on  one  side  or  on  the  other  side  of 
"  the  line,  and  on  which  side,  and  to  this  end  the  crpcrts  shall 

olitain  from  VlcDoJUJell,  or  fi'om  some  other  (îoiiipetent  per- 
"  son,  well  posted  on  the  subjeet,  an  indication  of  the  spot 
'  wliere  Hays  &  Uillesie  eut  said  timber,  with  power  to  the 

l'rprrtH  to  receive  oath  one  of  the  other,  is  also  to  swear  ail 
'  w  itiiesses  that  may  be  heard  before  them.  " 

Tliis  judgment  was  reversed  by  the  C'ourt  of  Queen's  Bench, 
Fonr  (»f  the  judges  being  of  opinion  that  a  court,  in  Lower- 
C'anaila,  had  no  authority  to  name  e.rperts,  for  the  purposes 
MiciitiontMl  "in  this  interlocutory,  the  line  to  be  established 
•ifing  in  tlu-  province  of  Ontario.  C.vil(>\,  .1.,  dissenting.  (3  R. 
(-'..  42.  ) 
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ACTION  EN  REDDITION  DE  COMPTE.-EXECUTEURS  TESTAMENTAIRES 

Court  of  Queen's  Bexch,  Decombor  Tenu,  1872. 

Présent:  Duval,  C.  J.,  Cauon,  J..  Drummoxd,  J.,  Baixjlev, 

.1.,  and  MoXK,  J. 

Hossi^:,  appollunt,  and,  Hamel,  ruspondent. 

Tlie  lostator,  by  !iis  will,  after  iiiakin<.'  sevenil  particnliir  lej^çacii^s, 
liisseizod  liimselfot'  ail  liis  proporty  iii  favor  of  liis  exiMMitors,  dirwtiiiu 
tliat  tliov  slioiild  iU'X  as  siicli,  iiiitil  liis  will  was  carried  into  etrent,  and 
•iied  on  tlie  saine  day  as  liie  will  was  inade,  and  tlio  oxeentors  bocanu* 
Ht  onco  scized  of  ail  tlie  property  left  by  tlic  testator.  At  tlm  oxpiratidii 
of  a  year  and  a  day,  tlu>  execiitorH  wore  i-all^d  npon,  liy  tlie  h(Mr-at-la\v, 
to  render  an  acconnt.  They  ploadcd  that,  after  tliey  had  paid  tlie  par- 
ticular  legacics,  tliey  liad  transferred  tlie  wliolo  e-tate  to  tlie  uiiiversal 
lejtatee,  in  usnfruiM,  to  tlie  delivery  of  wliicli  tlie  lieir-at-law  was  a 
party. 

llihl  :  Tliat  tlie  exeeiitois  could  not  be  couipelled  to  render  aiiy  ar- 
connt  lo  tlie  heir-at-law,  nnder  tlie  peenliar  oircnnistanccsof  tlie  cnse(l  i. 

Action  bv  an  heii'-at-law.  aj^ainst  tlic  oxccntois,  to  rtiidur 
an  account  of  tlieii-  administration.  Tlu-  »'xt'cut(a\s  plcad  timt 
the  wholo  of  tlio  estate,  movable  and  innnovalile,  wa.s  bf- 
queatlied  to  a  Mi.ss  Jourdain,  en  iisfifnrit^  and  tliat  tlie  iicii- 
utdaw,  phiintirt"  in  the  court  below,  was  présent  at  the  déli- 
uranre  and  sanetioned  tins  proeeedinfi;.  Appellants,  in  tlie 
above  cau.se,  alonjif  with  Auo-ustin  Jourchiin,  vvere,  by  the  last 
will  and  testament  of  the  late  Charles- Fran(,*oi.s  Hamel. 
nanied  execntors.  By  the  tirst  clause  in  this  will,  the  testa- 
tor  direeted  that  lus  exeoutors  above  narned  shoukl  pay  ail 
his  lawful  debts.  By  a  subséquent  clause,  after  niakinsf  >ev- 
eral  particular  le^acies,  lu(  direeted,  as  respected  the  reniain- 
der  of  his  property,  that  his  execntors  should  dispose  of  tJR' 
saine,  in  such  a  way  as  lie  should  désire,  l»y  îi  nien»oran<liini 
that  he  would  leave  with  his  execntors,  or  one  of  theiu.  l!y 
the  ninth  clau.se,  the  testator  dLsseized  hiinself  of  ail  his  ]ii'u- 
perty  in  favor  of  his  executcas,  accordinj;  to  the  custoin. 
declarini;  it  to  be  his  will  that  his  execntors  should  act  as 
such  until  his  will  should  be  carried  into  ettect.  The  testator 
died  on  the  day  the  will  was  executed,  and,  thereupon,  the 
then  execntors,  above  nained,  becaine  seized  of  ail  the  mov- 
able property  left  by  the  testator,  and  acted  as  execntors.  At 
the  expiration  of  the  year  and  a  day,  the  execntors  were  chIKhI 
upon,  by  respondent,  heir-at-law  of  the  te.stator,  to  rciuit'r 
their  account.    This  they   refused    to  do  and,  thereupon.  tlie 

(1)  Alt.  msc.  C. 
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présent  action  was  instituted.  Appell.Mits  seeni  to  liave  entcr- 
taiiit'd  the  opinion  tliat,  Viecausc  a  writinj,'  styk'd  a  <lélivranre 
de  Ici/s  in  favor  of  one  of  the  j)articular  lei^atces,  an  usufruc- 
tiiaiy,  was  signed  by  the  executors,  without  its  heintjf  stated 
tlifiein  that  any  particuhir  suin  ot'  nioncy  had  heen  paid  over 
il  lidance  established,  thcy  were  therel»y  exeuipted  Ironi  the 
obli^^ation  iniposed  hy  hiw  on  ail  executors  to  render  an  ac- 
cmiiit.  It  will  l»e  reuiarked  that  respondent  was  party  to  the 
ildn-riince,  and  that  the  whole  estate  was  transferred  to  the 
uiiiversal  legatee,  '■».  u.sufi'vit. 

'l'Iie  court  below,  by  its  judj^nient  renderecl  the  2iSth  day  of 
(leccmber  lîS(J9,  held  the  contrary,  by  eondeninin^  the  exe- 
cutors above  nanied  to  render  !in  account.  Jourdain,  one  ot" 
the  executors,  did  not  appeal  froni  the  jud^nient. 

'Plie  Court  of  Appeals  were  unaniinousiy  of  opinion  that 
the  article  of  our  Code  did  not  apply,  and  that  the  executors 
Loiild  not  be  conipelled  to  render  any  account  to  the  heir-at- 
liuv,  under  tlie  peculiar  circuinstances  of   tins  case.    (8  R.  C, 


SAISIEARRET.-INTERVENTION. 

Court  <>k  Queex's  Hench,  Deceniber  Tenu  1<S72. 

hesent  :    DlTVAL,  C.    J.,  CaUOX,  J.,    DllUMMOXD,  J.,  BaDGLEY, 

J.,  and  MoNK,  J. 
Micnox,  appellant,  and  (xALVKEAr,  respondent. 

HcspondeiU,  by  writ  ofattarlinuiiit  liefore  jii<l;riiieiit,  seized  a  vesael, 
in  tlie  possession  ofhis  debtors,  on  tliestoekn,  in  liis  sliiii-yanl.  Aiipel- 
l:ini  elainie  1  the  vessel  seized  as  liis  pi()|ierty,  and  respondent  joined 
issue.  Hnliseqnontly,  resjiondeni  recovered  jiniirnieiit  ajçaiiist  histlebtor 
t'iiiilie  ainonnt  lie  chiiined  iind,  as  the  le^'ality  of  the  writ  of  attaeli- 
nient  was  contested,  as  softn  as  ilie  <lelay  liad  expired,  seized  the 
ves-ei  nnder  a  writ  of  e.xecntioii.  To  tliis  seiznre,  appellant  first  filed  an 
ii|ipiisition  wliicli  was  disnilssed  : 

llil'l  :  That  nntil  tlie  intervention  was  liisposed  of,  respondent  could 
nul  (  aii.se  the  vessel  to  be  sold  by  the  slierilf,  and  tliat  the  opi»osition, 
tlieielbre,  .«liould  bave  been  inaintained. 

Respondent,  on  the  Oth  june  IMbS,  issued  out  of  the  .Supe- 
lior  Court,  Québec,  a  writ  of  attachment  before  judorment, 
iii.'uiiist  one  Fran(;oi8  Julien,  under  which  a  ve.ssel,  then  in  the 
pos.session  of  the  latter,  on  the  stocks,  in  hi.«  ship-yard,  was 
seized.  Appellant  intervened  in  tliat  .suit,  and  daims  the  ves- 
sel seized,  as  his  property,  under  two  deeds  inentioned  in  the 
pleadings,  and,  upon  this  intervention,  respondent  Joined  issue 
with  appellant.     Subsequently,  respondent  recovered  judg- 
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ment  against  Julien,  for  tlie  aniount  clainicd,  and,  as  the  lat- 
tor  had  contosted  tho  le<^ality  ot'  the  issuing  of  the  writ  ut" 
attachinent,  respondent,  as  soon  as  the  delay  to  issue  éxecu- 
tion expired,caused  the  sanie  vessel  to  be  seized,  under  a  writ 
of  jieri  f<tfi((s.  To  tlie  Uist  nientioned  sei/,ure,  appellant  t'ylcl 
an  opposition,  wliereby  lie  clain»ed  the  vessel  as  his  property. 
This  opposition  was,  on  the  llth  day  oî  deceniher  last,  dis- 
missed  hy  judgnient  ot"  the  Superior  Court,  and  it  is  l'rom 
this  judginent  that  the  présent  appeal  is  taken.  The  opp{wi- 
tion  allèges  that  appellant  is  jiroprietor  of  the  vessel  seized, 
under  a  certain  deed,  hearing  date  the  20th  niarch  ISGN. 
under  which  appellant  claimsas  vendee,  and,  further,  that  tlic 
vessel  had  l)een  already  seized  under  a  writ  of  attachinent 
beforc  judginent,  that  an  intervention  had  been  h'Ied  hy 
appellant,  claiining  said  vessel  and  asking  inainlevee  of  tlif 
seizure,  which  intervention  was  still  undecided. 

The  judges  of  the  Court  of  Appeals  wei-e  unanimously  of 
opinion  that,  until  the  intervention  was  disposed  of,  respon- 
dent eould  not  cause  the  vessel  to  be  sold  by  sheriff's  sale. 
and  that  appellant  s  opposition  should  hâve  been  luaintaiiieil. 
The  judginent  of  the  court  below  was,  therefore,  reversed.  {'i 
R.  C,  44.) 


HABEAS  CORPUS.— CAUTIONNEMENT. 


CoUKT  OF  QuEEX's  Hench,  Deceinber  Tenu  187-2. 

Présent  :  Duval,  Ch.  J.,  Carox,  J.,  Baixjley,  J.,  Duu.m.monu, 

.T.,  and  MoNK,  J. 


Ex  parte  Bakek,  on  an  application  to  be  adniitted  to  bail. 

On  a  trial  for  inurder,  tlie  jury  diflerod  in  opinion  and  were  (li>- 
cliarfied.  Application  «as  tlien  iiiado  liy  prisoner's  coiinse!,  for  periiii.s- 
.sion  to  giv»!  I)ail  for  his  appearance,  and  take  anotlier  trial.  A  wiitif 
hahcdK  rarpu-'^  was  allowed  and  arjinod  at  groat  lengtli. 

Ilild:  That  tiie  application  he  granted  and  accused  be  lulmittcil  to 
bail. 

Baker  was  accused  of  inurder,  at  the  coroner's  inquest,  uihI 
a  verdict  of  w'ilful  inurder  was  given  against  him.  An  indict- 
nient  for  the  saine  crime  was  subinitted  to  the  grand  Jiny. 
ami  a  true  bill  was  found.  He  was  tried,  and  the  jury  dittercl 
in  opinion  and  were  discharged.  It  did  not  appear  how  tlic 
jury  were  divided,  or  what  was  the  précise  obstacle  to  tlicir 
unanimity,  the  one  or  the  other.    Application   was  made  liy 
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prisoiier's  counsel  for  permission  to  ^'ive  1)ail,  for  his  uppear- 
luicc  to  tako  anotluT  trial.  A  writ  of  Hdheas  Corpus  was 
iillowod,  and  niade  n-turnable  licfore  the  full  court.  Ûpon  tlie 
n-tnrn  of  tlie  writ,  I'akkyn,  Q.  C,  was  lioard  npon  the  appli- 
cation at  ^reat  length.  The  solicitor  j^eneral  resisted  the  ad- 
mission of  the  accused  to  Itail,  as  bein^'  wholly  without  précè- 
dent, and,  in  that  view,  bein^  not  only  a  danijferous  innova- 
tion, but,  also,  as  likely  to  lead  to  an  évasion  of  the  law,  in  a 
cusf  of  great  and  paraniount  importance.  On  the  hist  day  of 
tilt'  tcrm,  the  application  was  ^ranted  and  accu.serl  admitted 
to  liiiil,  himself  for  CôOO,  and  two  securities  l'or  .£250  each. 

MoN'K,  J.,  concurred,  stating,  however,  that  the  application 
was  an  e.xtraordinary  one  ;  that  he  was  induced  to  eoncur  in 
tlic  deci-sion  rendere(l  by  the  majority,  solely  upon  the  j^round 
tiiatthe  learne<l  judj^e  who  tried  the  cuse,  and  who  was  theii 
(iii  tlie  Bench,  one  of  his  own  colleagues,  was  of  opinion  that, 
under  ail  the  circumstances  ot"  the  case,  and  witli  which  he 
was  necessarily  <|uite  familiar,  he  did  not  consider  it  fell 
Ululer  the  jreneral  rule  in  thèse  mattei's,  and,  that  he,  the 
loariied  jndge,  was  not  himself  opposLtl  to  ^rantinj.^  the 
apiilication.  For  him  (Justice  MoNK)  this  e.\pression  of 
opinion,  by  the  learned  jud^e,  was,  he  thou<^ht,  a  sufïicient 
ivasoi\,  perhaps,  for  departing  from  the  gênerai  rule,  and  he, 
tlierefore,  concurred  with  his  colleagues,  though  not  without 
(jreat  hésitation.  (3  R.  C,  45.) 


FAILUTE.-DROITS  DE  L'ASSOCIE  CREANCIER.-STNDIC. 

C(H"i!i'  oi'  QuKENs  Bench,  aim'Eai.  side, 

December  term,  1<S72. 

Présent:  DlVAL,  (.'h.  J.,  Cakon,  J.,  BAUCiLEV,  J.,  DltUM- 
MOXI),  J.,  and  MoNK,  J. 

Tiii:  City  of  (Jr.ASfJow  Ba\k,  appellant,  «o/rY  Tmomsox,  res- 
pondent. 

//'  /'/;  Tliat  an  in-solvent  debtor,  partner  iii  a  ((iinniorcial  lirm,  coni- 
|Mis('(l  ol"  liiniself  and  anotlmr  per.son,  inay  vote  on  the  appointment  of 
an  a>.si^:nne  to  tlio  estate  uf  liis  Hrm,snch  esiate  being  in  insolvoncy, 
uiidir  a  writ  of  attachment  directed  against  both  partners;  his  oniv 
(laiiii  lieiii.L'  advaiices  nmde  by  hini,  aa  a  partner,  to  his  own  lirm. 

On  the  2()th  october,  J.S(),S,  the  C^ity  of  (Jlasgow  Bank, 
lieiiii;  the  only  creditor  of  the  tirm  ot"  Arbuckle  &  Bruce, 
eoiii|)().sed  of   James  Arbuckle  &  James   Brurîe,  trading  at 
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Montréal,  siied  ont  a  writ  of  attachment  ajjainst  tlu'ir  insol- 
vent  cstate.  Tliis  procecding  wa.s  conttsted  l»y  Rolieit 
Watson,  stylin^-  hiinselt'  i».ssi<^nee  oF  tlio  estate  ot"  Jaincs 
Bruce,  npon  varions  «frouiuls  wliicli  it  is  not  necessaiy  herc 
to  spi;cii'y,  sijK'ft  thcy  \V(.'re  ail  rt'jccted  l»y  the  Jnd^L^o  in  insol- 
vency,  l>y  tho  Court  (jf  Kuview  and  hy  tliis  Coui-t.  Tliosc 
pvocoedings  l»eing  at  an  end,  Keny  Brothers  &  Cratlu ni 
creditors  ot'  James  Bi'uce,  ])resented  a  pétition  to  set  asidi 
the  attachnient,  but  were  ecpialiy  unsuceessFul.  They  pru- 
dently  retired,  after  trying  wliether  tlie  fortunes  ot*  tlic 
Court  of  Review  iniglit  not  turn  in  tlieir  favor.  Aft<;r  two 
years  ami  four  nionths  had  thus  Iteen  consuined,  in  a  inatter 
usually  considered  to  l)e  suinniary  and  which  eertainly 
ouglit  to  be  so,  a  meeting  of  creclitors  took  place,  befoic 
ToilHAN'CE,  J.,  on  the  3rd  ilay  of  felauary  last.  At  this  meet- 
ing there  appeared  :  The  City  of  (îlasgow  Bank,  creditor  fur 
£1428.1")  sterling;  certain  Montréal  creditors  of  James 
Bruce  (one  of  the  insolvents)  to  the  amount  of  £14.50.00, 
and  James  Thomson  (repre.senting  James  Arbuckle)  not  .i 
creditor  at  ail,  but  holding  claims  of  Arbuckle  upon  tlio 
partnership  estate,  in  which  he  was  one  of  the  partners,  to 
the  amount  of  £()7.'i!>.l()  sterling.  The  votes  of  ail  thèse 
parties  were  taken  subj»'ct  to  objection  and,  on  the  4th  day 
of  february  last,  Tohuance,  J.,  gave  judgnient,  and  one  of 
the  coiisnlérduts,  in  that  adjudication,  dispo.sed  of  Thonisons 
pretensions  in  the  following  ternis: 

"  Considering,  further,  that  the  claini  of  James  Thomson  i.^^ 
"  the  elaim  of  one  of  the  co-partners,  against  the  partnership 
"  of  Arbuckle  &  Bruce,  and  that  the  same  cannot  be  allowed 
"  to  count  in  the  élection  of  an  assignée." 

The  case  was  then  taken  into  tho  Court  of  Review  and  tho 
three  judges  there  reversed  tho  ruling  of  Torrance,  J.  In 
this  latter  'udgment  is  to  be  found  the  following  consi- 
(lernnf. 

'■  Considering  that  there  is  error  in  the  said  judgment,  tu 
"  wit  :  in  excluding  the  claim  of  James  Thomson,  at  the  meet- 
"  ing  of  the  insolvent's  creditors,  hold  in  february  last,  ami 
"  in  not  adnntting  bis  vote  for  Robert  Watson  to  be  assignée 
"  of  the  estate  of  bankrupts,  in  this  cause,  and  in  declarin^' 
"  James  Court  the  duly  appointed  assignée  of  tho  said  insul- 
"  vents  :  doth,  revising  the  .said  judgment,  reverse  the  saine, 
"  by  the  présent  judgment,  and,  proceeding  to  render  tlio 
"  judgment  that  ought  to  hâve  been  rendered  in  the  pre- 
"  mises  :  considering  that  James  Thomson  had  a  right  to 
"  prove  a  claim,  as  in  fact  ho  did,  at  the  meeting  retVrred  to, 
"  to  wit:  of  the  third  day  of  february  last,  against  tlic 
"  separate  estate  of  James  Bruce,  one  of  the  firm  of  Arbuckle 


DE  I,A  PKOVIN'CE  DE  QL'ÉUEC. 


•2+1 


\'  lîrucc,  iiiM()lvi!nts,  und  tliiit  Tlioinson  luul  a  ri<,'lit  to  vote 
'  l'or  ussii^neo  to  tlie  iiisolvont  cstiitus  ut  tlie  iiioetin^  re- 
•  I'i'ITimI  ti).  " 

Tliis  décision  was  continnetl  l)y  the  Court  ot'  Appoiils,  iit'trr 
a  rt'liL'iiriii^.  Tlie  (vliiid"  Justice  mid  MAIxiLKY,  .1.,  Iiowcvci', 
disscntcil  frotn  tlie  jud<;iuent  of  tlie  Court.  (M  W.  C.,  47). 


FAILLI.-ACTION  EN  RADIATION  D'HTPOTHEQUE.-CERTIFICAT. 

("(Il  15  Df  Banc  pe  la  Hein'e,  k\  aimm;!., 

'l'criiit'  di'  déceiulire  l(S72. 


Présents:  Duval,  J.  en  C,  Cahox,  .T.,  Haihjley,  .T., 
DiU'MMOXD,  J.,  et  MoNK,  J. 

(l.\(i\<)X.  appelant,  <'f  Cl-OUTIEU,  intimé. 

Jiujé:  (iwo  lo  di'hiteiir  n'a  droit  do  poursuivre  en  justice,  pour  so 
fairn  donnor  par  son  ('n'-iincier,  un  certificat  ou  acte  notari»'-  prouvant 
l'ii(|uittoinent  de  l'iiypotliùque  linrejjiî-trce,  que  si  tel  certificat  lui  est 
n^t'iisc  par  ce  dernier. 

Le  pri'.sent  appel  était  d'un  juj^enient  rendu  en  juillet 
ileniier,  par  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  Beauce,  dans 
une  action  en  radiation  d'hypothè<|ue.  Kn  1<S6.'Î,  l'intimé  avait 
olitcini  juf^ement  contre  l'appelant,  pour  la  sonnue  de  ,£lî)  de 
capital,  et  £7,  1,  10  de  frais.  Il  avait  fait  enrej^istrer  ce 
ju;,fcnient  contre  les  immeubles  de  1  uppelant.  Sub.séquen»- 
iiiciit,  le  juoeinent  a  été  payé,  tant  le  capital  (pie  les  intérêts 
et  fiais,  et  la  seule  (picstion  (|ui  se  pré.sentait  était  celle  de 
savoir  si  le  débiteur  a  droit  <le  poursuivre  en  justice,  pour  se 
faire  donner  par  son  créancier,  un  certiHcat  ou  acte  notarié, 
prouvant  l'acquittement  de  riiyptlièf|ue  enregistrée,  avant 
'lavoir  mis  son  créancier  en  demeure  de  lui  donner  tel 
CertiHcat.  D'abord,  l'appelant  était-il  tenu  d'alléguer,  dans 
-on  action,  (|u'il  avait  re(piis  l'ntimé  de  lui  donner  (|uittance, 
et  (|ue  ce  dernier  avait  refusé  de  la  lui  donner  ;'  Les  sections 
41  et  42  du  ch.  .S7  S.  R.  B.  C.  établis.sent,  d'une  manière 
bien  évidente,  que  ce  n'est  (pie  dans  le  cas  où  le  créancier 
refuse  de  donner  à  son  débiteur  tel  certificat  ou  acte  notarié, 
ijiie  celui-ci  a  droit  de  pour.suivre  en  justice.  La  section  41 
'lit  :  "  Toute   personne  ayant  acquitté,  en  totit  ou  en  partie, 

une  hypothèijue  enregistrée,  pourra  demander  à  son  créan- 
"  fier  hypothécaire  un  acte  notarié  ou  certificat  prouvant  cet 
'  ac(|uittement  partiel  ou  total,....  et  elle  aura  droit  de  pour- 

■Miivre  en  justice  pour  se  faire  donner  tel  certiHcat,  s'il  lui 
TOME  XXIV.  16 
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"est  relus»',  etc.,  etc.  "  Kt  la  section  42  «lit:  "  ('liii(|iie  l'oi^ 
"  (m'iine  personne  se  préteiidunt  créjinciiT  «nirii  t'ait  enii'^jis 
"  trer  contre  les  liieiis  de  son  j)réten»lu  il«'l»iteur,  tout  droit. 
"  |)i'ivilè;;((  ou  hypothèque  »|u'eile  réclnnie,  et  (|Ue  le  titre  sur 
"  h<|Uel  ce  droit,  jirivilè^'i'  ou  iiy{)()thèi|Ue  est  fontlé,  ne  coii- 
"  fère  en  loi  aucun  tel  privilège,  etc.,  etc.,  et  (jue  tel  créancier 
"  après  en  avoir  été  dùiu)-nt  if(iuis,  rt-l'use  de  consentir  à  \n 
"  radiation  de  l'enre^'istrenient  de  ce  titre  contre  les  hims  de 
"  tel  <lél)iteur,  ce  dernier  pourra  alors,  par  voii;  d'action,  ilr- 
"  mander  (|Ue  le  titre  ainsi  enre<(istré  soit  déclaré  n»d,  etc., 
"  etc.,  »  te.  "  Ville  7  Vict.  chap.  22,  section  N  ;  25  Vict.,  clmp. 
2,  section  I  :  ('ode  C.'ivil,  art.  214!):  "Si  la  radiation  n'est  pii> 
"  consentie,  elle  peut  être  demandée  au  ti'ihunal  compétent 
"par  le  déhiteur,  etc.,  etc.,  etc.  "  Il  résulte  donc,  di.sait  lin 
timé,  des  autorités  ci-dessus  citées,  que  l'appelant  était  tenu 
d'allé^Mier,  pour  donner  ouverture  à  .son  droit  d'action,  (|Ur 
l'intimé  lui  avait  ret'u.sé  un  certificat,  ou  (|uittance,  ci)n><- 
tatant  rac(|uittement  du  droit  ein'ef;istré.  Si  l'on  admet,  pré- 
tendit encore  l'intimé,  (pie  l'appelant  était  tenu  d'alléj^uer  ce 
fait,  de  là  il  s'ensuit  »|u'il  <levait  le  pr(»uver,  vu  (|Ue  cet 
alléj^ué  de  la  déclaration  se  ti'ouve  nié  par  la  défense  en  fait 
])roduite  par  l'intimé. 

Le  juncment  dont  appel  a  été  interjette  en  cette  causo 
était  rédi<j;é  en  ces  termes  :  "  La  C'our,  considérant  (pie  !<• 
déliiteur  n'a  droit  de  poursuivi'e  en  justice,  pour  .se  fairr 
donner  par  son  créancier  un  certificat  ou  acte  notarié  prou- 
vant l'accpiittement  de  rhypotliè(pie  enren'istrée,  <|Ue  si  tel 
certificat  lui  est  refusé  ])ar  C(^  dernier:  considérant  (pi'il 
n'est  aucunement  prouvé  (jne  h;  défen<leur  ait  jamais  refusé 
de  donner  au  demandeur  un  certificat  ou  (piittance  constatant 
(pie  le  jugement  mentionné  dans  la  déclaration  était  ac(piitti' 
et  [)ayé  (suivant  (pie  l'allt'fjue  la  déclaration),  et  (pie,  partant. 
l'action  du  demandeur  est  prématuré(%  puiK(]\ie  le  droit 
d'action,  dans  la  présente  circonstance,  ne  |)reiid  naissîiiicc 
(pie  sur  le  refus  du  créancier  de  diumer  tel  certilicat,  la  (jnu' 
déhoute  le  défendeur  de  sa  défen.se  au  fond  en  droit,  attendu 
(|u'elle  n'a  aucun  i-apjiort  (pielcon(]U(.'  à  la  difticulté  en  (pits- 
tion,  et  déhoute  aussi,  avec  dépens,  le  demandeur  de  son 
action.  "' 

Le  ju<^ement  a  été  confirmé  à  l'unaniinité  ])ar  la  Cmui- 
d'Appel.  Le  .jufje  MoNK  a  déclaré  qu'il  approuvait  le  jui,''- 
ment  de  la  C'our,  |)rincipalement  sur  le  fait,  d'après  ><'U 
appréciation  de  la  preuve,  <pie  le  demandeur  en  cour  iiitV- 
rieure  n'avait  pas  étahli  par  une  preuve  suffisante  le  paieiiinit 
du  jugement  i)rononcé  contre  lui,  en  capital,  intérêts  et  frai^^. 
(.S  k.  C,  50). 
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MANDAT.-FAIEMENT.-OARANTIE. 

Pitivy  CoUNCiL,  Kitli  imiy  I.s;{7. 
IVcsent  :  Lonl   WvNKoiu»,  T.oid   nu(nr(iiiA>i,  Mr  .Justice  Fîo- 

SAN^IKT,   illld    tllf    ClIIKK   .ll'lHiK   (if   tlic 

Coui't  oï  l{iuikru|)tc'3'. 

SiDNKY     liKI.MNtillA.M     illld     JaMKS    WaLMS,    Uplti'llilllts,    tn)>l 
NoAII    FlîKKIi,   rcspondeiit. 

Ily  tlio  ()l(l  law  (if  Fraiicp,  wlioin  llid  d(uiliii;r  bctwecni  u  principal  uiid 
iii.s  (iiilitor  Ih  (if  siicii  a  natiins  as  t'i  (i|i<'rat<'  .simply  as  a  piidciiijriilioii 
ni  timt'  for  llm  pavintiiil  lA'  tlm  dolit,  iftim  snrctv  Ih  imt  pri-cliKlt^d  l)y 
Mii'li  lUvilii);;,  froiii  hiiiiiir  lll(^  (icihtur  l'or  liis  itidoiiinity,  litt  will  iiot  ho 
disc'liar^rod  ;  Iml  it'Micli  (U'aluii:,  Imtwet'ii  tlie  principal  aiiil  iii.s  dohtor, 
ainniints  to  a  présent,  tliou>;ii  hnt  pro  t(  m/iorf  payincMit,  as  tlic  .-nretv 
riiiiiiot  tlicn  sut*  ilic  principal  dehior,  lio  is  discliar^od  froin  liis  j^nâ- 
ranttH'slMp.  A  hdl  of  fXclian^ro  opérâtes,  by  tlie  law  of  Krance,  n-*  a 
rcul  coiiiract,  ht  twcen  tlin  drawcr  and  tlie  drawee,  and  is  ijl'it,  witidn 
iIk*  nieHiiin>r  of  art.  2(1:!.")  of  tlie  ('«tdc  Civil.  Wliere,  iliorefore,  a  party 
liccanio  snrety  npoi;  an  airrcenient  for  socnriniî  certain  advanctts,  l)y 
l'iiliirtî  eonsi^ninents  of  Wei«t-lndia  prodnee,  and  after  sucli  advances, 
l'iit  liefore  any  eonsi;;nnients,  tlie  j>arly  liavin;.'  contracted  to  niake  the 
sanie  aeeepted  bills  to  tlie  anioiint  of  tlie  advancMs  : 

//«/'/  ;  'l'iiat,  inasniin  il  as  siicli  acc(<ptances  openitcMl  as  npm  limpore 
|iayinent  of  tlie  miiii-  ad\  anced  under  the  afirt^enient,  tlie  snrety  wa? 
liiscliar^ed. 

Tliis  was  au  appcal  t'roni  tho  Juiljfineut  of  tlie  Court  of 
A|ipoals  for  Lowei-  Canada,  pronounced  ou  tlie  lôtli  no- 
veniher  liS;i4,  atHruiinj;  a  previons  judr^iuent  of  tho  Court  of 
Kinir's  lieucli  for  tho  (listrict  of  Queliec,  of  tlie  20th  of  jmie 
l(S:Ù,  with  costs,  imder  the  f()llo\viu;f  circiinistances  :  Frevious 
to  January  ISM.'Î,  Auo;ustus  ('harles  Vvi't'y  aiid  Charles 
AdolphuH  Holt  carried  on  business,  as  niercliants,  and  tradod 
at  (^)ueliec,  in  co-partuership,  under  the  style  and  Hrni  oï  A. 
('.  Freer  &  ('o.,  and  continued  so  to  do,  durin<,'  the  trans- 
actions wliich  «^avo  rise  to  this  appeal.  Appellants,  durino' 
the  sanie  tiuie,  cari'ied  on  business,  as  nierchants,  at  Mon- 
tréal, in  eo-partnership,  uiuler  the  styltï  and  Hrm  of  Bel- 
liiiLrliiiii'  S:  \Vallis.  On  the  7th  february  lK.i'.\,  in  pursuance 
"'  a  pre\ioiis  meniorandiun  of  the  :{()th  january  iKV.i,  the 
'  i4o\vinj{  atrreenient  was  entered  into,  and  sio;ned  hy  A.  C. 
rreer  iS:  Co  md  respondent  :  "  Bellin-^hani  &  VV'allis  a^i'ee  to 
'  advance,  \\  ithin  ono  week,  to  A.  C.  Kreer  À:  Co.,  froni   1,500 

I  '  2.000  I.,  as  they  niay  re<iuire,  upun  West  India  produce, 
"  î  be  consigned  to  tliein  for  sale,  on  the  arrivai  of  the 
"  spring  ves.sels,  to  the  extent,  at   lea.st,  of  one-third    more 

tlian  such  advance,  t<     le  .sold  by  tliein,  and  sales  ;;uarantectl 

at  :U  per  acct.  comuiss.  with  interest  on  advance.  (Signetl) 
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"  A.  C.  Vn'i'V  i\:  (,'().  Qik'Ik'c,  7th  fcl.ruaiy  l.S.'i.S.  I  lien"l)y 
"  <;uanintt!tï  tliu  t'ultilnient  ot'  tlie  !il)()vc  îiii^rccinont  on  tlu; 
"  part  (jf  A.  (J.  Freer  &  Co.  (Si,i,nieil)  Nonli  Frecr.  "  On  tlic 
12tli  uetoliiT  IH.Sîi,  appt'llants  ('(imnieiicfil  an  action  ajLfainst 
rt.'.spondent,  tlu'  j^uaraiitt-'o,  undcr  tlie  abovc  afjivcniont,  foi' 
tlic  rocov(!ry  of  l,()2(il.  12  s.  4«1.  cunvncy,  alK'fjfud  l>y  appi-l- 
lants  to  hi'.  ('ut'  to  theni  bv  iv.sixindont,  for  tlic  non-cxccution, 
on  tlu-  part  of  FrtH'i- vt  (!o.,  of  tlie  uj/rei-int-nt.  'l'Iio  dcclaration 
.stat('<l  tlic  ori<;itial  nienioranduni  and  ajjfrecnicnt,  and  avcrcd, 
tliat,  on  tlic  Ist  iiiay,  appcllants,  Hcllin;^liaiii  &  Wallis,  in 
pursnanci'  of  tlic  acrccincnts,  ]iaid  and  advanccd  to  Fi'ccr  \' 
Co.  divirs  snnis  of  iiioncy,  anuanitin'^  to  2,217  i.  !>  s.  !)d.  l)Ut 
tliat  Frccr  tSir  (.'o.  Iiad  not  consiijfncd  to  tlicni,  foi-  sale,  aii\ 
West  liidia  producc,  npoii  tlic  ternis  and  conditions  of  tlie 
;!tfrccnierits,  luit  tlicrein  niadc  default  :  and  tliat  tlu;  suni  of 
2,2!7  I.  î>s.  !)d.  was  cntircly  duc  to  hJcIlintjliani  &  Wallis, 
froni  Frocr  Â:  Co.,  wlio  liad  liccn  rcquestcd  to  pay  tliu  saine. 
Vct,  tlint  Noali  Frecr,  !ilthou<;h  oftcn  rctpiestcd,  liad  not  paid 
to  liclliiie^hani  &  Wallis  tlu;  said  suni  of  2,217  1.  î),s.  î)d.,  or 
any  paît  tlicrcof.  llcspondcnt  plcadcd,  tirst,  a  spécial  de- 
luur.ci,  wliicli  was  ovcrrulcd  ;  and,  sccondly,  tlie  jjcneral 
issue,  on  wliicli  proof  was  ordercd.  One  witness  only  (Holt,  a 
partner  in  tli»,'  liouse  of  Frcer  iltf.  Co.)  was  callcd  for  appel- 
iaiits,  wlio  ])rovi'd  tlie  i^uarantcc,  by  tlic  written  docnnicnt^ 


as  cxliiliitcd  111  tlic  cas( 


11 


c  pr 


DVcd  tlic  cliarircs  on  tlu;  débit 


side  of  an  accouiit,  Itotwccn    l)clliii<.;liaiii  «îir  Wallis  and   Frcer 
ifc  Co..  aniountiiij^  to  2,r)!)()  1.  ô  s.  î)d.  (witli   tlic  exception  of 


somo  tritliiiff  suiiis,  aniountin<>;  to  il  l.  7  s.  (i  il.),  and  also,  tin 
l'oceci 


pr< 


hIs,  on  tlu!  crédit  sidt^  of  tlie  sanic  account,  ainountinii 


to  !»ii!M.  12, s.  4d.  to  b«  correct:  Tliat  Hellin<rliaiii  &  Walli> 
advanccd  notes  and  iiioiicy  to  Frecr  &  Co.,  as  stated  in  tlic 
acc(Uint,  and  tliat  tlie  avîvances  werc  niadc  in  virtuc  of  tlu 
written  documents  referred  to  :  Tliat  consij.Minicnts  werc  mit 
niadc  in  niay  and  Juiic,  becuusc  tlie  carjLÇocs  -  xpcctcd  weie 
not  reccivcd,  noue  of  any  con.se<|Uence  liavinj,^  becn  rcccivcd 
until  tlie  20tli  july  :  Tliat,  upoii  bcing  asked  by  respondeiil 
wlictlier  Fn-er  v^'  Co.  intcndcil  sendin^  any  niorc  W^est  IndiM 
producc,  on  bis  <;uarantc((,  tlie  witness  said  tliat  tlicy  bail 
acccp.tcd  tlircc  drafts  of  Hellinj^bani  Âf  Wallis,  for  ôOO  1.  eacli, 
and  sliould  stMid  tlieni  enou^li  to  covcr  tlic  balance  in  tlitir 
favour,  beinfif  about  MOO  i.  or  })0(>  1.,  and  wliich  lie  accord 
iniçly  did.  Sevcral  hîttcrs  of  Frcer  &  Co.,  exprcssinj^  tlieir 
dc.sappointiiicnt  at  not  lieinj;  able  to  Miake  consi^nincnts,  by 


rcason  of  tlu?  non-arrival  of  shii)s,  which  tlicv  bad  ex 


ps 


•y 


:p 


werc  also  <jiv«'n  in  évidence.  The  tliree  drafts  inentioned  by 
the  witness,  dated  rcspcctively,  Montréal,  the  25tli  june,  l.st 
july,  and    lOtli  July    1M3H,   wure   drawn    by   Bellinghaui  Si 
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Wiillis,  ut  !K)  «lays,  an<l  werc,  on  thu  (ith  of  july,  rctiiniod  to 
iM'llin^rluini  «'t  Wallis,  jicccpttMl  liy  Freor  &  Co.,  enclost'il  in 
tlio  followinji'  letter  :  "Quolioc.  (ith  july  \S:V.i.  (îoiitlcmen, 
'  your  t'avourot'  tlie  2n(l  was  «l'ily  haiidcil  to  ns  this  ovt'iiiufj: 

iiiid  wo  inay  lierc  rcinark,  wt;  slioultl   ivccive   tlieiu   more 
"  rc^ularly  sliould  yon  '('iiit  <'nclosin<r  tliciii  to  Thoinsoii.    Wc 

icturii  yoii  thc  tlirt't*  dral'ts  acct'ptfd,  ainoiiiitin<r  to  l.ôOO  1. 

Voii  liuN  e  uiidoiil)tedly  liut-n  disappointcd  iii  not  i-occiviiii^ 
'  coiisioimicnts  froiii  us,  and  wc  tVt'l  iimcli  «jjrit'ved  in  con- 
■  M'iiuonct'.  lîut  yonr  disapp't<utnuMit  caiinot  Itt'  ('(pial  to  ours. 
•  Wf  iiavc  Uills  ol'  ladinj;,  di  '  d  7tli  inay,  and  not  a  vossci  in 
"  yiit.  Tlu-y  cannot  rt'Uiain  )ui  iiiucli  longer.  Yours  truly. 
'  A.  C.  Fn-cr  \'  C'o.  "  Krcer  ^V  (Jo.  failt-d,  and  hecatuf  insol- 
vciit.  in  aui^ust,  and  tiu-  liills  wi-ro  not  (laid  wlien  «lue  No 
witiifss  was  calU'd,  on  tlu'  part  of  respondcnt.  Tlie  cause 
!iii\in<r  coine  on  to  l)e  heard  lief'ore  tlie  Court  of  Kinj^'s 
ImiicIi,  tlie  action  was  disinissed,  witli  costs.  Tpnn  wliich, 
lîcllini^hain  &  Wallis  appealed  to  tlie  Court  of  Appeals  for 
tlie  province  of  Lower-Canada,  l)y  wliicli  court,  tlie  jud^nient 
nt'tlii-  ('((urt  of  Kiiii^'s  Heiieli  was  aflirnied.  witli  costs  of  suit. 
FiMiii  tliat  jUil^^iiieiit  of  atlinnatice,  tli»;  presMit  appeal  was 
iiiiide  to  tlie  Kiiif»  in  ('oinicil.  Apjiellants  relied,  for  tlie  re- 
\rrsal  of  tlie  jndjfnient  of  tlie  court  lK'lt)W,  upon  tlie  follow- 
iiin-  ica.soiis  :  I.  Hecause  tlie  contract  niade  lietweeii  A.  C. 
Kieer  &  Co.  and  appellants.  tliou^di  ultiniately  p'^nltin»,'  in  a 
|»('(uliar  deiiiaii<l.  was,  in  its  ori<(in.  a  contntct  to  deliver 
^uiids.  to  lie  sold  l)y  appellants  on  coniiiiission.  2.  lîecause  the 
citiitraet  liad  neither  Ix-en  perforined,  or  released,  liut  tlie 
nriirinal  del»tors  still  reiiiain  lialtle  upon  it.  :}.  Hecause  the 
transaction  n-latinj;  to  tlie  tliree  hills  of  exchanye,  accepted 
liy  A.  C  Kreer  Je  Co.,  was  wliolly  collatéral  to  the  orij^inal 
contract,  and  neither  discliar(;ed  or  isnspended  it.  4.  lîecanse 
tlic  transaction  cannot  ainount  t  >  nioïc  tlian  <;ivin^  anexten- 
"•ioii  of  the  tinie  of  paynieiit  to  a  principal  delitor,  which  does 
iKit,  hy  the  law  of  Canada,  extini^uish  the  oltlijfation  of  a 
•-iinty.  I^aNtly,  hecause,  at  any  rate,  the  hills  of  eNchan;^e 
c.uijd  only  lie  taken  as  a  payinetit  /tni  toitlo.  and  not  as  an 
'Xtinifuishinent  of  the  whole  deinand.  Hespondeiit,  on  th»- 
iitlier  hand,  contended.,  that  th"  juduinents  of  *lie  courts 
liclow  oii;^ht  not  to  he  disturhed,  for  the  followinii;  reitson  : 
Hecause  respondent  was,  by  d«(fault  of  appellants,  placcd  in  a 
wiirse  situation  than  he  would  otherwise  hâve  lieen  in.  Antl 
liicause  th»!  jud^nieiit  of  the  court  helow,  was  fully  war- 
niuted  hy  the  circunistances  of  the  case,  as  they  ajipeared  in 
évidence. 

•Mr   Ser<reant  Steimikx   and  HlluiE,    K.  C,  for  appellants  : 
Tliis  is  purely  a  ipiestion  of  law.  whe'thcr  there  haslieen  nuch 
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a  dculing,  betwoen  tho  creditor  und  principal  debtor,  as  to 
discliargo  respondent,  the  guarantec  :  in  otiier  wonls,  wliet- 
her  appellants  concluded  the  guaranteeship  of  respondent,  by 
drawing  on  Fri-er  &  Co.,  and  receiving  the  acceptancos  for 
1,500  I.,  instoad  of  waiting  the  arrivai  of  the  con-.tignnients, 
acpording  to  the  ternis  of  the  agreenient  of  the  7th  of  feli- 
ruary  IHiili.  It  wlll  be  said,  on  the  other  side,  that  biils  of 
exchange  having  suspended  the  right  of  action  against  the 
j^rincipal,  tliey  ninst  also  ugainst  the  surety  :  and  tlint,  that  is 
sucli  a  j'ivini'  of  tinie  as  discharijes  the  latter  froni  his  liabi- 
lity.  That  depeiuls  upon  the  nature  of  the  obligation  in  the 
first  instance,  and  upon  the  law  of  France,  respecting  tlif 
release  of  trustées.  By  the  agreenient,  appellants  weiv,  in 
considération  of  certain  advances,  to  hâve  certain  consigii- 
nients.  Now  that  is  a  spécial  agreenient,  and,  if  a  breach  of  it 
is  couiiuitte*!,  would  entitle  thein  to  an  action  on  the  case, 
and  a  verdict  for  unli(|ui(hited  damages.  How  can  it  lie 
argued,  that  the  drawing  and  acceptance  of  thèse  bills,  couM 
be  a  bar  to  such  an  action.  That  would  be,  to  liold  that  the 
bills  ,so  drawn  were  for  a  précèdent,  and  spécial  right  of  ac- 
tion ;  tiiat  tluy  niight  be  pleaded  in  bar,  or  as  a  set-ofli' to  au 
action  for  spécial  damages,  for  breach  of  the  agreenient:  sucli 
a  position  is  as  contrary  to  tlu'  old  law  of  France  as  to  i)ur 
law  hère.  There  is  no  pn^tence  for  saying  that  the  suret}'  hau 
been,  by  the  transactions  in  (piestion,  placed  in  a  worse  situa- 
tion than  lie  was  previously  :  that  alone  constitutes  tlie 
ground  of  lus  relea.se.  By  the  old  law  of  France,  a  surety 
niay  liring  an  action  qitid  I mirt  (1);  it  follows,  therefon'. 
that  lie  cannot  l)e  released  b}-  the  mère  giving  of  time.  Hy 
the  civil  law,  which  is  the  fo-indation  of  the  olil  Freiich  law, 
an  act  of  substitution,  or,  as  it  is  calle<l  in  the  Digest,  nova- 
tien,  is  never  to  be  presuined  (2)  ;  thi' saine  doctrine  is  laid 
tlown  by  Pothier  (2),  Domat  (4),  Perezius(o), and  Vinnius((î); 
an<l  lias  been  followed  in  forming  the  Code  Civil,  which  is  in 
strict  conforinity  with  tho.se  autlu)rities.  By  the  Code  Civil  of 
France,  it  is  declared,  that  the  simple  prolongation  of  the 
tenu  allowed  by  the  creditor  to  the  principal  debtor  does  iiot 
di.schai'ge  tlw   surety,  wlio  may,  in  such  case,  sue   the  delitm-, 

(I)  DoiimtV  Tiottt.  on  Civ.  Liiw,  Iruiis.  l>y  Striiliim,  A.  I).  I7'2-.  I  vol..  1! 
III.  tit.  4.  Ho<;.  ;{,  iirl.  :\  :    l'otliier,  Triin.s. ,  liy  Kvaii,  I  vol.,  2iîO-(»l. 

(•2)  (  <Klex,  Lili.  VIII.  til.  4-J,  «te.  S. 

(;<)   I  vol.,  p.  38.-). 

(4)   I  vol.,  401,  kr. 

(ô)  Lil».  VIII,  tit.  4.'»,  «ec.  r»ô(J. 

|(i)  .Iiir.  (jiiaeHt.,  Lih.  II,  cli.  42. 


DE   LA    PUOVINCE   DE  QUÉBEC. 


247 


n\  .  i; 


in  order  to  compol  payment  (1).  ïhore  is  no  évidence  that 
a|)pellants  ever  contemphited  altorinjï  the  tenns  of  the  agree- 
iiR'tit,  and  tlieroby  releasing  the  surety,  by  the  drawing  ot' 
tlicse  hills  of  exchange,  even  if  they  ainount  to  a  giving  of 
tiiiie;  there  is,  therefore,  no  such  discharge  as  is  recpiired  \>y 
the  !a\v  of  France  ;  and  there  Iteing  no  proof  of  any  intended 
iiDvation,  (iV  suhstitntion,  of  the  agreeinent,  tlie  contrary  niust 
lie  presunied.  Appellants  were,  tiierefore  entitled  to  recover 
in  the  conrt  k.elow,  and  ouglit  now  to  hâve  tlieir  appeal  al- 
lowed,  with  costs. 

Mr  Wkjhtmax,  for  respondent  :  The  (h'cision  of  hoth  the 
courts  below  is  consistent  with  the  French  and  Knglisli  hiw 
iipon  the  subject.  The  original  contract  is  for  advances,  on 
aecount  of  goods  t<>  l»e  deh'vered,  and  is  an  ordinary  mercan- 
tile transaction,  payment  being  secnred  l)y  sale  of  tlie  goods 
eoiisigned.  The  guarantec  is  for  the  fulHiinent  of  that  con- 
tract. Before  the  goods  are  delivered,  an<l,  therefore,  before 
tlii'  contract  is  fulrilled,  time  is  given  for  its  completion,  by 
appellants  drawing  three  successive  bills  of  exchange,  and 
pruciu'ing  their  acceptance  by  Freer  &  Co.  This  is  a  niaterial 
a  fatal  variation  of  the  original  contract.  For,  the  Lills  being 
available  seciirities,  are,  for  the  tiuie  they  bave  to  run,  pay- 
ment, and  are,  therefore,  not  only  a  sul»stitution  for  the 
incaiis  of  paynu'nt  provided  by  tlie  agreeinent,  viz.  the  sale  of 
the  eoiisigjnnents,  l)Ut  are,  so  long  as  they  are  available,  pay- 
iiiciit  itself.  Now  the  tiine  they  bave  to  run  is  not  defea.sable, 
lircause,  having  been  accepted,  the^'  are  available  securities, 
and  the  postponeinent,  therefore,  of  tlu;  tune  for  the  comple- 
tion of  the  origitïal  contra<-t,  bas  been  extended  bv  the  draw- 
mg  and  acceptance  of  the  bills  ;  so  that  it  is  not  as  if  the  crea- 
itm-s  had  nierely  said,  we  give  you  time,  i»ut  it  is  an  actual 
tiigagement  not  to  sue  upon  the  contract  until  the  bills 
Ix'come  due.  That  is  an  engagement  to  give  time,  and  releases 
tlii-  surety.  It  is  expressly  stated,  by  l'othier,  ivit,  where  a 
•  Itbtor  assigns  his  estate  t«>  bis  creditur,  that  im  a  release  to 
tin-  surety,  becau.se  that  is  a  payment  (2).  This  is  a  paymisnt 
/'/•((  trmpore,  and  inust,  therefore,  opcrate  as  a  release  to  the 
siiiity  :  even  though  the  bibs  should  ttirn  ont  evfntually  to 
lii'   wortliles«i,  and   become   <lish()noured,  yet,  so  long  as  they 


ivr  to  rtin,  they  are  paymen 


t.  It 


s   not  neeessaiy  to  ai'gue 


tliis  as  a  case  of  novatioii  or  substitution,  it  is  simply  tme  of 
uiv  itig  time,  which  according  to  ail  the  authorities,  is  a  pvo 
li'iiifiorK  payment  and,  therefore,  a  release  to  the  suret}'  (3). 


(Ij  Alt.  i>(».W. 

C'i  l'othier,  pi.  4(MI.  ii.  «2,  &e. 

I.i)  Uiui'cll  V.  Joiie.M,  1  Crow.,  Mees.  fi  Il<m.,  97;  IVi/inu'  v.  A'ra»7v<i,  5F.  11., 

.-)I4. 
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The  Chiek  JuiJfiE  ix  Baxkri;ft(V  :  The  principal  questions 
in  tliis  case,  an;  tvvo,  ono  of  tact  ami  tho  other  of  lavv  :  viz.. 
Ist.  Wliotlier  tliere  is  sufHciimt  évidence  to  authorize  the  con- 
clusion, that  the  bills  for  500  1.  each  were  accepted  hy  Frecr 
&  Co.,  on  account  of  their  enpifjenient  to  make  consi^nnients 
to  Bellinj^hani  k,  Wallis,  for  the  purpose  of  coverinjr  the  ml- 
vunces  of  Belliti};!»ani  &  Wallis  to  theni  :*  2.  Whether,  suppos- 
\n^  the  acceptances  to  hâve  heen  given  upon  that  aecount, 
Noah  Freer,  the  surety,  was,  therel)y,  discharged  froni  liis 
liability,  as  surety,  to  the  aniount  of  thèse  acci;ptances  :*  It 
lias  indeed,  heen  artjued,  on  the  part  of  ])laintitts,  that  wliat- 
ever  niay  be  the  décision  upon  tliese  (piestions,  appel lants  fuv 
entitled  to  a  judj^nient  in  their  favour  to  a  certain  aniount, 
since  ail  the  proceeds  of  consignnients,  anioiuitin^  to  î)(i!)  I. 
lîîs.  4d.,  where  added  to  lôOO  I.,  the  aniount  of  the  bills  fui! 
short  of  the  débit  side  of  the  account,  vi/.  2590  1.  5s.  î)d.  Hut 
it  is  to  be  observed,  that  the  déclaration  states  the  aniount  of 
the  advanc(;s  iiiade  in  pursiiance  of  the  aj^reeiiients  at  2217  I. 
!)s.  !)d.  and  no  more.  And  tins  is  the  suni  whicli  plaintifl> 
seek,  l)y  their  «leclaration,  to  recover  of  défendant,  as  i^uar- 
anteed  by  hiin.  The  coiisi^niuents,  to  the  aniount  of  !)tî!)  I. 
I8s.  4d.,  were  uiade  to  cover  the  ailvanct^s,  and  if  to  this  sniii 
15001.,  tli(^  aniount  of  the  bills,  be  adderl,  the  aniount  of  botli 
will  exceed  2,217  1.  J).s.  î)d.  by  252  1.  8s.  7d.  On  the  part  ol' 
défendant  also,  it  lias  been  contended,  that  the  advances  do 
not  appear  to  hâve  been  niade  in  strict  conforiiiity  witli  tla- 
ternis  of  the  aj^reeiiient,  and,  conse(|Uently,  that  défendant  i> 
not  bound  to  make  tliein  jjood.  But  it  is  stated  in  the  évi- 
dence of  the  only  witness  called,  and  a  partner  in  the  liouse 
or  Freer  &  C»).,  that  the  advances  made  by  Freer  &  Co.  were 
inade  in  virtui;  of  the  written  documents  referred  to.  Their 
Lordships,  tlieref(jre,  do  not  place  any  reliance  upon  this  oli- 
jection,  in  coiiiini^  to  the  conclusion,  that  the  Judgmentof  two 
courts  below  ouj^lit  to  be  alKrmed.  Where  two  courts  liavc 
concurred  in  a  conclusion  of  fact,  froiii  the  évidence  befon- 
theni,  or  sittinjf  in  a  part  of  the  Kinji^'s  forei^^n  dominions, 
hâve  concurred  in  a  matter  of  foreif^n  hiw  in  force  tliere,  a 
court  of  appeal,  in  this  country,  ourdit  to  be  fully  satistiid 
that  their  décision  is  erroneous  before  it  pronounces  a  jnd;,'- 
ment  of  reversai.  Upon  the  (|ue.stion  of  fact,  whether  the  làlls 
for  1500  I  were  accepted  by  Freer  &  Co.  on  account  of  tlitir 
enp;a};ement  to  make  consi{i;nment  to  Bellinjjhain  &  Wallis, 
for  the  purpose  of  coverinjj  the  advances  of  Bellincçhani  Af 
Wallis  to  them,  the  rel»iti<m  in  which  Freer  &  Co.  and  Bell- 
in^liam  &  Wallis,  stood  to  each  other,  at  the  tinie  wlieii  the 
bills  were  sent  by  Bellingham  &  Wallis,  for  acceptance,  and 
were  accepted  and  returned  by  Freer  &  Co.  to  them,  is  iiiati-- 
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liai  to  be  considered.  In  tlu;  ori(,'in  of  the  transaction  bet- 
wocn  thèse  parties,  Freer  &  Co.  were  in  want  of  pecuniary 
assistance  froni  Bellino;hani  &  Wallis,  vvlio  were  to  niake 
iidvances  for  their  acconnnodation,  and  Freer  &  Co.  en<^aj{ed  to 
consign  produce  for  their  security.  Freer  &  Co.  having  been 
ilisappointed  in  the  (îxpected  arrivai  of  cargoes,  and,  conse- 
(Hicntly,  unable  to  fuUil  their  part  of  the  engagement,  they 
iiccopt  bills,  .sent  to  theni  by  Bellinghani  &  Wallis,  drawn  by 
tlie  latter  in  favour  of  theniselves.  And  it  is  contended,  on 
tlic  part  of  Bellinghain  &  Wallis,  that  thèse  bills  niust  bt!  con- 
sidered as  accepted  for  their  accommodation, and  not  on  acconnt 
of  the  default  of  Freer  &  Co.  to  fnlfil  their  engagement,  lîut 
tliis  view  of  the  case  supposes  an  entiri'  reversai  of  the  situa- 
tion of  the  parties  ;  and  that  Freer  &  Co.,  who  stood  in  need 
of  aecouiodation  from  Rellinghauï  Aj  Wallis,  when  they  were 
in  confident  expectation  of  rec<;iving  produce,  were  in  a  sit- 
uation to  be  asked  for,  and  aftbrd  acconnnodation  to 
Ht'llingham  t!vr  Wallis  when  tins  expectation  had  failed.  The 
Iftter  of  Freer  &  Co.  whieh  covei-ed  the  acce[.;  nces,  leads  to 
a  VL'ry  .liHérent  conclusion  ;  for,  inunediately  after  saying, 
"  we  return  you  the  three  drafts  acce])ted,  umounting  to 
I. ')()()  1.,"  they  add,  "  you  hâve  uinloubtedly  been  disappointed 
in  not  receiving  consigmuent  from  us,  and  we  feel  nuich 
grieved  in  conséquence.  But  your  disappointinent  caïuiot  be 
"  equal  to  ours."  Is  't  not  evi<lent,  from  thèse  sent<'nces,  fol- 
iowing  each  other,  tiiat  the  bills  were  accepted  on  acconnt  of 
tlie  disappoi?itment  :"  Accordingly,  Holt,  the  partner  in  the 
lumse  of  Frter  &  Co.,  and  the  only  witness  in  the  ca.se,  and 
wlio  was  ealled  on  the  partof  plaintirf's,  stat(;s  in  his  évidence, 
tliiit,  when  asked  about  sending  goods  upon  the  defendant's 
guarantee,  he  .said  that  lie  had  accepted  bills  for  500  1.  each, 
and  ^hould  .sen<l,  and  did  send,  eiiough  to  cover  the  balance; 
tli<'r»'l»y  treating  the  suiii  due,  after  deducting  lôOOl.  as  the 
balance  remaining  to  be  covered  I»y  consignments  :  which 
acoi'ptances  he  appears  to  complain  ha<l  not  bcon  paid  to  the 
crédit  of  Freer  &  Co.,  in  tluî  account,  as  they  ought  to  hâve 
lit't'ii.  On  this  point,  therefore,  theii-  Lordships  are  of  opinion, 
tliat  surticient  évidence  was  given  to  justify  the  conclusion  of 
fact,  that  the  bills  were  accepted  on  account  of  the  insuHi- 
cit'iicy  of  consignments  to  cover  the  balance  of  advance.s.  II. 
The  remaining  and  most  nuiterial  (|uestion  is,  whether  Bell- 
inghain &  Wallis,  by  taking  the  acceptances,  discharged  Noah 
Fiver,  the  surety,  from  his  liability  to  pay  the  balance  '.  This 
(picstion  must  be  decided  by  the  principlesof  the  French  law, 
wliich  difiers,  in  sonie  respects,  from  the  law  of  England. 
There  is  one  ruie,  however,  which  is  etiually  recognized  by 
l'Util,  numely,  that  the  surety  ought  not  tt)  sutt'er   by  the 
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arrangement  wliich  lias  taken  place  between  the  créditer  aiid 
tlie  principle  debtor  :  Nemo  ex  (dterius  facto  prmfrdvari 
débet.  But  the  condition  of  the  surety  may  be  ditterently 
affected  by  the  sauje  circumstances,  under  the  one  law  and 
under  the  other.  In  endeavouring  to  asccrtain  the  bearinj(  nf 
the  Frencli  hiw  upon  tlie  case,  \ve  cannot  resort  to  more  sut- 
isfactory  autliority  than  that  of  Pothier,  in  whose  \vritiIlJ^f.s 
we  not  only  find  the  principles  of  the  civil  law,  upon  which 
the  law  of  France  is  based,  illustrated  and  explained,  but  are 
informed  of  the  extent  to  which  those  principles  hâve  been 
adniitted,  and  the  modifications  which  they  hâve  undergone. 
By  the  French  law,  a  surety  is  allowed,  in  certain  cases,  to 
proceed  against  the  principal  debtor  for  his  own  indemnity, 
before  he  bas  discharged  the  debt.  Pothier,  Traité  des  Obli- 
gations, part.  2,  chap.  G,  sec.  7,  art.  2,  no  442,  states  four  cas<'.s 
in  which  this  is  allowed  .•  1.  When  the  surety  is  sued  by  tlio 
creditor.  2.  When  the  principal  debtor  is  in  embarrassed  cir- 
cumstances, en  déroute:  in  whicli  case,  the  surety,  thougli  lie 
bas  not  paid,  may  attach  the  goodsof  the  principal  debtor,  iii 
order  that  they  may  be  answerable  for  the  guarantee  which 
he  bas  entered  into.  3.  When  the  principal  debtor  bas  bound 
himself  to  bring  the  surety  a  discharge  of  his  guarantee. 
within  a  time  certain,  which  bas  expired.  4.  When,  thoii<fh 
the  principal  debtor  lias  not  bound  him.self  to  discharge  the 
.surety  from  his  gutirantee  within  a  certain  terni,  yet,  if  the 
obligation  bas  continued  a  considérable  time,  the  security 
vna,y  compel  the  principal  debtor  to  procure  his  discharge. 
This  time  bas  since  been  Hxed  by  the  Code  Givil  at  ten  years, 
vvhere  the  principal  obligation  has  no  Mxed  time.  This  rule, 
however,  does  not  prevail,  if  the  principal  obligation  is  .sucli, 
as  in  case  of  guardianship,  that  it  is  not  of  a  nature  to  lie 
extinguished  before  a  determinate  period.  In  thèse  cases,  n 
.surety,  under  the  English  law,  would  bave  no  such  power  to 
protect  himself.  It  baw,  therefore,  been  very  fairly  argued, 
that  a  surety  under  the  French  law  is  not  entitled  to  the 
.same  indulgent  considération  as  a  surety  under  the  English 
law.  He  cannot,  indeed,  in  ail  cases,  proceed  again-t  the  prin- 
cipal debtor  for  his  own  indemnity,  before  he  lias  paid  the 
debt,  but  he  ma}'  do  .so,  if  be  perceives  that  the  debtor  is  fall- 
ing  into  embarrassment,  tbougli  lie  lias  not  paid,  or  been 
called  upon  to  pa}-.  The  next  thing  to  be  considered  is,  the 
relation  which  subsists  between  the  drawer  and  acceptoml'  ii 
l)ill  of  exchange.  Pothinr,  Traité  dit  Contrat  de  Chavrje,  pint. 
1,  chap.  4.,  art.  3,  no  91,  says  that  the  contract  between  the 
drawer  and  dravvee  of  a  bill  of  exchange  is  considered  as  a 
real  contract  of  mandate  viandatain  soivendœ  pecnnxv, 
which  takes  place  aud  is  contracted  by  the  acceptance  of  the 
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bill  l>y  the  drawee.  This  contract,  lie  says,  is  tucitly  con- 
traoted  when  thedrawee  is  a  banktir,  wlio  has  leceivotl  funds 
of  the  dravver,  for  the  acceptance  and  payiiient  of  his  bills. 
Ami,  t'iirther,  at  no  92.  that  he  had  heen  assuivd  by  ail  the 
inerchants,  with  whoin  he  had  conversed,  that  it  was  the 
constant  custonï,  aniong  merchants,  that  a  cre<litor,  for  a 
liqiiidatt'd  suin,  in  a  coniniercial  transaction,  niay,  without 
waiting  for  the  e.\pivs.s  consent  of  his  debtor,  draw  upon  him 
u  liill  of  exchanjje  for  the  aniount  :  and  that,  in  défaut t  of 
paying  it,  he  ^the  debtor)  is  chargeable  with  costs  of  protest, 
reoxchange,  &c.  He  says,  indee(i,  that  he  was  surprised  to 
tind  this  practice  ,  but,  in  justification  of  it,  he  adds,  that,  it 
bt'iiijj  the  practice  of  commerce,  one  merchant  who  contracts 
witli  another  a  li(|uidated  suin,  in  a  commercial  transaction 
coiisents  that  his  creditor  may  draw  for  it,  upon  him,  by  a 
bill  of  exchange,  and,  though  he  has  not  expressed  his  assent, 
is  considered  to  hâve  tacitly  ajjreed  to  it,  according  to  the 
rule  of  law,  hi.  rontr(irtihi(.t<t(U'ltè  rcviunf  (juœ  nimt  inoria  et 
commit  et  adinis.  But  this,  he  says,  must  be  confined  to  com- 
niorcial  transactions.  In  no  97,  speakinfj  of  the  rights  of 
uctitm  of  the  drawee  against  the  drawer,  to  be  reimVjursed 
wliiit  he  may  hâve  ijdvance<l  for  the  drawer,  for  the  paynient 
of  the  bill,  he  says  :  "  The  acceptor  shall  not  hâve  this  action, 
if  the  funds  bave  been  remitted  to  him  by  the  drawer,  or  if 
lie  was  the  debtor  to  the  drawer  to  that  amountor  more,  but, 
iieverthele.ss,  in  this  case,  the  drawee  obliges  himself  to  the 
acceptor,  his  debtor,  not  to  exact  from  him,  before  the  bill 
becomes  due,  the  amount  of  the  del»t,  which,  to  the  acceptor, 
oufrlit  to  stand  in  the  place  of  .security  for  the  indemnity  of 
tlic  obligation  which  he  has  contracted  for  tlu;  drawer  by  the 
acceptance."  According  to  this  pa.sHage,  Freer  &  Co.,  the 
<lebtors  of  Bellingham  &  Wallis,  to  a  certain  amount,  in  a 
coiniiKM'cial  tran.saction,  having  accepte<l  thcdraftsof  Belling- 
ham &  Wallis,  the  latter  contracted  an  obligation  not  to  sue 
for  tlie  debt,  to  the  amount  foi-  which  tluî  bills  were  <lrawn, 
until  they  had  become  due:  dv,  nf  /nûiif  eriffi-r  de  lui,  avant 
l'f'tlinfnre  de  Ui  lettre, l<i  so)unte  ija'U  lui  doit:  qui  doit  tenir 
lien  à  l'acee.pteu/rde  sihr.té  de  l'iinlevm  itf  de  l'oldiiiotion  qu'il 
«  cniitrdctée  pour  le  tireur  par  Vaeeeptatiim.  To  answer  this 
<|ii<'stion,  it  is  nece.s.sary  to  state  rather  ful'y  some  parts  of 
tlic  Hrst  article  of  the  Traité  deM  Ohlifjations,  Part  II,  chap. 
VI,  iio  407,  on  the  manner  in  which  guarantees  are  extin- 
{jMiislit'd.  According  to  which,  the  oljligation.  which  results 
tViiiii  II  guarantee,  is  extinguished  —  Ist.  By  ail  the  différent 
inciins  by  which  ail  oljligations  are  extingui-shed.  2<lly.  The 
•'xt'.riction  of  the  principal  obligation,  draws  after  it  the 
«extinction  of   the  guarantees,  and   discharges  the  suretie.s. 
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îîdly.    Tlic  jijnarHutot!  is  «lischargcd  whero  tliu  croditor,  by  lus 

uwn  Hct,  luis  put  it  out  of  liis  own  powtT  to  tmnsfer  his 
rifjlits  of  action  apiiiist  any  one  ot'  his  principal  dobtor.s,  in 
tho  transfcr  oF  which  tho  surety  i.s  iiitenjstt'd.  4thly.  The 
autlior  asks,  wlion  tlx;  croditor  lias  voiuntarily  reccived  of 
tlio  dclitor  any  ostate  {liérifxiifc)  m  paynicnt  ot"  a  suiii  of 
nionoy  «lue  to  liini,  is  tlic  ffuarantiH'  discliarjjfi'd,  thou<,di  n 
lonrr  tinic  aftcr  lie  be  ovictcd  of  that  cstate  ^  As  to  wliieli 
case,  tlu^  rjround  of  doubt,  lie  says,  is,  that  tho  paynient  is  iiot 
valabh;,  not  havin<(  transfeivd  to  hini  to  whoin  it  was  niadf 
th(^  property  in  the  thinjjf;   consequently,  thc  principal  oltlii,'- 

ation  ivuiains  :  whrnce  it  soenis  to  follow,  that  tho  oltlif^atioii 
of  thi!  surt'ty  ouf^ht  to  ivinain  aiso  ;  and  Basnaffe  reports  u 
case  so  adjnd^'ed.  But,  notwithstandiufî  thcso  reasons,  ami 
thou^h  it  cannot  be  (k-nied  that  the  jiay nient,  in  tins  case,  is 
not  valable,  and  that  the  princi])al  oblijration  remains.  it  lias 
been  a<lju<l^ed,  says  Pothier,  by  cases  reported  by  Basimjff 
(Traité  </«;s  Hi/i)i)t/i^(jiies),t\u\t  the  creditor  in  this  c-as»;  is  not 
allowed  to  sue  the  suretie»,  if,  in  the  iiitan  tiiiie,  the  jinn- 
cipal  ilebtor  lias  beconie  insolveiit.  The  décision  in  this  eiisi'. 
is  founded  on  the  rule  of  e(]uity,  Nemo  ex  (dfcrins  furfo  i>r>i- 
ifi'dvari.  ilclwt.  The  surety  ou^^ht  not  to  surt'er  by  the  arraii<,a- 
nient  which  bas  taken  place  betweeti  tlit;  creditor  and  tlu' 
principal  debtor.  Now,  if  in  this  instance,  tlu;  crtMlitor  \vt  ic 
alK)\ved  to  sue  the  surety,  he  would  be  prejudiced  by  tlic 
arrangement  by  which  the  creditor  lias  taken  the  estate.  Tlu; 
creditor,  by  this  arrangement,  having  taken  froiii  the  surety 
the  ]K)wei",  by  payinj;  the  creditor,  while  the  debtor  was  sol- 
vent,  of  recoveiin<(  t'rom  the  debtor  the  suiii  for  which  lie  luul 
beeome  responsibhs  He  then  goes  on  furtherto  ask,  whetlu^', 
if  the  creditor  had  simply  ,ii;iven  a  prolonj^ation  of  the  tenu 
of  payinent  to  the  debtor,  and,  pending  this  iirolouf^ation,  tlie 
dobtor  had  beeome  insolvent,  the  surety  could  resist  the  pay- 
ment  '.  Vinnius,  he  says,  liolds  the  négative.  This  instmice, 
says  Pothier.  is  vcny  différent  from  tho  preceding.  In  tlie 
former  instance,  the  gift  of  the  estate  in  paynient  ha\  in;,', 
until  the  time  of  the  éviction,  caused  the  debt  to  be  appa- 
rently  paiil,  sueh  an  arrangement  had  taken  from  the  suivty 
ail  means  of  providing  for  indemnity  against  his  guaniiitt'e, 
even  when  he  might  perceive  that  the  attairs  of  the  delitor 
were  begiiuiing  to  be  deranged  :  for  he  could  not  demaiid  of 
the  debtor  the  discharge  of  his  guarantee,  which,  as  well  as 
tho  principal  debt,  appeared  to  be  acquittod  ;  but  the  siinjjle 
prolongation  of  the  term  given  by  the  crerlitor  to  tho  tlebtor, 
which  does  not  cause  the  debt  to  bo  apparently  acquitti'd, 

*^does    not   take   from   the   surety   the    means   of   providinj; 
for   his    indeuniity,  und    of   suing   the  principal  debtor,  if 


\w  perc 

hiiilti  il 

tend    tl 
ilofs  hi 
Tlif  pri 
tclligil 
tit.  <',/(, 
ity  l»in< 
argiifd, 
laid   d( 
tlicre   i; 
tluM-e 
'  l(>rs<]u 
'  <ln  ii't 


■  qiii'Jri 


when 


DE    LA    PUOVIN'OE    r)E   QUÉBEC. 


268 


lit  |)t'rceive.s  tliiit  liis  iiHiiirs  are  lio^innin^  to  lie  «leriuijjfcd  :  si 
hdini  (lllajndtirc  copperit.  Tho  suiety,  tlierel'ore,  caniiut  pre- 
tt'iiil  tliiit  tlie  prolonpition  of  thc  terni  ^ivon  to  thu  «Icbtor 
iloi's  liiiii  nny  hann,  since,  on  the  contniry,  lu*  profits  l»y  it. 
Tlic  principles  hore  laid  down  l>y  Pothier,  are  elear  and  in- 
tilli^'ililc  ;  and  they  are  l»rieHy  suninied  up  in  the  Code  ('ivil, 
tit.  ('(Udioiiiieuxuit,  chap.  III,  wlncli,  tiiou<(li  not  an  autlior- 
ity  l)indin<;  in  Omada,  niay  he  considérée!,  as  lias  ijeen  Justly 
iir<,nu'd.  in  the  iiatun;  of  a  coninientary  on  tlie  French  law,  us 
liiiil  down  hy  Pothier.  respectinj^  those  matters  in  which 
tliiTe  is  iK»  apparent  intention  to  introchice  altération.  We 
tlicrc  tind  it   stated,  art.   2037:  "  L(t  rniUion   cd  'léchatvjée, 

•  li)i:s<jiic  la  siihi'oi/tifion  aux  droits,  hijpothèqtws  ttt  priviihjes, 
'  du  vréiinricr  ve  peut  plus,  par  le  fait  de-  re  créavcier,  s'opé- 

■  rer  en  faveur  de  la  caution."  'lOtiH.  "  L'accrptatioa  volon- 

■  fil  Ire  (jae  le  rréaurier  a  faite  d'un  iuitneuble,  ou.  d'an  effet 
ijnelcinaïue,  en  paiement  de  la  dette  prinripale,  dérhavffe  la 

•  iiiutiun,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé." 
iWV.\  "  Iai  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  cré- 
"  iinrler  au  délateur  principal, ne  déchanje  point  ht  caution, 

•  (pli  pf'uJ,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 

■  iKiicment."  We  hâve  seen  tliat  the  creditor,  l)y  taking  ac- 
cfptances  ot"  liis  dehtor,  contracts  with  liiiii,  not  to  sue  t'or 
tlie  uiiiount  of  the  deU  until  the  bills  heconie  due.  He  can- 
iiot,  therefore,  transfer  to  the  surety  any  riglit  of  suit  while 
tlie  liills  are  ruiinin^.  But  does  tliis  preveiit  the  .surety  hini- 
-si'lf  fruni  suinjç  the  principal  debtor  for  his  own  indeninity, 
•'i  hona  dilapidare  coeperit  ?  If  tiikini;  the  accepte»!  hills 
opérâtes  as  a  simple  prolongation  of  the  tinie  of  paynient 
ifiven  to  thu  del)tor,  the  surety  inay  proceed  «gainst  hini  ;  but 
il'  tfiking  the  accepted  bill  opérâtes  as  un  apparent  payinent 
iif  tlie  debt  due  to  tlie  drawer,  so  long  as  the  bills  are  running, 
tlif  surety  could  not  coinmence  any  suit  against  the  principal 
'leiitor  ;  and  as  thi;  principal  debtor  in  the  pre.sent  case  l)ecan»e 
iiisolvent,  in  the  inteival  between  the  acceptance  and  the 
iimturity  of  the  bills,  the  surety  would  be  diseharged.  Pothier 
liulds  that  the  gift  of  an  estate  (héritage)  in  paynient  of  a 
ilebt  is  un  apparent  paynient  till  éviction  :  and  froni  tlie 
L'Xjtiession  in  art.  2038  of  the  Code  Civil,  "d'un  i  ni  meuble 
'10  d'un  effet  quelconque,"  we  can  bave  no  liesitation  in  con- 
cluding  that  the  Word  "  hérita</e,"  eniployed  Ijy  Pothier,  was 
put  liy  way  of  exutnpie  only  :  and  that  liis  doctrine  appliesto 
property  of  any  sort,  given  in  paynient,  wliicli  is  uttendet! 
with  a  siinilur  resuit.  Tliere  can  be  no  doubt  that  bills  of 
e.xchange  are  property,  and  that  tliey  conie  witliin  the  niean- 
iiifj;  of  tlie  Word  "  efiet".  The  bills  given  in  the  pre-sent  case, 
when  received  by  Bellinglium  &  Wallis,  bccamc  their  prop- 
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erty,  triinsfenible  by  thein  to  ail  persoiis  at  tlioir  pleasiirt'  ; 
and  tho  accoptors  becainu  bound  to  pay  tlu'in,  wlu.'n  duo,  to 
tho  holders,  whoover  thcy  ini^ht  be.  S'o  n^striction  was  iin- 
poscd  upoii  th(!  nt'gotiation  ot'  the  bills  ;  iiothinf^  appears  to 
show  that  thuy  were  givon  as  incre  collatéral  sccurities.  On 
the  contrary,  oiie  of  the  bills  appoars,  by  tho  iiidorseincuts,  to 
hâve  bei'ii  actu.illy  put  iii  circulation  by  Bellir»<jhaiii  Sz  Wallis. 
They  were  property  of  value  at  tho  tinie  of  the  acceptaiici', 
aiul  were  taken  on  account  of  the  (hsbt  due.  That  debt,  tlif-ri» 
fore,  was,  according  to  the  Freiieh  law  (with  which  tlio  hiw 
of  Englaii  1  agroes  in  this  respect),  apparently  paid,  until  tlic 
bills  were  ilishonoured  l»y  non-payuient  at  uiaturity.  Tlif 
coiise(|Uence  oï  which  is,  that  the  surety  is  discharged.  Tlieir 
Lordships  are,  therefore,  of  opinion,  that  the  judgnient  <jf  tlic 
Court  of  Appeals  of  the  Province  of  Lower-Canada,  artiriiiin^' 
the  judgnient  of  the  Court  of  King's  Bench,  ought  to  bc 
affirnied,  with  costs  of  ilvt  appeal.  (I  Moore's  R  C.  R.,  .*W.'}.) 

Sergeant  Stei'HEN  and  BuU(iE,  K.  C,  for  appellants. 

WkjHTMAX,  for  respondent. 


COMPETENCE.-  CORPORATION  HONICIPALE. 

C()ui{  DU  Banc  i>e  i-a  Reine,  en   aim-ei,, 

Montréal,  !(  mars  J.SIiS. 

Présents:    DuvAK,    J.    en    C,    Cahox,   J.,     Drummond.    . 

BAIMiLEV,  J. 


La    C<>ia»oRATiuN    de    la  Vim-e   ou   Bourcj  de    Wimiam 
Henrv,  maintenant   représentée  par  le  Maire  et  le   Con- 
seil de   la   Ville  de  Sorel,  demanderesse   et   intimée  en 
Cour  de  Circuit,  appelante,  us  Jean-Bai'TIste  Guévue- 
MONT,  défendeur  et  appelant  en  Cour  de  Circuit,  intiiii»'. 

Judé  :  lo  Qu'il  n'appartient  pas  il  une  Cour  (h;  Circuit,  qui  a  intinin' 
un  jùgenuint  d'un  juiie  do  paix,  de  faire  «ixécuttr  le  jii<reinBnt. 

L'u.  Qiiy  la  nonvoilo  corporation  de  la  ville  dci  ^orel,  sous  lo  nom  de 
•'  Le  Maire  et  io  (onneil  do  la  Ville  do  Sorol,"  en  latiO,  par  la  loi  -3 
Vict.,  cil.  7ô,  ii'o.st  nullement  teinie  du  paiement  dos  dettes  do  l'an- 
cieniio  corporation  de  la  ville  ou  Itourjj  do  William-Henry. 

Le  G  décembre  1S61,  l'intimé  Ht  motion  devant  la  (*our 
d'Appel  pour  faire  déclarer  cette  cause  non-appelable,  attcmlu 
qu'il  n'existait  aucun  appel  en  loi  du  Jugement  rendu  le  1- 
octobre  lM(jl.  La  Cour  d'Appel  onlonna  l'émission  d'une  rrglu 
sur  cette  motion.    Le  jugement,  porté  en  appel,  a  été  rendu  le 
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\i  octobre   18()1,  par  In  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de 
Hicht'lieu,  luainteiiant  \i\  saisie-iirrêt  après  jugement  faite  à 
lu  i('(|uête  de  l'intiiué,  pour  £5    l.Ss.,  et   coiulaninant  les   tiei's 
suisis,  locataires  dt'  l'appelante,  à  payer  cette  soniine  à  l'intiuié, 
jxtur   le  montant  de   ses  frais  tax»'>s  en   vtirtu  du  jupfement 
iviidu   en   la  ei devant  Cour  d»;  Circuit,  pour  le  circuit  de 
B-ithier,  le   '2'i  septend)re    IMôîi,  sur   un  appui  de  la  part  de 
l'intimé,  d'un  juj^ement   rendu  k    William- Heiuy,  par  Jean- 
Pi  iptist'î    Lanière,  HIs,  ju<;e  dt^   paix,  en  date  du  lô  dècend)re 
1S')2,  sur  plainte  portée  devant  lui   ])ar  la  corporation  de   la 
ville  nu  liourj;  de  William-Henry,  condamnant  Jean-Baptiste 
(luévremont  à  payer  à  la  corporation  une  certaine   somme  y 
lut  iitioiHiée,  pour  les  causes  y  énoncées.  O   jugement  de   la 
ci-di'vunt  Cour  de  Circuit,  pour  le  circuit  de    Herthier,  avait 
iiitirmé   le  jugentent  du  .jug(.'  de  paix,  et  avait  débouté  la  cor- 
p(  ration  de  la  ville  ou  bourg  de  William-Heiu-y  de  sa  plainte 
tt  l'avait  condamné  aux   dépens,  tant  sur  la  plainte   portée 
fk'vunt  le  juge  de  paix,  «pie  sur  l'appel.  Les  frais  sur  cet  appel 
fuient  taxés  par  le  député-greffier  «I(ï  la  Cour  de  Circuit,  pour 
Kcirouit  de  Berthier,  le  28  .septend>re  IHô'.i,  à  tô  IHs.  2tl.    Le 
l')  octobre    liSGO,  un  ^rril  de  saisie-arrêt  après   jugement  fut 
l'iiiaiié  de  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Ricl)i;lien  ((|ui, 
iivait,  par  l'opération  de  la  loi,  tous  les  papiers,  documents  et 
(los.su'rs  delà  ci-devant  Gourde   Circuit,  pour  le  circuit  de 
HiTtliier),  pour  le  montant  de  .l'o,  l.Ss.  2d.,  pour  saisir- arrêter 
l'i-  (|Hf  Pierre  Clément  et  Octave  (Jénéreux  pouvaient  devoir 
à  lu  corporation  de  la  ville  ou  bourg  de  Williaut-Henr} ,  alors 
it|)résentée,  dès   le  10  mai  l!S(iO,  par  le    maire  et  le  conseil  de 
la  ville  de  Sorel.     riih'  2'Ji   Vict.,  cbap.  75,  art.   <i.  Les  tiers 
saisis  ayant    déclaré  (|u'ils   devaient  à   la   corporation,   l'un 
l'it'i  re  Clément,  820,  et  l'autre,  Octave  (Jénéreux,  S^IO,  la  cor- 
[joration   comparut    et  contesta  cette  saisit.'-arrêt   par  deux 
l'xceptions,    une    exception    déclinatoire    t.'t     une    excepticm 
pén-mptoire.     Par  l'exception  déclinatoire,  elle  prétend  fpie  la 
saisie-arrêt  aurait  dû  être  émanée  par  le  jugi'  de  paix,  et  que 
la  Cour  de  (Circuit  n'avait  aucune  juridiction  i)our  émaner 
cette  saisie-arrêt,  pt)ur  les  frais  taxés  sur  l'appel  porté  devant 
elle.  Par  son  exception   péremptoire,  elle  prétend,   indépen- 
«laiiiment  de  et;  que  ci-dessus  énoncé,  qu<'  la  corporation  de  la 
ville  ou  bourg  de  William-Henry   n'est  pas  représentée  par 

le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel,"  qui  ne  sont  pas 
r(s|i()iisables  de  ses  dettes.  La  règle  ayant  été  rapportée,  les 
pallies  furent  entendues,  sur  la  (|uestion  de  savoir  si  la  cause 
était  appelable. 

be  :J  juin  1867,  la  Cour  d'Appel,  L.\font.\in'E,  J.  î;n  cbef, 
DiNAi-,  J.,  Meukdith,  J.,  Mondelet,  J.,  par  son  jugement,  a 
iviiv(»yé  cette  règle,  avec  dépens,  sur  le  principe  que  les  droits 
tuturs  de  l'appelante  étaient  liés. 
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ha  ciuiHc  fut  ciisuitt'  inscrite  pour  niiditinti  un  iin''i'it»\  L'in- 
timé l'Xposiiit  s(;s  prôtciitiuiis  coiiiiiii'  suit:  V'"^"t  '^n  pn'inirr 
poiiit,  sur  ri'XC't'ption  décliimtoii'c,  il  coiiviitrit  «le  rt>iiiiu-(pii'i' 
t|Uo  la  Haisii!-arrt"'t  a  été  émané  par  li;  tribunal  (pii  avait  rendu 
le  ju;^enient  du  '2'.i  feptendire  lH'i'2,  iiiKrmant  le  jnij;eni.'nt  du 
juite  de  paix  (lui,  partant,  n'avait  plus  de  pouvoir  à  exercer, 
et  de  plus  par  U'.  suul  triltunal  investi  du  pouvoir  de  faire 
exécuter  son  Ju;^trnient.  Sur  U;  second  point,  il  suttit  «l'observer 
»|Ue.  par  l»;-<  dispositions  du  statut  2-S  \'ict.,  ch.  75,  art.  (i,  tt 
d'une  ilécision  h  peu  près  .inaloj^'Ue,  7  K.  J.  R.  Q,  .'{04  (  |  ),  il 
est  évident  (pie  la  ville  de  Sorel,  telle  (pie  récemment  ineoi-- 
porée  en  IMOO,  a  succétié  tant  aux  droits  des  anciens  corps 
pulilics  (pli  en  ont  eu  l'administration  (|u'à  toutes  leurs  obli- 
^fations.  Kn  IM47,  la  léifislatuj'(!  a  cnk' des  nnmicipalités  do 
comté,  par  la  loi  10  et  11  Vict,  cli.  7,  sanctioimée  le  "28  juillet 
I.S47,  et  elle  a  alors  abrogé  la  loi  (|ui  avait  pourvu  Jus(pi 'alors 
à  lu  police  du  bour^  de  William-Henry  (maintenant  Sorel), 
savoir:  la  loi  4  (ieo.  4,  chap.  2  ;  et  aussi  la  loi  (J  Guill.  4,  cli. 
46,  a  étt"  abroji'é.  Voir  l'index  des  Statuts  du  IJas-Canada  de 
|S,j(),  pa^e  ô'jN,  inJiiK;.  Consécpiemment,  la  ville  ou  bourj^  de 
William-Henry  est  incorporée  en  vertu  de  l'art.  54  de  hi 
loi  10  et  11  Vict,  ch.  7,  en  1(S4S,  et  elle  est  devenue  "La 
corporation  de  la  ville  ou  bour^  de  William- Henry,  "  confor- 
mément aux  (lis])ositions  de  l'art.  5(S  de  la  loi  10  et  11 
Vict,  cil.  7. 

Voici  la  proclamation  émanée  à  ce  sujet  :  "  Province  du 
Canada.  Par  etc.  Attendu  (pie,  par  et  en  vertu  d'un  acte  du 
Parlement  de  la  Province  <lu  C'anada,  fait  et  pas.«é  dans  lu  .ses- 
sion tenu(î  dans  les  dixième  et  onzième  années  du  rè^nedeSa 
Majesté,  ch.  7,  intitulé:  Arte pottr  faire  de  lueillcurcs disposi- 
(ions  /Knir  l'éiahlisHeinenf  d'Aiiforifé.s  ManicîpaleH  dansU' 
linH-(Uui(ula,  il  est,  entre  autres  choses,  statué  de  fait,  qu'à  lu 
première  session  d'aucun  des  con.seils  iimnicipaux  établis  |)ar 
icelui,  (pli  se  tiendra  après  la  présentation  d'une  pétition  par  les 
habitants  ayant  droit  de  voter  aux  élections  des  conseillers 
municipaux,  dans  tout  village  ou  ville  non  incorporé  contenant 
(piarante  maisons  ou  plus  dans  un  espace  de  trente  arpents  ou 
acres  en  superlicie,  au  conseil  municipal  dans  lequel  tel  vill!ii,'e 
ou  ville  sera  situé,  lui  demandant  de  tixer  des  limites  et  bornes 
audit  village  ou   ville  pour  les  fins  de   cet  acte,  il  sera  du 

(1)  Lora((u'un<j  sriciétô  pur  actions,  iion-ineorporée,  se  fait  coustiluui'  en 
cori>orati(>n  par  une  loi  (jui  déulare  que  tous  les  droits,  actions  et  propri)'*)'-:* 
passent  à  la  corporation,  et  (jue  cette  dernière  devra  acquitter  toutes  les 
dettes  et  obligations  du  l'ancienne  société,  la  société  ainsi  incorporée  est  liieii 
fondée  à  faire  re(piéte  pour  reprendre  l'instance  comme  compagnie  incorporée. 
Art.  437  et  438  C.  1'.  C.  de  18«7,  et  art.  'itî»  et  270  (.'.  R  C.  de  1897.  (  Farilxinli 
V.  Saiiif-LoiiiH  fl  iif.,  et  Cie  dit  liicheiie.ii,,  dmdresse  par  rep.  d'instance,  t'.  S., 
Montréal,  '29 mai  18.)8,  D.vv,  J.,  7  R.  J.  R.  Q.,  354.) 
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ili'voir  ilu  cousfil   de   la  iiiiiiiicipiilitt''  <lu  comté  de   fixer   les 
limites  ot  humes  du  villu^re  ou  du  la  ville  ce  n>(|uéraiit,  et  de 
les  désigner  par  écrit,  et  le  gouverneur  en  conseil  aura  pou- 
voir, sur   réception   d'une  copie  dûment  attestée  di!s  proré- 
iliires  adoptées  par  tel  conseil  de  la  municipalité  du  comté,  et 
a|in's  avoir  constaté  la  suHisance  de  la  désignation  des  limites 
et  bornes  y   mentionnées,  de  déclarer  par  proclamation  (pi'i- 
celles  seront   les   limites  et  bornes  :    et  qu'il   est  établi   par 
l'iu'te  t|Ue   rien  de  contenu  en   icelui   n'autoriscsra   le  conseil 
il  aucune  municipalité  à  restreindre  les  limites  d'aucune  ville, 
lidurg  ou   village,  déjà  établi   par  autorité  compétente,  ainsi 
(|iic  la   chose  appert  plus  amplement  en  référant  à  l'acte.  Kt 
attendu  (|Ue  le  conseil  municipal  du  comté  de  Uichelieu,  dans 
If  di-trict  (le   Montréal,  u,  en  vertu  et  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'acte  ci -dessus  mentionné  et  «'H  partie  récité,  fait 
un  rapport  de  ses   procédures  par   le(|Uel  il  décrit  et  rléclare 
les  limites  qui  devront  être  assignées  à  la   ville  ou  bourg  de 
William- Henry,  dans  le  comté  de   Richelieu,  dans  le   district 
de   Montréal,  à   l'ettet   suivant,  c'est  »i  savoir  :  "  La   ville  de 
"  William-Heiuy  comprendra  toute  cette  certaine  partie  ou 
"  étendue  de  territoire  formant  partie  du  comté  de  Uichelieu, 
"  bornée  on  devant  par  la   rivière   Sorel,  autrement  appelée 
"  rivière  Richelieu  ou  (yhand)ly,  en  arrière  par  untr  ligne  cou- 
"  rant  parallèle  au  côté  est  du  Roi/id  Sqiuire,  dans  la  ville  de 
'' William-Henry,  jusqu'à  une  distance  perpendiculaire  de   là 
"  (le  cent  chaînes,  au  ctUé  nord  par  le  fleuve  St-Laurent.  et  au 
"  C(")té  sud  par  une  ligne  parallèle  juscju'au  C('>té  sud  du  Royal 
"  Square  susdit,  jus(|u'à  une  distance  de  là  de  cent  vingt 
"  chaînes  ;  "  et  attendu   que  les  limites  et  bornes  aii»si  dési- 
•jnées  et  déclarées  ne  restreignent  pas  les  limites  de  la  ville  ou 
bdurg  déjà  établies  par  autorité  compétente,  et  tombent  en 
même  point  avec  les  limites  et  bornes  de  la  ville  ou  bourg  de 
William-Henry  telles  que  désignées  et  établies  par  la  procla- 
mation de  feu  Alfueu  Clauke,  alors  Lieutenant  (jouverneur 
pour  cette  partie  de  la  Province  du  Canada,  ci -devant  et  alors 
constituant  la  Province  du  Bas-Canada,  datée  au  château  St- 
liouis,  en  la  cité  de  Québec,  le  7e  jour  de  mai   1792.  Mainte- 
nant sachez,  (ju'en  vertu  des  pouvoirs  à  moi  conférés  par 
l'acte  susdit,  par  et  de   l'avis  et  du  consentement  du   Conseil 
lil.\(''cutif  de  Sa  Majesté  pour  la  Province  du  Canada,  j'ai  jugé 
convenable  de  publier  cette  proclamation,  et,  par  ces   pré- 
sentes, confirme  et  établi  les  bornes  et  limites  susdites  p(jur 
iHre  et  demeurer  celles  de  la  ville  ou  bourg  de  William-Henry, 
et  ai  fait,  ordonné,  constitué,  établi  et  déclaré,  et  par  ces  pré- 
sents fais,  ordonne,  constitue,  établis  et  déclare  que  la  ville  ou 
bourg  de  William-Henry  aéra  une  ville  ou  bourg  pour  toutes 
les  tins  municipales,  conformémeut  aux  dispositions  de  l'acte 
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siis<lit.  Kt  il  est  (le  plus  onloiiiié  t-t  enjoint,  (ju'en  cnnl'onnitr 
«ic  l'iicto  susdit,  <l«'s  copies  (ie  cett(^  procliiniiilioii  seront  Jifli- 
cliées  pendant  deu  ^  semaines  consécutives  à  la  porte  ijc 
l'Kfîlis»'  ou  jtltu'e  d\i  culte  puldic  de  lu  société  reli{i[ieusi'  la 
plus  n<:nlii'eus(;  dîins  telle  paroisse  où  la  ville  ou  liourj^  i\v 
William- Henry  e.-  située,  ou  à  dtnix  des  lieux  l»'s  plus  ïvr- 
»|Uentés,  s'il  n'y  a  pas  de  place  de  culte  puitlic,  et  une  auin- 
copie  d'ieelle  sera  transmise  au  ju^o  de  paix  t|ui  aura  préside 
l'assendil/'e  de  la  ville  ou  hourj;  pour  être  par  lui  remi-if  .111 
maire  de  la  ville  ou  liour<^  ((Uaiid  le  consi^d  de  la  ville  ou 
Wourt;  s  ra  (••tnstitué  en  la  manière  ré^dée  par  icelui  acte. 
Donnée,  etc." 

Les  cliost's  en  restèrent  là  jus(prà  l'année  l.sôô,  où  une  \u,u 
velle  loi  municipale  a  remplacé  la  loi  nninieipale  de  liS47,  (jui 
avait  créé  les  muni('i|..'ilités  de  comté  et  tpii  avait  alioli  lis 
anriennes  lois  de  police  »ie  Sond,  Trois- Rivières,  Hocliela^M, 
•îtc.  Du  10  mai  IN+S  à  \S')'),  le  liourjjfde  William  HeiuT  ai'te 
incorporé  en  vertu  de  la  loi  de  I.S47,  M)  A:  I  1  N'ict.,  cli.  7.  art 
")iS.  Kn  hS')."),  la  loi  des  municipalités  et  des  chemins  du 
Has-Cmada,  IH  \'ie..  cli.  100,  a  altro<(é  la  loi  municipale  de 
I.S-1.7,(mitis  n  a  pas  ahro^é  la  loi  concernant  la  poiitte  du  \»>nvi< 
df  William-Henry  ;  car  »dle  l'avait  déjà  été  en  l.*S-l-7,  et  iisullit 
d'examim-r  attentivement  l'art.  .'>  de  la  loi  de  l.S')f).  |n 
\'ic.,  cil.  10!),  pour  s'en  convaincre).  La  loi  IH  Vie,  ch.  lOda 
été  .sanctionnée  le  Hl)  mai  LSôô.et,  ce  jour- 'à  le  hour^  de  Wil 
liam-î!enry  étant  déjà  incorporé  depuis  I.S4.S,  il  resuite  i|Ur 
ce  lioiu'ji;  est  resté  incorpon''  en  vertu  des  dispositions  i\r 
l'article  10,  alinéa  ou  paraLfiaplie  .*{  de  la  loi  de  JM.")'),  Is 
Vie,  cil.  100.  Kn  LS(iO,  le  lioui'<,' de  William-Henry  e^t  dev.-iiii 
la  ville  de  Sorti,  par  la  l(»i  '2-i  \'ic.,  cli.  75.  Ije  jut^emeiit  ilr  li 
C\)ur  de  (  ircuit,  (JuY, .).,  n'a  pas   déclaré   (pie  le    liour 
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lam- Henry    n  était  pas  incorpore  .sous   le  noni   de  "  l,.i 


cor[ti. ration  de  la    ville  ou   Iioui'il;'  di 
1 


Will 


lam 


H 


enrv 


lunis, 

,1 


)ieii  au  contraire,  a  maintenu  (pie  c  était  oicii  son  nom  i 
(priiic(ii|>ore  :  puis(pie  cette  Cour  de  Circuit  a  (l(''clar('',  par  vu 
jut^eiiieiit,  (|Ue  cette  c<irporation,  en  passant  son  règlement  du 
I.S  septeiiilire    I .Sô'i,  avait  assumé  un  nom  illéiral  en   s'intitu- 


lant 


..e  conseil  «le  la  niKIllclpillte  (le    la  ville  ou  ItoUlj,^ 


«it. 
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William-Henry,  car    le  jnj^emeiit  est    motivé    comme  suit 
"  Considérmit  (pie  le  ctaiseil  de  la  iiiHin<i/itil ilt'  Ai;  la  ville  'H 


ion  l'if    (le 


ir*7/( 


iinn-Hi'iirif    na  aucune    ex;st(.'nce    lej^ale.   it 


(pl'il  ne  pouvait  également  faire  et  passer,  sous  cette  ih'iioui 
iKifioii,  aucun  r('irl('m("',t,  iVc."  Il  Faut  observer  ici  (pie  Tapi' 
lante,  en  plaidiuit  •'  vaut  cette  ('our  do  Circuit,  plaidait 
son  véritalile  nom  comme  suit:  "  La  coiporation  (1(>  la  vil 
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hour^f  de  William- Henry."  Du  mont  iit  (pi'il  est  déiiionti 

"  La  corporation  de  la  ville  ou  Itoui-,'  de  William-Hi'iiry     n  a 
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•    Il  11 

jtus  Ciissô  d'i'xister  le  1er  Juillet  1855,  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  l'article  87  (alinéas  ou  paraj^raphes  1er  et  5) 
ne  s'applique  p*>int,  car  les  dispositions  «le  cet  article  ne 
s'appliijuent  »|u'à  certaines  parties  «l'aneienneK  municipalités 
morcelées  ou  anéanties  par  la  loi  «le  IcSôô,  et  (pli  n'«)nt  pas 
continué  à  former  une  corporation  sous  un  nom  incorporé 
ipielooiupie.  ('onst''(juemmont,  le  jugement  «le  la  Cour  de  ('ir- 
ouit,  rendu  le  '2'i  septenjWre  ISô.'j,  déclarant  le  rtvçlement  du 
IN  septembre  1852  nul,  et  cassant  le  juj^iMiient  «lu  ju^^e  de 
|iaix  l)asé  sur  ce  rèffle>nent,  a  été  rendu,  ccnformément  à  la 
lui,  contre  "  La  corporation  de  la  ville  ou  1)  )ur^  de  William- 
Henry  "  alors  en  cause.  Il  est  évident  (pie  la  ville  de  Sorel 
incorporée  sous  le  nom  de  "  ]a^  maire  et  le  conseil  de  la  vi'le 
lie  Sorel,"'  en  I8(i0,  par  la  loi  il\  V'ict.,  cli.  75,  a  succédé  tant 
aux  droits  des  anciens  coi-ps  numieipaux,  (jui  en  ont  eu  l'ad- 
Mii-iistration,  i|u'à  tout«'s  leurs  ohliirations,  et  et',  pur  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  (5  de  la  loi  '2M  Vict,  cli.  75, 
l'iih-  7  K.  .1.  I{.  Q.,  854  et  suprà,  p.  25«{.  La  Cour  de  Circuit  h 
toujours  été  investi»',  mênie  sur  un  appel,  du  droit  d'éi.iettre 
un  lireC  de  saisie-exécution  pour  faire  exécuter  son  ju<rcnient. 
Vidr  la  loi  25  (Jeo.  '.],  cliap.  2,  art.  ."'  »,  et  les  diHéreiites  lois 
lie  jiîdieature  qui  l'ont  .suivi;  la  loi  'l'.\  Vict,  ch.  UL  article 
t)7,  alitK'a  ou  pararrruplu'  11,  sanctionnée  le  1!>  mai  I8(î(), 
avant  lémission  du  irrif  de  saisie-anvt  ;  Statuts  Ktd'ondus 
lias-Canada,  di.  2-1.,  art.  <i7,  parn^'r.  I  !  :  di.  88,  art.  20 L 

!..e  juj^t-meiit  de  la  Cour  du  Hanc  tie  la  Hei»ie,  en  appel,  est 
imitivé  comme  suit:  "  La  cour,  considérant  ijuil  n'appartient 
l'as  (,  la  ('our  de  Circuit  du  district  île  Iliclielieu,  représen- 
tant l'an(;ienne  Cour  de  Circuit  «le  Herthier,  mais  à  la  cour  de 
;iiiniiére  in-Lance,  Sf'ule  dépositaire  du  dos^ii-j-  (pii  lui  avait 
lit'  renvoyé,  de  faire  exécuter  le  ju^'ineiit  île  la  Cour  de  ('ir 
cuit  lie  Herthier,  siégeant  ett  appel.  Consid/'rant,  de  plus,  que 
la  cttrporatiun  de  '  I  '•  maire  et  le  conseil  de  la  ville  île  Sorel," 
i|Ui)i(pte  cliar<;ée,  par  sa  loi  d  incorporation,  du  paitnient 
ilts  dettes  du  cou.seil  de  la  ville  de  Sorel,  dont  l'fxist' net'  n'ii 
|ia->  éti'  prouvée,  n'est  inill<-ment  ti-nue  au  paiemttnt  des  dettes 
'II'  l'ancienne  corpoi-ation  de  la  ville  ou  Itour;;  de  WMliam- 
II 'iny.  ('onsiderant,  en  ('ons(''i|Henee,  que  dans  N  iu;;ement 
in- lu  par  la  Cour  de  ('ireuit  du  district  de  Kiclielieii,  le  12 
.Mtnlin-  l8(iL  il  y  a  erreur,  cette  eo'ir  intinne,  casse  et  annule 
l''lit  Ju;^ement,  et  déboute  l'intimé  .{■.'  son  action,  avec  dépens 
dans  les  deux  coui-s."  (4  K.  L,  44.) 

•I  AMKs  Ak.Mstkono,  avocat  de  l'appelante. 

l...\FltKNAVE,  avocat  de  l'intimé. 
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LOUAGE  DE  SERVICES. 


Coi'H  DE  (.'iKcriT.  Montivulj)  avril  1.S72. 


Présent:    HkHI  IIEI.oT,  .J. 

CÉI.INA    MaHTINKAC    rs   AstiEUS  t'f  <ll.,  l'f  AXNA    KoXTAIXE  )'s 
ASfiEKS  et  al. 


Jiujé:  Qu'à  moins  do  raisoiiH  lùen  It'jïitimes,  un  oniployô  no  itont  st- 
tlis|irnscr  <lo  suivre  l»is  lènleumnt.s  pnhlicH,  allicliés  dans  une  nianufac- 
ture  pour  la  lionne  athninistration  des  alhiires  dtt  IV>tal)li.ss*Mnent 

Que,  8«>u-^  ces  circonstances,  nu  employé  est  tenu  d'oliserver  un  rè^'lc- 
nienl  con<;ii  en  ces  termes:  "Toute  personne  (pii  laissera  son  emploi 
"  dans  le  cours  de  la  semaine,  sans  donner  liuit  jours  d'avis,  jwrdrii 
"  rarjreiit  ipii  lui  sera  du." 

La  (It'iniuuloivssc  récltuno  des  défi'iitkiirs  le  sjiliiire  de  eimi 
jouis  et  demi  d'imvra^e.  A  et.'tte  action,  les  détendeurs  ont 
j)laidé  :  «Qu'ils  soitt  inanul'acturiers  de  chaussui't.'s,  (ju'ils  em- 
ploient au  moins  dt'Ux  cents  ouvriers,  et  <|Ue,  pour  la  Itonnc 
administration  de  la  nianuFaeture,  divers  avis  et  renflements 
ont  été  j)ul)li(|Uenient  affichés  ;  que,  entre  autres  avis,  le  sui- 
vant est  pl.icardé  sur  la  porte  d'entrée  :  "  Toute  personne  qui 
laissera  son  "Uiploi  dans  le  cours  de  la  semaine,  sans  doniicr 
■  huit  Jours  d'avis,  perdra  l'ar^^fent  (|ui  lui  sera  dû  ;  "  <|Ue  la 
demanderesse  n'a  donné  aucun  avis,  tel  (pie  reqtiis  par  ec 
rèijlement,  et  (pie  son  départ,  imprévu  et  sans  raison  léj^itiiuc. 
a  causé  de  «jjrantls  donnna^es  aux  détendeurs.  Conclusions 
dennmdant  le  d/houté  de  l'action,  ou  au  moins  juf^ement  sans 
frais.  Lors  de  l'audition,  il  fut  établi  (pie  la  demanderesse 
avait  été  enj^a^ée  à  la  semaine  et  non  à  la  journée,  et  il  fui 
admis  ipi'aucun  avi.s  n'avait  été  donné  aux  défendeurs  de  l'in- 
tention (pi'avait  la  demandere.s.se  de   lais.ser  leur  emploi.   Les 

léfendeui's  étal)lirent  (pie  la  demanderes.s(!  avait  connai.s.saiici' 
du  rè{.^leinent  va\  question,  et  (pie  son  départ  imprévu  av.iit 
causé  des  domma<i;es  aux  défendeurs,  en  emptV-hant  la  con- 
fection des  ouvrajjes  commandés. 

VvAX  C'iKiAM  :   Il  est  hou  (pu;  l'on  sache  que  la  cour  ne  peut 
approuver  la  conduite  de  la  demanderesse.    Les  j^rands  manu 
facturiers,  (pli   font  };a<;ner   le  pain  à  tant  d(î  pauvres  ^en>, 
doivent   trouver  pn^tection  devant  les   tribunaux,  lor.s(prau 
cune  raison  léi^itime  ne  peut  justifier  le  départ  d'un  emplov"' 
sans  cette   protection,  les  travaux  entrepris  .se  trouveraiml 
sans  cesse  arrêtés,  .selon   le  ^ré  des  eniploy(''s  et  au  granil 
dommajre  des  contractants.    S  il  est  juste  (juo  le  maître  traite 

liien  son  employé,  il  est  aussi  juste  (|Ue   l'employé  .suive  lr> 
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n'fjleinents  (|ni  sont  faits  pour  la  bonne  administration  clos 
iittaires  d'une  manufacture. 

Jugement  pour  la  demanderesse,  mais  sans  frais.  (-!■  lî  L, 
74.) 

BoilUioix  et  L.VcosTE,  pour  la  demanderesse. 

T.  et  ('.  V.  De  Louimikk,  pour  les  d«U'endeurs. 


PAROISSE.-FABRIQUE.-POnrOIRS  DES  CDRES  ET  MAR0UILUER8.- 

AUTOr      \TION.-PR0CEDURES  LEQALE8.-  ADMISSIBILITE  DE 

LA  JURISPRUDENCE  FRANCAISE.-NULUTE. 

I'|{|\  V   Curxrii,,  util  mardi  IS7.'). 


l'resent:  l'Ile    Kiglit    Hon.   Loni    H AlllEKl.V,  Sir   .lames    W. 

«"((LVILE.  Sir  Koltert  J.  I'iiili.immhk.  Sir  Harnes  I'k.mock, 

Sir  >!t  ulii<Mie  K.  Smith  and  Sir  Koliert  I*.  ('(illiek. 

On    îippeal    froni    the    Court    <>f    Queen's    Beiieli    for    tlie 
[uovinee  of  t^uebec.  ( 'anada,  appeal  side. 

Li:s  CUHK   KT    MAlUillI.LIKUS   DE    1,'Œl'VHE    ET    FaHKI^I'E  DK 
LA  PAHOI.SSK  l»F   SAlNT-F|{AXrolS-XAVIKH-DE-VKI{<||kl<KS 

and  La  Coki'ohation  de  i-a  i'ahoi.ssk  de  N'EmnÈUEs. 


The  iniiiiicipal  council  uf  a  parisli,  lieinjt  iil)oiit  t<>  (oiin  a  .strtuit  across 
tlm  laïul  iif  llie  UthiiijHi'  u\'  tlie  parisli,  tlie  nirl;  l'I  iiinrijiiilliii.i  of  the 
)iiirisli,  at  a  meotiii<r  al  whiih  ccrlain  l'urpier  tniiriiiiilliitu  wore  |irPH«nt, 
iiiit  at  wliicli  iio  «tlier  pariNliioiiers  w^^rl•  prt.sRiit,  resolved  tu  laki^  leirai 
iuncocdiii^ts  to  rt'struin  tlii'  makiiiir  of  siich  strct't,  and  an  artion  was 
l>iipiif;lii  (or  tliis  purpowe  l)y  tlie  riin'  1 1  iiiiir;iuillii  rs.  Tlm  couiicil  plcaded 
tliJit  ilio  iiiré  et  iiiiiriju'illurit  wcre  iitit  compétent  to  brinjr  siicli  action  : 

//'/(/.•  Tliat  tlie  (v/k' (^  iiiiinjiiiltii  rit  wi'ii'  imt  ('oni|K'l('iit  to  briller  Hiicii 
u  lion  witlioiit  tlie  eonsont  ot  tlic  parislii()iier.<,  aiid  tliat  tlic  plea  was  a 
liar  tu  tlie  aftioii  ; 

1  )iat  l'rent'li  jnriHprndeiuMi  in  to  h(l(■(ln^^idorpd  in  tlic  fdïiRtniction  of 
('iiii.tilian  law  and  tlie  interprétation  of  Canudian  ii.sa^o,  t'V<>n  wliere  it 
n  latoN  to  udictH  wliicli  liavu  not  tlie  forciMif  poaitivtt  law  in  Canada; 

Tliat,  intlie  roman  catholic  parinhen  of  l-ow«'r-(  anada,  nnle.sH  a  t'iis- 
loiii  to  tlie  contr'iry  can  lie  proved.the  wlioln  body  of  parisliioiurs  liavt- 
:i  n^'lit  to  \w  conHiiIttMi  in  ail  matters  of  coii.stMpUMue  alfertiti};  the 
paiish; 

l'Iiat,  by  l-'renoli  law,  an  (d)3ei"tion  of  nnllity  niiiBt  b«  taken  before 
tlm  case  ri'ailieK  the  court  ot  linal  apjMial  ;  but  tliat  it  inay  Iih  taken 
l'uln-r  lefore  tlii*  judeeH  of  tlie  tirst  or  «wond  iiiBtance; 
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Tlint,  on  a  question  of  uleiulin^,  tlie  jiulicial  coniinittec  will  ho  very 
relnctiiiit  to  interfère  witli  the  deliberated  judirnients  of  ilie  courtH 
Mowd). 

Appollaiitis  are  t\w  fahrtque  of  thf  pariisli  of  VerclitTcs,  in 
the  diocèse  of  Montréal,  i.  <'.,  the  corporation  in  whieh  is 
vested  the  temporal ities  helonj^in^  to  the  ronian  catholic 
cliurch  in  that  parish,  and  the  main  question  decided  in  this 
appeal  is  as  to  the  persons  in  wh(»in  is  vested  the  right  to 
re<fulate  the  acts  of  this  corporation.  Kespondents  are  thf 
municipal  corjMJration  of  the  saine  parish,  estahlisluMJ  under 
a  caiwulian  statute,  28  Vict.,  eh.  (>1,  which  enacts,  sect.  12,  that 
the  inhabitants  of  each  parish  in  Lower  Canada  sliall  con 
stituto  a  corporation,  and  provides  for  the  élection  of  a  comi- 
cil  to  numai^e  the  afifairs  of  the  miniicipality.  The  pres«'nt 
action  was  l)ron<îht  by  appellants  »;^ainst  l'espond'jtts  umler 
the  followinj^  circumstances  :  Hy  the  C'ons.  Stat.  of  Lower- 
('anada,  ch.  24,  (sec.  27,  2.S,  '.M,  40,  4(5  an<l  50),  and  several 
amendment  acts  (see.  25  Vict.,ch.  14,  and  later  statutes),  elali- 
orate  provisions  are  made  for  the  mana^«>ment  and  powers  of 
local  tnunicipalities,  and  for  the  makin^  by  them  of  new 
roads  in  their  différent  districts.  The  parish  ot  Verchète.scon- 
titins  an  tuiincorpornted  villafje,  which  was  erected  l.y  or<l( ,"  of 
the  nnuiicipal  coiujcil,  dated  the  lOth  april  1S57.  The  nui,'H- 
cipal  council  of  the  parish  havin^  entertained  a  proposai  for 
layin»^  ont  and  formin^  a  new  street  which  would  pass  aoross 
a  portion  of  land  of  the  fohriijio'  oï  tlu;  parish  occtipied  !>v 
the  curé,  between  the  same  and  another  part  occupied  by  tlie 
couvent,  also  bel«)n^inj;  to  ihv  fah ri qiw,  public  notice  wm.s,  m 
the  MOth  july  l.S().S,  jriveii  :  that,  t)n  the  followin^r  lOtii  ni 
auj»ust,  a  spécial  m«.'etinj^  of  the  munici[>al  council  would  lu- 
held  for  the  pui-pose  of  considerin^  or  reviewin^'  the  rej»ort 
(priK'i's-iH  rhid)  oï  ().  Marin,  who  had  been  a|)point(.'d  spécial 
superintendent,  which  report  recommended  the   formation  oi" 

(I)     \a'H     IKituhll-B    puroiHHJt'Il.S,     l|lli     NOIlt     IfH     pikKiJHsil'IlH    <>l)nt  l'iUllullIfS,     >>lll 

fou»  «Iroit  «le  pitrticipvi'  ù  r«''lfi'li<iii  iIch  inui'giiillit'.M,  et  li'.s  iMiii'  l't  iiiur).!iiil' 
liel'H  pfiivi'iit  t'tre  coiitriiiiilH,  pur  iiiniiitntiiii'<,  «If  \^^»  appeler  aux  aî*Keinl»lrt« 
.■oiivi)i|UéeH  pniir  cette  éieetioii  (art.  lO'i-.'C.  I'.  C.  «le  IS(i7,  et  art  »!»2  «  '  I' 
('.  <le  isW7).  Il  n'est  pas  iiéeeMwaire  «pie  le  liref  île  iiiiiinltimii.i  Hoit  .-«i^iiitii'-  »ii\ 
iiiurguillierH  (|U'il  s'agit  de  faire  priver  «le  leur  oltiee,  la  si||ruiti«'atii>n  ii  l.i 
fal)rit|ue  Hullit.  l.><>rH<|ue  la  faltriipie  a  laijuelle  un  liref  de  mniiilawiiH  a  >\< 
adre.HMi''  a  l'ait  rapport  (|U°elle  ne  peut  olii'-ir  à  ee  liref,  pour  les  raisouM  .|n'i'll<' 
lionne,  elle  ne  |H-ut  pluN,  extrajinlieiairenient  et  HaiiH  la  perniiHHion  du  Iril'H 
ual,  procéder  a  redrexser  len  j<rief»  dont  on  se  plaint  [m  fa))rii|ue  ayant  tait 
rapport,  le  lii'ef  de  tn<iiiilai,>iis  péreinptoire  ne  peut  être  délivré  i|ii'ii|/ri'M  «im 
ee  nip|H>rt  a  l'-té  déelan-  illé^'-.tl  ou  inHutlixant,  et  rejeté.  I^'annoni-e  au  proU' 
l»€ut  «e  faire  en  termes  généraux,  sans  i|u'il  soit  néeessaire  d'inviter  s|M''eiiilr 
ment  les  notaltles.  Il  peut  n'être  délivré  i|u'nn  seul  I»  'f  de  inniKlnmiiM  pi>iii 
faire  déposséder  de  leur  otiiee  deux  marguilliers  élus  illéualenient  et  en  fam 
élire  deux  autres.  (Kr  pnrli  l{iti<uii\  rei(.  miiiithiiHii".  C.  H.  H,  (^uéliee,  |K4"i, 
•_'  R.  J.  H.  g..  30.) 
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tlie  ncw  street.  On  tho  9th  <»f  auffust  ISOM,  a  nu;«'tin<(  was 
lit'ld  of  tluî  curé  uni]  nidrifiiillùrn  of  tlic/f'/'/'îV/Hf  iissistetl  by 
ttrtiiin  past  vun'f/iiilllcrs  (lait  to  which  ineetiii<^  thr  parish- 
ioiRTS  were  not  snniinoiu'd,  ami  at  whicli  incctiiifr  no  parish- 
ioncr  was  prosfMit  who  was  not  or  liad  not  lurn  a  matyml- 
Ik'v),  and  at  sucli  nioctin^  tlic  cinr  and  nninfn illicrs,  prcs«'nt 
iiiid  past,  witliout  the  consent  of  thc  parishioners,  rosolved  to 
oppose  tlie  formation  of  tlic  street,  and  tli«^  contirniation 
(lutinnlojfafioii}  of  the  rej)ort,  and  professed  to  autliorize 
.loseph  Seguin,  the  cart',  to  act  for  and  in  tlu;  naine  of  the 
iriiviv  et  /(ihi'Uiiic.  of  tlu'  ]>arish  of  Sairit-Fran<;ois-Xavier-«it(- 
\ "erchères,  and  to  constitnti;  hiin  the  speeial  attorney  of  the 
iint-rc  cf  fiihr'njno'  for  puttin^  in  l'xecntion  the  resolution,  and 
for  doini;  ;;enerally  ail  that  lie  should  jndi.'^e  necessary  for 
ilcfendiiii;  and  preservin«;  t\w  rifçhts  of  tlxî  (i-nvre  et  taln'iqiu 
.iiid  those  c)f  tht!  ('«/r,  anl  previ-ntinf;  the  formation  of  the 
|)roi)osed  street  over  the  land  of  the  I  iliri(jiit'  oceupied  hy  the 
curé  ;  and  thi;  meetinj^,  in  conse«juence  of  what  preceded,and 
tif  the  oHer  and  j^uarantef  thereal'ter  stipulated,  professed  to 
l'iiipower  the  cw//v'  to  sele(!t  sueh  advoeates  as  heshouhl  think 
tit  to  choose,  to  act  in  ail  causes  which  mi^ht  arise  relatin^ 
tu  the  conKrmati(ai  of  the  i-eport  to  the  daims  of  the  parties 
ri'(juirin;T  the  hcmoloi^alloii,  or  to  the  ri^hts  of  i\\v  ùihvijtir 
iii  the  matter,  either  as  plaintitts  or  as  défendants,  hefore  ail 
(•(lurts  of  justice,  whether  of  the  tirst  instance  or  otherwisu  ; 
liiit  it  was  elearly  understoo»'  hy  the  mectiii;;,  i>n  the  oM'er  of 
tlie  ((f/v,  that  ail  the  charges  to  hc  i>uMnTi'(l  liy  t\u-  fuhr'tjati, 
iii  re.1  ition  to  the  ahove  reso,utii,;j  sln  '  '.  L.o  repaid  l»y  the 
('((/v,  who  had  aj^reed  and  therehy  hound  hirnself  to  do  so.  Ac- 
cnrdint^ly.  the  c/nv,  iietiny  on  the  authority  thus  conferred,  at  a 
iin''tini^  of  the  municipal  eouncil,  held  on  the  lOth  of  aiijfust 
iNtlS,  opposed  in  tiie  name  of  the  n'urrr  l'I  fnhvUjiu'  of  the 
|)iirish  of  Verchères,  the  confirmation  of  the  report;  l»ut,  not- 
witlistandiny  such  opposition,  tlse  (îoinu'il  contirnu'd  the  re- 
|»irt,  with  som-i  variations  not  mnteriat  to  the  ipiestion  het- 
wicu  appellants  and  respondi-ntsdecideil  in  thisapptal.  'l'here- 
ii|M(M,  the  (wr/r  appealed,  in  the  nann-  oi'  li'f<  cinr  ri  uni i'i;>i d- 
Inrs  (le  l\eiii}ir  rt  /(il>i'i(jitt'  ilr  lu  imniissi'  ih-  Su  l  nf-Fiuii  ••iti^s- 
Xiiiirr  ih'-V<  rr/ièrcK,  in  t]\t'  municipal  coiiiicil  of  tlic  e  >unty 
lit'  Verchères,  aj^ainst  the  décision  of  the  local  eouncil,  con- 
tiiiiiinj;  the  report,  hut  tlu^  municipal  eouncil  of  the  founty. 
«Ml  tlie  7th  septendier  l<S().S,  lismissiMl  the  appeal,  with  C(»sts, 
iiii'l  contirnied  tiie  report,  except  so  far  as  it  provided  thut  no 
ciiiiipensatiou  shouhl  lie  paid  to  the  /»////•/'/»<'  l'or  their  land 
rii|uirtMl  for  the  new  street.  On  the  7th  of  octoher  iMtîM,  ap- 
pi  liant-*  conuni'iiced  the  action  airainst  respondents,  whicli  is 
ih'  sul)ject  of  this  appeal.  Tlie  déclaration  alleged  that  appel- 
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lunts  luul  liceii,  for  ii  yciir  aiid  a  <lay,  iii  inidisturbod  posses- 
sion of  rortaiii  land  witliin  tlit-  liiiiits  df  tlic  unincorponittd 
villajjt' ol'  ViTcluTcs  :  it  tlit'ii  ivcitcd  tlic  procccflinj^s  of  rcs- 
pondriits,  and  of  tlic  uiiinicipal  coiincil  ()f  tlic  county,  ami 
allt'i(<'d  tliat  tlie  wholc  of  tli»;  pi'()C<(L'diii<;s  werc  ilh'ijal  aiid 
void  :  tliat,  liy  tlic  ])roc<'i'din<;s.  rospontlents  liad  troiiblr  l 
apptdlants  iii  thu  enjoynu>nt  of  thcir  land,  and  further,  tlitit 
rt'spondcnts  wcro  on  tlie  point  of  takin»;  possession  of  tin- 
land,  and  had  {^iven  instructions  for  tliat  purpose.  Tlie  déc- 
laration concluded  tliat  tlie  wliole  of  tlie  proceeilin^s  slioiild 
lie  deelared  void  ;  tliat  respondents  sliould  lie  pi'ohihited  fiom 
interferinjr,  for  tlie  future,  witli  tlie  eiijoynient  of  tlie  land  liy 
appellants  :  and  tliat  tliey  sliould  lie  conipelled  to  pay  to 
appellants  ii'lîyi),  as  daniap's.  H.spondents,  on  tlu'  4tli  of 
novenilier,  HIed,  first  an  excepti<in  à  fit)  ilr  noiï-i'i'O'foir. 
wliieli  alle<>;etl  tliat  the  mre  and  nui lyx ill icvK  were  oïdy  tin- 
adniinistrators  of  tlie /(«/*r/f/»e,  aiul  eould  not  l»rin<;  a  claiiii 
wliicli  related  to  the  real  property  of  t\w  f'iihr'Kjitic  witlioiit 
lieinj;  autliori/ed  to  do  so  at  a  nieetiiiir  of  tlie  parisliioiiers, 
and  tliiit  no  meeting"  of  tlie  piirisliioners  had  heen  held  to 
anthorixe  the  hrinj^in»;  of  the  action  ;  tliat  respondents  \vi  r. 
interesteil  in  tliis,  liecause  a  judu;nient,  if  recovered  liy  tlitiii, 
would  uoi  \n\u\  t\\r  ftilnitjilit' :  secondly.  a  plea  alh  ffinj;"  (hut 
the  hoinolo^ratin;,'  the  report  was  not  a  troulilt;  entitlinj^  tlie 
parties  to  proceed  otherwise  tlian  hy  way  of  appeal  to  tin- 
municipal  eouncil  of  the  county  ;  tliat  a[>pellants  had  so  aji- 
pealed.and  tliat  tlu>  décision  in  tliat  ap{)tal  w as  final  :  thirdly, 
a  plea  alle^in;[Ç  in  cHect  tliat  tlieir  proceedin^s  were  rcgular 
and  lcj,ml  ;  fourthly,  the  j'encrai  issue.  On  the  lOth  of  noveiii- 
hcr,  appellants  dcniurrcd  to  the.  fin  Je  itoii-rcfevoir,  on  the 
f^ronnds  tliat  a  nieef'-'i;  of  ail  the  parishioners  was  not  le- 
(piired  l>y  law,  liU:  leetini;  of  the  ancient  and  in-vv  inur- 
(fitiU.it'rs  was  suthcie.  :  «ccondly,  hecause  the  olijectioii,  it 
valid,  could  not  l>e  taken  hy  respondints,  but  it  was  for  tlie 
parishioners  to  disavov  the  jiroceedinf^s,  if  tiikcn  in  tlitir 
nanie  without  suHicienl;  authority.  Tliey  aiso  HIed  a  spécial 
replication  to  the  sanie  plea,  allei^dn^  that,  hy  a  custoni  of  tlic 
|)arish  of  N'erchères,  a  nicetinj;  of  the  ancient  and  new  inm- 
;iuill il  fs  wjis  entitled  to  give  the  recpiisite  authority.  Appel- 
lants also  filed  replieatioiis  to  the  otlier  picas,  wliich  anmiuitcl 
in  eHict  to  a  joinder  of  issue.  Appellants,  hy  their  answcrs  to 
respondents'  articulation  of  facts,  adniitted  that,  in  fact,  nu 
iiieetiiijf  of  parishioners  was  held,  to  uuthorize  the  briiiging 
of  the  pre.sent  action. 

VVitnesses  liavin^  heen  ex-ainincd  for  appellants  and  res- 
pondents, hotli  as  totlie  ////(/r  iiiiii-nii'roir,  iiiul  iis  to  tlie 
inerits,  the  action   came  on   to  l>e  tried   hefore  the   Supeiinr 
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Court  ut  Montical,  Hp:uthei.<»t,  .1,  who.  on  tlie  liOih  deccni- 
btT  1H69,  ren<leiv(|  tlie  t'ollowin^  jini^iiieiit  : 

■  \m  cour,  consiilénmt  f|u'il  est  «''talili  et  existe  un  usanf<>  de 
tiiiips  iiniiii'Uioi'ial,  dans  la  paroisse  de  Verchère-J,  d'appeler 
aux  assL'nd>lées,  autres  que  celles  du  itureau  onlinaire  de  la 
t'aliri»|ue,  les  j)aroissie!is  de  la«lite  paroisse,  pour  prendre  part 
aux  délibérations  et  aux  assemblées  des  anciens  et  nouveaux 
imir^fuilliers  rie  la  paroisse:  C(»nsidérant  <|ue  cet  usage  n'est 
pus  contraire  aux  lois  du  pays,  à  cet  égard,  et  (|ue  les  denian- 
(li'Urs,  ]:our  s'autoriser  à  intenter  la  |»rés»!nt«;  action,  ne  font 
apparaître  que  d'une  autorisation  prise  et  adoptée  le  î)  août 
lN(iS,  à  une  assendilée  ties  anciens  et  nouveaux  niarguilliers, 
seulement,  de  l'onivre  et  t'abri(|ue  de  la  paroisse  de  Saint- 
Fraiiç  >is-Xavier-<le-V'erclu'res,  tandis  (piils  rlevaient  être 
autorisés,  à  raison  de  l'usage  susdit  et  de  la  loi  du  paj's,  dans 
une  assemblée  convo:|U<''e  de  tous  les  faliriciens  et  paroissiens 
(le  la  paroisse;  a  maintenu  la  fin  de  non-recevoir  et  rejeté 
l'at'tion  des  demandeurs,  avec  dépens,  saut"  à  se  pourvoir  de 
iinuvt-au." 

Hi're  t'ollow  the  remai'ks  of  tlie  judge  in  tlie  tii'st  instance  : 
l'.KKTHKKoT.  J.  :  Les  demandeurs  allèguent  (|Ue,  depuis  un 
temps  immémorial,  ils  étaient  en  possession  d'un  terrain  situé 
ilaiis  le  village  et  paroisse  de  Verchères,  ut  faisaîit  partie  de 
plus  grande  étendue  de  terrain,  sur  hupielle  se  trouve  l'église 
paroissiale  ;  (pi'à  la  suiti;  de  diverses  procéiluros  et  résolutions 
(le  la  corporation  ilét'end  resse,  il  a  été  résolu  de  les  expro- 
prier d'une  partie  du  terrain  en  premi<^r  lieu  mentioiuié,  dans 
In  vue  d'y  passer  une  rut,  mais  que  toutes  ces  procédures 
sdut  nulles  ».t  illégales,  ;iinsi  (pie  celles  <lu  comté  de  Verclières, 
•  levant  lequel  l'apptd  interjeté  par  les  demandeurs  a  été 
ivjeté,  et  (|ue,  par  ces  procédures,  les  défendeurs  apportaient 
un  troul)le  à  la  jouissance  de  ce  terrain  j»ar  les  demandeurs, 
<|ui  concluent  à  ce  (|Ue  jugement  intervienne  sur  leur  action, 
pour  déclarer  nulles  toutes  c«'s  procédures,  et  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  aux  défendeurs  de  les  troul)ler  en  leur  possession. 
A  cette  action,  les  défendeurs  ont  opposé  une  tin  de  non-rece- 
voir.  que  les  demandeurs,  comme  administrateurs  des  biens  de 
Il  fabri(pie  de  la  paroisse,  étaient  non-recevables  à  porter 
l'ette  action  (|ui,  ayant  rapport  aux  biens  immobiliers  de  la 
taliriipie,  ne  pouvait  étn?  portée  (pi'avec  l'autori.sation  des 
paroissiens  et  fabriciens,  dans  une  jissemblée  convocjuée  à  cet 
etiet,  <'t  (|u'il  n'y  avait  jamais  eu  telle  jus.seml)lée,  à  l'effet  d'au- 
toriser l'action  dont  l'effet  serait  d'engagt-r  les  biens  immobi- 
liers de  la  fabrique,  et  (|Ue  hî  jugement,  sur  l'action,  n»^  pou- 
vait accpierir  force  de  chose  jugée, à  défaut  d'autorisation  suf- 
tis.iute  Les  •lemandeurs  ont  répondu  (ju'en  Iro't,  l'autorisa- 
tioit  (les   fabriciens  et  paroissiens  n'ét^iit  pas  nécessaire,  pour 
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permettre  aux  (Icniaiuleurs  d'intenter  telle  action,  et<iu'il  sutK- 

.s)iit*rune  asseniltlée  des  anciens  et  «les  nouveaux  niari;uillieis  , 

qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  d'après  la  loi  et  l'usaj^e  du  pays, 

et,  en   particulier,  d'après   l'usage  établi  dans  la  paroisse  i\v 

Verclières,  (a  i|u'il  s»dfisait  n'une  autorisation  des  anciens  et 

desnouviaux  niarguilliers,  autorisation  qu'ils  avaient  eue  le  10 

août    iMdH,  à  une  assemblée,  réirulièrement  conviXjuée,  de   la 

l'abrique  <le  la  paroisse,  où   il  avnit  été  phoIu  d'ojiposer  1rs 

procédures  des  défendeurs  aux   tins  susdites,  et  d'autorisiT 

Messire  Séf;uin,  curé  de  la  paroisse,  d'aj^ir  pour  et  au  nom  île 

la  t'ai iricpie,  avec  ol)li<ration  de  la  part  «le  ce  dernier  d»;  piniii- 

tir  et  indemniser  la  t'al)ri(|iie  «les  frais  «lu  pro  es.  .le  m  abstiens 

p«)Ur  le  mom(>nt  d«î  léférer  n  la  contestation  rel  itiveà  la  l('';,'ii- 

lité  du  rèj^lementdont  lesd«'manileurssH  plaignent.  I*«)ur  jii^'«  r 

le  mérite  d«!  latîn  «le  non-reci'V«)ir,  il  faut  «létinir«piels. sont  du 

prés  la  loi  «lu  pays  et  l'usage  établi  et  reeoimu  «lans  la  paroisse 

de  Verchères,  les  attributions  et  les  p«)Uvoirs  des  «lemandeurs 

«'t  des  anciens  n)arguilliers,  en  assendilée  «lùment  conv«)(|\n''('. 

et  si  l'autori.satit)!)  «le  c«'s  «lerniers,  aux  demaiuleurs,  «l'intenter 

la  pré.sent»'  action  était  .suffisante,  ou   s'il   leur  fallait  l'auto- 

ri.satiot)   d'inu'  as.sembl<><>  «le   t«)ns  les  paroissiens,  à  rais«»n  «lu 

caractère  «le    racti«>n  et  «les  con.sétjuences  (ju'elle  entraine  ;  je 

dis  l'usage,  parce  «pi'en  partfille  mat  ère,  en  l'absence  «l'aucuni' 

loi  ou   règle   positive  à  l'enccmtrc,  c'»'st   l'usage  «|ui  «loit  fiiirc 

l«)i   e^t  guider  le  tribunal,  et  régler  la  (piestion  mue  «-ntri-   les 

parties.   D'abonl  «|u'elle  est  la  loi  sur  l«'s  pouvoirs  des  iimi- 

gui  li«'rs  anciens  et  nouveaux.    Ancien  Deiusart,  v«).  Marguil- 

liers,  p.  24.S,  no  J-i  :  "Des   marguilliers   ne  peuvent   inb'iiter 

'  aucun   procî's,  ni  y  déf«Midre,  fair(i  aiteun  empl«)i  id  remploi 

"  des  «leniers  appart«'nant  à  la  fabri«|ue,  ni   accept«'r  aueinie 

■■  foiulation,  .sans  y  être  uutori.s«'s  par  um;  «lélil>érati«>n  «le  lus- 

'•  sendtlée  générale  ;  mais  ils   peuvent,  .sans  aucune  autorisa- 

"  ti«)n   piirticulii're,   faire   l«'s   ptnirsuites  nécessaires   pour  le 

"  n'couvrement  «les  rev«'nus  onlinaires  delà  fabri<|U«',  «'te": 

Extrait  «le  l'article  24  d»'  l'arrêt  «le  règlement  «lu    l'arhMiient 

de    Paris,  du   2   août    17:}7,  p«)ur  la  parois.se   «le  St-.Iean  iri- 

(Jrève,  «pie   Durand  «le  Maillane,  en  son  dicti«)nnaire  de  «Iroit 

eanoni(pi«!,  vo  Fabri<|Ue,  tient  c«)mme  "  imj)()rtant,  tmit  par  la 

"  sagesse  «le  ses  «lispositions,  ipii   n'tmt  été   forniées  ipit;  snr 

"  celles  des  ordotnuinces  et  «les  arrêts,  que  parce  «pie  si,  ilaiis 

'■  tout«'.s  l«'s  paroisses  «lu  royaunii*,  on  ne  peut  .s'en  faire  une 

■  règle   littérale,  à  cause  «le   la  ditlérenee  «les  lieux   et  «les 

"  usages,  :;liacun  au   moins  resp«>ctive nient  y  peut  puiser  'les 

'■  principes  éipjitabli's  «l'adnwnistration  «pli  sont  touj«)urs  'les 

"  lois  générales."     Sans   reconnaître  cet  arrêt  «le   r«>gleniiut 

conun«'  une  loi  p«)sitiv«',  il   faut  toujours  bien  y  avoir  éi,"iiil. 

connue  étant,  d'après  Durand  de  Maillane,  en  accor«l  avec  les 
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(inlitiiimiices  vi  arrêts  juit«''rit.'urs,  sjuif  la  diHV'rftnc»'  à  faire 
(|tiiiiit  aux  lit'iix  «'t  aux  usagos  <i«>  clnujue  par«>i>>Ke.  Nouveau 
Dcnisart,  irrhi)  "  Faltri<jUe  ",  |).  :i59.  §2:  "  I)i'sasseuïl)l«'e.s  (Jen 
"  l"ulirii|Ues  et  «l'aliord  «les  asseml»lée.s  «lu  hatrau  ordiimire. 
I.  Dans  un  ^raïul  nombre  de  paroisses,  les  objets  d'admi- 
'  iiistration  «les  fiihri(|ues  sont  réglés  «lans  deux  «>spèces   «Iiih- 

•  siiMl»lées,  savoir  dans  «les  (insomldéen  ffiiérdh'H,  et  dans  des 

•  asscndilées  partieulières  (ju'on  appelle  assemblées  «le  hureiiu 

•  (hilivnirc.     Dans  d'autres  paroisses,  surtout  à  la  campagne, 
il   n'y  a  pas  «le  hinriiu  onlhuii re.  T«)ut  ce  «pli  «-st  «l'admi- 

"  iiistration  courante  et  journalier»'  est  diriijé  par  les  marguil- 

■  lii'is  seuls,  It's  n^'iuri'n  i inpoi'hiuU'x  se  tniiteiil  dans  Im   as- 
ncnihlées  fft'iu'i'dIcH  tle  bi  fKiroÏMxe."   L'«)n  verra  ci-apr«'s  t'«)m- 

Itiiri   la   dernière   partit^  «le  cette  citation   s'appliipie  au  eus 
at'tiicl.   Kt  c'est  ici  le  moment  de  faire  ccmnaiire  et  «l'expli- 
(|in  r  ce  «pie  r«)n  doit  entendre  par  le  bureau  ordinairi*,  et  par 
IVx|iression  «les   asscanblées    <;én»''rales  «le    fabriipie.     (Juyot, 
Kt'|it'rt«)ir«',  w»7>(>  "  Assi'inbléts  ",   n«)us  en  <l«)tu)e   l'explication, 
|i  tî.Sj  :  "  On  distin/^ue  «leux   sortes  d'assembl«'(?s  dt!   paroisse: 
savoir,  les  assemlilées  «lu   hiiretm  ordinaire  et   les  assem- 
■ ///f'Vs  iffinéralcs.     I.  (Je  <|u'«>n  appelle   bureau  «mlinaire,  en 
fait  «le  gouvernement  «les  fabriques,  «'st  une  assemblé»  eoni- 
posée  du  curé,  «les  marguilli«M's  en  charge  et  «l«?  «pU'lques 
■(tnrifits  viariiniUiers.   2.    Les  assemblées  générales  de   pa- 
roisse sont  nécessair«'s   en   plusieurs  cas,  savoir,   (piaïul   il 
s'agit   «It'    pr«ict''«ler  à   l'éN-ction  iUt  nouveaux    marguilliers, 

■  <|iian<l  il  s'agit  d'intenti-r  ou  'ies«»utenir  (piehpie  pr«>c«'s,  ex- 

•  t'i'pté  pour  le  rec«)uvrement  «les  revenus  onlinaires."  Il  me 
|iaiait  «pif  cette  jurispru«lence  fran«;aise  a  été  rec«)nnue  par 
les  législateurs  «lu  pays,  ainsi  «|u'il  est  pourvu  par  l«'  cl».  \H, 
art.  4"),  des  Statuts  K«'f«>ndus  p«)ur  It;  Bas-Cana<la,  et  par  l'art. 
<)  <iii  «-h.  52,  2!>  Victoria  Mais  j'ai  «lit  plus  liant  <|ue  la  l«>i  la 
|»lus  sûre  «'t  certain»',  en  pareille  matière,  est  l'usage,  si  r«)n  en 
lioiivf  un  «l'étalili  pour  la  paroisse  «le  Verclit'res,  et  c'est  ce 
(pli  nous  est  ens«'igné,  tant  par  la  jurispru«len(?e  fran«,aisL'  «pie 
jinr  la  jurisprudt-nci'  canailieiine,  et  particiilièreiiH'nt  par  le 
jn^riiH'iit  «'Il  appel  «lans  la  cause  «le  Jarret  et  Scnéral,  21  R. 
•I.  I!  i^.,  I(S7.  Maintenant  «piel  est  l'usige  établi  à  cet  éganl, 
pour  la  jiaroisse  «le  Vercbères,  tant  par  la  pn-iue  «'crite 
«jUr  par  la  preuve  verbale  «les  «léfendt-urs.  Il  nu.'  paraît,  parla 
|iitMivc  écrite,  «pie,  «lepuis  1724  à  l.S5iS,  une  suite  uniforme 
<iiis-.,.iiiblé»'s  des  marguilliers  »'t  })aroissiens  ont  »'U  lieu  p»jur 
lelictioij  des  margui  liers,  et  toutes  les  affaires  particulii're«t  et 
},'éiitrali's  de  la  faliricpi»'.  Jl  est  liien  vrai  «pie,  par  une  asseni- 
l'It'i  <|ii  17  lie  «|«'>cfinbr<'  lM4:i,  les  marguilliers  ont  voulu  intro- 
iliiiiv  un  s3'stème  diHérent  et  ont  piét<'nilu  p«)Uvoir  repousser 
l'usairc  antérieur  «le  la  convocation  «li*s  par«)issiens  auxas.sem- 
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lilôfs  (If  t'iil)ri(|iii-  :  mais  cette  asscrnltlét»  isol»'»'  et  lours  pmtfs 
tatioiis  cil  c«'ttt'  occasion  n'ont  t'ait  i\\U'-  prouver  rusa<;e  t'xis 
tant  et  (|iii  n'a  pus  »''t«''  iiitt>rroin])i],  ain  tue  «les  assr'niltlff.> 
sul»sr(|U('iit('s  le  prouvent,  état  «le  cli«»st's  <ni«?  In  preuve  t«'sti- 
iiionialt>  étalilit  avoir  «>xistt''  «lepuis  «jraïul  noniln'»'  «raniiéf^. 
Ii«>s  ileiiiaïKleiirs  ont  produit  un  ;rran<l  iioiiilii-«;  t|«t  «lélilii'ni- 
tions  «le  i'jiliri(pi<>  des  pMroisses  du  pays,  pour  prouver  que  lau- 
torisation  de  plaiiier  avait  «''t«''  accord«''«(  dans  des  assemldées  di-^ 
anciens  et  des  nouveaux  niar^uiili<>i's  seulement  :  mais  je  dois 
ol)s«'rver  (pie,  dans  l»i«!n  de  c«'s  cas,  il  ne  s'agissait  «pie  de  |tiu- 
c«'s  ordinair*>s  pour  «l«'s  choses  se  rattaclnint  iiiinn''<liateiiii'iit 
aux  choses  de  l'administration  de  la  t'altriipte,  «-t  non  puint 
pour  il«'s  ch«)ses  (|ui  «levai<'nt  intéress«'r  toute  la  paroisse 
Dans  le  cfis  actuel,  c'est  hien  «liH'éreiit;  il  s'iij^it  d'un  procès  ni 
dehors  du  litip- ordinaire  ;  il  s'a<;it  trarr<*'t«'r  l'action  de  lan- 
toritt'  iiiunicipali'  de  la  paroisse  iiK'>me.  Comment  poiirrait-Dii 
dir«'  siiuMM'eiiient  «pie  ce  n'est  pas  le  cas  «le  convotpier  «îxtnior- 
dinaireiiient  tous  les  par<»issit'iis,  dans  une  paroisse  surtoutoii 
ils  sont  toujours  convotpiés  pour  l't'lectiou  des  mar^uillieis.  Il 
me  paraît  doue,  à  raison  dt>  rusa(ie  «pie  Je  trouv»;  si  liien  étiil)li 
dans  la  paroisse  de  V«'rclières,  depuis  plus  d'un  sit'cle,  (nic 
I  autorisation  donn('>e  aux  «lemaiuleurs  «lans  uik*  assemhlée  Av- 
anciens  et  d«'s  nouveaux  mar<;uilliers,  pitur  intenter  et  sont» - 
nir  l«'  proct's  actuel,  est  insumsante  ««t  «pie,  par  conséipieiit,  in 
Hn  de  non-r«'cevoir  plaidc'e  ])ar  les  défendeurs  doit  «"'tre  iiiaiii- 
tenu«'  «'t  l'action  «les  demandeurs  débout«''e. 

Appellants,  on  the  llth  of  January  l.STO,  appeah'd  t(»  tlif 
Court  of  (»Mie«'n's  Hencli  at  Montréal,  ami  tliis  court,  l)i  vai. 
Cll.-.l.,  ('AI{«>N,  .).,  HAIMiLKY,  .].,  DllUMMoXI),  .J.,  aiul  MoXK,  .1 . 
on  tluï  '22n«lof  mardi  1872.  aHiriii«'«l  the  «lecision  «)f  tlu;  Siipe- 
rior  Court.  M«>NK,  .1.,  «Iissentiii<]f.  H«'re  folKiw  the  remarks  of 
CJIii«'f-Justice  DiVAL,  in  the  C«)Urt  «)f  Appeals  : 

DrVAL.  ( 'h.-J.  :  Ijt!  troulihî  «lont  se  plaignent  les  deinaii- 
deiirs  «,'st  «l'un  caractt''n!  tout  sp«>cial,et  la  fal)rique  savait  (lUc, 
par  son  action  «die  soulevait  nntj  «piestion  importante  au  sujet 
«les  p«)iivoirs  des  corps  municipaux,  «lans  la  province  de  i}w- 
bec.  Ce  n'«'tait  pas  un  acte  «le  pure  administration:  en  sorti' 
qu'il  fallait  consulter  la  paroisse,  «'t  prentire  le  sentiiiiint 
«l'une  as.seml»U'e  «le  paroisse.  Il  est  danj^'ereux  de  permittre 
aux  mar^uilliers  (pli  ne  sont  (pie  «les  mandataires,  «l'exposi-r  lu 
fal>ri(pje  à  des  frais  considérables  ;  or  la  loi  actuelle  iir  I"' 
permet  pas. 

From  the  judfjment  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  tlie 
présent  app«!al  was  broujjht. 

H  M.  HoMPASDud  Kenelm  I)if!HY,f«)r  appellants  :  An  action 
brought  by  iUc  /(thriffae  is  pr«)perly  brought  in  the  naiii''  of 
the  ture  and   marguilliern.   It  rests  on  the  other  side  to  -^'>• 
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pori  tliu  ])l(')i  tliat  tlii;  iuitli(ii'i/iitit>ii  ^rivcti  to  u|)))fllai)t.s  whn 
iiisiitliciciit,  l)y  slu'win^  timt  tlicrr  i-xists  in  Ciiiiiidii,  (»r  ai 
It'ii^t.  iii  tin-  {Mirish  ot'  Vi'rtîlu'n's,  a  positivi'  niluol"  |»i\v  tliat  iio 
actiini  can  Ih'  niaiiitaiiiid  liy  tliu  cm/t  and  nnn'iiii illifi's,  us 
rf|pri'.sc'ntin^  i\\v.  /(ihritiii)',  witlioiit  thc  consent  ol'  tlic  pari.sli- 
ioiiiiti  W«-  contcml  (I)  tliat  no  sucli  rulc  ot'  law  cxists  in 
('iiiiaila  ^eiici-ally,  or  in  tliis  parisli  in  particulai- :  an<l  t'ur- 
tliiT,  tiiat  tlie  usaj^f  in  the  parisli  of  Vi'rchèn's  sliews  allirni- 
ati\<ly  that  i\n'.  en  ré  mu\  ntiiiyailllers  liave  tliu  entin-  con- 
trul  of  thc  prop.-rty  a'id  art'iirs  oF  tlin  /iiltrii/iu- ;  (ii)  tliat, 
iviii  il"  tlu'  rjKv  and  ma l'i/itU tiers  aru  to  bc  roj^aivlcd  cither 
as  tlii'  nuinairini;  l»o('y  ol'  the  c()i'|>oi'ation  calliMl  t\u'  fohr'nint', 
or  ils  thf  aircnts  ot'  tlu*  Roman  Catholic  parishioncis,  thuy 
iiiust  havi'  the  power  ol"  l>rni;;in<;  sii(;h  an  action  as  the 
|iri>cnt,  which  lias  for  its  oliject  <»nly  the  protection  of  the 
|)nipirty  of  the  fuhr'iija»'  ;  (îl)  tint  it  is  iKjt  opeii  to  res- 
|Miiiilt'nts  to  jilead  the  alle^ed  want  of  authority  in  har  of 
tliis  iM'tioii.  First  :  Tliere  is  no  sucli  gênerai  rnle  of  law  as  is 
citiitiiided  for  hy  the  otiier  side,  re(|uirinj;  the  authority  of 
tlii"  1m)  ly  of  the  parishioiiei's.  Ki-clesiastical  history  L>ives  no 
;;n)Uiid  for  supposin^  any  such  ruie  to  hâve  existed  in  early 
tiiiits.  The  t<if>ri<nu's  were  ori^inally  entir«'ly  niana^ed  hy 
tlie  Itishop  uni  ecclesiastics.  In  1.S12  lay  adiiiinistrators  of 
icclesiiistical  proptu'ty  were  tirst  introduced  at  the  Council  of 
Viiiine.  See  Fleury's  Institutes,  vol.  lî),  p.  22r)-(J.  See  aiso 
tlir  pr()C(!edinns  of  the  Council  of  Mayeiice  (A.  I).  IFAi)): 
Culeti's  Collection  of  Councils,  vol.  lî),  p.  14.i2  ;  of  C'ouncil  of 
Niirl.onne  (A.  I).  IWI),  vol.  20,  p.  12.SI  ;  of  Council  of  Treut, 
•J2ii.l  session  (ÎIth  chapter),  vol,  20,  p.  i;}()  ;  the  Decrees  (  A.  D. 
lôM  )  of  the  Provincial  Council  of  Rouen,  vol.  21,  p.  <i4î).  A 
clifiiijjfe  <i;radually  came  over  the  management  of  ecclesiastical 
I)rn|i("rty,  and  the  [)arishioners,  or  inhabitants,  ^radually 
iilituiiied  more  power.  Tliere  is,  however,  no  clear  évidence  as 
to  who  took  part  in  the  nieetin<;s  of  the  ftihrKjac  until  wc 
coiiic  t;»  the  ei^hteenth  century.  Tliou<,di  the  lay  élément  was 
iii>.i)duced,  the  bishops  never  lo.st  their  control.  The  aecounts 
»t'  tlie  lay  orticers  were  rendered  annnally  to  the  bishops,  with 
scaicely  an  exception,  ^av  Mémolrrs  du  C/crtff'  [nu  author- 
izt'il  eolh'ction  of  (irri'fs),  fit.  Fahrit/nt'.  The  cotu'ts  constantl}' 
l'iit'oreed  this  riglit.  There  are  severai  cases  where  the  bishop 's 
poiiscnt  was  asked  for  in  dealin»^  with  church  property,  which 
was  iiever  alienated  except  under  lus  authority.  'l'Iie  bishop 
iiloiic  could  cn;atc  a  ncw  parish  :  see  iJurand  de  Maillane's 
Dietionary,  tit.  Ftihriqihe.  It  mu«t,  however,  be  conceded  tliat, 
tow  irds  the  end  of  the  17th  and  beginnin^  of  the  ]8th  cen- 
turi's,  in  some  of  the  U'Gnc\\  fahriqiws,  a  ruie  similar  to  that 
contended  for  by  the  other  side  seeins  to  hâve  existed,  and  to 
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have  been  recofjnized  by  sonie  arrêts  de  reniement  made  ïor 
the  fahriqaex  of  vurious  french  parishes,  by  the  provincial 
parliaments.  Seo  especially  the  arrêt  for  tli«  parish  of  St- 
Jean-en-Grève,  printed  in  Guyot,  tit.  Fahrique,\).  239,  arts.  1, 
4,  24.  But  it  is  contended  that  thèse  arnH»  wure  uot  (b-clatory 
of  any  rulo  of  common  law,  they  were  part'y  of  a  legishitivo 
character,  partly  bascd  on  the  custom  of  the  plac»  to  whicli 
they  applied,  and  cannot  be  relied  on  as  évidence  of  the  law 
Oi  Canada.  In  fact,  so  far  as  they  shew  the  existence  of  a  ruie 
requirinf^  the  authorization  of  the  notaMes  or  other  parisli- 
ioners  before  bringing  an  action,  they  ;ipi)ear  to  be  bas-tl  on 
the  royal  éditu  of  april  IdSS,  I^anibert,  vol.  19,  p.  420;  august 
2.  1687,  Isambert,  vol.  20.  p.  50;  october  2,  1703-,  Isambn-t.  p. 
435.  See  Hericourt,  Lois  Eccléniastiqiie.s,  part  3,  chap.  4,  § 
37,  who  hxys  down  tlie  ruIe  in  broad  tenus,  and  expressly 
bases  it  on  trie  édit  of  1703.  Now,  thèse  édits  are  ail  sulisc- 
quent  to  the  constitution  of  the  Gonseit  Sapérienr  of  Cana>Iii 
in  1()63,  and  were  never  registei'ed  in  Canada.  The  autliority 
of  the  Arrêts  de  Rèffievient  as  évidence  of  Canadian  law  was 
exhaustively  discussed  and  overthrown  by  the  judgnient  of 
La  FONTAINE,  C.  J.,  in  Senécid  v.  Jarret  (l).  It  is  therefore 
contended  that  there  is  nothing  to  show  that  the  ruIe  con- 
tended  l'or  l»y  the  other  side  was  part  of  the  coMunon  law 
brought  with  theu»  by  the  tirst  French  settlers  in  Canada. 
The  authorities  which  will  be  red-'d  on  on  the  other  side: 
Guyot,  tit.  Fabriqae  ;  Denizart,  tit.  Fabrique,  and  othors,  are 
ail  based  on  the  Arrêts  de  Renflement,  which  have  no  force  in 
Canada.  We  contend  that  the  ruies  governing  this  question 
must  be  looked  for  entii'ely  in  the  usages  of  the  différent 
parishes  in  Canada.  The  first  important  event  afterthe  settle- 
nient  of  Canada  was  the  ordonnance  of  Monspicrneur  Laval, 
the    Vicar    General    of    Nouvelle-France,  providing  for  tlie 


(I)  Les  arrêts  intervenus  en  France,  concernant  la  présidence  de.s  asseiri- 
bloes  «les  falniciens,  sont  [«resque  tous,  sinon  même  tous,  postérieurs  à  IVtii- 
blissemeiit  du  conseil  souverain  de  Québec  et  n'y  ont  pas  été  enregistré.s.  Du 
reste,  comment  pouvait-on  rai»()nual>lement  oi'donner  (|u'il8  y  fussent  iMiie 
gistrés  ?  Ces  arrêts  ne  portaient  pas  de  règlements  qui  fussent  susce])til)k's 
d'une  application  générale  en  France.  Ils  se  bornai>-nt  à  reconnaître  IVxis- 
tence  de  certains  usages  locaux  et  il  sanctionner  ces  ii.sages  comme  devant 
avoir  force  de  loi  dans  les  circonscriptions  territoriales  où  ils  existaient  drjii. 
Ma's  ces  usages  n'étaient  pas  les  mêmes  partout.  Ils  ditiéraient  dans  cliiii|iic 
paroisse  pour  ainsi  dire.  Pour  cette  raison-là  même,  les  arrêts  ijui,  dans  l'oc- 
casion, proclamaient  leur  existence,  devaient  nécessairement  décréter,  et 
décrétaient  en  elfet,  des  règlements  (|ui  diUéraient  les  uns  des  autres  ;  cli:i(.iin 
de  ces  règlements  ne  pouvait  être,  par  consétiuent,  nus  pleinement  eu  vigiicur 
que  dans  la  paroisse  ou  la  localité  pour  latiuelle  il  était  fait.  Ces  raisons  cm- 
pèchent  de  reconnaître  <|Ue  les  arrêts,  particuliers  à  «|uel(|ue8  paroi.<si's  l'ii 
France, puissent  avoir  force  <le  loi  eu  Canada  (  Sihierti/  et  Jarret  dit  /{l'aiirnianl, 
C.  B.  R.,  en  appel,  Montréal,  1er  mars  IXIJO,  L.vkontai.vk,  J.  en  c. ,  pruiioii 
vant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  4  .T.,  '231.) 
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élection  of  new  marffiiiilierfi  l)y  fche  tnnrguilliers  in  charge, 
ami  by  forni-r  manfailliers  ;  extended  to   Montréal  in  1675 
{Edits  et   Ordonnances,  vol.  2,  p.   57)  Ijy  an  orclinance  of  th« 
Conseil  Supérieur,  decluring  that  tlie  ma>-gaiUiers  are  to 
coiit'onn    to    the    usai^e    aiid    practice   oliserved    in    ail     thc 
cluirches  in  the  kingdom  of  France  :  "  oà  il  ne  se  décide  rien 
didis  les  (tffdlres  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des 
marçimlliers  qui  sont  en  charffe,  et  dans  les  extraordinaires 
([in'H  y  appelant  les  anciens,  le  curé  étant  toujours  présent." 
It  is  srtid  that  thest;  rfgulatio.,s  only  applied  to  particnlar 
parishos.   We  contend,  on   the  other  liand,  that  the  cu.stoms 
wliich   really  constitute  lavv  froverning  the  xtirums  f\d)riques 
took  their  origin  ami  characteristics  froni  th  se   onlinances, 
TluTt'  is  agréât  dcalof  évidence  in  the  Editset  Crdonnances. 
slicwing  that,   for  certain    purposes,  the  parishioners    were 
callt'd  together, — especially  for  the  building  or  lepair  of  the 
parish  church.  This,  however,  was,  l»y  the  gênerai  law,  a  bur- 
(len  to  be   borne  by  the   inhabitants  generally,  and  gênerai 
iiK'L'tings  of  the  parishioners  were  no  'loubt  held  wherover 
tlit'iv  was  any  que.stion  connected  vvith  a  vobintary  or  forced 
contribution  from   theni.  Thèse  meetings  are  (|uite  distinct 
tVoin  the  meetings  of  the  fabrique,  ami   tha  fabrique  itself  is 
a  distinct  body  from  the  parish.  This  is  well  illustrated  by 
tlu'  case  of   Comte  v.  Curé  and  Manjaillvrs  of  Ht-Eilouard 
(1),  where  it  was  held  that  a  judgnient  obtained  «gainst  tli(; 
syinlics  foi-  money  due  to  the  builder  of  a  church,  or  repré- 
sentatives of  the  parish,  could   not   be  executed  against  the 
/'((/>/'/V/(te,  altliough  thc  fabrique  ha  I  taken  over  tbe  church. 
h^  short,  wherever  matters  concern  the /W/^/'if/tte  only,  such  as 
tlic  élection  ot"  new  ntari/uiliiers,  the  rendering  of  accounts, 
thi'  management  of    the   property  of  the  fabrique,  or  the 
Inini'inir    or   defcmdino;   actions    relatinff    to  it,    no    furthcr 
autliority   than  that  given  in  the   présent  case  was   requisite. 
Whcn;  the  pocketsof  the  pari.shioners  were  cuncerned,  it  was 
iisual  to  call  the  parishioners  to  the  meeting  of  the  fabriyue. 
This   appears  to  hâve   been   the   usual   pra'tice  in    Canada, 
tliuugh  lucal  usage   may  hâve   introiluceti   ditiereiit  rules   in 
soMii'  parishe.s.     The  (^anadian  Statutes  regu  at  ng  the  utfairs 
ot"  l\\v  f(d>riqti,es  do  not  recognize  the  e.xistence  of  any  such 
l^'iMH-ral   rule  of   law  as  is  alleged  to  e.\ist,  l)Ut  are  consistent 
with  the  fact  that  ditiVrent  usages  prevail  in  ditierent   par- 
ish.s  :  see  81  Geo.  8,  c.  (5  :  Consol.  Stat,  c.  1<S,  s.  45  ;  27  Vict, 
e.  10:  2!)  Vict.,  c.  52,  s.  G.     The  case  of  Ex  parte  Renoitf  (2) 
iippcars  to   hâve  proceeded  on  the  notion  that  the   Arrêts  de 

U)  -'1  R.  .1.  H  Q., ->;«».  ...  : 
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Règlement  were  évidence  of  Canadr-un  law,  but,  if  so,  thii; 
view  was  overthrown  by  the  décision  of  the  Court  of  Queen's 
Bencli  in  Sénéral  v.  Jarret  (1),  which  deeided  that  refjard 
was  to  be  had,  in  any  case,  to  local  usage.  As  to  the  coiidi- 
tions  of  a  valid  custorn  in  French  law,  see  Toullier,  Droit 
Civil  Fraimiis,  vol.  1,  ^  158  and  se(j.  Now,  the  évidence  of 
local  usage  of  the  parish  of  Verchères,  so  far  froin  establisli- 
ing  the  rule  contended  for  by  the  other  side,  i.s  conclusive 
that  the  practice  has  been  to  manage  the  revenues  of  the 
faJtrique  by  the  marguiUiers  only,  and  that  the  consent  of 
the  parishioners  has  never  been  required,  except  under  tlie 
concession  niade  by  the  bishop  of  Montréal,  in  1848,  wlum 
the  parishioners  were  admitted  to  the  meetings  for  the  élec- 
tion of  new  marguilliers,  and  the  auditing  of  accounts.  Both 
before  and  after  that  date,  the  consent  of  tlie  parishioners 
had  never  been  required  to  meetings,  when  the  property  or 
concerns  of  ihc  fabrique  had  been  dealt  with.  AU  the  meet- 
ings at  which  they  liave  attended  are  meftings  involviiig 
some  question  of  a  tax  or  voluntary  contribution  attecting 
the  parishioners  generally.  It  is,  tF)erefore,  contended  that 
tlie  rule  contended  for  by  the  other  side  is  not  to  be  found 
either  in  the  Ecclesiastical  law,  nor  in  the  common  law  of 
France,  nor  in  that  of  Canada,  nor  in  the  tisage  of  tlie  parisli 
of  Verchères.  Secondly,  the  bringing  of  tins  action  is  a  niat- 
ter  within  the  compétence  of  the  curé  and  maryuilliers,  vvho 
are  admitted  to  hold  at  ail  events  the  position  of  gênerai 
agents  or  adniinistrators  of  the  fabrique  property.  AU  the 
authorities  show  that  such  administrators  may  bring  actions 
for  the  protection  of  the  property  administered  by  them, 
without  spécial  authorization  :  see  the  Arrêt  de  Saint-Jean- 
en-Grève,  art.  24  ;  Pothier,  Mandat,  nos.  148-152  ;  Troplong, 
Mandat,  no  291.  Thirdly,  if  there  were  a  want  of  authority, 
it  is  not  for  respondents  to  take  the  objection.  (Lord  Hathek- 
LEY  :  No  doubt,  it  has  been  held  that,  though  an  officiai 
assignée  cannot  sue  without  the  consent  of  the  creditors,  yet, 
défendant  cannot  avail  himself  of  such  defence.  As  agaitist 
liim,  it  will  be  presumed  that  they  hâve  given  their  consent). 
If  a  man's  name  is  used  to  bring  a  suit,  the  rule  is  that  lie 
must  disavow  bis  attorney,  and  then  the  attorney  becoiiies 
liable  for  costs  :  see  the  Code  of  Procédure,  art.  192  and  art. 
120,  sub-s.  7  (2).  Hère,  the  earé  could  hâve  been  compelled, 
by  mandanius,  to  summon  a  meeting,  and  the  meeting  could 
hâve  disavowed  the  action.  (Sir  Barnes  Peacock  :  It  is  only 
the  curé  and  'mar'jitiUier,s  who  are  suing.  How  could  they 


(1)  21  R.  J.  R.  Q.,  187. 

(2)  Art.  2r.l  and  177  C.  P.  C.  of  1897. 
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call  a  meeting  to  disavow  their  own  attorney.  If  they  eould 
ilisiivow,  they  could  appoint,  and  they  cannot  disavovv  the 
vcry  attorney  whom  they  hâve  appointed.)  Mattfiews,  Q. 
r.  :  1  contend  that  the  curé  and  niarcfuilliers  are  a  corpora- 
tion, and  that  the  parishionern  do  not  belong  to  that  rorpora- 
tioii.  See  Dallez,  Jurlsjyradevce  Générale,  tit.  Désaveu,  sa.  25 
and  74.  The  parishioners  could  hâve  intervened.  .See  Code  of 
Pmcedure,  art.  155  et  seq.,  or  the  reniedy  might  he  against 
tlu'  fabrique  as  a  corporation  exceeding  the  powers  under 
(Jode  of  Procédure,  art.  î)97  (1). 

M.\TTHE\vs,  (^).  C\,  and  Fueelixc,  for  respoiidents  :  The 
'■(//•e  and  riian/ulMiers  occnity  a  well-detined  position  under 
the  French  law  applicable  to  this  niatter  which  prevails  in 
(,'iinuda.  They  are  the  agents  of  the  gênerai  hody  of  the  par- 
ishioners, with  liniited  powers;  they  re(|uire spécial  authority 
to  onable  theni  to  take  action  in  extrnordinary  cases.  It  lies 
on  appellants  to  sliow  that,  under  the  usage  prevailing  at 
Vorchères,  they  are  entitled  to  bring  this  action,  an  omis  of 
which  they  hâve  not  discharged  themselves.  It  is  not  denied 
thiit,  after  the  édit  of  1663,  which  established  the  Conseil 
Su'périear,  any  édit  of  the  French  king  required  registration 
lieiore  it  had  the  force  of  law.  But  the  recognized  eccle- 
siiistical  law  of  France  is  in  favour  of  respondents,  and  may 
lif  relied  upon  in  the  interpi'etation  of  Canadian  law  and 
usiige.  The  Arrêts  de  RèyleiHeiit  appear  to  be  applicable  only 
to  particular  parishes,  but  it  lias  been  held  by  the  French 
courts,  that  they  déclare  the  coninion  law  on  the  subject.  The 
fdhriqite  did  not  include  any  persons  outside  the  curé  et 
frhriciens.  The  parish  is  a  persona  juris,  and  may  hold  and 
cansmit  property,  it  acts  through  the  other  ^)er.so7ia  juris, 
Û\yi  fabrique:  see  Jousse,  Gouvernement  Temporel  des  Pa- 
raisses, pp.  6  et  7.  The  fabrique  consists  of  the  curé  and  old 
ami  iiew  mar(/uilliers,  of  whom  three  are  in  office  at  one 
tinie,  the  senior  being  in  charge.  Only  two  meetings  are  con- 
vciied  for  the  transaction  of  business,  the  bureau  ordinaire, 
and  the  gênerai  assembly  of  parishioners  :  see  Denisart,  vo. 
Fiihrique,  pp.  388,  389,  390,  and  Arrêt  de  Rèqhment  pour  la 
Fatiriqae  de  Montfermeil  :  Ancien  Denisart,  vo.  Marquillier, 
p.  254,  no  50  :  p.  249,  no.  49  :  p.  218,  nos  1  and  no  8  ;  Arrêt  de 
RhiU'.ment  de  Montfermeil,  no  9,  vo.  Fabrique,  p.  330,  no  22. 
See  also  Durand  de  Alaillane's  Dict.  de  Droit  Canonique,  art. 
FoJn'ique,  p.  349  ;  Guyot's  Répertoire,  vo.  Fabrique,  p.  239, 
n.  2;  \joy&QiX,\x,  Traité  des  Seigneuries,  c\\.  11,  p.  64,  no  68. 
Tlicir  revenues  were  derived  from  pew-rents,  ofTerings,  &c., 
and  the  curé  et  niarguillie.rs  may  take  such  légal  proceed- 


1)  Art.  221  and  978  C.  P.  C.  of  1897. 
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as  will  enforce  the  payment  of  ordinary  collections. 
Otherwise,  they  cannot  sue,  nor  défend,  nor  invest  money, 
nor  alienate  property,  without  the  consent  of  the  parishioners 
in  gênerai  asssembly  ;  but  they  niay  grant  leases,  and  enforce 
ordinary  collections.  As  to  the  right  to  attend  the  gênerai 
a.sseiiiblies,  see  Guyot's  Répertoire,  vo.  MargxiiWlers,  pp.  327, 
îi"*S  ;  vo.  Fabrique,  pp.  24-5-6,  vo.  Assemblée,  p.  682.  As  to  tho 
circuinstance.s  under  which  it  is  necessary  to  convoke  the 
genenil  assembly,  see  Jousse,  Gouvernement  des  Paroisses, 
pp.  124,  125,  120.  The  duty  of  rendering  accounts  is  indica- 
tive of  the  relations  between  the  parties,  and  implies  the  right 
of  the  pari.sh  to  control  the  expenditure.  The  law  detinintj 
relations  of  parish  to  fabrique,  viz.,  that  the  latter  is  an 
agent  with  niost  liniited  powers,  dates  from  behind  1663.  He- 
fore  the  cession,  there  is  no  case  of  &  fabrique  suing  without 
authority.  Records,  statutes  and  décisions  in  Canada  show 
that  this  law  has  been  recognised  and  enforced  there  :  see 
Editai  167!);  Edits  et  Ordonnances  oi  Canada,  vol.  1  (old 
édition),  p.  243  ;  Edit  of  20  sept.  1721,  and  niarch  1722,  vol. 
1,  p.  403.  A  great  number  of  arrêts  >i,re  to  be  found  in  tho.se 
volumes,  directing  the  assembly  of  the  parishioners  for  the 
construction  and  repair  d'église  et  de  presbytère  :  see  Edits  et 
Ordonnances  (new  édition),  vol.  2,  pp.  291  et  seq.  to  588.  For 
statutfs,  see  31  Geo.  3,  c.  6;  1  Will..  4,  c.  31  ;  2  Vict.,  c.  20: 
Consolidated  Statutes  of  Lower-Canada,  c.  18  :  see  Baudri/s 
Code  des  Curés,  Marrpiilliers  et  Paroissiens,  p.  270.  It  is 
denietl  that  besides  the  bureau  ordinaire  and  the  gênerai 
assembly  there  is  a  tertiuni  quid  called  bureau  extraordi- 
naire. Con.solidated  Statutes,  c.  18,  (and  see  2  Vict,  c.  29) 
provides  for  the  mode  of  administration  and  control  of  the 
aflairs  of  the  parish  :  see  Baudrys  Code,  p.  199.  Thougii 
according  to  Ex  parte  Renouf  (1),  decided  in  1844,  ouly 
notables  were  entitled  to  be  pre.sent  at  élections  of  niaryiùl- 
tiers,  still  the  terni  includes  ail  the  tax-paying  inembers  of 
the  pari.sh.  By  2  Vict.,  c.  29,  which  recognized  the  e.Kisting 
French  law,  sect.  2,  "  freeholders  "  were  first  mentioned  in 
lieu  of  inhabitants.  The  gênerai  assembly  of  the  parishioners 
is  required  by  sect.  45  of  Consol.  Stat.,  c.  18,  not  merely  in 
élections  of  marrfuiliiers,  but  for  other  purposes  also.  "  Rési- 
dent parishioMers  being  householders"  are  entitled  to  vote  : 
and  see  Baudry'a  Code,  p.  302.  Besides  the  gênerai  law  of 
France  thus  demonstrated  as  recognizing  the  dependence  of 
the  fabriquée  on  the  parishioners,  the  décisions  since  1H44 
hâve  also  affirmed  this  responsibility.  Appellants  in  this  case 
admit  that  th&ir  accounts  were  ouïs,  examinés,  arrêtés,  cloti, 


(1)  Supià,  p.  26-2. 
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in  a  gênerai  assembly  ;  and  on  the  same  principle  they  had 
no  power  to  enter  on  an  elaborate  and  expensive  litigation 
witliout  the  consent  ot'  the  parishioners.  Upon  the  question 
whether  rtispondeut  niay  avail  themselves  oi'  this  want  of 
authority,  see  Monseigneur  Desautel's  Manuel  des  (Jurés,  pp. 
84,  85  and  86.  The  parishioners  can  only  go  to  the  court  in 
the  nanie  of  the /«/>W</ ne,  see  Rolland  de  ViWarfrnes,  Diction - 
nuire  du  Droit  Civil,  p.  430,  vo.  Autorisation  pour  plaider, 
nos.  9,  10  and  15.  Sirey,  Recueil  Général  (1816),  vol.  16,  pt. 
1,  pp.  104,  96,  271  ;  Pigeaus  Procédure,  vol.  1,  p.  77  ;  Dalloz, 
ifurispriulence  Générale,  vo.  Fabrique  des  Eglises  (old  édi- 
tion), p.  14,  sect.  58  ;  Merlin's  Répertoire,  vo.  Nullité.  As  to 
the  question  of  usage,  the  view  of  French  law  on  that  subject 
propounded  by  the  other  side  is  not  objected  to.  But  as  to 
the  omis,  it  lies  upon  the  other  side  to  displace  the  gênerai 
law,  and  they  hâve  not,-  on  the  évidence,  succeeded  in  doing  so. 

B<,MPAS  replied  :  Even  if  the  authority  of  the  parishioners 
were  required  for  the  purpose  of  bringing  extraordinary 
actions,  such  authority  is  not  required,  either  in  France  or 
Canada,  for  possessory  actions.  For  the  usage  in  Canada  as 
regards  the  fabrique,  see  Baudry's  Code  des  Curés  et  Mar- 
(juilliers  et  Paroissiens,  p.  200.  In  France,  there  are  three 
degrees  of  author' ty  (a),  that  of  the  rnarguillier  in  charge  : 
(b),  of  the  bureau  ordinaire  ;  (c),  of  the  gênerai  assemblies  of 
i\\e  fabrique  or  parish,  which  are  one  and  the  .same  thing.  He 
referred  to  Nouveau  Denisart,  vo.  Arrêt,  sec.  5,  no.  3;  Mer- 
lins  Répertoire,  vo.  Arrêt,  sec.  8  ;  Dura^.  !  de  Maillane,  vo. 
Fabrique,  p.  3  ;  Guyot,  vo.  Fabrique,  p.  245,  as  regards  as- 
semblies ;  Nouveau  Denisart,  tit.  Fabrique,  sect.  2,  as.semblies. 
Ah  to  whether  this  action  came  under  the  heatl  of  an  extraor- 
dinary expense,  and,  therefore,  ultra  vires  the  bureau  ordi- 
naire, see  Rolland  de  Villargues,  vol.  1,  p.  430  ;  Pothier, 
Traité  du  Contrat,  p.  234  ;  Merlin's  Répertoire,  tit.  Présomp- 
tion, no  12;  Troplong,  Droif  Civil  expliqité  du  Mandat,  p. 
29().  There  is  a  broad  distinction  between  possessory  action-^ 
and  actions  possessory  and  petitory  :  see  Code  of  Civil  Pro- 
cédure, bk.  2,  tit,  2,  c.  6.  The  objection  to  want  of  authoriza- 
tion  could  only  be  taken  by  respondents  if  the  action  were  a 
nnllity  without  it  :  Consol.  Stat.,  c.  18,  s.  45.  And  a  nullity 
can  only  be  taken  into  account  where  a  nullity  has  been  ex- 
pnssly  declared.  Merlin's  Répertoire,  tit.  Nxdlité. 

The  judgment  of  their  Lordships  was  delivered  by  Sir 
Robert  Phillimore  : 

This  is  an  appeal  from  a  judgment  given  by  the  Court  of 
Quoen's  Bench  for  the  province  of  Québec,  on  mardi  22nd 
1872,  which  affirmed  a  judgment  given  by  the  Superior  Court 
on  the  30th  december  1869.  The  village  of  Verchères,  situated 


276 


IIAPPOIITS   JUDICIAÏKKS    RÉVISÉS 


witliin  tlie  liniits  of  tlic  piirisli  of  VercluTes,  was,  in  tlie  yofir 
1 857,  erected  into  an  uniiicorporuted  village,  in  tho  nianni'i' 
prescribed  by  the  Consolidated  Statutes  of  Lovver-Canuda. 
'J'he  municipal  council  ol'  tins  parisli  having  entertained  a 
))roposal  for  forniing  a  now  street,  which  would  pass  across  u 
portion  of  land  of  ihefahrujae  of  the  parisli,  occupied  by  tlic 
curé,  between  the  sanie  and  another  part  occupieil  by  the 
convent,  also  belonging  to  the/'t(/>?'ù/af',  public  notice  was,  on 
the  îlOth  july  1(SG8,  given,  that,  on  the  following  lOth  of 
august,  a  spécial  meeting  of  the  municipal  council  would  be 
holden  for  the  purpose  of  considering  or  reviewing  the  report 
(procès- verbal)  of  the  superintendent,  who  had  reconnnended 
tlic  formation  of  the  new  street.  On  the  !)  of  august  l.S()8,  a 
meeting  was  iiolden  of  the  curé  and  imm/iiiÙiern  of  thé 
fabrique,  and  certain  former  inarguilliers  of  the  fabrique, 
but  no  parishioner  who  was  not  or  had  not  been  a  viarifud- 
lier  was  summoned  to  it.  ïhis  meeting,  thus  composed, 
resolved  to  oppose  the  formation  of  the  street  and  the  homo- 
logation or  confirmation  of  the  report,  and  they  appointée 
the  curé  as  the  spécial  attorney  of  the  œuvre  et  fabrique,  to 
take  the  necessary  steps  to  exécute  their  resolution,  the  curé. 
binding  himself  to  defray  ail  charges  thereby  incurred  On 
the  lOth  of  august,  the  next  day,  the  curé,  acting  on  this 
authority,  appeared  before  the  municipal  council  of  the  parisli 
of  V' erchères,  and  opposed  the  confirmation  of  the  report,  but 
the  council  afïirmed  it,  with  some  variations  not  materiul  to 
the  présent  case.  The  curé  appealed  from  this  décision  to  the 
municipal  council  of  the  county,  and  that  board,  on  the  7th 
of  september,  dismissed  the  appeal,  with  costs,  and  confinnocl 
the  report,  except  so  far  as  it  provided  that  no  compensation 
should  be  paid  to  the  f  tbrlque  for  the  land  required  for  the 
new  street.  In  the  month  of  october  the  curé  brought  an 
action  in  the  names  of  appellants,  that  is  :  Les  Curé  et  Mav- 
guilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique,  &c.,  against  respondents, 
that  is  :  La  Corporation  de  la  Paroisse  cle  Verchères,  in  the 
Superior  Court,  and  filed  a  déclaration,  in  which  he  prayud 
that  the  proceedings  of  respondents,  as  to  making  of  the 
street,  might  be  declared  null  and  illégal,  and  that  respon- 
dents niight  be  restrained  from  disturbing  the  enjoyment  uncl 
possession  by  appellants  of  their  land,  and  he  prayed  also  foi' 
damages.  To  this  action  respondents  put  in  a  plea  known  to 
French  jurisprudence  as  lajUn  de  non-recevoir,  to  the  effoct 
that  appellants  were  not  compétent  to  bring  the  action,  inas- 
much  as  they  were  not  authorized  to  do  so  by  the  parisli- 
ioners  regularly  convened.  They  also  put  in  further  pleas 
which  it  is  unnecessary  to  specify.  Appellants  replied  that 
the  authority  of  the  parishioners  was  not  required  by  law  to 
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(!iial)le  tlieiii  to  bririf?  tlie  action,  Imt  tlint  thc  nuthority  ^'iven 
hy  the  présent  and  past  itiarf/nlUiers  wun  sutfieient  :  tliey 
i'urther  replied  that  it  was  not  compétent  to  respondents  to 
l'iiise  tliis  c|ue.stion  of  the  (laforisafion,  whicl»  could  only  be 
raised  by  tlie  parishioiiers  nui\  fulrriciens  di.savovving  the  at- 
torney  or  tlie  appeUants  in  the  action,  and  tliat  tlie  plea  of 
fin  de  non-re.ccvoii'  was  bad  in  law  ;  and  they  also  specially 
n'])lied  that  tlie  authority  of  tlie  parishioiiers  to  brinij  the 
action  was  not  necessary  accordin»;  to  the  law  and  cnstotn  of 
the  cftuntry,  and,  particularly,  accordin^  to  the  usante  estab- 
lislied  in  the  parish  ;  but  that  an  authority  ^iven  by  the  past 
and  présent  })Mr(juiUierft  was  sufficient.  'l'here  were  also 
other  replications  not  afiecting  the  présent  case.  Witnesses 
were  examined  on  both  sides  before  Justice  Berthelot,  who, 
on  the  80th  of  deceinber  18()f),  decided  that  the  évidence  did 
l'stablish  a  usage  in  the  parish  of  Verchères  to  sunmion  ail 
tlie  parishioners  to  a  meeting  convened  for  sucli  a  purpose,  as 
the  one  for  which  this  meeting  had  been  holden  by  the  curé 
and  murfiiùlLien  alone  ;  that  such  usage  was  not  contrary  to 
the  gênerai  law,  and  that  re'^pondents  were  entitled  to  raise 
the  (|uestion  as  to  the  want  of  due  autorisation.  From  this 
judgment  there  was  an  appeal  tothe  Court  of  Queen's  Bench, 
before  which  tribunal  it  whs  twice  argued,  and  the  judgment 
of  the  Supcîrior  Court  was  affirmed  by  the  opinions  of  four 
jiidges  against  one.  Frotn  thèse  judgments  the  appeal  has 
been  presented  to  Her  Majesty  in  Council.  Their  Lord.ships 
are  uiifortunately  deprived  of  the  written  reasons  of  the 
iiiajority  of  the  judges  in  the  court  below,  which  hâve  been 
(kstroyed  by  tire  ;  but  they  bave  before  them  the  judgment 
iif  Justice  Berthelot,  the  notes  of  Justice  Carox,  and  the 
juilgiiKmt  of  the  dissenticnit  judge,  Justice  MoN'K.  Upon  the 
undisputed  fact  in  the  case,  that  the  autorisation,  for  the 
prosecution  of  this  suit,  was  given  by  an  assenibly  composed 
t'.Kclusively  of  the  old  and  new  inarffuiUicru  at  which  the 
rurë  presided,  the  several  questions  of  law,  which  hâve  been 
iiiaintained,  were  raised  before  the  courts  below,  and  hâve 
been  again  insisted  upon  before  their  Lordships.  They  may 
be  eoncisely  stated  asfollows:  First,  was  the  autorif^ation 
sufficient  or  the  position  on  which  respondents  rely,  a  nullity  ? 
Secondly,  if  insutticient,  and  a  nullity,  was  it  compétent  to 
respondents  to  plead  this  nullity,  or,  in  the  language  of  the 
Freiich  jurisprudence,  opposer  la  fin  <le  non-rcceroir  to  this 
action  ?  No  question  on  the  merits  of  the  case  has  been 
•  lecideil  in  the  courts  below,  or  is  now  mooted  before  their 
Lordships.  The  first  question,  namely,  was  the  autorisation 
suthcient  î'  is  the  really  important  and  substantial  question  in 
the   case.     Their    Lordships    hâve   carefully     examined    the 
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varions  authoritics  which  hâve  been  cited  to  thoiii,  us  well  as 
others  upon  which  it  appeared  to  theiii  thatreliance  mifjlit  hc 
placed.  It  seeins  to  thoir  Lordships  proper  to  inake,  at  thc 
outset,  a  {relierai  observation  upon  the  weiglit  which  is  (hie  to 
Frencli  jurisprudence  and  law  upon  the  présent  (|uostion.  It 
has  been  urj^ed  that  the  Editoi  1063,  which  created  tlie  Con- 
seil Supérieur  in  Canada,  required  tlmt  ail  subsetiuent  édUs 
should  be  registered  before  they  becaine  law  in  tins  Freiicli 
colony,  and  that,  therefore,  the  authoritics  derived  t'roin 
French  law,  where  this  condition  was  wanting,  were  of  littlc 
or  no  weight.  But  their  Lordthips  are  of  opinion  that  tins 
proposition  is  too  broadly  stjited.  It  is  one  thing  to  say  that 
an  édit  required  registrution  before  it  could  become  positive 
law  in  Canada,  and  another  thing  to  say  that  French  juris- 
prudence relating  to  such  éditi<  can  be  of  no  avaii  in  the  con- 
struction of  Canadian  law  or  interprétation  of  Canadiaii 
usage.  It  appears  to  their  Lordships  that,  for  thèse  purposes, 
and  so  limited,  the  French  jurisprudence  has  been  rightly 
relied  upon  by  the  courts  below,  and  must  be  considered  l)y 
their  I.ordships.  It  is  nianifest  that  the  early  French  colonists 
must  hâve  imported  such  ])ortions  of  French  law  relating  to 
fabriques,  as  were  appliculile  to  their  new  position.  Such  por- 
tions luust  hâve  constituted  the  foundation  of  the  unwritten 
law  of  custom  which  sprung  up  in  Canada  before  positive 
law  was  enacted  in  thèse  matters  for  the  colony.  .ludge 
Baudry  seems  to  state  the  matter  fairly  in  his  récent  wori\, 
Code  dea  Curés  et  Marguilliers  et  Paroissiens,  p.  2  :  "  Un 
"grand  nombre  de  ces  régies  dérivent  d'ordonnances  rendues 
"  depuis  l(JOt)',et  qui  n'ont  pas  en  force  de  Ici  ici,  n'ayant  pas 
"  été  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  ;  cependani, 
"  ces  ordonnances  sont  souvent  invoquées  dans  nos  trihii- 
"  naux,  du  moins  comme  raison,  écrite."  In  the  absence  of 
any  established  usage  or  custom,  it  is  right  to  consult  the 
authorities  of  great  French  jurists  like  Déni.sart  and  Merlin; 
and  sometimes  of  French  édits,  which,  though  directed  to  a 
particular  mission  or  paroisse,  not  unfrequently,  as  in  tlio 
case  of  the  Arrêt  de  Saint -Jean-en  Grève,  contained — as 
Durand  de  Maillane,  in  his  récital  of  it  at  lengtii.  expresslj- 
points  out — a  summary  of  principles  applicable  to  the  gên- 
erai subject.  In  the  récent  case  of  Dame  Henriette  Brotcn  v. 
Les  Curé  et  Marquilliers  de  l'Œuvre  et  Fabriquai  de  Noire- 
Dame  de  Montréal,  (21  R.  J.  R.  Q.,  525,  531,  534,  535,  538, 
539,  542,  543,  544,  546,  548,  54!),  553,  554,  556,  557),  their 
Lordships  had  occasion  to  consider  the  character  and  nature 
of  what  is  called  la  fabrique.  But  it  may  be  as  well  to  cite 
upon  this  subject  the  detinite  language  of  Guyot,  Rép.,  tit. 
Fabrique,  art.  24  :  "  C'est  ce  qui  appartient  à  tine  église,  tant 
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"  pour  les  fonds  et  les  revenus  affectés  à  l'entretien  ou  à  la 
"  réparation  de  l'église  que  pour  les  argenteries  et  les  orne- 
"  meyits." ...."  désigne  aussi  par  ce  terme  de  fabrique,  le 
"  vorpa  ou  l'assemblée  de  ceux  qui  ont  l'adriùnixt ration  des 
"  fonds  et  revenus  dont  on  vient  de  parler."  It  seeins  timt, 
t'xcept  in  Québec,  parishcs  were  scurcely  estaV)lished  in 
Canada  bofore  the  year  1(57!),  and  that  W'rchères  was  con- 
stituted  a  parish  as  late  as  1722  ;  the  Hrst  appointtnent  of 
nKirgnilliers  in  that  parish  appears  to  hâve  been  the  next 
yt'iir;  and  the  extracts  t'roni  registers  of  this  parish  show 
tliat  tlie  parisliioners  ahnost  innnediately  exercised  the  riffht 
of  ehoo><in^'  the  niargiiilliers.  The  gênerai  (|Uestion,  liowever, 
as  to  the  nitture  of  the  subjects  which  eould  iegally  be  dealt 
with  by  the  curé  and  the  niargnilliers  in  charge,  or  by  the 
en  ré  and  the  old  and  nevv  marguilliers,  witliout  the  consent 
of  the  gênerai  body  of  parishioners,  appears  to  hâve  not  l)een 
strictly  inquired  into  in  this  parish  of  Verchères  bet'ore  the 
year  Ic'SîiO.  About  that  period  local  circunistances  caused  tiie 
(|Uestion  to  be  agitated.  At  tirst,  the  ecclesiastical  authorities 
appear  to  hâve  considered  that  the  intervention  of  the  body 
of  the  parishioners,  npon  ahnost  any  subject  relating  to  the 
fiihriqae,  was  a  gratuitous  concession  on  the  part  of  the 
hishop  to  the  parishioners,  a  pi'oposition  which  lias,  indeed,  in 
substance,  been  inaintained  by  the  counsel  for  appeliants 
before  their  Lordships  ;  but  it  is  now  adniitted  that,  on  two 
occasions,  at  least,  the  convention  of  the  whole  body  of  the 
parishioners  is  recpiired  by  law,  naniely,  the  occasion  of  elect- 
ing  new  ToxarguiUiers,  and  the  rendering  of  the  accounts  by 
the  old  rtiarguilliers.  This  is  said  to  be  a  concession  to  the 
parishioners  since  the  year  1843.  The  fact  is,  that  about  this 
period  an  important  law-suit  was  coninienced,  which  was 
(lecided  by  the  Queen's  Bench  in  1844-45.  The  natne  of  the 
case  was  "  Ëx  parte  Renouf",  suprd,  p.  262.  The  marginal 
note  of  the  reporter  is  correct  and  is  as  foUows  :  "  Les  nota- 
"  liles  ont  droit  de  participer  à  l'élection  des  niarguilliers.  Les 
"  notables  sont  tous  les  paroissiens  contribuables.  Les  curé  et 
"  marguilliers  peuvent  être  contraints  d'appeler  les  notables 
"aux  assemblées  pour  l'élection  de  niarguilliers,  au  moyen 
'  d'un  writ  de  mandamus.  Le  retour  fait  par  le  curé  et  les 
"  iiiarguÀlliers  qu'ils  ont  offert  d'admettre  aux  assemblées 
"  <'i'rtaines  personnes  notables  jiar  leur  état  et  leur  rang,  à 
"  l'exclusion  de  la  g^inéralité  des  paroissiens,  est  déclaré  in- 
'"  su^sant  et  illéf/al."  After  this  décision,  it  became  imposai- 
ble  to  deny  that,  for  certain  purposes,  the  consent  of  the 
parishioners  was  necessary,  at  ail  events  in  parishes  in  which 
thcre  was  not  a  custoni  to  the  contrary.  But  the  principle 
upon  which  the  décision  is  founded  is  important.  It  is  clearly 
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to  th(>  ctlct't  timt,  in  till  (|Ut'sti()nH  ol'  j^nivc  consiMiucnco  uHî'ft- 
iiif,'  thcir  pari.sli,  tlif  pHrisliioiitTs  liavo  a  rij;lit  to  lie  oonsulti'cl. 
'l'Iiis  apiM'iii'.s  ti)  tlifir  Fiordsliips  to  Ix;  tln'  trut-  «liK'triiic 
•  IcrivtMl  truin  tlii-  rcusoii  of  tlie  tliiii^  ami  to  bu  si.pporti'il  \>y 
tlic  «ffiicrul  aiialo^ii's  ot'  tlii'  l.wv  roliitinj^  to  coriiinniicx.  'I'Ik- 
ar<fuiiicnt  tliut  thc  coiiecssionH  ori^iiially  llovvi'd  fVoiii  tlic 
bisliop,  ami  tliat,  thfirt'orc,  tlir  pHiisliioiicrs  liave  no  ri^lit  in 
tlu'  niattcr,  i-;  l'cally  tintciiahlc.  Wliilc  tlic  revenues  of  thc 
parisli  wero  derived  exclusively  Froni  a  portion  of  tin;  diinr^; 
wliile  tlie  ci\  il  autliority  was  not  resortet!  to  for  tlie  pur|in><c 
of  enforcitif,'  l'ates  for  tlie  maintenance  nï  tlie  services  uikI 
ornements  and  property  of  tlie  cliurcli  ;  wliile  wliat  is  now 
kown  as  tlie  olHce  of  iiKiriiaiUifir  was  unknown  to  tlie  civil 
or  municipal  law,  tlie  ar<^ument  mi<,dit  liave  heisn  plausililc  : 
l)ut  since  tlie  corporation  called  tlie  parisli  lias  heeii  le^ally 
founded  and  supjiorted  liy  civil  and  secular  autliority,  every 
parishioiu'r  lias  an  interest  in  tlie  iiianatfeiiieiit  oï  its  prop- 
erty, and  tlie  argument  is  witliout  foundation  on  principli'. 
Accordinj^Iy  tlie  Viooks  of  autliority  and  tlie  sentences  ni' 
Frencli  courts,  j^reatly  pn-ponderate  in  favour  ()f  sucli  riiflits 
of  tl;e  parishioiiers  as  are  claimed  in  tliis  suit.  It  is  (piite  con- 
sistent witli  tlie  existence  of  thèse  ri<;lits  tliat  tlio  vuir</iiil- 
liera  clioseii  hy  tlie  parishioiiers  sliould  he  invested  witli  n 
limited  power,  sutîicient  for  tlie  transaction  of  tho  ordinary 
business  of  tlie  ))arisli  and  for  tlie  supply  of  tlit;  ordinary 
nocessitii  s  of  divine  worship.  The  law  can  scarcely  be  stated 
witii  more  perspicuity  tlian  it  is  in  tlie  Nouveau  Dénisart 
(8Ô8-9),  under  tlie  title  :  Fahriqii.es  des  PuroisHes.  "  Les  fuhri- 
"  qucN  Noiif  veillées  dans  deux  espèces  d'assemblées,  s(u:o'n\ 
"  davs  les  assnrddées  f/énérales  et  dans  les  assemblées  parti- 
"  eidières  que  l'on  appelle  asseuddéc  du  hiireaa  ordinaire. 
"  Dans  d'autres  paroisses,  sartoaf  à  la  campaf/ne,  il  //'//  a 
"  pas  de  bureau  ordinaire.  Tout  ce  (/ni  est  d'idlininistraJion 
"  courante  et  journalière  est  dirigé  par  les  marijuilliers  se'uU, 
"  les  affaires  importantes  se  traitent  dans  les  assemblées  fféné- 
"  raies  de  la  2'>"i'oiss€."  Some  référence  lias  already  becn 
made  to  the  arrêt  in  the  case  of  Sf-Jean-en-(irève,  deliveivd 
in  1737,  wliicli  the  leai'ned  can(jnist,  ])urand  de  Maillaniie, 
refers  to  as  a  collection  of  the  rules  of  law  applicable  to  i\w 
rights  of  parishioiiers  and  the  duty  of  marjjuilllers.  It  is 
only  necessary  to  refer  to  tliree  of  the  articles  of  tliis  arrêt  : 
"  Article  2U.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus, 
"  tant  fixes  que  casucls  de  la  fabrique,  ensemble  de  toutes  b'x 
"  chanjes  et  dépenses  d'icelle,  tant  ordinaii'es  qu'extra,ordi- 
"  naires,  Szc.  Article  21.  Ne  sera  faite  aucune  autre  dépense 
"  par  le  mar<iuillier  comptable  en  exercice,  que  celle  )n.erdion- 
"  née  audit  état,  si  re  n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans  une 
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•  HKHcmfiléi'  il  IL  hiiri'dti  on  ihins  ityic  a»H(',)nhlêe(i(iiièi'(de,o\nHi, 

•  qu'il  serti  (lit  fi-iii>rès.  Artu-lf  J/f.  Ne  pourront  h'K  m<ir- 
"  fiaill'ier.s  eut  reprendre  Kiirun  proeès,  n'i/  //  iléfendre,  faire 
"  <tacini   emploi  ni  remploi  des  denier,    tippartena ni  à  la 

ùdtriqne,  ni  lu-eepter  aucuveM  fondât ioiin  sans  délibération 

■  prêeédente  de  l'assendilée  i/énénde  ;  sans  préjiidirc  néan- 
"  moins   des  pouvsn  ifes  néces.so  ires  pour  le  reeoae  renient  des 

■  rerenas  ordinaires  de  la  fabrique,  pour  l'exécution  des 
"  baux,  et  ponr  faire  passer  des  titres  noarea n.i\  pon,r  raison 
"  de  (juoi  il  ev  sera  délibéré  an  Inirean   ordinaire  :  etilans 

Ions  leseas,  da  proeès  à  intenter  ou  à  soutenir,  seront  déli- 
"  vréi'H  aux  proearenrs  e/tari/és  d\..euper,  des  copies  en  fo  ^nie 
"  (te  déllbérafi  nis,  soit  du  barean,  ordi naire,  soit  de  l'asaein- 
"  blée  ifénénde!'  {Dict.  de  Ih'oit  Can..  Durand  île  Maillanne, 
lit.  F(d)riqiie)-  Tlic  iiutliority  of  tlio  iincitMi'  !>i''iiiHnrt  (vo. 
Ma ninilliers,  p.  24S,  iio  42)  is  also  very  portiii'jiit     Hi;  siiys  ; 

■  Ih's  niarjjiiilliers  -ne  penrent  int'nter  aacn n  prores,  ni  ;/ 
lié  fendre,  faire  aucun  emploi,  ui  remploi  d^s  deniers  appar- 
tenant à  la,  fabrique,  ni  arrepter  anrunf.  ondation.  ymis  y 
élre  autorisés  par  ttuv,  délibération  de  l'assemble  i/enérale  ; 
mais  iU  peuvent,  sans  uutorisatirm  partir n I iè;  >,  faire  les 
ponrsuifes  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus 
iinlinai res  île  la  fidtrique."  It  wouM  bo  visoless  to  accmiui- 
lîiti'  furfcliLi  mitliorities  tVum  Froiicli  writcrs  on  tliis  point  Ti 
is  phiiii  tliîit  nuxleiM»  li-gislatioii  in  Canaila  lias  bet'H  t'ouniled 
npon  tlio  liasis  ot"  this  jnrisprmlcnct'.  l'y  tlio  Consolidated 
StiitutcH  of  Lovver-Canada  (cap.  I(S,  wec.  S)  it  is  enactoil  tliat  : 
"  Whonever  it  is  reijuired  to  i-rect  any  new  parish,  to  dis- 
"  nieinher  or  subdivise  any  parisli,  or  uuitc  two  or  nioit:  par- 
"  islies,  or  to  alter  or  niodii'y  tlu;  bounds,  liniits  or  division 

'  Unes  of  any  parisl»  ah'oady  ('stal)lisliod  and  eroctod  accord- 
"  infç  to  law  ;  or  wln-n  in  any  parish  or  mission,  it  is  ro(pured 
"  to  coiistrnct  a  parish  church  or  chapel,  or  cliapcl  of  case  or 
"  a  sacristy,  or  othi'r  apptirtenanco  of  any  such  churcl»  or 
"  cliapel,or  a  parsonago-honse  and  the  appartenances  thereof, 
"  or  a  church-yai'd,  or  to  alter  or  repaii-  tiie  sanie,  or  any  of 
"  thuiM,  in  any  of  tlie  said  cases,  on  a  pétition  of  a  niajority  of 
'  thu  inliabitants  (being  freeholders),  interested  in  theni,  tiie 
"  érection,  subdivision,  disnieiiibernient  or  union  of  any  parish 
"  or  parishes,  or  in  any  altération  or  nuxlitication  of  the 
"  bounds  or  liniits  of  any  parish,  or  interested  in  the  con- 
''  struction,  or  in  any  altération  or  repairs  of  any  church,  par- 

■  si)nage-house,  or  churcli-yard  as  aforesaid,  sucli  pétition 
"  bfing  presented  to  the  Rotnan  Catholic  Bishop  of  the  dio- 
"  ce.se,  kc."  And  section  45  enacts  :  "  And  for  avoiding  doubts 
"  as  to  the  person    who  ought  by  law  to  préside  at  gênerai 

parish  or  fabrique  meetings   for  the  élection  of   church- 
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"  wardens  and  other  purposes  for  which  parish  and  fabrique 
"  meetings  are  by  law  required  in  the  Roman  Catholic  piir- 
"  ishes  of  Lower-Canada  :  1.  Every  gênerai  fabrique  and 
"  parish  meetinj;  for  the  élection  of  church wardens  and  other 
"  purposes  for  which  the  law  requires  gênerai  meetings  of  the 
"  parishioners  and  members  o":  fabriques  in  the  Roman  Catholic 
"  parishes  of  Lower-Canada,  shall  be  presided  over  by  the 
"  caré  of  the  parish,  or  the  priest  administering  the  sanie  ; 
"  and  every  proceeding  at  such  meeting  shall  be  entered  in 
"  the  register  of  pro.?eedings  of  such  parish  m  the  usual  man- 
"  ner  and  fonn,  notwithstanding  any  usage  or  custom  to  the 
"  contrary  which  may  hâve  been  introduced  into  any  parishes. 
"  (23  Vict,  cap.  67,  sec.  1)."  "  2.  Every  such  parish  meeting 
"  shall  be  sunimoned  in  the  manner  usual  in  the  parish.  (Ibid., 
"  sec.  2)."  "  3.  The  only  persons  who  shall  be  entitled  to  votf 
"  at  such  parish  meetings,  when  such  parish  meetings  arc 
"  necessary  to  the  élection  of  churchwardens,  shall  be  the  res- 
"  ident  pnrishi(mers,  being  househokkrs.  (Ibid.,  sec.  3)."  "  4 
"  Whenever,etc."  "  5.  This  section  shall  not  nïïect  fabrique  and 
"  parish  meetings  which  hâve  been  lield  and  presided  over 
"  contrary  to  tlie  provisions  thereof,  and  any  proceedings 
"  which  hâve  l)een  or  shall  be  instituted  in  conséquence  of 
"  .such  meetings,  shall  be  dccided  as  though  this  section  had 
"  not  been  enacted.  {Ibid.,  sec.  5)."  The  allégation  that  a  con- 
trary custom  prevails  in  the  parish  of  Verchères  remains  to 
be  considered.  At  one  time,  no  doubt,  a  great  variety  of  cus- 
tom and  usage  on  this  subject  prevailed  in  France  ;  and  sonie 
variety  has  existed  in  Canada.  Oral  and  documentary  évi- 
dence with  respect  to  the  alleged  custom  in  Verchères  was 
produced  before  the  courts  below.  Their  Lordships  hâve  ex- 
amined  the  schedules  and  summary  taken  from  the  registiy 
on  this  subject,  which  forni  a  part  of  the  record  before  theni. 
There  are  jertainly  sonie  errors  and  omissions  in  thèse  doc- 
uments ;  but  their  Lordships  see  no  reason  to  suppose  that 
such  errors  or  omissions  were  intentional,  or  that  the  ciar  is 
o{)en  to  any  charge  of  'iiudc  fides  in  this  matter.  But,  apart 
from  this  circumstance,  the  courts  below  held,  and,  in  tlic 
opinion  of  their  Lordships,  rightly  held,  not  only  that  no  sucli 
contrary  custom  had  been  e.stablished  by  the  évidence,  luit 
that  a  custom  of  sunnnoning  the  parishioners  on  ail  but  tln' 
ordinary  occasions  of  the  parish  was  proven.  The  resuit  of 
their  Lordships'  examination  of  the  history  of  and  authoritics 
on  the  tirst  question  is,  that  the  matter  of  taking  légal  ]iro- 
ceedings  with  respect  to  this  road,  iniismuch  as  it  attected  tlu' 
prorerty  of  the  fabrique  and  incurred  the  responsibility  of  a 
lavv-suit,  was  a  matter  of  that  gravity  and  importance  wliieli 
according  to   principle  and  authority  required   the  previous 
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(lutorisation  of  Uie  parishioiiers  diily  convenerl  for  délibéra- 
tion on  the  subject;  and  that  there  is  no  sufficient  évidence 
of  the  existence  of  &ny  oustoin  in  tins  parish  which  renders 
tho  gênerai  law  inapplicable  to  it.  The  remainino-  question, 
immely,  whether  it  was  compétent  to  respondents  to  plead 
this  nuUity  as  a  "  afin  de  non-recevoir  "  is  really  a  question 
ot"  pleading  :  and  their  Lor.lships  would  be  very  reluctant  to 
interfère  with  the  deliberate  judo;nients  of  the  two  Canadian 
courts  respecting  it.  Their  Lordships,  however,  hâve  con- 
sulted  varions  anthorities  on  tins  subject,  and  tind  then»  to  be 
such  as  fully  to  warrant  the  opinion  of  tht.'  judges  of  the 
court  below.  Thus  Dalloz,  in  the  earlier  édition  of  his  werk 
(  Dalioz,  ,/*(j*.  (fén.  du  Royaume,  tit.  Fabrique  des  Ef/lises, 
tome  S,  p.  l-i,  s.  5H)  :  "Le  défaut  d'autorisation  de  la  fabri- 
"  (jue  jn'oduit-tl  une  vuliité  absolue  ?  L'autorisation  est-elle 
"  nécessaire  pour  défendre  sur  l'appel  et  pour  se  2>ourvoir  en 
"  eassation?  Nous  nous  en  référons  à  ce  que  nous  ai'ovs  dit 
"sur  ces  questions  au  mot  Comninnes,"  section  .\  It  is  ob- 
vious  that  no  distinction  in  principle  upon  tins  question  of 
ploading  can  be  taken  between  tho  ciises  of  i\\e  fabrique  and 
the  commune,  and,  accoidingly,  foUowino-  this  référence,  th«nr 
Lordships  tind  that  in  his  later  édition  of  1848,  the  author, 
uiuhu'  the  title  Commune,  tit.  5,  c.  13,  observes,  hrst  (No 
17li4)  :  "  Effet  de  défaut  d'autoris(dion  à  l'éijard  de  la  com- 
"  III une  :  IjC  défendeur  poursuivi  par  une  commune  non 
"  autorisée  à  cet  effet,  peut  envoyer  devant  l'autorité  judici- 
"  aire  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  rincapacité  de  son 
"  adversaire,  et  les  tribunaux  doivent  accueillir  cette  excep- 
"  fiun,  (dors  qu'elle  est  justifiée."  Further  on,  in  paragraph 
1779,  he  considers  :  "  Effet  du  défaut  d'autorisation  à  l'égard 
"  lie  l'adversaire  de  la  commune  :  Si  le  défendeur  actionné 
"  j)ar  une  commune  non  autorisée,  soit  par  suite  d'un  refus 
"  du  Conseil  de  préfecture,  soit  parce  qu'elle  aura  néyliyé  de 
"  s'adresser  à  ce  conseil,  oppose  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
"  de  cette  violation  des  formes,  la  commune  doit  être  déclarée 
non -rece cable."  Dalloz  examines  at  len^tli  the  (luestion 
whether,  if  la  fin  (le  non-recevoir  lias  not  bcen  invoked,  the 
iiilvorsary  of  tlie  commuiie  can  avait  himself  of  the  nuUity 
nsulting  from  the  defect  of  autorisation.  He  observes  that 
thcic  liave  formerly  been  three  schools  of  opinion  upon  this 
sulijt'ct.  According  to  one  .school  this  defeet  produced  an  abso- 
lutc  nullity,  and  could  be  alleged  at  any  stage  of  the  cause, 
•■vcii  bef^re  the  Court  of  Cassation.  Accoi-ding  to  the  second 
sehool  the  exception  must  bave  been  taken  before  the  judges 
ot  tirst  instance.  Bet'.veen  the.se  two  schools  of  opinion  came 
tlii'  tliird,  of  which  Merlin  w  s,  in  fact,  the  founder,  and 
whicii  ultimately  triumphed.  This  distinguished  Frencli  jurist 
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arrivée!  at  the  conclusion  tliat  the  objection  nmst  hâve  bocii 
tfiken  hefore  the  case  reached  tlie  Court  of  Cassation,  eithi  r 
before  the  judges  of  the  tirst  or  second  instance.  This  bas 
now  beconie  the  law  of  Finance,  and  tlie  whole  matter  is  thus 
sumnied  up  by  Dalloz  :  "Ainsi  et  pour  réHann^v  ce  que  ntais 
"  venon.s  de  diTe,le  jxmi'voi  en  aisNat ion,  fondé  sur  ce  défaut 
"  d' autorisa tiov,  ne  peid  être  ouvert  à  l'adversaire  de  lacora- 
"  niune  qu'aidant  que  ce  moijen  a  été  proposé  en  preriiihr 
"  instance  ou  en  appel  ;  mais  il  peut  être  invoqué  devant  les 
"juges  du.  second  degré,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  été  en  pn- 
"  miiire  instance,  à  moins  qtte  la  partie  n'y  ait  renoncé 
"  erpressémeuf  ou  tacitement."  (Par.  I78(i.)  Merlin  in  liis 
Répertoire  de  Jurisprudence,  titre  Nullité,  ^  2  :  "  l^ar  qui  lex 
"  nullités  pevvent-illes  être  cdléfjuées,"  fitxyH:  "  1.  (hidistii)- 
"  gtie.sur  cette  question,  deux  sortes  de  nullités,  V iine(d)sohi( . 
"l'autre  relative.  La.  j)  rem  i  ère  peut  être  alléguée  ])ar  touio^ 
"  sortes  de  personnes  ;  la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  cen.r 
"en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée ...  .Cette  nullilé 
"  (nainely,  the  tîrst)  peut  être  ohjectéc,  non  seaUmeut  par  lu 
"partie  puJ>l'i(jv.c,  uia'is  encan  par  foutes  sortes  (h'  persou- 
"  nés,  sans  qu'on  'puisse  leur  opposer  quelles  se  prévalent  </" 
"  droit  d'un  tiers;  et  le  Juge  peut  g  prendre  égard  d'officr 
"  quand  personne  ne  la  proposera.it."  And  so  Rolland  de 
Villarjjjues,  in  bis  coniparutively  récent  work  Dictionnaire 
du  Droit  Civil,  titre  Autorisidion  pour  plaider,  ohsd-Vi's: 
"  Le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  per  toutes  (ex 
parties,  et  même  d'office,  en  tout  état  de  cause,  et  il  vicie  tous 
tes  actes  de  la  procéduie  d,'une  nullité  radicale.  Il  s'agit  ici 
d'une  formalité  (jui  est  d'ordre  public  et  substa nticl."  A  cat- 
eg'ory  which  einbraces  the  pi-esent  case.  "  Li  point,"  tliis 
author  adds,  "e<sf  constaïit,"  and  he  refers  to  several  ju(Ii4- 
luents  of  the  Court  of  Cassation  in  sup|Kjrt  of  bis  opinion. 
Other  authorities  lui^ht  i)e  eiteil  to  the  saine  etiect.  Iptin 
the  whole,  their  Lordships  are  of  opinion  that,  upon  botli 
questions,  the  Canadian  courts  bave  conie  to  a  rii'ht  décision, 
and  that  tins  appeal  ou^ht  to  be  disinissed  with  costs.  And 
they  will  humblv  advise  Her  Majestv  to  this  eti'ect.  (1!).!., 
141  :  4  K.  L.,  NT";  (i  R.  L..  (i!)l  :  2  H.  C..  2;V2  ;  (i  L.,  R.  W  (  ., 
:î80:  44  L.  J.,  R  C,  :U  :  .S2  L.  T.,  17N.) 

Bl.sciioi'i",  HoMPAs  A:  HiscilOFi',  attorneys  for  appellants. 

Mattiiews  and  Freei.IXcj,  attoi-ney.s  for  respoiulent. 
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DESAVEU. -APPEL. 

('(•ti{  DU  Banc  de  la  Reine,  ex  appel, 

Montréal,  2  déceinbro  l<S(il. 

l'ivsents  :    Lafoxtaine,   J.    au   C,   AviAvix,   ,1.,  Duval,   J., 
Meueditii,  j.,  Moxdef.et,  j. 


Li:s  Cl'hl  et  .VLuKiUiLLiEKs  DE  l'Œuvre  et  Fahuique  de 
LA  PAROLSSE  DE  8aixte-Axne-de- Vakexxes,  appelants, 
et  l'Évk(/ue  Cath(jlivue  Romalv  de  Montréal,  intimé, 

Jiiijé:  Que,  sur  un  désaveu  produit  en  appel,  dans  une  instance  qui 
est  ])endante,  la  ("our  d'Appel  peut  ordonner  une  enquête,  cour  tenante, 
sur  la  contestation  soulevée  par  tel  désaveu,  attendu  que  c'est  le  tril.u- 
•uil  saisi  de  l'instance  qui  doit  entendre  cette  enquête. 

Le  20  octobre  1<S()0,  les  appelants  produisirent  au  greffe 
;lcs  appels,  à  Montréal,  une  deniancle  en  désaveu  contre  leurs 
avocats  et  procui'eurs  en  loi.  Les  avocats  désavoués  produi- 
sirent des  réponses  au  désaveu,  lesrjuelles  réponses  consis- 
taient dans  une  exception  à  la  forme,  dans  des  tins  de  non- 
recevoir,  dans  des  exceptions  péremptoires  et  dans  une  dé- 
tViise  au  t'onil  en  fait.  Entre  autres  moyens  invoqués  par  les 
avocats  désavoués,  ils  alléguaient  (ju'ils  n'avaient  occupés  que 
sur  la  demande  formelle  des  appelants  (|ui  avaient  fourni  les 
CîUitii)ns  sur  l'appel  :  que  les  prédécesseurs,  de  facto,  des  ap- 
pelants avaient  employé  les  défendeurs  en  désaveu  comme 
leurs  avocats  et  procureurs  en  loi,  le  .'î  .septendjre  lfSô7,  en 
leur  remettant  la  copie  de  l'exploit  d'assignation  et  autres 
documents  ;  qu'à  une  assemblée  de  la  paroisse  ^enue  le  30 
août  1857,  les  prédécesseurs  des  appelants  furent  autorisés  à 
contester  l'acte  sur  lecjuel  l'actioii  était  basée,  et  (pie  le  désa- 
\eu  n'avait  pas  été  autorisé  par  la  paroisse. 

Lai'oxTAINE,  j.  en  C.  :  Lafrenaye  et  Papin,  avocats  et 
procureurs  des  défendeurs  en  cour  de  pi'emière  instance,  ont 
interjeté  appel  du  jugement  qui  avait  condamné  leurs  clients. 
Le  25  mai  18()0,  il  logèrent  u  grett'e  de  cette  cour  un  acte  de 
iiriil»ératiou  de  la  fabri(jue,  en  date  du  21)  avil  précédent, 
ainsi  que  l'acte  de  la  signification  qui  leur  en  avait  été  faite 
le  premier  mai,  et  demandèrent  acte  de  la  déclaration  qu'ils 
tirent  alors,  qu'en  conséquence  des  procédures  contenues  dans 
liicte  de  délibération,  ils  se  retiraient  de  la  procéduie  comme 
avocats  et  procureurs  des  appelants,  et  n'entendaient  plus 
occuper  comme  tels  à  l'avenir  pour  eux  dans  la  présente 
cause.  Le  1er  juin  suivant,  il  présentèrent,  cour  tenante,  le 
susdit  désistement,  et  acte  de  cette  déclaration  leur  fut  donné 
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par  cette  cour  le  8  juin.     L'acte  de  délibération  désavouait  et 
la  défense  faite  en  cour  de  première  instance,  et  l'appel  inter- 
jeté, et  autorisait  le  niarguillieren  charge  d'alors  "  d'employer 
un  avocat,  si   besoin  il  y  avait,  pour  faire  valoir  devant  toute 
cour  la  présente  délibération  dans  l'intérêt  de  cette  fabrique." 
Le  2  juin   1860,  les  appelants  avaient  fait  motion,  deman- 
dant acte  de  constitution  qu'ils  avaient  faite  et  renouvelaient 
de  Loranger  &  Frères,  comme  leurs  procureurs  et  avocats,  au 
lieu  et  place  de  Lafrenaye  et  Papin,  qui  s'étaient  retirés  de  la 
cause,  et  qu'en  conséquence  il   fut  permis  aux  appelants  de 
coniparaître  par  le  ministère  de  leurs  procureurs  et  avocats, 
MM.   Loranger.     Cette  motion  fut  accordée  le  4  juin.     Avec 
leur  motion  du  2  juin,  MM.   Loranger  ont  produit  une  copie 
de  la  susdite  délibération,  de  plus  une  procuration  devant 
notaires,  passée  le  25  mai  1860,  dans  laquelle  se  trouve  rela- 
tée en  substance  cette  délibération  ;  et  ensuite,  par  cette  pro- 
curation, Michel  Senécal,  le  marguillier  en  charge,  constitue 
MM.  Loranger,  procureurs  et  avocats  de  la  fabrique,  "  à  l'effet 
d'adopter  les  procédures  nécessaires  devant  la  Cour  du  Banc 
de  la   Reine,  siégeant  en  juridiction  d'appel,  ou  toute  autre 
cour,  pour  faire  valoir  la  délibération  ci-haut  mentionnée,  par 
acquiescement  du  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  ou 
toute  autre  procédure  que  les  procureurs  et  avocats  trouveront 
convenables  d'adopter.     Le  26  octobre  1860,  l'honorable  Tho- 
mas J.  J.  Loranger  se   présente  au  greffé  de  cette  cour  et  y 
produit,  en  vertu  d'une  procuration  spéciale,  du  2  juin  précè- 
dent, un  désaveu  de  Lafrenaye  et  Papin,  désavouant  "  tous  et 
chacun  les  procédés  faits  devant  cette  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  siégeant  en  juridiction  civile  «l'appel,  par  Lafrenaye 
et  Papin,  pour  et  au  nom  des  curé  et  marguilliers  de  l'ceuvre 
et  faV)rique,  sur  l'appel  ;    "  se  réservant  le  droit  de  désavoue!' 
plus  tard  toutes  les  procédures  faites  «levant  la  Cour  Supéri- 
eure.    Puis  "  il  conclut  à  ce  que  le  désaveu  soit  déclaré  vala- 
ble, que  toutf-vs  les  procédures  et  pièces  de  procédures  faites 
par  Lafrenaye  et  Papin  soient  déclarées  nulles,  et  à  ce  (jne 
Lafrenaye  et  Papin  soient  condamnés  au.K  dépens  tant  des 
actes  désavoués  que  de  ceux  à  taire  sur  le  présent  désaveu. 
Suit  l'ordonnance  du  juge  Mondelet,  donnée  le  même  jour, 
de  faire  signifier  le  désaveu,  puis  l'acte  de  cette  signification. 
Le  1er  décembre  1860,  motion  des  appelants  pour  rétablir  le 
dossier,  à  raison  de  ce  que  leur  motion  du  2  juin  et  les  deux 
pièces  produites  à  son  appui  étaient  adhérées.  Le  4,  cette  mo- 
tion est  accordée.  Le  même  jour  4  décembre,  motion  de  la 
part  des  défendeurs  en  désaveu,  pour  faire  rejeter  la  requête 
en  désaveu  ;  puis,  le  7,  ils  retirent  cette  motion,  et  la  cause 
est,  en  conséquence,  rayée  du  rôle  des  délibérés.  Le  27  février 
1861,  Lafreniye  et  Papin  produisent  leurs  réponses  au  désa- 
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veu,  lesquelles  réponses  consistent  dans  une  exception  à  la 
forme,  dans  des  fins  de  non-recevoir,  dans  des  exceptions  pé- 
reinptoires,  et  dans  une  défense  au  fond  en  fait.  Plusieurs 
pit'ces  sont  en  même  temps  produites  à  l'appui.  Le  8  juin 
1861,  réponses  et  répliques  des  demandeurs  en  désaveu.  Le 
31  août  1861,  les  demandeurs  en  désaveu  inscrivent  la  cause 
pour  audition  sur  le  mérite  du  désaveu,  lundi  le  2  septembre 
suivant.  Dans  l'exception  à  la  forme,  dans  les  fins  de  non- 
recevoir,  dans  les  exceptions  péremptoires,  il  y  a  des  moyens 
ou  des  allégations  de  faits,  aucune  enquête  n'a  eu  lieu.  Aussi 
les  appelants,  lors  de  l'audition  de  la  cause,  ont-ils  suggéré 
qu'une  enquête  fut  ordonnée  par  cette  cour.  C'est  la  première 
fois,  je  pense,  que  la  question  soulevée  par  ce  désaveu  se  pré- 
sente ici,  et  dans  le  fait  c'est  la  seule,  pour  ainsi  dire,  qui  a 
fait  à  l'audience  l'objet  de  la  discussion.  A  mes  yeux  elle 
ne  souffre  pas  de  difficulté.  Un  désaveu,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
le  faire  dans  une  instance  pendante,  doit  être  fait  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'instance,  et  non  ailleurs.  Si  le  désaveu  doit 
entraîner  une  enquête,  il  s'ensuit  que  cette  enquête  doit  avoir 
lieu  devant  ce  même  tribunal.  C'est  donc  à  ce  tribunal  à  l'or- 
donner. Je  suis  d'avis  que  l'enquête  soit  fixée  pour  avoir  lieu 
dans  le  présent  terme,  ou  dans  le  terme  prochain  de  cette 
cour. 

Le  jugement  est  comme  suit  :  "  La  cour  ordonne  avant  de 
"  faire  droit,  que  les  parties  procèdent  à  leur  enquête,  cour 
"  tenante." 

Le  3  décembre  1861,  les  désavouants  demandèrent  acte  de 
la  déclaration  qu'ils  faisaient  qu'ils  n'avaient  point  de  témoins 
à  faire  entendre  et  qu'ils  déclaraient  leur  enquête  close.  Par 
acte  d'accord  et  conventions,  reçu  à  Montréal,  Jobin,  N.  P.,  le 
2(j  septembre  1862,  le  désaveu  fut  discontinué  le  1er  décem- 
lire  1862,  en  Cour  d'Appel  qui  en  accorda  acte,  chaque  partie 
payant  ses  frais.  (4  II.  L.,  127.) 

LoRANGER  &  Frères,  avocats  des  demandeurs  en  désaveu. 

Cassidy,  avocat  des  défendeurs  en  désaveu. 


ACTE  D'ACCUSATION.-RECEL.-FAILLITE. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  District  de  Richelieu, 
Juridiction  Criminelle. 

Sorel,  2  mai  1872. 
Présent  :  Monk,  J. 
La  Reine  vs  Théodore  Patoille. 

J<((jé :  Qu'un  acte  d'accusation  rédigé  en  ces  termes:  "Les  jurés  de 
Notre  Souveraine  Dame  la   Reine  déclarent,  sous   leur  serment,  que 
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Tlit'fjiloro  l'atoille,  ('i-(lov;mt  (le  la  paroisse  de  St-tralniel-de-Brandoii, 
dans  le  comté  do  Berlliicr,  dans  le  district  de  Rii'lielien,  coinniervaiit, 
et  maintenant  de  la  ville  de  Joliette,  dans  les  comté  et  district  de 
Joliette.  dariH  les  trente  jours  qiu  ont  prccédé  l'exécution  d'un  actp  «io 
cession  rie  hien.<,  fait  par  le  dit  Théodore  Patoille,  le  !>  novembre  1871. 
en  la  ville  de  Herthier,  dans  le  district  de  Richelieu,  devant  llugueiiin, 
notaire  de  la  ville  de  lîerthier,  en  vertu  de  l'acte  de  faillite  de  IS()9,  ù 
Jean-Octave  (hahit,  notaire  do  la  ville  de  Berthier,  et  syndic  d'otlitc 
du  comté  de  Berthier,  en  sa  qualité  de  syndic  d'otlico  du  comté  de  Ber- 
thier,  savoir  :  le  ou  vers  le  2(3  octol>re  1.S71,  Théodore  Patoille,  étant 
alors  en  faillite  ot  ses  biens  sujets  aux  dispositions  do  l'acte  de  faillite 
de  1S6H,  a,  en  la  paroisse  de  St-Gabriel-de-Brandon,  dans  le  comté  ile 
Berthier,  dans  le  district  de  Richelieu,  avec  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  et  d'éluder  leurs  droits,  enlevé,  caché  et  détourné  une  partie 
de  SCS  biens,  de  la  valeur  de  plus  do  $50,  contre  la  forme  du  statut,  en 
pareil  cas,  fait  et  pourvu,  et  contre  la  paix  do  Notre  Souveraine  Dame  la 
Keine,  Sa  <Jouronno  et  Sa  Dignité,"  est  mauvais  et  sera  cassé  sur 
motion. 

Le  1er  mai  1872,  les  grands  jurés  du  district  de  Richelieu 
présentèrent  l'acte  d'accusation  mentionné  plus  haut.  Lac- 
cusé,  par  son  procureur,  fit  motion  "  que  l'acte  d'accusation 
dirigé  contre  lui  et  rapporté  conune  fondé  par  les  grands 
jurés,  le  1er  mai  courant,  soit  mis  de  côté,  annulé  et  cassé, 
pour  entre  tiutres  raisons  et  motifs,  les  suivants,  savoir  :  lu 
Parce  que  l'acte  d'accusation  ne  comporte  renonciation  d'au- 
cun crinic  ou  délit  punissable  par  aucun  .  loi  en  vigueur  eu 
cette  province.  2o  Parce  que  l'acte  d'accusation  comporte  que 
Patoille  aurait  enlevé,  caché  et  détourné  une  partie  de  ses 
biens,  sans  aucunement  spécifier  quels  biens  il  a  ainsi  enlevés, 
cachés  et  détournés,  et  sans  énumérer  la  valeur  de  ces  biens. 
lio  Parce-  que  l'acte  d'accusation  est  trop  vague  et  ne  peut 
servir  de  ba.se  à  l'instruction  d'aucune  poursuite  criminelle 
conti'e  l'accusé.  4o  Parce  »|Ue  l'acte  d'accusation  ne  ftiit  pas 
voir  que  Patoille  était  en  faillite  le  20  octobre  1871."  La 
motion  est  accoi'dée  pour  les  rai.sons  en  deuxièui.e  lieu  men- 
tionnées en  icelle.  (4  R.  L.,  131.) 

(j.  A.  Chami'Acjxe,  avocat  du  défendeur. 


FABBIQnE.-CURE.-MARGUILUER.-USAGE.-ELECTION.-ASSEn- 
BLEE.-PRESIOENCE. 

CoL'K  DU  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  l*"'  mars  1800. 

Présents  :  Lafontaine,  J.  en  C,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  et 

Mondelet,  j.  a. 

SenécaL;  défendeur  en  cour  inférieure,  appelant,  et  Jahuet 
dit  Beauregard,  demandeur  en  cour  inférieure,  intimé. 

Jufjé  :  Qu'il  n'existe,  dans  le  Bas-Canada,  aucune  loi  écrite  positive 
qui  donne  le  droit  ou  réglemente  l'exercice  du  droit  de  présider  les 
assemblées  tenues  ponrélir  des  marguilliers; 
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intimé. 


l^ue  le  droit  de  présider  ci-h  assembléen  est  uiilqueinent  réglé  par 
l'nsas,'e  qui  fait  loi  en  pareil  cas,  coiniiie  en  tout  ce  qui  concerne  les 
iiliri(iiies  et  les  matières  ecclésiastiques  ; 

C^tie,  lorsqu'il  est  établi  que,  dans  une  paroisse,  le  curô  a,  de  tout 
tunips,  présidé  ces  assemblées,  recueilli  les  voix  et  proclamé  le  niartruil- 
licr  élu,  l'élection  d'un  marjruillier,  faite  i\  une  assemblée  ainsi  piésidée 
par  le  curé,  sera  déclarée  légale,  et,  par  suite,  une  élection  de  marguil- 
licr  faite  à  une  assemblée  présidée  par  le  markruil lier  comptable  ou  en 
iliiirne  qui,  de  lait,  n'a  jamais  présidé  de  telles  assemblées,  sera  décla- 
rée illégale  ; 

Que  l'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France  et>t  celui  du  lias- 
Canada. 

Wiv  sa  rtMjiU'te  libellée,  rintiiné  se  plaignait  do  l'usurpa- 
tion faite  par  l'appelant  de  la  charge  de  nouveau  u)arguillier 
au  préjudice  de  l'intimé  qui  avait  été  légalement  élu  marguil- 
licr,  .sous  la  présidence  du  niarguillier  en  charge  et  comptable, 
le  "27  décembre  1857,  à  une  grande  n)ajorité  :  l'appelant  usur- 
pant cette  charge  sous  le  prétexte  'ju'il  avait  été  élu  tel  nnir- 
iiuillier.  le  même  jour,  sous  la  pré>idence  du  curé  de  la 
])ar()isse.  L'intimé,  par  sa  requête,  alléguait  (ju'ayant  été 
iléclaré  élu  niarguillier  par  le  niarguillier  en  charge,  il  aurait 
été  dûment  installé  en  la  manière  ordinaire,  sans  oppo-sitifin, 
dans  le  l)anc-d'(tnivre  de  l'église  de  la  paroisse  de  Varennes,  le 
dimanche  1er  février  1858  ;  (jue,  le  diïnanche  suivant,  l'appe- 
liint  s'était  illégalement  emparé  de  la  place  de  l'intimé  dans 
II'  banc-d'(»'uvi'e,  et  l'aui'ait  occupée  durant  le  Service  Divin 
du  matin  et  aurait  toujours  continué  à  s'en  emparer.  L'intimé 
concluait  par  sa  requête  à  ce  que  son  élection,  comme  nou- 
veau niarguillier,  fut  déclarée  valable,  à  l'expulsion  de  l'ap- 
litdaut  du  banc-d'd^uvre  et  au  paiement  de  la  pénalité  de  £100 
avec  dépens.  Par  sa  réponse  à  cette  re(|uéte  libellée,  rappe- 
lant prétendait  avoir  été  légalement  élu  nouveau  marguillier 
à  rasHend)lée  tenue  sous  la  présidence  du  curé  qui,  conformé- 
ment à  la  loi  et  à  l'usage  immémorial  et  constamment  suivi 
dans  les  paroisses  du  diocèse  de  Montréal,  et  nommément 
dans  celle  de  Sainte- Anne-de- Varennes,  a  le  droit  de  présider 
telles  assemblées.  L'appelant  alléguait  en  outre  ([ue  l'élection 
de  l'intimé  était  nulle,  et  il  concluait  au  renvoi  de  la  requête 
liliellée.  Les  deux  élections  eurent  lieu  le  même  jour  dans  la 
sacristie,  l'une  sous  la  présidence  du  marguillier  en  charge,  et 
l'autre  sous  la  présidence  du  curé  de  la  paroi.sse,  et  des  procès- 
verbaux  de  ces  deux  élections  furent  produits.  La  Cour  Supé- 
rieure à  Montréal,  le  80  octobre  1858,  accorda  à  l'intimé 
partie  des  conclusions  de  sa  requête  libellée  en  annulant  l'é- 
lection de  l'appelant  comme  nouveau  marguillier  de  l'ieuvre  et 
fabrique  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne-de- Varennes.  Ce  juge- 
ment est  comme  suit  : 

'  La  cour,  considérant  qu'il  appert  par  les  témoignages  que 
''  rassemblée  des  marguilliers  et  notables,  tenue  le  27  de 
TOME  XXIV.  19 
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"  (lécembi'e  1H57,  en  la  paroisse  de  Sainte-Anne-de-Vareniics, 
"  dans  le  district  de  Montréal,  à  laquelle  assenjblée  Miclul 
"  tSenécal,  tils  de  Louis,  allè<;ue  avoir  été  dûment  élu  marf^uil- 
"  lier  de  la  paroisse,  n'a  pas  été  présidée  par  le  marguillier  en 
"  charge  ou  autre  marguillier  d(;  IVinivre  et  t'abrique  alors  et 
"  là  présent;  et  vu  que  l'assemblée  a  été  présidée  par  Messire 
"  Joseph  Desautels,  prêtre,  curé  de  la  pai'oisse  de  SaiiitL'- 
"  Anne-de-Varennes,  njalgré  l'objection  dûment  faite  à  tt'ilt; 
"  présidence,  l'élection  de  Michel  Senécal,  tils  de  Louis, 
"  comme  marguillier  de  l'u'uvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de 
"  Sainte-Anne-<le-Varennes,  est  nulle;  Et  considérant  (ju'il 
"  y  H  preuve  légale  de  l'élection  de  Jarret  dit  Beauregard, 
"  ordonne  à  Michel  Senécal,  tils  de  Louis,  d'abandonner 
"et  laisser  innnédiatement  Ui  charge  de  marguillier  de 
"  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroi;,oe  deSainte-Anne-de-Varen- 
"  nés,  et  lui  défend  d'assumer  et  remplir  à  l'avenir  les  foiic- 
•' tions  de  marguillier  de  l'oeuvre  et  fabri(iue  de  Varennos  ; 
"  évince  Michel  Senécal,  fils  de  Louis,  de  la  charge  de  m;ii'- 
"  guillier,  et  le  condamne  à  payer  les  frais." 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  en  vertu  de  l'art.  Gl  de 
l'Acte  de  Judicature  de  1S5.S,  22  Vict,  ch.  5. 

Cheuhiek,  ])()UI()\  et  Dorion,  pour  l'appelant:  L'intimé 
prétendait  avoir  été  dûment  élu  nmrguillier  de  l'œuvre  et 
fabricjue  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne-de-Varennes,  et  qu'au 
contraire  l'appelant,  maintenant  en  possession  de  cette  cluirge, 
n'avait  pas  été  lui-même  régulièrement  élu,  a,  par  sa  requête 
libellée,  demandé  que  l'élection  de  ce  dernier  fut  déclarée  illé- 
gale et  nulle,  et  qu'en  conséquence  il  lui  fut  ordonné  d'aban- 
donner cette  charge,  qu'il  en  fut  exclu  et  lui  fut  défendu  d'en 
exercer  à  l'avenir  les  fonctions,  conciliant  en  outre  que  l'inti- 
mé fut  déclaré  avoir  droit  d'exercer  la  charge  depuis  le  1er 
janvier  1858  et  en  fut  en  conséquence  mis  en  possession.  L'in- 
timé a  fait  valoir  contre  l'élection  de  l'appelant  le-*  griefs  sui- 
vants :  que  l'élection  s'est  faite  dans  une  assemblée  présitlée 
par  le  curé  de  la  paroisse,  que  la  majorité,  au  lieu  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  l'appelant,  comme  celui-ci  le  prétend,  s'est 
prononcé  en  faveur  de  l'intimé.  L'appelant  a  répondu  à  la 
requête  libellée,  que  dans  une  assemblée  des  marguilliers  nou- 
veaux et  anciens  et  des  paroissiens  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne-de-V^arennes,  dûment  convoquée  pour  l'élection  d'un 
marguillier  pour  l'ctuvre  et  fabrique  de  la  paroisse,  et  prési- 
dée par  le  curé,  conformément  à  la  loi  et  à  l'usage  immémo- 
rial et  constamment  suivi  dans  les  paroisses  du  diocèse  de 
Montréal,  et  nommément  dans  celle  de  Varennes,  il  a  légale- 
ment été  élu  par  la  grande  majorité  de  l'assemblée,  marguil- 
lier de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne-ile- 
Varennes,  en  remplacement  d'Ambroise  Savaria  qui  sortait  de 
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clinrge.  L'intimé  ii  produit  uni;  répliiiue  générale.  Des  faits  de 
la  cause  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  l'enquête,  il  résulte  que 
ra]>pelant  a  réellement  eu  la  majorité  des  voix  dans  l'assem- 
l)lée  et  (|ue  cette  assemblée  a  été  pré><idée  par  le  curé  confor- 
mément à  l'usage  du  diocèse  de  Montréal  et  de  la  paroisse  de 
Varennes  en  particulier,  usage  qui  a  été  prouvé  avoir  existé 
lie  tout  temps.  Il  est  encore  établi  que  le  marguillier  en  charge 
a  réclanié  le  droit  d<}  présider  à  l'eneontre  du  curé  (|ui  a  pré- 
tendu (|ue  c'était,  au  contraire,  lui  (|ui  devait  présider,  il'ac- 
cord  en  cela  avec  la  majorité  de  l'asseniblée.  Ainsi  la  seule 
(|iU!stion,  dans  cette  instance,  étnit  de  savoir  qui,  du  curé  ou 
(lu  marguillier  en  chnrge,  devait  présider  l'as-semblée,  quand 
tous  deux  en  réclamaient  le  droit,  et  c'est  aussi  la  .seule  (jue  le 
triliunal  inférieur  ait  décidée,  avant  déclaré  nulle  l'élection  de 
rai)i)ilant,  parce  qu'elle  avait  eu  heu  dans  une  assemblée  pré- 
sidée par  le  curé  et  non  par  le  marguillier  en  charge.  La  solu-  , 
tion  de  la  que.stion  jugée  par  le  tribunal  inférieur  se  trouve 
dans  les  propositions  suivantes  que  l'appelant  se  propose 
d'établir  d'une  manière  aussi  succinte  que  possible,  lo  II  n'y  a 
aucune  loi  générale,  aucun  règlement  particulier,  en  vigueur 
dans  le  pays,  qui  accorde  au  marguillier  en  charge  le  droit  de 
présider  les  assemblées  de  marguillier."  ou  de  paroisse.  2o  En 
l'absence  de  telle  loi  ou  de  tel  règlement  l'usage  constannnent 
suivi  dans  les  paroisses  du  diocèse  doit  servir  de  règle,  et  si  le 
curé,  en  vertu  de  cet  usage,  est  en  po.s.session  de  la  présidence, 
comme  il  l'est  dans  la  paroisse  de  Varennes,  il  doit  y  êtie 
maintenu.  Quant  à  la  première  de  ces  propositions,  il  est  à 
reiuarquer  que  c'est  à  ceux  qui  prétendent  que  la  présidence, 
dans  les  assemblées  de  marguilliers  ou  de  paroissiens,  appar- 
tient de  droit  au  marguillier  comptable,  à  citer  les  lois  ou 
règlements  sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  la  lui  décerner, 
(|uand  l'usage  la  lui  refuse.  Pour  se  flatter  de  réussir  ils  doi- 
vent opposer  à  cet  usage  un  titre  formel  fondé  sur  une  loi 
positive  et  qui  aurait  eu  l'etfet  d'abolir  cet  usage  devenu  lui- 
même  loi.  Aussi  les  partisans  de  la  présidence  du  niarguillier 
comptable,  ne  trouvant  aucun  titre  dans  aucune  loi  générale, 
croyant  le  découvrir  dans  divers  arrêts  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris  faits  pour  des  paroisses  de  .son  ressort.  Il  ne 
s'agit  donc,  pour  l'appelant,  que  d'examiner  (|uelle  est  l'auto- 
rité de  ces  arrêts  de  règlement  en  Canada,  et  de  s'assurer  si 
on  peut  regarder  leurs  dispositions  comme  faisant  partie  de  sa 
législation.  Il  est  évident  que  ces  arrêts  de  règlement,  posté- 
rieurs à  la  ci'éation  du  Conseil  Supérieur  et  qui  n'y  ont  jamais 
été  enregistrés,  n'ont,  en  Canada,  aucune  autorité  comme  dis- 
positions législatives  ou  quasi  législatives  ;  expression  dont 
on  peut  se  servir  en  parlant  de  règlements  qui  n'émanent  pas 
de  l'autorité  souveraine,  mais  seulement  de  celle  des  parle- 
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iiit'iits  i'miK.'aiH.  Non  sculenu'iit  leur  l'ffct  no  s'étendait  p.is 
au  «lolà  (lu  ressort  du  parlement  (|ui  les  avait  rendus,  mais 
ïiiême  au  delà  des  limites  des  paroisses  pour  lescpielles  ils 
avaient  été  spécialement  rédi^'és.  fSi,  en  France,  (|uel(|ues  au- 
teurs ont  cru  pouvoir  étendre  ces  dispositions  à  d'autres 
])aroisses,  et  les  ]iroposer  comme  règles  d'analogie  où  ces  rè^lr- 
inents  n'étaient  pas  en  viffueur,  ce  n'était  qu'autant  (pie  leurs 
dispositions  n'étaient  pas  contraires  aux  usa^'es  de  ces  parois- 
ses, car  connue  le  renuinjuci  Durand  de  Maillane,  vo.  Kaliri- 
(|Ue,  p.  ;î,  en  pai'Iant  du  rèj^deinent  de  Saint-Jean-en-Grève  : 
"  On  ne  peut  s'en  l'aire  une  rè«,de  littéraki,  à  cause  de  la  diH'é- 
■  rencf  des  lieux  et  des  usages,"  l'auteur  ajoutant  (pie  sui 
matières  de  l'abricpie.  il  n'y  a  aucune  loi  jLi'éuérale.  C'est  i'(r>i\ 
ment  avec  cette  restriction  (ju'il  faut  adopter  ce  cpie  Dénizart. 
vo.  Marguillier,  no  4{>,dit  d'un  autre  arrêt  de  rè<;lement,  celui 
])Our  Montt'ermeil.  cpii  devait  servir  de  rè<fle  aux  paroisses  de 
campagne  du  ressort  du  parlement  de  Paris.  Rien  ne  prouve 
mieux  (pie  l'application  de  ces  r('i;h!ments,  dans  les  paroisses 
pour  lestpielles  ils  n'avaient  pas  été  faits,  devait  être  modiHéc 
])ar  les  circonstances  et  l'usaffe,  (pie  cette  indication  de  deux 
.('{éléments  diHérents  comme  devant  servir  tous  deux  de  rèi^li' 
])our  les  paroisses  qui  n'en  avaient  ])as.  C'etéjj^ard,  aux  usages, 
du  reste,  ne  peut  sui'prendre,  quand  on  sait  (pi'en  droit  cauo- 
nicpie,  les  usayes  d'une  paroisse  doivent  faire  loi  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  proscrits  expressément  ]iar  le  NVislateur.  Le 
règlement  pour  Montfermeil,  pas  ])lus  que  celui  de  Saint-Jeaii- 
en-Grève,  ne  pouvait  être  invo(pié  dans  les  campagnes  comiiic 
règle  positive  et  obligatoire.  D'ailleurs,  la  diversité  des  dispo- 
sitions de  ces  règlements,  et  souvent  même  leur  opposition. 
exclut  toute  idée  qu'on  ait  pu  les  n^garder,  même  en  France, 
comme  devant  .servir  de  rèt^le  ffénéraie  et  uniforme  dans  les 
parois.ses  dont  ils  n'étaient  pas  expres.séinent  de.stinés  à  régir 
les  fabrique-i.  Beaucoup  de  paroi.sses  avaient  chacune  leur 
règlement  particulier.  Dans  la  .seule  ville  de  Paris,  il  y  avait 
trois  différents  arrêts  de  règlement  pour  les  paroisses  Saint- 
Jean-en-Grève,  Sainte-Marguerite  et  Saint-Louis-en-l'Isle. 
Cette  diversité,  au  reste,  fait  voir  que  ces  arrêts  n'étaient 
(pi'une  compilation  faite  d'après  des  usages  locaux  antérieure- 
ment suivis.  Ainsi  l'arrêt  pour  Montfermeil  porte  qu'il  a  été 
calqué  sur  les  usages  de  la  paroisse,  et  si  on  a  cru  pouvoir  en 
invoquer  les  dispositions  pour  les  campagnes,  c'est  (jue  sans 
doute  elles  étaient  plus  conformes  que  d'autres  aux  usages  de 
la  campagne.  Dès  lors  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  Mon- 
seigneur Atfre  dans  son  traite  de  l'Administration  des 
Paroisses,  introduction,  pages  13  et  14,  après  avoir  remarqué 
que,  peu  d'années  avant  la  révolution,  les  parlements  multi- 
pliaient les  arrêts  de  règlement  sur  l'administration  des  fabri- 
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qnos  tlire  :  "  Ces  arrêts,  accordés  la  [)lupart  sur  requête, 
'  Mvaieiit  consacré  dos  usages  locaux  qui  variaient  k  l'intini  et 
■  loin  de  servir  de  rè^le  sûre,  plusieurs  pouvaient  égarer  ceux 

•  (|ui  auraient  voulu  en  taire  l'application  à  «l»!  pai-oisses  ré- 
'  ffu'n  par  des  usures  contraires.  "  Il  ajoute  "  que  les  usages 
"  avaient  tellement  force  de  loi  à  cette  épocpie  (|Ue  les  jii^es 
'  s'y  référaient  souvent  pour  justiHer  leurs  décisidus."  Il  suf- 
fit de  lire  quel(|Ues-uns  de  ces  arrêts  de  rèi;lenient  pour  se 
L'iiiivaincre  (|ue  plusieurs  do  leurs  «lispositions  no  sont  aucuno- 
iiuiit  adaptées  à  l'état  de  nos  fabriques  en  Cana<la,  et  suscep- 
lililes  de  s'applicjuer  à  leur  ré^ie.  '1  en  est  niênie  (|Uel(|ues- 
uiis  (|ui  contiennent  des  dispositioii-  qui  seraient  re<^ardées  on 
( 'iniada,  comme  étranjfes,  telles  que  ccdles  (|ui  se  trouvent 
(l)Uis  ceux  pour  Montfermeil  et  (Jatines,  et  |)roscrivent  aux 
iii!iri;uilliers  de  remplir  les  fonctions  de  bedeaii,  dans  l'alisence 
lie  ces  derniers,  d(i  présentei*  la  cliappe  au  célébrant,  d'allumer 
Its  eier<;'es,  poi'ter  le  feu  pour  les  encensements,  etc.  Quant  à 
la  ])r('sidence  îles  assemblées  do  ])aroisses,  ces  arrêts  de  rètfle- 
uicnt  ne  sont  pas  non  plus  uniformes,  car  il  en  est,  connue 
celui  do  Saint-Jean-on-(  Jrève,  cité  par  .lousse  en  son  traité  de 
I  Administration  des  Pai-oisses,  ]>.  ."U.S,  (pli  la  défèrent  à  des 
iiiiu'^fuilliers  d'honneur  choisis  dans  certaines  classes  de  la 
vieiété  et  nonuués  premiers  marnuilliors,  sans  y  appeler  les 
iiiar^fuilliers  conqitahles,  les  seuls  (pie  nos  usages  reconnais- 
Mut.  Au  milieu  dos  dispositions  disparates  (pio  les  arrêts  de 
iv^flt.'ment  oHVont,  ceux  (pli  les  invo(pient  devront  nous  expli- 
i\mtv,  pounpioi  ils  adoptent  plutôt  telle  de  ces  dispositions  cpii 
favorise  leurs  prétentions,  (pie  telle  autre  qui  y  répugne 
CDiiimo  colle  (jni  exige  que  les  marguilliers  élus  sachent  lire  et 
'■ci'ire.  Ainsi,  sous  (|uel(|Ue  rapport  (ju'on  les  envisage,  ces 
arrêts  ne  peuvent  l'enq^orter  sur  nos  usages,  pas  plus  relative- 
iiii'iit  à  la  présidence  des  assemblées  (|u'à  tout  autre  objet  du 
ivssort  des  fabri(]UOs.  Maintenant,  si  l'on  écarte  l'autorité  des 
ariêts  de  lèglemont,  on  peut  demander  à  l'intime  sur  (pioi  il 
leurra  fonder  sa  ])rétention  de  faire  présider  les  assemblées 
par  U:  marguillior  on  chargea  à  l'exclusion  du  curé,  car  c'est  à 
celui  (|ui   réclame  un  privilège,  une  prérogative  comme  celle 

•  le  la  présidence,  à  prouver  son  titre  du  moment  qu'il  n'est 
pas  iuluns.  On  ne  saurait  prétendre  (pie  ce  droit  de  présider 
l'st  inhérent  à  la  charge  même  de  niarguillier  coujptable,  puis- 
i|n'('n  Franco  il  était  nccordé  à  des  marguilliers  d'honneur, 
aux  soigneurs  et  aux  curés  même.  Si  les  assemblées  do  mar- 
i,'uilliers  et  de  paroisse  ne  pouvaient  être  présidées  (|ue  par  le 
plus  ancien  marguillier  do  l'ouivro,  celui  qui  est  on  exercice, 
ce  tribunal  n'aurait  pas  confirmé  la  validité  d'une  assemblée, 
coiiuiie  il  l'a  fait  dans  une  cause  où  la  Fahrique  de  (J/tâfeau- 
f]tt(iii  était  concernée.  L'appelant  Reid  prétendait  que  l'assem- 
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blée  diins  laquelle  la  pourstiiti'  avait  été  autctrisc'c,  n'avait  pus 
été  tenuo  suivant  la  loi,  c'est-»i  clin'  coiivotiuée  et  préHiili'v 
par  le  iimrfi;uillier  eu  charjjfe.  La  (.our  d'Appel  a  juj^é  (|iii' 
l'assemblée  avait  été  réj^ulièrcinent  tenue.  Vide  H«'i(i,n\^n'- 
lant,  et  Len  l'ii.ré  et  vuivtiiiillier»  de  O/iàfediuiudi/,  intimés  (  I  ). 
ii'induction  (|Ue  l'on  doit  tirer  de  ct^tto  décision,  c'est  (|iic 
le  droit  de  présider  les  asseuddées  n'est  pas  un  attrilmt 
néccssain!  et  essentiel  de  la  charf^o  de  marguillier  comptalijf, 
et  (ju'il  peut  être  exercé  par  d'autres,  tel  (|Ue  le  curé'  ;  ce 
qui  suffit  pour  établir  (|ue  le  niarf^juillier  en  cliar^(!  doit 
fonder  son  droit  sur  (piel(|uc  autre  titre  (|n(!  celui  qui  di'- 
rivc  de  ses  fonctions,  un  titre  tel  qu'une  loi  ou  l'usage  qui 
en  tient  lieu  peut  seul  doiuu'r.  Si  l'intimé  ne  peut  se  i)r(''Vii- 
loir  d'aucune  autorité  semblalde,  l'apjjelant  ])eut  invcxnicr, 
indépendamment  d(!  l'usajfe  ((ui  lui  suHit,  coninu!  on  le;  veini 
plus  tard,  des  autorités,  di-s  lois  mêmes  du  ]>ays,  (|ui  suppd- 
sent  dans  la  persoime  <lu  curé  li;  droit  iju'on  prétend  lui  etili - 
ver,  celui  de  présider.  Dans  plusieurs  des  ordonnances  des 
intendants  du  ])ays,  <|ui  avaient  rapport  k  la  convocation 
d'assemblées  de  paroissiens,  pour  construction  et  réparatimi 
d'églises  et  de  presbytères,  c'est  le  curé  (|ui  est  nommé  le  pre- 
mier, ([ui  convoque  l'assemblée.  (|ui  en  indiciue  le  Jour,  c'ist 
lui  qtii  en  dresse  l'acte,  c'est  lui  enfin  (|ui  y  joue  le  preiiiio' 
l'oie  et  (jui  évidemment  y  préside,  Kst-il  à  présumer  (pu-  .si  le 
curé  n'avait  pa><  été  en  pos.siession  du  droit  de  pivsider  les 
assemblées  ordinaires  de;  paroisses  teinies  pour  des  olijets  de 
t'abri(pie,  on  aurait  .songé  à  lui  faire  jouer  ce  rôle  dans  des  as- 
semblées dont  le  but  était  plus  étranger  à  ses  fonctions,  celles 
de  paroi.ssiens,  convoquées  ])()Ur  la  construction  d'églises  ou 'le 
presbytères  i  Dans  aucune  de  ces  ordonnances,  il  n'est  (pus- 
tion  du  marguillier  comptable  connue  devant  les  présider.  Com- 
ment imaginer  (;ue,  si  on  eût  l'econiiii  au  marguillier  le  tli-oitdc 
présider  en  général  les  assemblées  de  fabri(|Ue  et  de  paroi.s.se.  (ni 
l'eût  exclu  de  la  présidence  de  celles  dont  on  vient  de  [jarler  ' 
D'un  autre  côté,  en  France,  ces  dernières  étaient  présidées  p;u' 
le  maire  qui  y  jouait  le  premier  et  l'unique  rôle.  Kn  Canada,  le 
curé  en  a  été  président,  parce  (|Ue  déjà  il  ])résidait  les  a.s.setii- 
blées  (U'dinaires  de  panji.sses  :  présidence  qui  a  été  depuis 
reconnue  et  continuée  par  les  ordonnances  et  les  lois  du  pays 
qui,  depui.s   la  cession,  ont  pourvu   aux    moyens  «l'ériger  les 


(1)  On  ne  i)t'ut  oliiinger  l'iisaj,'»!  et  la  destiiiiitioii  d'un  liane  «l'i-glisf,  saii^ 
une  <l«MiWration  du  corps  de  la  fal)rii|ue,  L'assemblée  <les  paroissiens,  puni 
autoriser  la  fabrique  à  poursuivre  pour  recouvrer  un  banc  illégalement  vtiiiihi 
ou  concédé,  peut  être  convoquée  et  présidée  par  le  curé,  (l'cid  et  Aev  Curr  ri 
Mariiuilliirn  de  l'Œiirre  ef  Fahrii/iie  de  Vhâleau<niay,  C.  ]J.  H.,  en  appel, 
Montréal,  1er  juillet  18ô0,  Lafontaink,  J.  en  ('.,  Avi,\vi.\,  J.,  Ditval,  .J.,(I 
C'aron,  j.,  confirnuint  le  jugement  de  ('.  .S.,  Montréal,  ô  R,  .1.  R.  (}.,  11.'^.) 
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('■irlisos  l't  les  prcshytt'rcs.  Vult'  ronloniuiiict'  du  Coiis«'iI  !/>- 
jrislatif,  'M  iU'onh^ïU,  1791,  cliap.  (J,  »krt.  4;  rordomium'»!  2 
Victoria,  1S3Î>,  cli.  2!),  art.  10.  Si,  .sous  lu  «loininatiou  fran- 
niisc,  les  curés  n'avaient  pus  présidé  do  senihlaMes  uss(>inl)lées 
cl  (plan  contraire,  elles  l'eussent  été  par  des  niar^juilliers,  et 
(|iie  l'on  «'ftt  cru  devoir  chauffer  cet  ordre  de  choses,  on  trou- 
verait (piehpie  part  l'explication  de  ce  changement  ;  il  en 
serait  resté  quehpie  trace.  L'on  petit  dire  .sans  craindre  de  se 
tromper  (pie  les  ordonnances  et  les  rèj^lements  émanés  de  l'au- 
torité eivil(!  romme  de  l'autorité  ecclésiastitpie,  non  seulement 
(lonimnt  au  curé  la  première  place,  mais  reconnai.sseîit  .sou 
(jiiiit  de  présider,  car  on  n'y  trouve  aucune  trace  de  cette  dis- 
tiiietion  introduite  par  certains  arrêts  de  rèi^lement,  entre  la 
pré.séance  et  la  présidence,  distinction  slupdière  et  anomale 
|)iir  lapport  au  euré.  Mais  <|uanil  le  curé,  pour  se  maintenir 
(Ifiiis  le  droit  d(!  ])résid(!r  les  assendilées  de  mai"<;uilliers  et  de 
piiroi.ssiens,  n'aurait  d'autre  titre  ou  d'autre  autorité  (pie 
l'iisatje,  cet  usa<fe,  dans  les  principes  du  droit  eanonitpie  (pii 
iv^He  les  matières  de  t'al»ri(pie,  suffit  |)our  (pi'on  ne  {)uisst;  l'en 
dépouillei'.  C'est  ce  (pi'ou  va  démontrer  par  la  st;conde  propo- 
sition (pli  a  pour  objet  de  faire  voir  (pie,  dans  l'ahsence  d'une 
loi  ou  d'un  iTiïlement  formel  t't  ohliyatoire  sur  le  droit  de 
|iiési(l(>r  les  assendilées  de  paroisses  et  de  faltri(ples,  rusa<;e 
•  ioit  en  tenir  lieu  et  sutHt  pour  le  conférer  et  l'assurer  au  curé. 
Cittc  proposition  ne  souHrt;  pas  [)lus  de  difficulté  (pie  la  pnv 
iiiit  rc  L'intlnenei'  et  l'autorité  de  l'usa^'e  sont  encore  moins 
susceptil lies  d'être  contestées  en  jurisprudence  canoni(|Ue  (|u'en 
jinisprudence  civile.  On  ])eut  même  ajouter  (pie  dans  his 
iiiiitit'res  de  fabricpie,  l'usafic  t;st  la  principale  r(''<;le,  l'uniipie 
même,  pour  résoudre  et  decidei*  la  plupart  des  (piestions  (pii 
s  \  l'attachent.  Cette  autoiité  de  l'usajïe  en  France,  comme  en 
Canaila,  s'expli(pie  par  l'alisenee  de  toute  loi  <fénérale  d(?>-tinée 
H  l'épier  d'une  manière  unifoi'me  l'adunnistration  des  t'abri- 
(|U('s,  et  à  faire  disparaître  des  usajLres  locaux,  (pli  non  seule- 
iiii'ut  se  sont  per])etnês,  mais  ont  t'té  même  reconnus  par  l'au- 
torité lé'gislative.  (  )n  se  rappelle  le  passage  de  iNhjii.seigiieur 
AlIVe  cité  plus  haut  sur  la  force  de  ces  u.sajfes  locaux,  et  (jui 
iMUt  ('également  ici  recevoir  son  appliciition.  Le  même  auteur 
ajoute,  dans  un  autre  endroit,  en  {variant  d'objets  de  fabri(pie, 
p.  70,  en  note,  <pie  "dans  l'ancien  droit,  il  n'y  avait  riend'uni- 
l'orine."  Champeaux,  dans  son  traité  du  Droit  C'ivil  et  Kcclé- 
si.istique,  tome  1er,  p.  2o2,  au  sujet  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  1<S  avril  L502,  des  lettres  patentes  du  4  septembre 
!()!!>,  et  autres  lois,  (pli  avaient  rapport  à  la  règle  des  fabri- 
(piis  dit  :  "  La  plupart  de  ces  mesures  ou  n'étaient  con(;ues 
'  iiuen  ternies  va<^ues  et  généraux,  ou  ne  récriaient  ipie  (piehjues 
points  particuliers  ;  en  outre  elles  ne  recevaient  pas    leur 
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"  ex  îcution  flans  tout  le  royaume.  II  en  résulta  l'introductiDii 
"  (l'une  foîde  d'iisages  (lifférents  qui  se  convertirent  en  rèffjc- 
"  nients  particuliers."  On  con(;oit  qu'en  Canada  l'usage  a  dû 
.ivoir  encore  plus  d'autorité,  s'il  est  possible  qu'en  France,  iiar 
suite  de  l'iiiipossiljilité  où  l'on  se  trouvait  souvent  de  faire  l'ap- 
plication de  la  législation  française  à  un  état  de  société  nou- 
veau, et  différent  sous  une  foule  de  rapports  de  celui  (|u'()ii 
rencontre  dans  les  vieux  pays.  Imi  Canada,  l'usage  «levait  néces- 
sairement créer,  par  rapport  à  une  foule  d'objets,  un  droit 
particulier  (jue  les  tribunaux  ont  dû  respecter  connue  ils  l'ont 
fait.  On  verra  par  les  autorités  citées  par  l'appelant  combien 
sont  nombreux  les  oltjets  de  fal)ri()Ue  «pii  n'étaient  réglés  oue 
par  l'usage,  et  leur  variété  n'est  pas  moins  remar(|uable  qui- 
l'autoi'ité  et  l'influence  que  les  cauonistes  les  plus  célc-bres  se 
sont  accordés  à  attribue)'  à  la  coutume.  (r^)uant  au  pouvoii'  île 
l'usage  en  général,  nous  allons  ajouter  à  l'opinion  de  Monsei- 
gneur Affre  et  de  M.  Champeaux,  celles  de  deux  canonistes 
éminents.  Suivant  eux,  la  coutume  fait  règle  par  préférence  à 
toute  auti'e  loi.  Le  piemier,  Vannespon,  veut  qu'on  considère 
d'abord  la  coutume  et  possession  non  interrompues  dont  il  ne 
veut  ])as  qu'on  s'écarte,  et  ce  n'est  (jUe  (|Uand  l'usage  est  incer- 
tain, (|u'il  veut  (|U()n  recoure  aux  .synodes  et  aux  ordonnances 
des  princes.  (Vannespen,  Erdesidfiticuvi  univer-siiin,  t.  1er,  p. 
37.)  Le  second,  (Jibert,  conmientant  Vannespen,  dit  "u'il  faut 
examiner  (jUel  est  l'usage,  au  défaut  d'usage,  les  lois  des  con- 
ciles du  l)ays  et  les  ordonnances  du  prince.  (Gibert,  Corpu.^ 
Juris  (■((novici,  t.  2,  p  945.)  Non  seulement  ces  auteurs  met- 
tent l'u.sage  au-dessus  des  arrêts,  mais  même  au-dessus  des  lois 
de  l'église  et  du  prince,  et,  sous  ce  rapport,  leur  sentiment  ne 
diH'èrepas  de  celui  des  juriscon-iultes  (pli  ont  écrit  sur  le  droit 
civil,  puis(iue  ces  derniers  îittribuent  dans  les  mêmes  condi- 
tions, assez  d'empire  à  l'usage  pour  abolir  la  loi  et  lui  i-econ- 
nai.ssent  le  pouvoir  de  se  substituer  souvent  à  ses  dispositions 
les  plus  formelles.  Quant  aux  matières  de  fabricpie  en  paiti- 
culier,  les  jui'i.sconsultes  qui  .sont  cités  journt>llement  dans  nos 
tribunaux  tiennent  le  même  langage  (jue  les  canonistes.  (!nyot 
dit:  "qu'il  faut  touj<airs  consulter  Tuisage."  Répertoire,  vo. 
Marguillier,  tome  11,  p.  îi2S,  col.  1ère.  .Suivant  Jousse,  "  ie 
curé  doit  se  conformer  aux  statuts  du  diocèse  et  à  l'usage  tK.' 
la  paroisse."  Couvernenient  spirituel  et  temporel  des  parois- 
ses, p.  0.  Telle  est  la  pui,s.sance  de  l'usage  (pie  ceux  mêmes  «jui 
invo(pieraient  les  arrêts  de  règlement  contre  les  usages,  su- 
l'aient  contraints  d'invoquer  l'usage  contre  les  arrêtr  sur  une 
foule  d'objets.  Ainsi,  si  l'on  demandait  à  ceux  (pli  en  appellent 
aux  arrêts  (!l  règlement  pour  Montfermeil  et  (Jatines,  pour- 
(juoi  les  marguilliers,  dans  beaucoup  d'autres  paroisses,  ne 
font  pas  les  fonctions  de  bedeaux  en  l'absence  de  ces  derniers, 
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pour(|Uoi  ils  ne  viennent  pas  présenter  la  chappe  au  célébrant, 
allumer  les  cierges,  (|u'auraient-ils  à  répondre,  si  ce  n'est  que 
l'nsa^fe  y  est  contraire  ?  Aussi  les  auteurs  qui  prétendent  éten- 
dre l'autorité  des  arrêts  de  règlement  aux  paroisses  pour  les- 
(|Uflles  ils  n'ont  pas  été  faits,  sont  forcés  d'admettre  que  cela 
ne  peut  avoir  lieu  (ju'en  ayant  égard  à  la  différence  des  lieux 
et  usages,  comme  on  l'a  remaniué  plus  haut.  Il  serait  fasti- 
dieux de  faire  ici  l'énumération  de  tous  les  objets  qui  dans  les 
matières  de  fabrique,  sont  réglés  par  l'usage,  quoique  bien 
propre  à  faire  ressortir  cette  vérité  que,  si  l'usage  n'est  pas 
1  unique  règle  des  fabriques,  elle  est  la  plus  générale  et  la  plus 
respectée.  Les  citations  de  l'appelant  ne  laissenmt  pas  de 
doute  à  cet  égard.  Quant  aux  questions  de  pré.séance  et  de 
présidence  en  particulier,  elles  sont  également  réglées  par 
l'usage.  Déni.sart,  en  disant  (pie  les  lois  et  les  jurisconsultes 
'lit  établi  que  lorsqu'il  s'agit  de  rang  et  de  préséance,  il  faut 
suivre  ce  que  l'usage  et  la  loi  municipale  ont  établi,  entend 
appliquer  cette  maxime  à  la  présidence  même.  C'est  ce  qui 
résulte  évidemment  des  mot-s  présidence,  et  pn'séunce  placés  à 
la  tête  de  son  article  ;  vo.  préséance,  t.  3,  p.  74(i,  no  (;.  On  lit 
-lans  le  Répertoire  de  Guyot,  à  l'occasion  de  l'arrêt  d'Houplin, 
la  questi'j.i  suivante  po.séepar  l'auteur  de  l'article  :  "  Mais  si, 
"  dans  lespèce  de  l'arrêt  d'Houplin,  le  curé  avait  été  en  pos- 
"  session  de  signer  avant  le  seigneur,  aurait-il  dû  y  être  niain- 
'  tenu  ?  "  Voici  la  réponse,  elle  est  conforme  à  tout  ce  que  l'on 
a  dit  de  la  force  de  l'usage  :  "  Xous  ne  voyons  rien  qui  puisse 
'  nous  empêcher  d'adopter  l'affirmative,  la  prescription  sert  de 
'  titre  dans  toutes  les  manières  où  elle  n'est  rejetée  ni  par  une 
'•  loi  expresse  ni  par  les  principes,  etc."  Répertoire  de  Juris- 
prudence, vo.  Fabrique,  t.  7,  p.  255,  25(5.  ()n  ne  saurait  dire 
it'i  qu'il  est  contre  les  principes  que  le  curé  préside  des  a.ssem- 
îilées  de  paroisse,  puisque  la  législature  du  pays  lui  confère 
l'xpressément  ce  tl.  it  relativement  à  celles  de  ces  assemblées 
qui  sont  convoquées  pour  l'érection  d'églises  ou  de  presby- 
tères. Boyer,  après  s'être  prononcé  en  faveur  de  la  présidence 
lin  marguillier,  ne  le  fait  qu'avec  la  restriction  que  le  curé  ne 
soit  pas  en  possession  de  présider.  "  Il  n'e.st  pas  contraire  à 
"  l'ordre  des  choses,"  dit  cet  auteur,  "  qu'un  curé  préside  une 

assenldée  de  laïques,  «ju'il  recueille  les  sutfVag(»s  et  qu'il 
'  ilicte  le  délibéré;  c'est  l'u.sage  d'une  grande  province  (la 
"  Xormandie),  c'était  l'u.sage  primitif,  et  lor.s(|u'il  s'est  con- 
"  serve  dans  une   paroisse,  les  cours  l'y    maintiennent.     Klles 

considèrent  que  le  curé,  parce  (pi'il  est  honoré  du  .sacerdoce, 
"  n'a  pas  perdu  les  privilèges  de  citoyen,  et  que,  d'ailleurs,  il 
"  n'est  pas  étranger  à  son  état  de  présider  une  assemblée 
'  occupée  de  l'admiiiistratiou  <les  biens  de  l'église."  Boyer, 
Principes  sur  l'administration  temporelle  des  Paroisses,  t.  1er, 
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sec.  2,  chap.  1,  p.  291.  Le  même  auteur  avait  dit  auparavant, 
page  285  :  "  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  loi  qui  établisse  l'uni- 
"  formité  .sur  les  matières  de  présidence,  les  usages  locaux 
"  doivent  être  suivis  avec  une  exactitude  scrupuleuse."  Ces 
coiisidération.s,  la  législature  du  Canada  les  a  adoptées,  elles 
les  a  sanctionnées  de  son  autorité  suprême,  en  maintenant 
expressément  le  curé  président  des  assemblées  de  paroisses, 
ayant  pour  objet  l'érection  d'églises.  C'est  la  preuve  la  plus 
forte  qu'on  puisse  apporter  pour  maintenir  qu'en  Canada 
l'usage,  comme  la  prescription  (|ui  en  résulte,  doivent  avoir 
tout  leur  effet  et  que  les  principes  de  notre  législation  ne  s'y 
opposent  aucunement.  Si  quelques  autours  comme  Boyer  lui- 
même,  ont  pu  dire  que,  de  droit  commun  et  généralement,  l.i 
présidence  appartenait  au  marguillier,  ils  n'ont  pu,  en  émet- 
tant cette  opinion,  avoir  en  vue  que  les  arrêts  de  règlement 
ou  les  usages  qui  existaient  là  où  ils  écri\  aient,  puisque  Boyi'f 
ajoute  qu'il  faut  respecter  l'usage  contraire.  En  Canada,  on 
peut  dire  que,  de  di'oit  commun,  la  présidence  est  dévolue  aux 
curés,  puis(iu'e]le  est  fondée  sur  un  usage  qui  remonte  à  l'ori- 
gine même  de  la  colonie,  <|ui  s'est  étentln  à  toutes  les  parois- 
ses, qui  a  été  aussi  constant  (|n'uniforme  et  s'est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours.  Cet  usage  s'explique,  en  outre,  par  l'état  do 
.société  de  la  Nouvelle- France.  Il  existait  dans  les  paroisses 
du  diocè.se  de  Québec,  (piand  ce  diocèse  comprenait  tout  le 
Bas-Canada  :  depuis  ([ue  le  diocèse  de  Montréal  en  a  été  détu- 
clié,  il  s'est  maintenu  dans  les  paroisses  de  ce  diocè.se  .sans 
réclamation,  à  bien  peu  d'exception  près;  enfin  il  a  acquis 
une  telle  notoriété  (jue  personne  ne  peut  l'ignorer.  Quant  à  la 
paroisse  de  VHrennes  en  particulier,  il  est  prouvé  (pie  de  tout 
temps  le  curé  y  a  présidé  les  assemblées  de  fabri(|Ue  et  <!•■ 
paroisse,  sans  que  l'on  ait  tenté  de  faire  voir  que  dans  aucun 
temps  le  marguillier  en  eliai-ge  ait  exercé  ce  droit.  Ce  n'est 
(|u'à  une  époque  coiiq)arativement  ti'ès  récente  que  l'on  a  pré- 
tendu enlever  aux  curés  cette  prérogative.  Cette  question  a, 
dit-on,  été  jugé(!  pour  la  paroisse  des  Trois-Rivières  tlans  l'an- 
née 1881.  Il  est  ditiicile,  sans  connaître  l'espèce  dans  laquellr 
cette  décision  a  été  donnée  et  les  motifs  de  la  cour  qui  la 
pi'ononcée,  de  s'assurer  si  la  que.'^tion  a  été  jngéé  in  termivK. 
Dans  ce  district,  la  Cour  Supérieure  a  décidé  la  question  eu 
faveui'  du  marguillier  en  cbiugc,  dans  deux  causes,  dans  celle- 
ci,  soumise  de  nouveau  à  ce  tribunal,  et  dans  une  autre  <lont 
il  n'y  a  eu  aucun  appel,  c'est  celle  de  Ddinonr  et  anfre^t  con- 
ti'e  ( } o.h) (j 11 CK ,  paroisse  Sainte-Philomène  (\).  Mais  en  consul- 

(1)  Pur  lu  loi,  le  cuiv  n'ii  pus  di'oit  de  pi'é.sider.  (^'est  le  premier  marguil- 
lier ou,  en  son  absence,  le  second  (jui  préside.  Le  cure?:  a  le  (li'oit  d'occuper  li 
plae»!  d'honneur.  L'usage  d'accorder  la  présidence  au  curé  n'existe  pas  d'une 
manière  universelle.   Il    n'e.xiate  aucune  prescription  contre  les  droits  des 
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tant/  les  autorités  invoquées  dans  ces  causes  on  verra  que 
ceux  des  auteurs  qui  sont  favorables  au  marguillier  et  don- 
nent les  motifs  de  leur  opinion  s'appuyent  principalement  sur 
les  arrêts  de  règlement  que  l'on  a  démontré  n'avoir  aucune 
force  en  Canada.  Quant  à  l'assertion  qui  se  trouve  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  jugement  dans  l'une  de  ces  causes  que  "  le 
Kt'gistre  des  délibérations  courantes  doit  être  remis  au  mar- 
guillier comptabk;  en  exercice,"  il  est  à  propos  de  remarquer 
i|Ut'.  dans  nos  usages,  il  n'existe  pas  de  registre  des  délibéra- 
tions courantes,  c'est-à-dire  de  registre  qui  renferme  seule- 
ment les  délibérations  (|ui  ont  rapport  à  la  police  ititérieure  de 
la  paroisse,  et  dans  lequel  sont  consignés  les  actes  (pli  peuvent 
être  d'un  usage  journalier  pour  le  marguillier.  Jousse,  p.  178. 
("est  ce  registre  des  attaires  courantes  (|ui  doit  être  reînis  au 
marguillier.  Il  n'existe  dans  nos  fabri(|ues  (pi'un  seul  registre 
<lcs  délibérations,  (."est  dans  ce  registre  (pi'on  inscrit  les  élec- 
tions de  niarguilliers,  les  autorisations  pour  plaider,  potir 
aliéner,  entin  tous  les  actes  (pii  intéressent  la  fabi'i(|Ue  sans 
distinction  <1(!S  atîaii'es  courantes  ou  <le  celles  qui  ne  le  sont 
pus.  Le  regi.stre  des  dt'lihéi'ations  désigné  dans  les  arrêts  de 
W'idement  .sous  le  non  <!('  rejristre  coui-ant,  est  un  recristre 
tout-à-fait  distinct  de  celui  tenu  dans  nos  fabricpics  et  que 
nous  nonunons  siniplement  registi'e  des  délibérations,  lequel 
t'ait  partie  des  avcbives  d(>  la  fabri(|Ue  et  y  <loit  être  conservé 
avec  soin.  I'k/^' Jousse,  p.  17(i,  et  aussi  l'article  *]S  du  règle- 
ment pour  Saint- Jean-en-(Jrève  cité  pai-  Joussi»,  p.  ,'{57,  et 
l'article  :{"  du  règlement  ])(>ur  Saint-Louis-en-l'IsIe,  idem,  p. 
HiS7  :  on  y  trouve  la  distinction  entre  le  registre  courant  et  le 
l'egistre  des  délibérations  en  général.  Lorstju'il  s'est  agi  de 
produire  dans  les  cours  des  exti'aits  des  délibérations  du  .seul 
registre  tenu  dans  nos  paroi-ses,  n'ont-ils  pas  toujours  été 
délivrés  et  expédiés  par  le  curé,  le  seul  dépo-itaire  de  ce  regis- 
tre, le  seul  en  position  d'en  donner  des  extraits  en  (pialité  de 
pi'(''-<ident  <les  a'^seniblées  de  bibri(pie  ou  de  paroi.sse,  (|ui  y 
sont  enregistrés .<*  A-t-on  jamais  vu  aucun  île  ces  extraits 
délivré  par  le  marguillier  en  charge  :*  Nouvelle  |>reuv(r  de 
l'usage  (pli  les  a  toujoui's  exclus  du  droit  de  présider  ces 
as-einblées.  iNbiintenant  il  .serait  facile  à  rapp(dantde  dénion- 
ti'ci'  (]Ue  cet  usage  est  non  seulement  coiit'ornie  à   l'usage  pri- 


MotiiWlt's,  i|ui  sont  rceoniiiis  par  lii  loi.  vi  l'iisagn  ne  peut  pas  mettre  la  loi  de 
<iitf.  Dans  le  district  de  Qiit''l>ee,  .sur  des  ((iiestioii.s  aiialogiie.s,  1  usage  n'a  été 
iriUicuii  etl'et.  et  la  loi  a  toujours  repris  son  empire,  lorsipie  les  notables  se 
«iiit  adressés  aux  tribunaux  du  pays.  Kn  Fr-anee,  lors(|Ue  le  marguillier  (|ui 
pri'sldait  était  incapable  île  rédigei-  les  procédures,  on  enifiloyait  lui  notaire 
piiur  dresser  le  j)rocésverl)al,  et  rien  dans  la  loi  n'enipéelie  ceci  en  Canada. 
1.11  i)résideni;e  du  curé  nonobstant  les  protestations  d'une  partie  des  notaliles, 
iiinl  l'assemblée  nulle.  (  Damour  >  I  a,l.  v.  (Iminjiii  s^V .  S.,  Montréal,  28  février 
ls.">7,  Smith,.!.,  Mondki.kt,  .).,  et  (.'h.vbot.  .1.,  I  .).,  !I4.) 


800 


UAIM'OHTS    JUDK'IAIKE.S    HEVI.SKS 


iiiitit'  de  ce  pays,  mais  encore  à  l'usaf^e  primitif  en  France, 
comme  le  remaniue  Boyer  ;  qu'il  était  même  une  nécessité  df 
l'état  de  société  qui  a  rég'né  dans  la  colonie,  où  les  mar^uil- 
liers,  surtout  dans  les  campaj^nes,  étaient  choisis  dans  une 
classe  privée  du  bienfait  de  l'éducation  élémentaire  et  étaient 
par  là  même  incapables  d(!  présider  et  de  diriger  des  assem- 
blées souvent  nombreuses  dont  les  délibérations  ont  trait  aux 
intérêts  de  toute  une  paroisst»  et  peuvent  embrasseï-  une  vari- 
été d'objets.  Aussi  l'on  n'est  pas  surpris  de  voir  nomljre  d'ai- 
rêts  de  règlement  qui  décernent  la  présidence  aux  marguil- 
liers.  exigei'  comme  condition  essentielle  de  leur  admission  à 
cette  charge,  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire.  Pour  vK[t\'\- 
quer  l'introduction  d'un  usage  favorable  au  curé,  il  n'est  ])iis 
besoin  de  remarquer  que  le  Canada  s'est  trouvé  pendant  quel- 
que temps  sous  la  juridiction  du  parlement  de  Rouen,  dans  le 
ressort  du(|uel  les  curés  étaient  en  po.'jsession  de  présider. 
Quant  à  la  juridiction  de  ce  parlement  en  Canada,  vide  (Jar- 
neau,  Hi.etoire  du  Canada,  vol,  1er,  p.  887,  ch.  4,  1ère  édit; 
Henry 's.  tome  1er,  p.  257,  Kvêques  hi  F<irt,ihus,Si)e  question. 
On  pourrait  aussi  ajouter  que  cette  présidence  »lu  curé  est 
d'accord  avec  la  nature  de  ces  as.semblées,  qui,  en  Canada,  ont 
été  envisagées  connue  assendilées  ecclésiastiques  par  l'ipteii- 
dant  J)ucbesneau,  plus  conforme  à  la  nature  des  biens  a<lmi- 
nistrés,  puisqu'ils  sont  regardés  comme  biens  ecclésiasti(iut  s. 
Nouveau  ])enisart,  vo.  Fabrique,  tome  <S,  §  I,  p.  8ô.S,  no  M, 
dont  les  revenus  .sont  sous  le  contrôle  de  l'évêque  (Boyer, dans 
l'ouvrage  déjà  cité,  tome  2,  p.  28,  24,  2ô),  enfin  plus  conformes 
aux  matièr(!s  traitées  dans  ces  as.seml>lées,  puist|u'elles  ont 
souvent  rapport  au  culte  divin,  aux  dé])enses  duquel  les  fabri- 
ques sont  tenues  de  pourvoir.  Ce  .sont  autant  d'objets  sur  les- 
(|uels  il  est  très  raisonnable  que  les  ecclésiasti(|ues  aient  pins 
(l'autorité  et  d'influence  (pie  de  simples  .séculiers.  Toutes  ces 
circonstances  ne  concourent-elles  pas  à  prouver  (jue  ces  assem- 
blées doivent  et:  e  présidées  plutôt  par  des  ecclésiasti(iues  (pir 
par  des  laï(|Ues  :*  On  pourrait  (intin  observer  (pie  l'usage  (|ui 
con.sacre  le  droit  du  curé  de  présider  n'oH're  pas  la  distinction 
intnxluite  par  les  arrêts  de  règlement  entre  la  préséance  et  la 
présidence,  distinction  (pli  tout  en  lui  conservant  la  première 
place,  lui  fait  Jouer  un  rôle  pa.ssif,  un  rôle  secondaire  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  dignité  .sacerdotale  et  le  respect 
dont  le.s  institutions  fraii(;aises  avaient  environné  le  cierge. 
Edit  de  1695  et  les  notes  de  Chauipeaux  dans  son  Recueil  du 
Droit  Civil  et  H]celésiasti(]ue,  tome  1er,  pages  218-219.  L'ann- 
malie  qu'on  vient  de  signaler  serait  ici  d'autant  plus  frap- 
pante, (pie  le  curé,  par  nos  lois  nuuiicipales,  doit  présider  ses 
paroissiens  elnique  fois  (|u'ils  sont  conv()(pjés  pour  construe- 
tion  d'églises  ou  de  presbytères.   Mais  pourquoi  s'iirrêter  à  ces 
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considérations,  (juand  on  peut  en  faire  valoir  à  l'ajipui  de  la 
présidence  du  curé  de  plus  décisives  encore  et  qui  se  tirent  de 
nos  lois  municipales  et  de  nos  usages.  On  peut  les  résumer 
iliuis  ce  peu  de  mots.  Pour  exercer  légalement  un  privilège, 
une  prérogative  (luelcoiupie,  il  faut  un  titre  qui  ait  sa  source 
soit  dans  une  loi  positive,  ou  dans  une  p()s.se.ssion  et  un  usage 
constants.  Le  marguillier  ne  peut,  en  ce  pays,  se  foncier  sur 
aucune  loi,  encoi'e  moins  sur  l'usage  pour  réclamer  la  prési- 
ilonce,  le  curé,  au  contraire,  peut  invocjuer  des  ordonnances  et 
'es  règlements  émanés  des  autorités  civiles  et  ecclésiastiques, 
(|ui  supposent  et  reconnaissent  son  droit  de  présider,  et  sur- 
tout il  peut  invoijuer  un  usage  aussi  constant  qu'uniforme  et 
(|ni  prévalait  même  en  France  sur  le  croit  comnmn,  comme  le 
remarque  Hoyer,  vol.  1er,  p.  28(5.  Aussi  cet  usage  sutHt-il  pour 
(ju'on  ne  pui.sse  être  admis  à  contester  son  droit.  L'appelant 
]iiMit  donc  nourrir  l'espoir  que  le  jugement  dont  il  a  interjeté 
appel  sera  infirmé,  et  qu'aux  yeux  de  ce  tribunal  son  élection 
it'gulière  sous  tous  les  rapports,  ne  saurait  être  affectée  parce 
i|Ue  l'assemMée  (|ui  Va  élu,  a  été  présidée  par  le  curé  de  la 
])ar(>isse  comme  ton*"-"'  celles  (|ui  l'avaient  pi'écédée.  Au.ssi,  se 
riîitte-t-il  (|u'il  sera  maintenu  dans  la  charge  <|u'il  tient  de  la 
coiitiance  de  ses  co-paroissiens.  Cette  décision  en  confirmant 
IV'tat  de  chose  actu(;l  contribuera  puissamment  à  faire  régner 
i  niilrr  et  l'harmonie  dans  les  assemblées  de  fabri(|ues  et  de 
paroisses.  Du  reste,  ces  corporations,  pour  être  sous  le  con- 
trnlt>  salutaii-e  du  clergé,  n'en  ont  pas  été  moins  administrées 
(Il  général,  au  coin  d'une  bonne  économie  et  de  la  plus  par- 
faite honnêteté.  Telle  est  l'opinion  de  l'historien  du  Canada. 
<!arneau.  Histoire  du  Canatla,  tomi'  lei-,  p.  .S5<S,  .S()0,  1ère 
édition. 

A  nfiti'ltéx  invoquée)^  par  V apydant  :  (^uant  au.x  ordon- 
nances des  intendants,  (|ui  avaient  rapport  aux  a.ssemblées  de 
paroisses  pour  construction  et  réparation  d'églises,  vide  Re- 
cueil dt;s  Edits  et  Ordonnances,  édit.  8e,  tome  2,  ]x  447,  Ordon- 
nance du  25  janvier  171()  :  p.  ô72,  jugement  du  2()  mars  1745  : 
p  075,  jugement  du  22  avril  1745;  p.  5iS(S,  jugement  du  24 
juillet  174!);  tome  8,  p.  2;i2,  jugement  du  21  avril  1727  ;  p. 
•i2!l,  jugement  du  14  septembre  1789  :  p,  885,  jugement  du  I<S 
janvier  1742;  p.  872,  jugement  du  28  octobre  174S;  p.  378, 
■{74,  jugement  du  9  novembre  1748  ;  c'est  le  curé  qui,  d'après 
eus  ordonnances,  est  nommé  le  premier,  convoque  les  assem- 
hlées,  en  fixe  le  jour,  souvent  en  dres.se  l'acte  et  remplit  en 
i:t''nérdl  les  fonctions  de  président.  Nos  lois  municipales  en 
conférant  la  présidence  de  semblables  assemblées  au  curé,  n'ont 
tiiit  que  confirmer  les  anciens  usages.  Du  reste,  en  France 
méiiie,  il  arrivait  souvent  que  les  curés  présidaient  les  assem- 
liltes  de  fabriques  ou  de  paroisses.    Durand  de  Maillane,  Die- 
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tioûnairc  de  Droit  Canonique,  vo.  Droits  Honorifiques,  touic 
2.  p.  421,  422.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  14  juillet 
1769.  On  y  trouve  la  décision  suivante  :  "  auxquelles  clôtures 
des  conipte-i  de  inarguilliers  et  administrateurs  les  curés  do 
Pttilhés,  Menay,  Pujagon  et  Madière,  présideront  chacun  on 
droit  soi  conformément  à  l'article  XV^II  do  l'Edit  de  l()!)ô,  etc. 
(Jiljert,  Institutions  Ecclésiastiques,  édit.  de  17(50,1  vol.  4o  : 
"  Ils  (les  curés)  ont  droit  de  présider  à  l'élection  des  marguil- 
liers.'*  De  Combes,  Recueil  tiré  des  Procédures  civiles  de  l'otîi- 
cialité  de  Paris,  tome  2,  chapitre  3,  p.  .'i4G.  On  y  trouve  lu 
formule  suivante  de  l'acte  d'élection  d'un  marguillier.  "  L'an 
"  1G94,  le  dimanche,  dernier  jour  de  février,  après  la  convo- 
"  cation  au  prône,  issue  de  vêpres,  au  son  de  la  cloche  en  la 
"  n)anière  accoutumée,  moi,  (iermain  des  Mar,  prêtre,  curé  do 
"  Mou.ssigné  et  de  la  Frette,  son  annexe,  me  suis  transporto 
"  dans  le  lieu  de  la  Frette  pour  élire  un  marguillier,  pour 
"  recevoir  les  denier-s  de  la  fabrique  dudit  lieu,  et  faire  la 
"  dépen.se  ;  après  la  collection  des  voix  a  été  nommé  Pierro 
"  Fréinont  pour  exercer  et  faire  ladite  charge  par  les  hubi- 
"  tants  et  les  témoins  qui  ont  signé  les  jour  et  an  que  dossu.s. 
La  fonnule  d'acceptation  avec  l'assignation  commence  ain.si  : 
•'  Mtre  (îermain  des  Mar,  prêtre  et  curé  de  la  paroisse  de  Mou- 
.signé."  Ce  qui  indique  évidenunent  que  le  curé  jouait  le  pro- 
mier  rôle  et  présidait  à  l'assemblée  où  était  nonuné  le  mar- 
guillier. Boyer,  Principes  sur  l'administration  temporelle  dos 
Paroi.sses,  tome  1er,  p.  287.  L'auteur  cite  des  airêts  en  favoui- 
<le  la  présidence  du  curé  et  nounnénient  celui  du  21  féviior 
17S4.  Et  en  parlant  de  ce  dernier  arrêt,  il  ajoute  :  "  Le  parle- 
'  ment  accordait  la  présidence  à'  la  posnesnion  allériuée  par  le 
"  curé,  et  non  au  droit  attaché  à  son  caractère."  Ainsi,  cot 
arrêt  du  parlement  de  Paris  confirme  la  prétention  des  appe- 
lants, qu'ils  fondent  sur  l'usnge  et  la  possession  du  curé  on 
Canada,  de  préside)'.  L'arrêt  de  règlement  pour  la  paroisse  do 
Courcité,  du  7  septembre  1758,  (Code  des  Curés,  t.  3,  p.  333), 
et  celui  pour  la  paroisse  de  Guiry,  du  27  août  1763  (id.  381). 
donnent  la  présidence  au  seigneur,  au  justicier  de  préférence 
au  marguillier.  Il  résulte  des  autorités  ci  dessus,  que  le  droit 
de  présider  les  assemblées  de  fabrique  n'est  pas  nécessaire- 
ment attaché  à  la  qualité  de  marguillier  comptable,  puisqu'on 
France  elles  étaient  pi'ésidées  tantôt  par  le  seigneur,  tantôt 
par  le  marguillier  d'honneur  et  tantôt  par  le  curé  même, 
comme  en  Canada. 

Autorité  de  l'usage  relativement  à  une  variété  d'objets  ni 
matière  de  fabriques  :  Durand  de  Maillane,  Dictionnaire  île 
droit  Canonique,  vo.  Cloches,  tome  1er,  p.  516,  col.  1ère.  Cepen- 
dant à  l'égard  de  l'usage  de  la  sonnerie  et  de  son  emploi,  un 
doit  suivre  l'usage  de  chaque  église.     Rousseau  de  La  Combe. 
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Jurisprudence  Canonique,  vo.  Cloches,  p.  145,  col.  1ère.  A 
Paris,  le  profit  de  la  sonnerie  appartient  à  l'cpuvre  ou  fabri- 
que, c'est  le  droit  connnun  ;  cependant  ailleurs  il  faut  consul- 
ter l'usage.  Ainsi  l'usage  l'emporte  sur  le  droit  commun.  Héri- 
conrt.  Lois  Ecclésiastiques  de  France,  troisième  partie,  ch.  î), 
page  542  ;  Des  Droits  Honorifîtjues,  col.  2.  Il  faut  donc 
là-ilessus  (les  Droits  Honorifiques)  consulter  l'usage.  Ancien 
Denisart,  vo.  Marguillier,  tome  •*},  p.  242,  no  8.  Election  d'un 
marchand  comme  marguillier,  déclarée  nulle,  parce  (jue  l'usage 
étaut  de  ne  déférer  cette  qualité  qu'auK  personnes  notables,  on 
ne  devait  pas  y  nommer  un  jnarchand,  quoique  riche.  Salle, 
Code  des  Curés,  tome  1er,  p.  84.  D'après  les  ordonnances, 
déclarations  et  édits  que  l'auteur  cite,  les  paroissiens  en  géné- 
ral scmt  chargés  de  l'obligation  de  loger  le  curé.    "  Cependant, 

■  dans  l'usage,  ajoute   l'auteur,  on  distingue  les  paroisses  des 

•  villes,  d'avec  celles  de  la  campagne.  Dans  les  premières,  ce 
■'  sont  les  fabriques  qui  sont  tenues  de  fournir  le  logement  du 

•  curé,  quand  elles  ont  des  revenus  suffisants."  De  Combes, 
Recueil  tiré  des  procédures  civiles  de  l'officialité  de  Paris, 
touie  2,  ch.  8,  p.  404,  cite  un  arrêt  de  règlement  (jui  ordonne 
(jue  les  assemblées  pour  les  affaires  de  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Sainte- Croix,  se  feront  en  la  manière  accoutaméc. 
Code  des  Curés,  tome  o,  ch.  4,  p.  243.  Le  procureur  général,  à 
l'occasion  de  l'arrêt  de  règlement  pour  la  fabri(|ue  de  Mont- 
t'erineil  du  25  mai  1745,  dit  "  <ju'il  a  cru  seulement  devoir  y 
"  ajouter  ce  qui  lui  a  paru  spécialement  néccs.saire  à  la 
"  paroisse  dont  il  s'agit,  relativement  à  des  usages  particu- 
"  liers  dont  il  a  été  instruit  par  des  uïémoires  (|ui  lui  ont  été 

■  remis."  Voici  donc  des  usages  sanctionnés  par  un  arrêt  de 
règlement  même.  L'ordonnance  de  (ieorge  III,  ch.  (i,  1791, 
relative  à  la  construction  et  réparation  des  églises,  se  réfère  à 
la  loi  et  à  la  coutame  antérieure  à  la  conquête,  art.  1  et  .3. 
Lucet,  Principes  du  Droit  Canonique  univer.sel  ou  Manuel  du 
Canoniste,  tit.  5,  ch.  1,  p.  15  et  10  :  "  Leur  élection  (celle  des 
"  iiiarguilliers)  dépend  de  la  coutuine  ou  de  la  volonté  des 
"  fondateurs.  Mais  l'usage  presc|ue  général  et  un  très  grand 
"  noiiibi'e  de  conciles  veulent  que  le  curé  intervienne  toujours 
"  dans  cette  élection."  "  Néanmoins,  il  est  quelquefois  exclu 
"  par  une  loi  expi'esse  de  la  fondation  ou  par  une  coutume 
"  ancienne  et  non  interrompue,  et  dans  ce  cas,  le  pasteur 
'■  exclu  doit  représenter  aux  électeurs  qu'ils  ne  peuvent  choi- 
"  sir  (jue  ceux  qu'ils  jugeront,  devant  Dieu,  les  plus  convena- 
"  Ides  pour  administrer  comme  il  faut,  les  biens  de  l'église  et 
'■  des  pauvres.  Ils  (les  marguilliers)  prêtent  ce  serment  (celui 
'  dont  l'auteur  a  parlé  plus  haut),  tantôt  entre  les  mains  du 
'  curé,  tantôt  entre  celles  du  magistrat  ou  d'un  premier  offi- 
"  cier,  suivant  que  l'ordonne  la  coutume  de  chaque  paroisse." 
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L'auteur  remarque,  en  note,  que  d'après  le  droit  ecclésiastique 
de  France,  il  ne  paraît  pas  que  les  curés  soient  exclus  nulle 
part  de  l'élection  des  niar^uilliers.  (Juyot,  Répertoire  de  Juris- 
prudence, vo.  Mar^uillier,  touie  12,  p.  828,  col.  1ère.  "  Il  faut 
toujours  consulter  l'usai^e."  On  pourrait  multiplier  davantuffe 
les  autorités  sur  ce  point,  mais  celles-ci  suffisent  peur  prouver 
que  l'usage  dans  les  auitières  de  fabriques  est  la  })rincipale, 
sinon  l'unique  rè^le  (jue  les  tribunaux  doivent  suivre.  Les 
parlements  y  avaient  éj^ard  dans  les  règlements  (|u'ils  Ifii- 
.saicnt,  et  dans  ce  pays  où  les  tribunaux  n'ont  pas  le  tiroit  de 
taire  des  rèwlements  sur  ces  matières,  ils  ne  peuvent  avoii' 
d'autre  rèyle  que  l'usage  pour  décider  les  questions  (pii  y  ont 
rapport.  Les  règlements  émanés  de  Tautorité  ecclésiastique, 
comme  ceux  émanés  de  l'autorité  civile,  en  ce  pays,  reconnais- 
sent le  droit  du  curé  de  présider  les  assemblées  de  fabriciues. 
Les  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Québec  qui  doivent  servir 
de  règle,  suivant  Jousse  lui-même,  p.  (5,  sans  dire  t'ormelle- 
ment  que  c'est  au  curé  à  préside)',  supposent  par  leurs  diffé- 
rentes dispositions  (jUe  c'est  lui  qui  doit  exercer  ce  droit  ;  vide 
le  Rituel  du  diocèse  de  Québec,  publié  en  J708,  à  Paris,  et  les 
statuts  synodaux,  !)  novembre  1690,  qu'il  contient.  Aucune 
dépense  extraordinaire  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement 
du  curé,  rien  d'iuiportant  ne  se  fait  sans  lui.  11  .«^igne  tout; 
c'est  à  lui  à  faire  élire  les  marguilliers,  conséquemment  c'est  à 
lui  à  convoquer  l'assemblée  où  on  les  élit.  La  formule  même 
<le  compte  que  rend  le  marguillier  "con)])teque  rend  parde- 
vant  M.  le  Cxxvé  ou  l'Archidiacre  "  qui,  lui-même  représente 
l'Evêque,  ne  peut  laisser  de  doute  qu'il  ne  doive  présider  l'as- 
semblée où  il  reçoit  les  comptes.  Le  curé  doit  toujours  aussi 
être  présent  à  tout,  présence  qui  est  également  obligatoire 
d'après  le  règlement  du  Conseil  Supérieur  du  12  février  1()75. 
Recueil  des  Edits  et  Ordonnances,  tome  2,  p.  57,  édition  Ne. 
11  e.st  à  remarquer  {juc,  (juand  le  curé  est  nommé  le  premier, 
comme  il  l'est  dans  plusieurs  des  actes  émanés  de  l'autorité 
civile  et  ecclésiastique  en  ce  pays,  il  a  par  là-même,  le  droit  de 
présider  ;  car,  de  droit  conuimn,  celui  qui  a  la  préséance,  ii 
également  la  présidence,  à  moins  que  par  une  disposition  ex- 
presse et  anomale  comme  celle  de  plusieurs  des  arrêts  de 
règlement,  on  ne  divise  les  fonctions  de  la  présidence  entre  le 
curé  et  le  marguillier  comptable.  Quant  au  droit  des  évêquos 
de  faire  des  ordonnances  sur  des  objets  de  fabrique,  vide. 
Champeaux,  Droit  Ecclésiastique,  tome  1er,  p.  235  et  23(i. 
l'Edit  de  1695,  cité  par  l'auteur,  art.  36,  et  les  autres  ordon- 
nances et  édits  antérieurs,  cités  aussi  par  l'auteur.  Quant  à  lu 
convocation  des  assemblées,  on  ne  peut  rien  induire  du  mode 
dont  elle  .se  fait,  en  faveur  de  la  présidence  du  marguillier.  Ce 
mode  variait  suivant  les  règlements,  et  dans  leur  absence 
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était  réglé  par  l'usage  qui  en  cela,  connue  pour  tout  autre 
itlijet  de  fabri(jue,  servait  de  règle.  Boyer,  tome  l,  tit.  2,  .sect. 
2,  j).  311.  L'auteur,  même  [)a<^t\  in  Jivc,  ajoute  ()u'il  paraît  (jue 
le  curé  pourrait  avoir  la  prétention  de  convoc|uer,  de  son  chef, 
dans  les  paroisses  oii  il  préside,  les  assp»!!b!('c.i  eii  vertu  d'un 
règlement  ou  d'un  UHMfa  piirticidifr.  Ainsi,  le  curé,  en  Canada, 
pourrait  avoir  cette  prétention,  pui.s(|u'il  est  en  possession  de 
présider.  Du  reste,  c'est  lui  qui  convoque  l'assemblée  au  prune, 
le  rôle  du  niarguillier  se  borne  à  demandcjr  cette  convocation. 
D'ailleurs,  le  droit  de  convo(pier  n'est  pas  tellement  lié  à  celui 
(le  |)résider  (ju'il  n'en  puis.se  être  séparé,  puisipie  Boyer,  ihid., 
p.  'il 2,  en  note,  remarque  (|u'en  Normandie,  les  curés  prési- 
dent les  assemblées  quand  il  n'y  a  pas  de  marguillier  (l'hon- 
iieur,  et,  cependant,  c'est  le  second  niarguillier  en  charge  (jui 
convo(|ue,  ce  (|ui,  néainnoins,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  pré- 
sider. De  ce  (|Ue  les  t'abri(|Ues  sont  des  corps  laïcs,  on  ne  peut 
en  conclure  (jUe  leurs  assemblées  ne  peuvent  être  présidées 
par  des  ecclésiasticiue.s.  En  France,  combien  d'a.ssemblé(}S  laï- 
(pies  comme  les  assemblées  de  charité,  celles  concernant  les 
hi'ipitaux  et  autres,  étaient  présidées  par  des  ecclésiasti(|ues. 
.Idusse,  p.  471,  règlement  (lu  4  novembre  1703,  pour  Saint- 
Barthélémy,  article  G.  Durand  de  Maillane,  vo.  Hôpital,  tome 
2,  p.  194.  Déclaration  du  11  décembre  1G9(S,  article  10.  Aus.si 
Boyer,  tome  2,  p.  191,  dit-il  expressément,  (ju'il  n'est  pas 
contre  l'ordre  des  cho.ses  qu'un  curé  préside  une  asssemblée  de 
Ifiïcs.  En  ce  pays,  cette  présidence  ne  saurait  être  contre 
Tordre,  puisque  la  loi  confère  expressément  au  curé  la  prési- 
dence des  assemblées  de  paroisses  convoquées  pour  construc- 
tion ou  réparations  d'églises.  Il  serait  donc  absurde  de  pré- 
tendre (|u'il  est  contre  les  principes  de  notre  lé<aislation  qu'un 
t'cclésiastitjue  préside  une  assemb'ée  Ih'ique.  L'intimé  a  pré- 
tendu que  le  curé,  n'étant  (jue  le  premier  fabricien,  ne  pou- 
vait être  le  premier  marguillier.  En  supposant  la  chose  vraie, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  (|Ue  le  curé  ne  pourrait  pas  présider. 
.Mais  le  parlement  de  Paris  reconnaissait  au  contraire  le  curé 
comme  le  premier  marguillier,  puisque,  par  son  arrêt  du  29 
mai  1727,  il  a  jugé  qu'en  sa  qualité  de  premier  riuwffuiUier, 
le  curé  ne  pouvait  reprendre  un  procès,  s'il  était  désavoué  par 
tous  les  marguiliiers  et  les  habitants.  Jouisse,  p.  174.  L'intimé 
a  encore  invoqué  l'arrêt  rendu  pour  la  paroisse  Saint-Jacques- 
de-la-Boucherie,  le  28  juillet  1707,  (Code  des  Curés,  tome  4.  p. 
■2oiS).  Cet  arrêt  ne  peut  être  cité  comme  favorable  à  ses  pré- 
tentions. Le  curé  n'était  pas  en  possession  de  présider,  c'était 
au  contraire  le  premier  marguillier  qui  était  en  possession  de 
proposer,  de  recueillir  les  voix,  enfin,  de  présider.  Aussi,  le 
curé,  en  faveur  de  qui  l'arrêt  a  été  rendu,  n'avait-il  pas  récla- 
mé ce  droit.  Que  le  marguillier  ait  été  maintenu  dans  sa  pos- 
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session,  (jiie  l'usuf;»!  du  la  piiroissci  ait  été  respecté,  rien  ilo 
plus  juste,  puis(|u'il  en  fiiut  toujours  revenir  à  l'usajïe  sur  le 
droit  de  présider,  et  d'autant  j)Ius  à  celui  suivi  en  Canada, 
que,  suivant  Boyer,  il  est  conl"or<ne  à  l'usa^'e  primitif  et  (|Ut', 
quand  il  s'est  conservé  dans  une  |)aroisse,  les  tribunaux  if 
respectent. 

(■Utitions  (le.  t'intivié:  Les  arrêts  de  rè{»leinont  ren<lu.s 
en  France  concernant  les  t'abri(|ues,  depuis  l'établissement  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  éwtient  confortnes  à  l'uncii'n 
droit,  et  nommément,  celui  rendu  pour  la  paroisse  de  Saint- 
.fean  en-Cîrève.  L'abbé  Atf're,  p.  445,  note  1,  éd.  de  liS.'}5  ;  Df 
Champeaux,  1  vol.,  p.  251.  Les  deux  arrêts  exceptionnels,  cités 
par  l'appelant,  pour  iléniontrer  (|Ue  ces  arrêts  ne  reposent  pas 
sur  le  droit  r.oinmu.n,  nuiis  sur  les  usaores  locaux,  sont  l'arrêt 
du  parlement  de  Rouen  et  celui  du  parlement  de  Toulouse. 
Or,  ((plant  au  [)remier)  en  Normandie,  plusieurs  caus^'S  parti- 
culières existaient  (|ui  faisaient  exception  au  droit  comimindt 
la  Fiance,  de  même  (pie  sa  coutume  excluant  la  conununautc 
de  biens  y  faisait  exception.  Voir  ces  ujotifs  dans  le  1er  vol. 
de  Maréchal,  éd.  de  1702,  pp.  272,  27:i.  Mais,  encore  faut-il 
oUserver  (]u'en  Normandie  il  y  avait  des  assend)lées  du  hnreav 
ordinaire  dmin  Icx  rdmixii/nf-s,  ce  qui  n'avait  lieu  dans  les 
autres  provinces,  que  pour  les  vdlei^.  Nouv.  ])en.,  vo.  Fal)ri- 
ques  des  paroisses,  §  4,  no  4,  p.  îi().'}  ;  Merlin,  vo.  Assend)lée,  § 
4,  p.  lOÎ).  Encore,  dans  ces  assemblées  du  iiiredit  ordinnin-. 
en  Normandie,  le  curé  ne  présidait  pas  de  droit,  mais  seule- 
ment en  l'absence  du  mar^uillier  d'honneur.  Nouv.  Dén.,  lom 
i'Àtato,  Quand  aux  utiscjuhle.es  (/é)tér<il(ix,en  Nornauilie,  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces  de  la  France,  le  curé  n'en  était 
pas  le  président.  Nouveau  Den.,  /oco  citato.  Quant  au  .second 
arrêt  cité  connue  exception  au  droit  commun  ;  celui  du  parle 
ment  de  Toulouse,  cité  par  Durand  de  Maillane,  vo.  Droits  ho- 
nordi(|Ues,  il  suffit  de  rt-maniuer  (ju'en  Provence,  il  n'existait 
pas  alors  de  fabricjues  régulièrement  ortfanisées  et  distinctes  des 
comumnautés  d'habitants.  1  vol.  De  Champeaux,  p.  251,  à  Ifi 
note.  Dans  cet  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  le  seif^neur 
est  déclaré  être  le  président  des  as.semblées  qui  .servaient  tant 
aux  fabriques  qu'aux  communautés  en  Provence.  Durand  de 
Maillane,  Droits  honorifiques.  Quant  à  la  présidence  des  curés, 
en  droit  .soi,  mentionnée  en  cet  arrêt,  ce  n'est  que  pour  la  red- 
dition des  comptes  des  marguilliers,  et  cette  présidence  est 
ba.sée  sur  l'art.  17  de  l'Edit  de  1695  qui  ne  donne  pas  cette 
présidence;  mais  seulement  le  droit  de  revoir  et  d'exfiininer 
les  comptes  des  fabri(|ues  ainsi  que  le  remnnpie  l'auteur  de 
l'ancien  Denisart,  vo.  Fabriques,  no  23,  p  389.  Evidemment  il 
y  erreur  dans  cet  arrêt,  et  l'abbé  de  Boyer  le  reconnaît.  Df 
Boyer,  1  vol  ,p.  285.  A  part  de  ces  deux  arrêts  exceptionvfb. 
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dont  l'un  est  ontaché  dVrreur,  et  dont  l'autre  ne  donne  la  pré- 
sidence au  curé  (|u'en  l'altsence  du  niar^uillier  d'honiu'ur,  tous 
les  autres  arrêts  constatent  le  droit  coinniun  de  la  France. 
C'clui  du  2;i  juiiUit  1707  pour  lu  paroisse  de  Saint-Jac(|Ues-de- 
1(1- Boucherie,  avait  été  rendu  par  l'ordonnance  de  1  iirchevê- 
(|ue  de  Paris  en  date  du  |i;r  novenilire  1()!)S,  en  sorte  (|Ue  les 
autorités  »'cclésiasti(pies  ont  elles-inèines  concouru  à  la  forma- 
tion de  ce  droit  coniiinu».  Jousse,  (îouv.  des  panasses,  pa^»; 
17î>,  §  12,  no  ;};  Mémoires  du  Clerj^é,  'A  tome,  p.  1150,  et  p. 
rJ25,  éd.  de  I71(i.  Kn  France,  la  présidence  n'était  pas  même 
rceonnue  par  les  lois  pour  les  hôpitaux  et  ladreries.  L'abbé 
t'Ieury,  Inst.  au  droit  Kccl ,  1  vol.,  p.  ô()()  ;  Jousse,  sur  l'Kdit 
(le  1G!>5,  p.  427,  art.  Il  <le  la  Décln  d.;  Ls  XIV,  du  12  déc. 
lti!)S.  Les  t'abriijues  .sont  des  corps  laïcs  et  des  <fens  de  main- 
morte. Jou.sse,  p.  5  et  ()  ;  Durand  de  Maillane,  tome  .'l,  vo. 
Kubri(|Ue,  [>.  34(5  ;  Ane.  Den.,  vo.  Fal)ri(|ues,  p.  .'i2f).  Les  biens 
(les  t'ai)ri<jues  sont  des  biens  ecclésiastiijues,  <|uant  à  leur  des- 
tiiKifloii,  mais  seu'ement  dans  c.a  sens,  (pi  ils  ^mvt'u-ipenf  aiix 
lirivUèifes  dont  Joalfisenf  len  hienu  dtt  cle.r<)é  ;  cest-a dire 
(piils  sont  exempts  des  droits  d'aides,  de  taxes,  de  cotisations, 
etc.  Ane.  Den.,  vo.  Fabiicpies,  no  10,  II,  etc.  Mais  leur  adiin- 
iiistration  est  temporelle  ;  et  tout  ce  (pli  dépend  de  cette  admi- 
nistration est  porté  devant  le  juije  royal.  Jou.sse,  sur  l'Edit  de 
l(î!)5,  art.  17.  pp.  107,  lOÎ).  Le  curé  n'est  (jue  le  premier  fabri- 
cien  et  n'est  donc  pas  le  premier  des  marguidiers.  Les  mar- 
1,'uilliers  étant  au-dessus  des  i'abriciens  tpii  ont  le  droit  de  les 
("lire  et  formant  le  corps  exécutifs  des  fabriciens,  il  est  tout 
naturel  de  dire  (pie  le  premier  des  fabriciens  ne  saurait  être 
leur  président.  Jousse  p.  2<S7,  no  10.  Les  registres  sont  autant 
sous  la  garde  des  n)arguilliers  (pie  du  curé.  Jousse,  p.  175, 176. 
L'i,'xtrait  des  registres  donné  par  le  premier  marguillier  .serait 
aussi  authentit|ue  (pie  celui  (]ue  !e  curé  donnerait.  L'abbé  De 
Boyer,  1  vol.,  p.  282,  826,  327  et  338  ;  L'abbé  AHre,  p.  77,  éd. 
(le  1835.  En  France,  les  procès-verbaux  des  délibérations 
(?tai(.'nt  rédigés  tant(')t  par  un  secrétaire,  tant(U  par  un  notaire. 
1  vol.  l'abbé  De  Boyer,  pp.  282,327,331,  333,335,337:  2 
Code  des  Curés,  p.  324,  arrêt  du  11  avril  161)0,  p.  326,  le  no- 
taire au  Châtelet  Carnet  préposé,  &c.,  &c.  ;  Rép.  de  Guyot, 
vo.  Mirguillier,  note  1,  p.  327,  formule,  (Sec.  Le  (^Iroit  de  coii- 
V(jipier  réside  dans  la  personne  du  premier  marguillier.  En 
Canada  comme  en  France.  Jou«se,  p.  121  ;  1  vol.  Boyer,  p. 
312-315.  Or  le  droit  de  convoquer  comporte  le  droit  de  prési- 
der. 1  vol.  Boyer,  p.  312;  Wilcox,  on  Corporations,  no  69,  p. 
45.  Ceci  résulte  de  ce  que  le  marguillier  sortant  est  obligé  de 
se  faire  remplacer.  Rép.  de  Guyot,  vo.  Marguillier,  p.  329, 
1ère  col.,  6  al.  ;  L'abbé  Atire,  p.  16,  éd.  184Ô  ;  L'abbé  Boyer, 
p.  5  et  6,  et  le  marguillier  sortant  a  le  droit  de  proposer  son 
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.successeur.  L'iibl)»'  AtfVc,  loro  vihito.  .Mai.s  .si  l'élection  était 
fuite  sans  opposition,  elle  serait  l»onne.  l  vol.  De  Boyer,  p 
;{|>S,  et  il  cit((  Henry.s.  L'usaj^n-  n't'tait  pas  toujours  suivi  en 
France.  I  vol.  l'ablté  Fleury,  p.  47  :  l'apon,  liv.  '\,  p.  '227  ; 
\ouv.  Dell.,  vt).  Fal»ri(iues  îles  paroisses,  p.  .'{()+,  no  5.  Il  faut 
(|Ue  cet  u.saL(e  .soit  fondé  sui"  \vh  jiujctiicntH.  L'al)l)é  Fleury,  1 
vol.,  47.  Or  (les  juj^jenieiits  ont  été  rendus  en  (Jiinada,  (lans 
tous  les  anciens  districts,  accordant  la  présideneiî  au  pi'einier 
niar^uilliei- ;  à  Montréal:  /y/rlivrc  vs  Thihfrt  (1);  Dmiionr 
vs  (ialvifif»  (2);  livotltui r  vs  Scnéoil  ('.\).  La  possession  était 
aussi  mise  de  eôte.  Ane.  Den.,  vo.  Fal»ri(|Ue,  no  U),  2e  col.,  1er 
al.  En  Carwida,  l'usaj^e  n'a  i)as  pi'évalu  (|Uand  il  s'(!st  atjri  d  ap- 
peler les  notables  au.x  asst;rii!»lé(!.s.  Ma ndoinàs  (piant  à  In 
paroi.s.se  de  Saint- Hyaei'^tlu'  et  autres  paroisses. 

LaI'ontaink,  .J.  en  V.  :  L'iiitinié  était  le  demandeur  en  cour 
de  [)i"emière  instance.  I'réten<lant  avoir  été  légalement  élu 
mar^uillii'r  de  l'u'uvre  et  fal»ri(pie  de  la  paroi.s.se  de  V'arernic-, 
et  (lu'au  contraire  l'appelant,  (pli  était  en  possession  de  cette 
ehar^'e,  n'avait  pas  été  lui-même  ré<fulièrement  élu,  il  présenta 
une  re(juète  à  l'eH'et  de  faire  déclarer  nulle  l'élection  de  ce 
dernier,  puis  di;  faire  déclarer  ipie  lui,  l'intimé,  avait  le  ilroit 
d'exercer  la  charj^e  de  mart^uillier  depuis  le  1er  janvier  ISÔM. 
IjC  cui'é  de  N'arennes  convocpia  l'as.sembléi'  d(^s  paroi.ssitjns  en 
la  manière  ordinaiiv.  Au  jour  fixé,  <leux  personnes  réclamè- 
rent le  droit  tle  préside)',  le  curé  et  le  marf^uillitM*  en  eliatf^fc. 
Dans  le  fait,  il  n'y  eut  (|u  une  assemblée.  Le  curé  déclara  I  u])- 
pelant  dûment  élu,  et  le  niar^fuillier  en  charge  qui  croyait 
avoir  '  ^  droit  de  présider,  eu  fit  autant  de  son  côté  et  déclara 
l'intimé  dûment  élu.  Le  curé  rédii^ea  acte  de  .son  élection,  et 
le  marguillier  en  eliarire  fit  réili<fer  acte  de  la  sienne  par  ini 
notaire.  La  seule  ()Uestion  de  droit  soumise  à  notre  décision 
est  celle  de  savoir  (jui,  ilu  curé  ou  du  m!irj.îuillier,  a  le  droit  de 
présider  en  pareil  ca.s.  Le  demandeur  a,  dans  sa  requête,  non 
.seulement  prétendu  s'appuyer  sur  une  loi  quelcon(|ue,  (|iii 
])ouvait  se  trou\v'i  écrite  quehjue  part,  étendant  .son  empin- 
sur  tout  le  BrUv(  Muada,  et  donnant  expressément  la  pré.-^i- 
dence  aux  niarouilliers  à  l'exclusion  des  curés,  mais  il  a  encore 
invocjué  rusa<.;'e  itcniémoriid  suivi  en  Canada.  Il  a  très  l)it;u 
fait,  car  l'usage  qui  fait  loi  très  .souvent,  surtout  en  ce  (pii 
concerne  les  fabri(|ues  et  les  matières  ecclésia.stiques,  était  sa 
seule  ancre  de  salut,  s'il  ne  réussissait  pas  à  mettre  le  doigt 
sur  cette  prétendue  loi  écrite,  mentionnée  d'une  manièriî  un 
peu  vague  dans  sa  requête.    De  loi  écrite,  expresse,  à  l'aide  di' 


(1)  Cette  cause  n'est  pas  rapportée, 

(2)  Suprà,  p.  298. 

(3)  Cette  cause  n'est  pas  rapportée. 
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liKpjell);  l'intimé  voudrait  soutenir  sa  prétention,  il  n'y  en  h 
pii'^.  r^uel(pi('.s  lois  écl'ites  (jue  nous  possédons  en  (  'anadii,  et<p)i, 
|)iir  analo^de,  petivcnt  avoir  trait  à  la  (piestion,  ont  été,  il  est 
vrai,  proniid;^in''cs  par  notre  lé^^islature.  Mais  ces  lois,  loin  de 
venir  au  secours  de  l'intimé,  militent  en  Faveur  de  son  advei-- 
siiire,  c'est  à-dire  (pic  ces  lois  recojinaissent  le  droit  des  curés 
lie  présider.  .!(!  l(^s  'litcrai  l»ienti*)t.  L'intimé  s'est  reposé  sur 
(]ii('l(|Ues  arrêts  de  i"»'i^lement  intervenus  pour  (piel(|Ues 
piiroisses  en  France.  (A-s  ari'éts  sont  pres(pjf>  tous,  sinon  même 
tous,  posti'ricurs  à  rétaMissiMueiit  du  conseil  .souverain  de 
<^>iiél»ec,  et  n'y  ont  pas  été  enre^^istrés.  Du  reste,  counuent 
pinivaiton  raisoniial)lement  ordoiuier  (pi'ils  y  fussejit  enre- 
gistrés :*  Ces  arrêts  ne  portaient  pas  de  renflements  (pii  fus- 
sent susceptibles  d'uiu'  application  générale  en  France.  Ils  se 
lidinaient  à  reconnaître  l'existence  de  certains  usa^'es  locaux, 
■t  à  sanctionner  ces  usa<;es  comme  devant  avoii-  t'orce  de  loi 
dfiMs  les  circonscriptions  territoriales  où  ils  existaient  d»''ià. 
Mais  ces  usai,'es  n'étaient  pas  les  même«  jiartout.  Ils  diffé- 
raient dans  cliiKpie  paroi.sse  pour  ainsi  dire,  l'our  cette  raison 
là-même,  les  arrêts  (pii,  dans  l'occasion,  ])roclamaient  leur 
existence,  devaient  nécessairement  décréter,  et  décrétaient  en 
eti'et,  des  rèf^lements  tpii  différaient  les  uns  des  autres,  chacun 
lie  ces  rèiflements  n(^  pouvant  être,  par  conséc|nent,  mis  pUine- 
nient  en  vi^'ueur  (\\\r  dans  la  jiarois.se  ou  la  localité  pour 
laquelle;  il  était  l'ait.  L"(pjel  de  C(!S  arrêts  d(>  W-^lement,  parti- 
culiers à  c(;rtaines  paroisses  eii  France,  d(îvrons-nous  adopter, 
pour  venir  au  secours  d(;  l'intimé  ?  Si  nous  ailoptons  l'un, 
nous  devons  nécessairement  rejeter  1  autre.  D'un  autre  ctUé, 
si  l'on  nous  propose  d'adopter  U;  dernier,  l'on  doit  nécessaire- 
ment s'attendre  au  rejet  du  prenner.  Nous  .sommes  donc  dans 
l'iiiipossibilité  de  faire  un  choix  ;  et  si  nous  sommes  dans  cette 
impossibilité,  c't.'st  parce  (]Ue  l<?s  arrêts  'pi'on  présente  à  notre 
adoption  <vu  nous  disant,  prenez,  en  voici  un,  en  voici  un 
autre,  ils  sont  diti'i'rents,  il  est  vrai,  mais  prenez  toujours), 
n'étaMissent  pas  un(!  l'è^^le  (pli  soit  ou  puisse  être  susceptiV)le 
d'une  application  gén(''ral(.',  universelle.  Mais,  il  y  a  plus,  c'est 
ipie  l'intimé,  en  nous  propos.i'it  d'adopter  soit  l'un,  soit  l'au- 
tre de  ces  règlements,  ne  nous  propose  pas  de  l'adopter  en 
entier.  Il  veut  (pie  l'on  n'adopte  (pie  la  partie  (pli  ne  répurçne 
pas  au  sentiment  (pi'il  a  de  sa  dij^nité,  bien  ou  mal  entendue. 
Il  m-  veut  pas  entendre  parler  de  la  partie  de  l'un  de  ces 
renflements  (pii.  si  elle  était  adopter  en  Canada,  l'asservirait, 
dans  l'occasion,  à  remplir  le  nMe  de  simple  bedeau.  L  s 
raisons  que  je  viens  de  donner  m'empêchent  de  reconnaître 
que  les  arrêts  particuliers  à  (pieUpies  pai'oisses  en  France,  que 
1  intimé  nous  a  cités,  puissent  avoir  force  de  loi  en  Canada. 
Lintimé   n'a  donc   pas   réussi   à  établir  l'existence   d'une  loi 
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écrite,  positive,  qui  vienne  appuyer  su  prétention.  Il  lui  reste, 
néanmoins,  le  second  moyen  énoncé  (Inns  sa  recjuête,  celui 
fondé  sur  rusa<j;e.  L'usage  est  un  fait  (|u'il  faut  constater 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  avant  que  l'on  puisse  recon- 
naître (ju'il  a,ou()u'il  aura  force  de  loi.  Sur  ce  point,  le  savant 
avocat  de  l'intimé,  (pli  a  très  habilement  soutenu  !a  cau.se  de 
son  client,  est  trop  candide  pour  ne  pas  admettre  qu'il  a  com- 
plètement failli  à  prouver  que  !'u«a<;e  fut  en  sa  faveur.  Noii 
seulement,  au  dire  des  témoiiis  de  l'appelant,  mais  (nicorc  au 
dire  des  témoins  de  l'intimé,  l'usage  constant,  invai'iahle,  a  été 
et  est  que,  dans  la  paroisse  de  Varennes,  ainsi  (pie  dans  pres- 
que toutes  (sinon  nu'me  toutes)  les  autres  paroisses  du  pays, 
les  assemblées  tenues  aux  tins  de  nommer  on  élire  les  niar- 
{Tuilliers,  ont  été  et  .sont  encore  présidées  par  les  cur(^s.  Ainsi 
la  preuve  de  l'u'^age  en  C(!tte  matière,  est  acipiise,  non  à  l'in- 
timé, mais  bien  à  son  adversaire  :  et  elUs  est  accpiise  à  C(ilni-ci 
de  la  manière  la  plus  ample  et  la  plus  claire  qu  il  soit  possible 
de  concevoir.  11  est  pleinement  démontré  (pi(\  dans  la  paroisse 
de  Varennes,  l'occasion  dont  il  s'agit  a  été  la  premièr(,'  où  l'on 
ait  tenté  de  mettre  en  question  le  droit  du  curé  de  pn'îsidei-. 
Le  curé  de  Vareinies  était  doue  dans  la  jios.sossion  de  ce  di'oit 
depuis  rétal)lissement  de  cette  paroisse.  J'ai  dit  plus  liant 
(|ue  nous  avions  des  lois  éci'ites  (pli,  par  analoffie,  venaient  au 
secours  de  l'appelant.  Ces  lois  n'ont  fait  (pie  consacrer  une 
n'trle  const'iinment  mise  en  pi'ati(pie  dans  ce  pays  sous  la 
domination  frani/aise,  et  recoimue  oar  divers  jniremeiits  des 
tribunaux  existant  à  cette  épo(pie.  .le  n'en  citei'ai  (pu;  (piel 
ques-uns:  mais  •omine.  par  leui's  dates,  ils  se  rapproeheii*^,  du 
temps  de  ehanefement  de  domination,  et  (pi Cii  ^)utre,  ils  sont 
pres(pie  tous  unifoi-mes,  ils  servinmt  mieux  à  rendi'c  raison 
des  deux  lois  portées  sur  la  mati<'re  ilepuis  ce  clian<^ement  de 
domination.  11  y  a  le  ji]<r(>ment  de  l'intendant  Hoccpiart  du  :> 
juiMet  17'' ".  :  "  l'acte  d'assendilée  d(ïs  baliitants  ",  des  haliitaiits 
de  Saint-Ki'an(,'ois-de-Sales-en-rile-Jésus,  "  lait  en  présence  du 
"  Sieur  .lean  Lyon  de  Saint- Ferréol,  supériiMir  des  Missions 
"  de  Quéi)ec,  Are.'  Jujjjement  de  lintendant  lîiyot,  du  2:}  octo- 
bre 174s  :  "  Xous,  ayant  ('^ard  à  ladite  reipiète,  ordonnons 
"  ipie,  |>ar  leilit  Sieur  curé,  il  sera  incessamment  coirvoipié  tnie 
"  assemlilée  des  habitants  de  ladite  p  iroi.sse,  &c.,  «le  bujuelle 
"  assemblée  il  sera  dressé  acte  par  ledit  Sieur  curé."  .Iuj,'e- 
ment  du  mi'me  intendant  constatant  (pi'un  état  de  i'é|)arti- 
tion  était  si^né  par  le  curé  comm(;  étant  celui  (pli  avait  |)re- 
sidé  à  sa  confection.  Ju<ïen;ent  du  même  intendant,  «lu  l-i 
janvier  1749,  constatant  un  fait  semblable  :  autre  jui^eiiient 
du  même  intendant,  du  10  juin  174!>.  Tous  ces  iuwments,  et 
plusieurs  autres  (pie  l'on  poui'rai  tciter,  lesqu(ds  ne  concernent, 
il  est  vrai,  que  les  constructions  ou  réparations  (r(''(iflises  et  <le 
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pr 'sbytères,  établissent  au  delà  de  tout  doute,  que  les  assem- 
i)lt''es  re(iuises  à  cet  effet  étaient  tenues,  prescjue  toutes,  en  la 
présence  du  c;.:ré,  ou  d'un  autn;  ecclésiMstique  délé<j;ué  exprès, 
et  que  le  curé,  ou  cet  ecclésiastique,  y  jouait  le  principil  rôle, 
cVst-à-dire  (pi'il  présidait  et  réilii^eait  l'acte  constatant  le  ré- 
sultat des  délibérations.  Nous  n'y  voyons  januiis  les  inarfjuil- 
lit-rs  remplir  ce  rôle  principal  ;  nous  ne  les  voyons  pas  nièiue, 
dans  aucune  occasion,  appelés  le  moins  du  monde  à  U;  faire. 
Tel  était  l'état  de  choses  e.xistant,  lor^qu'est  arrivé  le  chantjfe- 
iiKïut  de  domination,  état  de  choses  cpii  a  dû  se  continuer  jus- 
([u  à  la  promulfTatiot)  de  l'ordonnanci;  du  Conseil  Léo-islatif,  de 
171)1,  chap.  (i,  concernant  la  construction  ou  la  réparation  des 
t'iflises,  &c.,  dans  la(|uelle  ordoiuiance,  il  est  dit  expressément 
([lie  les  as.semblées  convo(]uées  pour  ces  objets  seront  présidées 
par  les  curés,  disposition  qui  e.st  reproduite  dans  l'ordotinaiice 
(lu  Ci)nseil  Spécial  de  bSIi!),  ch.  '29,  sur  le  même  sujet.  L'intro- 
duction, cii  Canada,  du  principe  sur  lequel  se  repo-c  l'appe- 
Lint,  n'a  rien  (pii  doive  surprendre.  L'u.sat^fe  avait  établi  en 
Normandie  la  présidence  du  cui'é.  Les  pn-miers  habitants  du 
Canada  étaient  ])our  la  plupart  originaires  de  cette  province. 
Kl!  outre,  nous  avons  été  pt'nilaiit  t|uel(iue  tei\ips,  ré<^nlière- 
nunt  ou  irréj^ulièrement,  sous  la  jm-idiction  du  parlement  de 
Rouen,  et  de  plus,  sous  la  juriilicti:)M  de  l'archevêcjue  de 
Knuen.  Le  journal  manuscrit  des  RII.  PP.  Jésuites,  dont 
I  (M'ijfinal  est  à  Québec,  nous  appivnd  (pie,  "  le  1")  août  Kiôîi 
'•  fut  annoncé  le  jubilé,  sous   l'autorité  de    .Moiisiîit^tieur    l'Ar- 

clievê(|Ue  de  Rouen,  (pii  en  avait  ici  envoyé  le  mand» ment 
'  lie  le  publier.  Son  mandement  doit  être  conservé  dans  les 
'archives  comme  pi.^'<■f'  (iiil/iciilujiif  de  lu  fnniunKifUni   de 

IxisKc-sioii  (pie  le  susdit  seii^neur  archevê,|Ue  a  (h'ji  prise  ])ai' 
'  i|uel(pies  autres  actes  du  «.fouvernement  spirituel  de  ce  pays. 
''  Cette  publication  toutefois  du  jubih'  sous  sou  nom  et  auto- 
•  rite,  est,"  ajoute  le  m(*'me  jouna',  "  le  j)i-emier  actt;  (pii  ait 
'  ))aru  m)toiremeiit  dans  le  pays,  (|ui  est  d'autant  plus  autlien- 
"  ti(]Ue  (pi'il  s'est  fait  en  la  pré-ence  du  i^ouviMiieur,  etc."  Tout 
ci'la  peut  rendre  compte  de  l'introduction,  ilès  le  commenc(;- 
iiiciit  de  la  colonie,  de  l'usa^fe  de  la  pi-(''siileiice  du  cun''.  Du 
reste,  cette  présid(.'Tice  n'a  l'ien  (pli  soit  contraire  à  l'exercice 
des  droits  des  fabriciens.  Le  curé  est  peut-être  la  seule  per- 
^iiime  (pli,  par  sa  pvjsition,  p.ésente  le  caractère  d  un  otKcier 
impartial,  (pii  ne  doit  ])oint  prendre  ])art  aux  luttes,  ni  ])our 
luu  ni  .our  l'autre  des  ])artis.  Il  est  en  (picl(pii'  sorte  (pour 
eiMpruiiter  le  laiiijnire  de  nos  institutions  modei-nes),  un  offi- 
cier rapporteur  en  titre,  ai^  .ssant  ex  of'ficio,  couime  le  font, 
dans  d'autres  occasions,  certains  avitres  otliciers  publics,  .b; 
dois  m'abstenir  d'en  dire  davantaj^e  sur  la  (piestion  de  droit, 
car  je  ne  pourrais  le  faire  sans  m'approprier  la  plus  <j;rande 
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partit"  «le  l'habile  t'aetuin  du  savant  conseil  de  l'appelant,  dont 
j'approuve  pres(|Ue  tous  les  raisonnements.  Je  les  approuve 
d'autant  plus  nuejevois  avec  plaisir  qu'il  a  puisé  tous  les 
principes  qu'il  a  énoncés  et  soutenus,  exclusivement  dans  l'an- 
cien droit  ecclésiasti(iue  de  la  France,  qui  est  celui  du  Bas- 
Canada,  et,  par  consé(iuent,  celui  d'après  lequel  nous  avons 
Fait  serment  de  juger.  Jugement  conHriné  à  l'unanimité.  (4 
J.,  2LS.) 

(Jhehriek,  DoKIO.N  &  DoilloN,  avocats  de  l'appelant. 

Lafkexave  &  P.M'IN,  avocats  de  l'intimé. 


DOMnAGES.-SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEHENT.-PROTONOTAIRE. 

(Joill  UV  ?)AN«'  DE  LA  KEIN'E,  EN   API'EL, 

Montréal,  22  juin  1.S74. 
Pré.sents  :   Ta.si.'HEUkau,    J.,    Ramsav,   J.,    Sanhohn,   J.,  ft 

LORAXOER.   J.  n<l  /lOc. 


Hu(Jli  Mi'IjEXNAN  et  o.i,  demandeurs  en  cour  de  premièir 
instance,  appelants,  d  Rkxé-Auouste-Richard  Huheut 
cf  al.,  défendeurs  en  cour  de  première  instance,  intimé.s. 

Jugé:  Que  le  piotonotaire  n'est  pas  ro.sponsahle  des  dommages  oaii- 
st's  par  l'émission  illéiraie  d'un  bref  de  saisic-arrèt  avant  juiremont,  A 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi,  ou  sans  cause 
raisonnable  ou  probable. 

Le  80  et  le  .'U  octobre  ISTI,  les  demandeurs  donnèrent  aux 
défendeurs  l'avis  re()uis  par  l'article  22  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  quant  à  l'action  en  donnnages  qu'ils  .iv.-.ient  1  in- 
tention d'intenter  contre  eux,  à  raison  de  certains  actes  par 
eux  faits  dans  l'c'xercice  de  leurs  fonctions,  connue  greffiers  de 
la  Cour  de  Circuit  pcjur  le  district  <le  Monti'éal.  Par  leur 
action,  les  demandeurs  réclament  des  défendeur.-*,  en  leur  qua- 
lité de  greffiers  conjoints  de  la  Cour  de  Circuit,  desdommaLics 
au  montant  de  i*.SOO,  parce  (pie  les  défenileurs  ont  émis  illi'- 
galement  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jui^ement  de  la  Coui' 
de  Circuit  pour  le  district  de  M(jntréal  contre  une  har<ie 
appartenant  aux  demandeur.s.  Par  leur  <léc!ai-ation,  les  demiui- 
deur.s  alléguaient  (pie,  sur  un  affiilavit  insuffisant  de  A.  Mai- 
cile,  un  bref  d(!  .saisie-arrêt  avant  jugement  avait  été  émis,  à 
la  ré(|uisition  de  ce  dernier,  sans  allégation  suffi.sante,  et  con- 
trairement à  la,  loi  (pli  attribue  bien  un  privilège  au  maître  et 
à  ré(|uipage  pour  gages  (iurant  le  deinier  voyage,  mais  w 
leur  accorde  aucune  saisie  conservatoire  ni  aucune  saisie-ari  it 
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avant  ju(;fetnent.  Lus  demandeurs,  de  plus,  alléguaient  (ju'ils 
avaient  fait  déclarer  cette  saisi(;-arrêt  illégale,  sur  leur  motion 
à  cet  etiet,  et  que  les  défendeurs,  comme  greffiers  conjoints, 
étaient  tenus  de  savoir  que,  sur  cette  question, (|uant  au  droit 
(lu  maître  ou  de  l'équipage  de  saisir-arrêter  le  bâtiment  pour 
^ages,  la  loi  ne  leur  dotïue  pas  le  pouvoir  de  saisir-arrèter 
avant  jugement  une  barge  pour  le  paiement  de  tels  g'iges  ; 
suivant  les  décisions  (jui  ont  été  rendus  précédemment  par  la 
Cour  Supérieure,  en  revision,  à  Montréal,  dans  les  causes  de 
llelide  V.  L'Eciii/er(l).Qt  Diuieiuiis  v.  Doui/las(2).  L(îs  défen- 
deurs contestèrent  cette  action,  par  diverses  défenses,  et 
entre  autres,  par  une  défense  au  fond  en  droit.  Par  cette  der- 
nière défense,  les  défendeurs  prétendent  (|Ue  les  demandeurs 
n'ont  aucun  droit  d'action  contre  eux  ;  (|u'ils  sont,  par  la  loi, 
tenus,  sur  la  demande  c|ui  leur  en  <^st  faite  par  l'avocat,  accom- 
pagnée d'un  artidavit,  d'accorder,  suivant  l'article  23!S3  du 
Code  Civil,  la  saisie-arrêt  en  (|uestion.  Que  les  défendtuirs  ne 
sont  pas  juges  de  la  valeur  légilc;  de  la  suffisance  de  l'affidavit. 

Le  22  mars  1(S72,  la  Cour  Supérieure,  .NLacKav,  J.,  a  ren- 
voyé la  défense  (;n  droit. 

MacKav,  J.  :  Tliis  is  an  action  of  damages  against  the  pro- 
tlionotary,  for  issuing  a  seizui-e,  against  plaintiffs  barges, 
witliout  sufficient  cause.  It  is  alleged  tliat  the  affidavit  was 
insufficient  to  justify  an  attachment  before  judgment,  and 
that  the  prothonotary  should  hâve  known  that  the  Court  of 
Review  had  «lecided  that  a  .seaman  had  no  right  to  an  attach- 
ment on  a  vessel  for  his  wages.  And,  besides,  that  lu;  lias  a 
privilège  only  for  his  wages  for  the  last  voyage,  and  it  is  not 
alleged  that  this  was  for  the  last  voyage.  A  demurrer  is  filed 
to  the  action,  but  I  consider  the  déclaration,  if  jiroved,  to  bi' 
sufficient  to  iustifv  a  iudii'ment.   Dcnmrrer  dismissed. 

Li  cau.se  fut  ensuite  plaidée  au  fond  devant  la  Cour  Supé- 
litinc,  TouUAXCK,  J.,  (|ui  le  30  novembre  I.S72,  dél)outa  le 
deiiianileur  de  .son  action. 

'roiîIlAXCE,  J.  :  "  The  déclaration  sets  ont  that  the  prothon- 
otary, in  a  certain  case  for  !?7,  in  the  (Jircuit  Court,  improv- 
iilently  issuetl  a  writ  of  ti((isi(;-(iri'f't  on  an  alfidavit  in  tlu; 
tollowing  words  :  "  That  a  bargt;  vva.«  about  to  leave  the  port 
of  Montréal  to  go  to  the  United  States,  and  that,  without  the 


(\j  '2-2  H.  J.  H.  (.).,  ;ill. 

(■_')  Le  capitiiiiii!  trmie  l)arjj;e  iTa  pas  If  droit  di;  la  fairo  .saisir  pour  ses 
iidiSi's  du  deriiitT  voyage,  par  saisie  coiiservatoire,  sans  d<jiiiier  l'affidavit 
iv,|uis  ])ar  lart.  KM  C.  V.  C.  (art.  iUl  t'.  P.  C.  de  l.S!»7),  .ii.^iiu-  s'il  a  un 
|iii\il('ge  sur  cette  barge.  Il  n'e.st  i>as  dans  le  cas  du  dernier  t'-ipiipeur. 
(Ii'i'ii  iiai>i  V.  Doitijliti  et  n/.,  ('.  S.  R.,  Montréal,  .'{|  octobre  1871,  Mondelkt, 
.1  .  ilissidciit,  .NLvcKav,  .1.,  et  ('akon,  .1.,  contirniant  le  jugement  de  ('.  ('.. 
Mnntréal,  ;U)  déceudire  1870,  Bkkthki.ot,  .1.,  '2-2  R.  ,).  H.  i).,  :U\.) 
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benefit  of  a  saisie-arrét,  to  stop  the  iMir^e,  plaintiff  mij^lit 
lose  his  debt  anJ  siistairi  damage."  Upon  this  affidavit,  tlic 
clerk  of  the  court  issued  a  saisie-arret  beforo  judgnient,  and, 
under  this  writ,  the  barpje  was  stopped  in  the  act  of  passinj; 
through  the  canal.  She  was  one  of  a  convoy  of  barges  on  the 
way  to  the  United-States,  and  tlie  whole  convoy  was  stopped 
for  ten  hours.  Phiintitf's,  who  are  proprietors  of  the  barge, 
say  they  disbursed  a  suni  of  betvveen  $6o  and  $70,  and,  be- 
sides  that,  suffered  daniages,  in  ail,  about  S300.  They  now 
charge  the  prothonotary  with  having  issued  the  sainie-arrèt 
without  reasonable  or  probable  cause  :  that  they  did  it  in  ignor- 
ance of  the  law,  which  they  ought  to  hâve  known,  as  settled 
in  the  case  of  Delide  and  Léev/jier,  and  in  Darjcnais  ami 
DoUfflaH  ;  and  that,  under  the  circuinstances  of  the  case,  therc 
was  such  great  Itirhes  on  their  part,  that  they  ought  to  pay 
thèse  damages.  The  function  which  the  prothonotary  ]n'v- 
formed  hère  may  be  regarded  as  a  f/»<r,s'i  judicial  one,  and,  in 
a  case  of  Curto'  and  Jiarld.nd,  the  court  lias  already,  to  day. 
deeidcd  that  a  nuigistrate  is  not  liable,  where  there  is  no 
malice  or  niiseonduct  on  his  part.  Broom's  Maxims  show 
that,  evcii  inl'ciior  magistrates  caniiot  be  called  into  tpiestioii 
for  a  simple  error.  It  is  better  that  an  individual  should  oc- 
casionally  suHer  wrong  tlian  that  the  course  of  justice  shoiilil 
lie  impeded  by  constant  appréhension  on  the  part  of  those 
who  hâve  to  ailministca-  it.  The  (piestion  raised  bere  astothc 
issue  of  the  .^Ya.s'i^;-a>'7rV  is  one  Uj)on  wliich  différent  judgcs 
bave  held  ditierent  views,  an<l  is  it  to  be  said  that  a  prothon- 
otary is  lial)le,  because  be  does  not  refuse  to  give  out  a  war- 
rant of  siiisic-dfrt'f  on  wliat,  at  teast,  appeared  to  be  a  suHi- 
cient  affidavit  ;•  In  this  case,  after  the  return  of  the  proctss 
into  coni-t,  the  attacliment  was  at  once  (piashed  without  any 
resistaiu'<>  in  the  case.  Upon  th(!  whole,  the  court  considi'is 
that  plaintiff  lias  failed  to  prov a  thut  tha  .sdisie-arret  issued 
without  reasonable  and  probable  cause,  and  the  action  is  dis- 
missed,  with  costs." 

C'est  <le  ce  dernier  jugement  dont  est  ajipel. 

tilUoi'ARI)  &  DroA.s,  for  appellants:  This  is  an  action  in 
damages,  broui>ht  against  Hubert,  Papineau  &  Honey,  joint 
protlionotaries  of  the  Superior  ('ourt,  and  also  joint  clerks  of 
the  Circuit  Court  for  Lower-Canada,  sitting  in  and  for  tlie 
district  of  Montival,  for  having  issued  a  siiisie-drrey  beforc 
judgment,  "illegally  and  without  any  ])robable  or  reasoua'olt| 
c-iuse."  On  the  4th  of  se[)tember  1871,  the  barge  "(Juai-l' 
was  in  the  ])oit  of  Montréal,  in  tow  of  steamer  "  Relief",  to- 
gether  with  iiine  other  barges,  on  their  way  to  the  Unittd- 
States.  Oiie  Alphonse  Marcile, alleging  that  some  wages  wcif 
due   him  by  one   Albert   Couvrette,  barge  captain,  made   tin- 
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following  afîi(hvvit  before  Papineau,  one  of  the  détendants,  as 
joint  clerk  of  tlie  Circuit  Court  :  "  Q ne  le  défendeur  Lui  eut 
"  endetté  en  la  somme  de  sept  dollars  et   vin(jt-rivq  cents, 

•  étant  pour  gatjes  comme  matelot,  à  hord  de  la  Ixirge  portant 

"  le  nom  de et  que  cette  Ixmje  est  sur  le  point  de  quitter  le 

"  port  de  Montréid,  pour  (dler  an.r  Et(ds-Unis  d'Amérique, 
"  et  que,  s<(ns  le  bénéfice  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  juge- 
'  ment,  pour  saisir  et  arrêter  cette  barge,  s<m  grémcnt,  <nnsi 

•  (jne  sa  charge,  le  denmndear  perdra  sa  c  réonce  et  sou  frira 
(In  dommage."  Upon  this  atîîihivit,  Papineau  ordered  the 
issuing  of  a  vvrit  of  saisi';-a rrét  avant  jngeme/nt  coninianding 
any  bailitTof  the  Superior  Court  '' de  saisir  et  arrêter  tous 
Ici  })iens,  créarars  et  effets  d'Albert  Couvrette,  capitaine  de 
h(irge,de  l((  paroisse  de  Sainte-Cécile,  district  de  Beauluir- 
iiois.  cl  particxdièrement,  nne  barge  et  sov  grénient  et  sa 
i-liorge  :  liolife  barge  connue  s'xrs  le  nom  de  "  daard",  main- 
ti'nant  et  mo)nentanément  dans  le  port  de  Montréal."  Tlie 
attachiiient  of  the  Imrge  was  niade  on  the  saine  (hiv,  4th  seti- 
teiiiber  1.S71,  when  the  last  barge  of   the  tow  of  the  steamer 

Relief"'  was  Idcking  in  the  canal  basin,in  the  jiort  of  Mont- 
réal. 'J'he  conséquence  was  a  détention  of  the  wliole  tow  dui'- 
iiig  tcn  hours.  caiising  to  the  ownei's,  the  appellants,  a  dam- 
age of  three  hundred  dollars,  8100  foi-  the  steamer,  and  820 
for  eacli  barge,  without  référence  to  consequciitial  damages. 
Tliis  spécial  damage  is  proved  Iteydiid  any  doulit,  and  would 
liave  iM'cn  still  greater  liad  the  liarge  sei/ed  bcen  left  behind. 
On  the  i.'Uh  september,  the  day  following  the  return  day  of 
tlii'  writ,  (-ouvrette  nioved  that  the  .same  be  (piashed,  upon 
tlii'  grouiid  that  the  athdavit  of  plaintitf  did  iiot  contain  any 
of  the  substantial  aveinients  leqni red  by  jaw  for  the  issuing 
1)1'  a  writ  of  attachement  before  judgment:  and,  on  the  fol- 
lo.ving  day,  I4th  september.  this  motion  was  granted,  witli 
eiKts.  App(dlaiits  (owners  of  the  said  steamer  and  barges,  who 
wt'ie  running  the  same  for  tludr  own  account  and  beneHt  at 
tlii'  time  of  the  seizure,  Couvrette  and  tlie  otiier  caiitains  Ije- 
iiig  oïdy  tlieir  agents  and  emplojiéx  for  that  {mrpose),  at  once 
gave  tliem  notice  of  an  action  to  recover  tliose  damages,  as 
l'equired  liy  law,  alleging  that  tliey  had  acted  "  illegilly  and 
without  any  reasonalile  or  probable  cause.  '  The  présent 
deinand  is  sucli  action.  'J'ju'  défendants  plcaded  :  Firstly,  a 
défense  en  droit,  in  wlii(di  they  set  forth  that  lo,  "Les  défrn- 

<l''iirs,  comme  protonota i t'es  et  greffiers,  sont  tenus,  sur  la 
"  <li mande  qui  leur  ev  est  faite  par  l'avocat  de  la  partie, 
"  "icunipagnée  d'un  affidirrif  séricn.r  et  de  boniw  foi,  ddc- 
"  farder  des  brefs  tic  saisit -ai'rêt  a  va  nt  jugement ,  et  autres 
"  brefs  (ht  même  genre,  et  qu'ils  ne  i-ont  jxim,  if  ne  s  m  raient 
'  «•■<'  ritnstitn.er  juges  de  la,  valenr  légale  et  de  la  snjfisanct  on 


:il6 


RAPPORTS   .lUlJIClAIRKS    REVISION 


"  inftuffi,s(in<('  de  tel  affidanit  ;  Jo,  que  les  défendeurs,  eomvir 
"  protovof aires,  Ac,  sont  tenus  Taccorder  des  writs  de  saisit- 
"  conservatoire,  pour  le  pdiement  des  (]<i<jes  des  raatelots,  en 
"  vertu  de  Vortivlc  .ilftd  d.xi  Code  Civil,  et  qu'ils  ne  sont  pax, 
"  et  ne  sanniient  être  jinjes  de  la  valeur  léfftde,  et  de  la  suffi- 
"  sauce  ou  insuffisavce  de  tel  ajfjdatnt."  Socoiidly,  ii  plea  tu 
the  inerits,  in  wliicli  thcy  say  tliat,  at  th«  tiine  of  Marcilc  s 
seizure,  tlio  (|uesti()n  as  lo  wlu!th(;r  a  scaman  liad  a  ri^lit  to 
obtain  »;  saisie  conservidoire  t'or  liis  wamis,  duo  on  t'io  last 
voya<(e,  was  controverted  and  is  still  unsettled  ;  tlmt,  in  fact. 
tlic  wa^es  due  to  Marcile  wciv  t'oi'  tlio  last  voyatro,  uiid, 
finaliy.  that  défendants  had  actod  in  u;()od  t'aith,  de  honve  fui 
et  sans  nefilijience  ou  irupéritie.  Thirdly,  a  ^encrai  dcncfia- 
tion.  Tlie  deniurrer  was  disiiiissed  by  MacKay,  .1.  At  enqut'Ic. 
the  appel lants  Fully  niade  ont  their  case.  They  provcil 
even  ^ross  ne^lijrence  and  incapacity  on  the  part  oï  Papi- 
neau.  "  Nofis  considérons,"  he  said,  "  l'affidavit  comme  l'feurri' 
"  du  déposant  et  deVavoc<(t,et  ne  le  lisons  pas:  ^dous  "  cousi- 
"  dérant  comme  responsables  seulement  <hi  jurât  et  de  la  luu- 
"  vière  d'administrer  le  serment."  For  the  réputation  sakeot' 
o'i"  'irotlioriotary's  office,  it  nnist  he  stated  that  Papineau  s 
n;iir.>'i  f)t'  the  prothonotary  s  duties  (h)es  not  agrée  witli  tliat 
of  liis  colieaf^ue,  Hubert.  "  Depuis,"  he  said,  que  je  suis  l'un 
"  des  (frejfiers,je  n'ai  jamais  géuéralement  assenneuté  d'afii- 
"  daj'itx  pour  obtention  de  u^rits  spéciaux,  tels  (jue  de  saisii'- 
"  arr't  tirant  juç/ement  ou  de  rercndictdion  sans  les  avoir 
"  examinés  et  lus."  Tlie  «h.'fendants  proved  nothinc  not  even 
that  any  \va<fes  were  due  to  tlie  scizin^  plaint iH".  Marcile. 
The  case  was  heard  upon  its  inerits  liefore  Justice  ToRUAN'i  E, 
wlio  distni.ssed  plaintifi's  action.  What  is  tlu;  natures  of  a  pro- 
tlionotary  of  the  Superior  Court  or  clerk  of  the  Circuit 
Court  f  Is  he  a  niinisterial  or  judicial  othcer,  or  both  .'  What 
is  the  resp()nsil)ility  of  a  niinisterial  otïicer  of  a  court  of  Jr.s- 
wice  ?  Even,  if  he  is  to  be  considered  as  perfoi'inin<^  quasi 
judicial  functions,  is  he,  in  tho  pivsent  case,  exempt  froin  any 
civil  responsibility  !  In  other  vvords,  even  supposinç;  that  the 
prot"ction  <;rante  1  to  the  judges  of  the  Superior  Court  «x- 
tends  to  tlie  prothonotary  of  said  court,  will  a  judoc  lu' 
civilly  liable  in  a  case  like  the  présent  one  :'  Finaliy,  whut  i^ 
the  civil  n.-iponsibility  of  judgt^s  f  A  strikinrî  feature  of  tliis 
case  is  that  the  plea  is  contradictory,  and  tlu;  jud^nient  ni 
Justice  ToRRANCK  is  at  variance  with  the  plea.  Défendants 
pleaded  that  they  are  not  jud<jf(îs,  that  they  had  no  discrétion 
in  the  niatter.  and  Justici»  Tourance  holds  they  were  pii' 
forinirij^  (juasi  judicial  functions.  In  the  first  part  of  tln'ii" 
vlea,  défendants  contend  that  they  are  bound  to  issue  writs 
saisie-arvéi   before  judj^inent,  rapias  ad   vespondendu  m . 
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itc,  whuntîver  deinandoil  hy  an  advocate,  suppoi'ted  by  an 
atfiilavit  séi'ieu.r  d  de  bonne  foi,  and,  in  thi»  lattcr  part,  they 
set  t'orth  that  they  are  bonnd  to  do  so  without  "  ne  eovstltuer 
■  juif  es  de  lu  valeur  léf/ale  *-t  de  lu  suffisance  ou  iiisn^s<i.nce 
"  de  tel  affidavit."  But  wlio  is  to  décide  tliat  tlie  aili<lavit  is 
iff  honne  foi  et  nérieu.r,  it"  the  protlionotaiy  is  not  bound  t<» 
tiii\e  cognizance  ot"  tiie  sanie  !'  Hubert's  notion  ot"  the  (hiticvS 
iil'  the  prothonotary  is  the  only  correct  one,  and  there  is  no 
dmiht  tliat  Fapineau,  in  ^i'iin']t^^  sa isies-arréls  and  writs  ot"  a 
like  nature,  without  even  taking  the  trouble  ot'  reading  the 
jitlidavits,  is  guilty  ot'  a  gross  neglect,  for  wliich  ail  defen- 
diuits  are  responsible.  It  is,  indeed,  a  niatter  not  of  discrétion 
witli,  but  of  iinperative  duty  l'or  the  prothonotary  of  the 
fdurt  to  issue  writs  of  saisie-arri't  before  judgiiient  in  ail 
ciises  pvm'ided  by  law,  and  the  want  of  power  to  exercise; 
>ueli  a  discrétion  is  the  very  l'eason  why  lie  is  a  niinisterial 
otticer  otdy,  lias  none  of  the  characteristics  of  judicial  officers, 
iitid  is  always  respoiisible  not  for  niere  clei'ical  niistakes  or 
invyularities,  but  for  omissions,  neglect  and  total  or  partial 
wuiitof  perforniing  the  duties  ot  his  office.  Under  tlu;  French 
K'Iliiiie,  the  greffiers  were  niere  niinisterial  officers,  and,  as 
>ii(di,  were  civilly  lial)le  for  their  acts  and  those  of  their 
cltiks  wlio  were  appointed  by  thein.  "  rn  officier  in/inisté- 
rii-l,"  says  Honcenne,  Froc.  CÀv.,  vol.  1,  p.  ôiSS,  "est  celui  qui 
"  est  nommé  par  le  roi,  pour  prêter  son  ministère  aux  nutgis- 

•  trots  on   ou.r  parties.  Tels  sont  les  avoués,  les  f/rej^ers,  les 

■  iidloires,  les  comniissaires-priseurs  et  les  huissiers.  .  .  .En 

•  ijéiiéral,  les  officiers  ministériels  répondent  des  dommages 

■  l'ésidtaut  (les  fautes  qu'ils  commettent  dans  Ve.r.ercice  de 
"Itar  profession."  Perrière,  vo.  (jreffiers:    "  Ils  sont   respov- 

s(d)les  de  leurs  clercs  ou  commis,  mais  ils  ne  peuvent,  pour 
foison  de  ce,  être  poursuivis  que  civilement."  Seeaiso  J^rxir- 
niil  du  P(dais,  vo.  ('ommls-Gre^ers,  no  15«S:  Rolland,  vo. 
h'reffier,  no  2<S  ;  Dict.  du  Notariat,  vo.  Grever,  no  45  ;  Merlin, 
v(i,  Nullité.  ''  Les  officiers  ministériels,"  says  Touiller,  vol.  7, 
|i.  20.'),  ■'  sont  les  grejfiers,  les  avoués  et  les  huissiers."  Touiller, 
vol.  11,  p.  254,  note  (1),  further  reniarks  :  "  La  réparation  des 
lorts  causés  par  impéritie  s'applique  aux  avoués,  huissiers, 
"itnx  notaires,  greffiers"  etc.  In  France,  under  the  old  as 
wiU  as  under  the  new  régime,  gre§î.ers  were  called  upon  to 
jurforni  niost  of  the  duties  iinpo.sed  upon  theni  in  Lower- 
runada:  they  were  bound  to  keep  proper  registers  of  the 
jiidgments  and  proceedings  of  the  court,  obey  the  orders  of 
tlic  judges,  issue  suininons,  in  conformity  with  such  orders  or 
tli';  requireinents  of  law,  receive  and  adjudicate  upon  ail  de- 
iiiands  for  the  appointment  of  tutors  and  curators,  and,  in 
>iiine  of  the  provinces,  exécute  testaments  and  last  wills,  and 
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proceed  with  inventories  of  deceased.  The  prothonotiiry  or 
clerk  of  oiir  courts  bas  no  greater  povvers,  except  perliups  that 
of  rendering  judgments  in  certain  cases  by  det'uult.  Still  this 
judgment  does  not  beconie  tbe  judgnjent  of  tbe  court,  till  tlif 
expiration  of  a  certain  lapseof  tiiue.  C.  P.  G.  4(55  (1).  Artie!.- 
92  decbvnis  tbat,  in  actions  by  default,  founded  upon  bills, 
notes,  etc ,  tbe  prothonotary  inay,  in  vacation,  draiv  ap  n 
judgment  in  tbe  nanie  of  tbe  court,  but  tbis  judgment  does 
not  become  tbe  judgment  of  tlie  court  till  after  tbe  expira- 
tion of  tbe  time  Hxed  for  filing  opposition  (2).  So,  even  in 
tbis  particular  instance,  it  cannot  correctly  be  said  tbat  the 
prothonotary  is  performing  judicial  or  çiiawi  judicial  fuiic- 
tions  ;  again,  to  use  tbe  words  of  our  code,  be  drdnis  uj>  a 
judgment  in  tbe  name  of  tbe  court,  not  in  tbe  exercise  of  a 
diacretionary  power,  but  in  tbe  performance  of  an  imperative 
duty  imposed  upon  liim  by  tbe  expi'ess  provisions  of  tbe  law. 
Like  ail  otber  ministerial  officers,  lie  is,  tberefore,  responsil)lc 
for  any  manifest  violation  of  bis  duties,  vvbetber  detined  by 
law  or  by  tbe  courts,  wbether  tbe  injury  is  occasioned  by  an 
unjustitiable  misunderstanding  of  tbe  judgment  of  tbe  court 
or  by  a  clear  misapprebension  of  tbe  law  :  because  agaiii  in 
so  doing,  be  is  guilty  of  a  great  want  of  private  judgment, 
and  public  ofHcers  are  re(iuired  to  bestow  upon  tbe  perform- 
ance of  tbeir  duties,  at  least,  tbat  care,  diligence,  attention 
and  knovviedge,  wbicb  ail  citi/.ens  are  bound  to  apply  in  tlie 
ordinary  acts  of  life.  Article  1058  of  our  Civil  Code  says  : 
"  Ei'erij  persan  capable  of  discerning  rigbt  from  wrong  is 
"  responsible  for  the  damage  caused  by  bis  fault  to  another, 
"  wbetber  by  positive  act,  imprudence,  licjjlect  or  ivaat  "/" 
"  sklll."  Appellants  are  not  aware  tbat  tbe  law  bas  made  un 
exception  to  tbis  principle  of  eternal  justice  in  favor  of  pro- 
thonotaries  and  clerks  of  courts  of  justice.  Défendants  undor- 
stand  so  vvell  tbat  tbey  are  governed  by  it,  tbat  tbeir  sole 
plea  is  tbat  tbey  bave  acted  in  good  faitb,  witbout  neglect  oi" 
want  of  skill,  de  bonne  foi,  sauH  néyligence  oit  impérdie.  In 
Ënglaud  and  tbe  United -States,  tbe  same  rule  is  laid  dovvn. 
"  It  is  well  settled,  under  the  Knglisb  System,"  says  Sedg- 
wick,  on  Danuu/es,  éd.  1858,  p.  532,  "  tbat  sheriffs  and  otber 
"  ministerial  otîicers,  in  case  of  neglect  or  violation  of  duty, 
"  are  responsible  to  tbe  party  aggrieved  in  a  civil  action.  " 
Shearman  and  Redlield,  on  Négligence,  sec.  15G  :  "  Where  the 
"  duty  of  a  public  officer  is  absolute,  certain  and  imperative, 
"  involving  merely  tbe  exécution  of  a  set  task,  in  otlicr 
"  words,  is  simply  ministerial,  he  is  liable  in  damages  to  any 
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(1)  Art.  33  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  532  C.  P.  C.  de  1897. 
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"  one  specially  injured,  either  by  his  oiiiitting  to  perforrn  the 
"  task,   or    by   perforining   it   negligentljj  or    uvskiUfuUy." 
"  Clei'ks  of  courts,"  they  say,  on  p.  348,  "  of  counties  and 
"  towns,  prothonotarifcs,  registrars  of  deeds,  and  other   like 
"  otficers,  belong  to  that  clas.s  of  niinisterial  officers  to  which 
'  we  hâve  referrod  on  a  previouH  paore."    (§  15().)    The  ordin- 
ary   cases,  in    which   (jnestions  of    responsibility  of    puVdic 
uthcers    bave   arisen,  in    Enghind,    the    United -States    and 
Canada,  are  suits  against  notariés,  architects,  collectors  of 
custoins,    for    over-charges,  and   illégal    forfeitures,  a^^ainst 
shoritî's,  either  for  négligence,  as  the  escape  of  parties  arres(.ed 
on   légal    process,   for  taking  insiifficient   security,  uuder   a 
cai>i(iK  ad  respoiidenchivi,  for  neglect  to    seize  or  preserv  • 
property  on  exécution,  f(jr  an  excessof  their  powers,  excessive 
(listress,  etc.  Owynne,  on  Shérifs,  éd.  184f),  p.  416;  McClare 
<s  Shepherd,  8  H.   J.  R.  Q.,   118  ;  Leuemon  vs  (J'uiningham. 
and  Boston,  12  R.  J.  R.  Q.,  57  ;  Irivin  vs  Bodon,  28  R.  J.  R. 
Q.,  157.    Applying  the.se  principles  to  the  présent  case,  défen- 
dants will  be  fourni  guilty  of  neglect  and   gi'oss  violation   of 
their  duties.    Our  Code  of  Civil   procédure,  art.  884-888  (1), 
déclares  that  the  prothonotary  shall  issue  a  writ  of  Huinie- 
arrét  before  judgment  ;  lo  in  the  casa  oï  damier  équipear  ;  2o 
in  ail  cases  where  plaintif!"  pi'oduces  an  affidavit  establishing 
that  défendant  is  persotudh/  indebted  to  hini  in  a  suin   ex- 
ceediiig  i$5  ;  that  défendant  absconds,  etc.,  or  is  secretlixj  his 
property,  with  intent  to  defraud,  etc.  In  the  affidavit  of  Mar- 
cile,  the  woril  peri*onally  and  the  particulars  of  the  debt  are 
oniitted,   which   omissions  liave  often   been  held   to  be  fatul 
to  the    writ,   but   are   not  perhaps    sufficient   to    niake  the 
clerk  of  the  court  civilly  re.sponsible.    The  clerk  of  the  court 
in   effect   does   not    guarantee  as    to   the    sufficiency  of   the 
affidavit,  but  he  guarantees  that  there  is  an  affidavit,  that  is, 
an  affidavit  containing  the  very  sul)stance  anfj  essence  of  the 
reipiireuients  of  the  law.  In  the  case  under  considération,  the 
prothonotary  bas  clearly  acted   without  any  jurisdiction,  and 
has  been  guilty  of  a  gross  violation  of  his  niinisterial  iluties. 
He   was  bound  to  take   communication  of   the  affidavit,  and 
exercising  (not  his  discrétion,  as  he  has  none)  his  own  judg- 
ment, he  was  bound  to  see  that  the  affidavit  was  establishing 
the  requirements  of  the  code,  before   issuing  the   writ.  If  it 
substantially  warranted   it,  he  was  bound   to  give  it,  for,  as 
alreacjy  observed,  he  has  no  discrétion  to  exercise  ;  he  is  a 
niere  ministerial   officer.  If  without  any  sufficient  reason  he 
refuses  the  writ;  he  may  be  conipelled  to  issue  the  same,  even 
by  mandamus  ;  and  whether  Ue  gives  or  refuses  it,  he  acts 

(1)  Alt.  931,  932,  933,  934  et  939  C.  P.  C.  fie  1897. 
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lit  his  ovvn  péril  :  in  both  coses  lu;  is  IkjuiuI  to  jict  in  a  prudent 
and  skillt'ul  nmnncr.  If,  in  a  caso  lik*!  tlic  prest-nt,  tluî  c1(m1< 
ot'  the  court  is  not  pcirsonally  lialil»;  for  tlm  wronff  iT'.Hictoil, 
thon  the  opinion  of  l'apineuu,  tliat  thu  prothonotary  is  not 
bound  to  taki'  connnunication  of  tlie  atHdavit,  is  correct,  and 
a  défendant  arrested  upon  a  niere  blank  pièce  of  paper,  or  ii 
shain  artidavit,  will  be  vvithout  reniedy.  If  such  a  prctension 
be  law,  wliat  becomes  of  the  liberty  and  propcj-ty  of  the  suh- 
jectl  To  brin^  a  citizen  to  dis<jfrace  and  niisery,  an  unscrup- 
nlous  and  irresponsilile  individual  will  only  be  recjuired  to 
append  his  sij^nature  to  a  sheet  of  written  paper,  purportinj,' 
to  be  an  attidavit,  wherein  anythin;;'  except  what  the  law 
requires  nuiy  besaid,  and  to  swear  to  it  befoi-e  the  clerk  of 
the  court!  But,  aay  défendants,  we  did  not  intend  to  is-sue  a 
writ  of  sdlsic-arirt  under  article  Ki-i  of  th*;  CoiJe  of  Civil 
Procédure,  but  a  ndisit'  conservatoire  under  article  2:J83  of 
tho  Civil  Co(Je,  declarin(;  that  "  there  is  a  privilège  upoii 
"  vessels  for  the  paynient  of  the  vvages  of  the  niaster  and 
"  crew  for  the  last  voyage,"  that,  for  years,  it  had  becn  ciis- 
tomary  to  issue  attachnients  of  this  nature  in  favor  of  sea- 
men,  and  that,  in  fact,  at  the  tinie  of  the  issuing  of  tlu' 
seizure  of  Marcile,  it  was  and  still  is  questionable  whether  a 
seainan  is  not  entitled  to  a  saisie  conservdl  >lre  for  his  wagcis 
during  the  last  voyage.  Do  the  facts  suppo.'t  this  plea  ^  Has 
the  afïitiavit  at  least  the  appearanec  of  an  afHdavit  for  a 
saisie  conservatoire  i  Justice  TouiiANCK  held  that  it  "  ap- 
peared  to  be  a  sufficient  athdavit."  But  the  affidavit  show.s, 
Istiy,  that  a  writ  of  saisie-arrêt  avant  ju(/eiiient  was  dc- 
nianded.  2ndly.  It  is  not  alleged  that  défendant  Couvrettc 
was  the  captain  of  the  barge,  nor  that  plaintirt"  Marcile  was  a 
seanian  on  board  of  the  saine.  3dly.  The  nanie  of  the  barge 
is  left  in  blank.  4thly.  It  is  not  established  that  the  wagcs 
due  had  been  incurred  on  loard  the  barge.  5thly.  That  tlic}' 
were  for  the  last  voyage.  The  affidavit  disclo.ses  the  fact  that 
the  del>t  was  an  ordinary  personal  debt.  (Jthly.  The  writ  is 
not  a  writ  of  saisie  conservatoire,  that  is,  in  tho  nature  oli,  a 
saisie  revendication,  but  a  saisie-arrêt  aviint  jugement  iii 
the  usual  forni,  conunanding  the  bailiHTto  seize  the  gooils, 
chattels,  etiects  and  debts  of  défendant  Couvrette,  and,  more 
particularly,  the  barge  "  GuanJ,"  then  in  the  port  of  Mont- 
réal. Nothing  in  the  pi'oceedings  warrants,  however,  the  sup- 
position that  she  was  not  in  the  possession  of  a  third  party. 
And  now  as  to  the  alleged  controversy  of  the  (juestion  as  to 
whether  a  seaman  can  obtain  a  saisie  conservatoire  for  the 
payment  of  his  wages  for  the  last  voyage,  appellants  hâve 
alleged,  in  their  déclaration,  that  the  point  had  been  theii 
recently  decided  at  Montréal,  by  Justice  Bkrthelot,  on  the 
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;{Oth  day of  decorhber  1S70,  i»  a  c»v.s(?  of  Dai)&n.alx  vs  Ihufflas 
et  id.,  since  continued  in  revicw,  and  hy  tlie  (>ourt  of  Rcview 
011  t\w  îiOth  d'iy  of  murch  1.S71,  abolit  six  nionths  prt'viously, 
ciMitrary  to  thc  pretisnsions  of  tho  iioviii<ifrurs,  as  pcr  copias 
of  judifuients  HIed  a»jd  cortilied  by  défendants  theiiiselvos. 
Tlitse  décisions  are  in  confoniiity  with  tlie  settled  jurispru- 
dence of  tlie  province  :  Rc.id  vs  Porteoiis,  2'2  R.  .1.  H.  Q.,  î*l  : 
Jii>*min  vs  LapivldUie,  22  R.  J.  R.  Q.,î>2:  Dahcaavm  liohcrt- 
8071,22  R.  J.,'R.  Q.,  311  and  447.  Défendants  hâve  tiled  a 
C(ii)y  of  judgnient  rendered  by  Justice  HEKTiiKt.oT,  on  the  Ist 
(lay  of  february  1<S72,  in  a  case  of  Ldpiavtc  vs  MuUkuih,  to 
establish  a  contrary  view.  But  on  referrinjif  to  a  copy  of  the 
jiHidavit,  also  produced,  it  will  appoar  that  the  atïidavit  eon- 
tiiined  ail  the  necessary  avennents  for  a  saiHic-urvèt,  to  wit, 
illl■^c'onding  froin  the  province  with  intent  to  defraud,  etc.  If. 
liowever,  référence  can  be  niade  to  décisions  rendered  since 
tlie  i.ssuini;  of  the  seizure  t)f  Marcile,  it  suftices  to  refer  to  the 
case  of  Gra/uiiii  vs  Cote,  decided  by  tins  honorable  court  on 
tlie  22nd  day  of  january  1(S7I,  to  be  convinced  that  no  such 
saisie  canine rviitoire  exists  under  our  présent  Code  of  Prac- 
tice  (1).  No  contrary  <lecisitin  can  défendants  quote,  but  the 
opinion  of  Justice  MoNK,  wlio,  in  l<S(i4,  when  sittitii;  as  a 
jiid<ï'.'  holdinif  the  Circuit  Court  in  Montréal,  rejected  a 
motion  to  (juash  a  saim'.  conscrvdioire  issued  in  favor  of  a 
seainan.  This  isolated  précèdent,  however  worthy  of  respect 
it  laay  be,  caniiot  be  sutficient  justiHcation  for  défendants  to 
ilisregar  1  a  jurisprudence  of  u])\vards  of  .'iO  years,  established 
by  the  niajority  of  the  judt^es  of  the  country,  and  to  violati- 
the  express  enactnients  of  the  code.  Even,  up  to  the  proinul- 
j,'atii)n  of  the  code,  if  the  practice  of  our  courts  had  been  t<> 
issue  and  inaintain  saisien  vonHtrvatoives  oi  the  v.ature  untler 


(I  )  La  saisie  ooiiserviitoire,  saisie  avant  jugeiuL'iit,  est  «le  droit  positif  étroit 
It  txiH'])ti()iiiicI  ;  elle  ne  peut  s'exeieer  ([lie  dans  les  cas  spécialement  prévus 
p.ir  lii  loi.  Ainsi,  l'hoinine  de  crt'/t,  (|ui,  avec  irautres,  a  travaillé,  pendant 
riiivtu-,  à  manufacturer  des  hillols  (lu'ils  mettent  en  '■«;/»,  au  printemps,  pour 
k's  descoudre  au  marché  par  eau,  ne  peut,  jiar  voie  de  saisie  conservatoire, 
siiisii- cette  r«;/f- pour  assurer  le  paiement  de  ses  gayes.  11  ne  ])ourrait  faire 
|)riilii|Uer  une  saisie-arrêt  avant  jugement  qu'en  donnant  Tatlidavit  recjuis 
|)iu-  I  art.  8:U  C.  P.  C.  (art.  !»31  et  iCi.S  ('.  l».  V.  de  IHÎIT).  Il  n'a  pas  dnit  •(  la 
siiisii!  conservatoire,  quoi(|u'il  puisse  avfiir  un  privilège  sur  les  l)illot:i  .vinsi 
iiiiunifacturés  et  descendus  par  lui  ;  et  il  ne  poiii'rait  conserver  ce  piixiii'ge. 
si  toutefois  il  l'a,  qu'au  moyen  de  la  saisie-arrêt  iuili(juée  au  (!ode  de  l'rocé- 
iliiic,  vu  ipie  c'est  la  seule  qui  existe  maintenant.  {</rahnm  et  Coté,  C.  15.  R., 
m  ap[)el,  Montréal,  22  janvier  1872,  Cakon",  J.,  Dkummom),  J.,  B.adii.kv, 
•I.,  et  MosK,  J.,  infirmant  le  jugement  <le  C.  S.  R.,  Montréal,  30  mars  1871, 
.MosiiKhKT,  J.,  Bertheia)T,  j.,  et  Tokkance,  .1.,  lacpielle  avait  jugé  (|ue  non 
«eiiK'ineut  l'homme  de  caije  avait,  comme  ouvrier,  un  privilège  sur  les  billots, 
mais  encore  qu'il  avait,  pour  le  paiement  de  ses  gages,  un  droit  de  rétention 
i(ii'il  pouvait  exercer,  par  saisie  conservatoire,  sur  le  bois  ainsi  manufacturé. 
Lf  jni^ement  de  la  Cour  de  Revision  confirmait  le  jugement  de  C.  C. ,  Mont- 
léiil,  Il  novembre  1870,  M.\eK.\Y,  J.,  22  R.  J.  R,  Q.,  445.) 

TOME   XXIV.  21 


.122 


RAPPORTS  .lUDICIAIHF.S   UKVIsfts 


considenitioii,  thf  [Jiotlioiiotury  would,  iii  tins  case,  lie  lial)lc. 
hccimsc  t)()  jndf;»'  caii  authori/.c  liiin  to  <!••  a  tliiii<f  cxprcsslv 
forliiddi'ii  liy  tlic  code,  and  licic  tlic  case  ol'  A  inlffics  vs 
Morris,  1  {.).  M.,  '.i,  may  lio  (luutcd  as  (|uite  in  point.  In  tliis 
case,  tlic  clcrk  of  tlic  court  ordcrcd  tlu-  arrcst  of  Andri'Ws. 
without  an  ordcr  uï  tlic  court.  Il'  tlic  arrc.«*'  liad  Ijccn  niudr 
undcr  .sucli  an  ordcr,  it  would  liave  bocn  valid  ;  and 
nltliouf^h    it  appcai'od  tliat  a  prartica  liiul  pri'm  vilh  thr 

voïK'Hrn'iice  t>f  f/ic  jiKli/rs.ihni  tlic  clcrk  .sliould  .  .  .u  attacli- 
nicnts  of  tliat  kind  without  an\'  ordcr.  it  was  licld  tliat,  in 
doinif  .so,  lie  was  nNurpivf/  il  poirer  wliich  tlic  Jud<;(!s  couM 
not  cotifcr  npoii  liiiu,  and  lu;  was  conscqucntlv  coriilcniiicil 
for  trcspass.  Tlicrct'orc,  cvcn  supposinj;'  tliat  tlie  artidavit  was 
cstaltlishin^  ail  thc  necessary  avcrnicnts  l'or  a  saisir,  ronst'f- 
rittoirc,  and  tliat  tlic  writ  i.ssiicil  was  in  t'act  a  sdinie  consi'r- 
l'ii foire  an<l  not  an  orilinary  .s(iisii'-(irr''t  onint  jii'ii  inrtit,  it 
sccnis  tlcar  tliat  dct'cudants  liccanic  n'uilty  of  jjri-oss  ni'i^lcct  ni' 
tlioir  dutics  and  ot"  contciiipt  <d'  thc  décisions  ot"  the  courts, 
Ity  placin^  tlicir  own  interprétation  of  the  law  above  tlic 
well  si'ttlcd  jurisprudence  of  the  province,  aiid  by  issuiii^' 
writs,  the  existence  of  which  had  been  donied  in  thc  vciy 
court  and  the  vei'v  district  in  which  thev  are  sittinir.  dustioi' 
'roUll.WCK  entertaiiis  in  tliis  case  a  view  ditfereii  ♦'roiii  tliat 
of  .liistict,"  MaoKav,  and,  relvinif  on  Broom's  M  isandoii 
liis  décision  in  the  case  of   dirtcr   vs   HurUiml  Ids  tliat 

■  the  function  which  the  jirothoiiotary  jierfoi'iiii'd  licre  may 
be  i-cganled  as  a  ry//((.si  judicial  oiie."  In  the  case  of  (Jorlcr  vs 
lîurUind  it  does  not  appear  tliat  thc  niagistrate,  altliouj,f!i 
actin^'  throuujh  bad  faith  and  nifilice,  had  coniniitted  an  iii- 
liistice.  Our  courts  li!i,ve,  nioreover,  ofteii  decided  that  iiiai:- 
istrates  were  civilly  liable  to  any  party  aj^grieved  for  tluir 
neoicct  ami  want  of  skill.  This  principle  was  c.xpressly  niaiii- 
taincd  in  the  late  case  of  Ldcombc  vs  Stùutii-Murie  ef  al.  An 
information  for  perjury,  contained  in  tliree  dépositions  pif- 
pared  by  counsel,  was  laid  liefore  two  justices  of  the  peacr 
iiefore  arrest.  After  the  arrest,  no  examination  was  niade  nf 
witnesses,  nor  did  the  accused  confess;  yet  he  was  coiiniiittrd 
to  jail,  there  to  be  kept  till  di.'-charged  by  cour.se  of  law.  Tlie 
accused  was  discharged  on  Habeiin  Corpun,  and  afterwanls 
for  want  of  prosccution.  Action  in  damages  against  the  jus- 
tices for  $5000.  Held,  reversing  the  judgment  of  the  Supe- 
rior  Court  (Tokkance,  J.),  that  the  commitment  not  bcinj 
hased  apon  hiforiiuition  redured  to  writiiuj  before  the  ■))i(i(j- 
istrate,  was  null,  and  that  the  niagistrates  were  resporisiblo 
for  the  false  arrest.  Judgment  for  $100  and  costs.  MacK w, 
Beuthelot  and  Beaudry,  JJ.,  22  R.  J.  R.  Q.,  103.  On  référ- 
ence to  Broom's  Légal  Maxims,  édition  18G4,  p.  63-G4,  it  will 
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lie  sci'ii  tliat  tli<'  principli!  laid  down  l)y  Justice  'l'oUKANcp:  is 
Mot  Hupportcd  l>y  tlif  autlioritit's.  Public  otHccrs  pcrt'onning 
'/"(tsi  judicial  l'unctions,  in  tact  ail  tliosc  cnpi^^cd  in  tlic  ad- 
ministration ot'  justice,  firevi/  hn^l}/,  iv/i<it('vi'r  Id'  ifs  nu  ine,(t)'*' 
liiiti  ikI  h)  1)1  X' Il  if/icrc  the  liiir  ncillicr  ('i)iifi'rs  jud iciiil  /xin'cr 
iinr  uvif  (lisfvvtioii  (tt  till,  hnt  retjiaires  rertain  tfihi(/s  la  hr 
donc;  (iiiil  wltli  tlir  >•.!•('(■  jttl  1)11  of  f/ii'  fji'ijislature  <ni(l  its 
lifintchcs,  evci'ii  hody  is  I iithle  for  t/ic  ctnisequciifcs  <>/  tlis- 
nliediencc.  " 'i'Iiis  principli',"  it  is  t'urtlicr  obscrvcd  hy  lirooni, 
"  api)lics  wlicrc  pcrsons,  n'i|uin'd  to  pcrfoi-ni  niinistcrial  acts, 
•  mr  (tt  llir  xtoiic.  timc  iiireshtl  iritli  tlir  judlcidf  c/iiirnrfcr." 
Tins  lan^^aiafje  is  plain  er'iu<^li,  and  fully  supports  tlit;  last 
proposition  ot  apjicllaiits,  t^at  had  tli»'  sa isic-drir't  oi'  Marcilf 
iiiM'ii  issucd  liy  an  officer  investt-d  vvith  tlu'Judicial  cliaractcr, 
lie  wonld  still  lie  liablf  in  daniaj^os,  hccausc  in  tliis  parlicular 
case  tliere  was  no  discrétion  to  exercise.  Nay,  more,  a  judj^fe 
(ii'dcriiiif  tlie  issue  ot'  a  saisir-arrt't  under  tlie  circunistances, 
would  likewise  be  respo.isilile,  because  lo.  tlie  \vron<^  would 
hâve  been  caused  by  liis  nej^deot  and  want  ot'  skill,  and  2o. 
liccause  lie  would  bave  acted  witliout  any  jurisdiction  in  tlie 
prciiiises.  Under  tbe  Frencli  law,  tlier  cannot  be  any  doubt 
tliat  publie  otHcers  pert'oniiiiifjf  judicial  or  f/Hf^s^  judicial  t'unc- 
tions  are  accountable  iii  daniaiïes  t'oi*  tlieir  neixlect  and  uross 
violation  (jf  tlieir  duties.  Aiticle  N,  tit.  I,  ot'  thv  ordoinit m <i' 
ul'  l(i(i7,  eiiacts  :  "  Dédui-oiis  fous  iiri'èfs  «'t  jui/cincids  qui 
•  seront  dowés  contre  la  diupusifion  de  nos  ordonnances, 
■  l'difs  et  déclarations,  nuls  et  di  nul  effet  et  valeur,  et  les 
"  ji'ijes  (jai  les  auj'ind  rendus,  responsables  des  donDiiai/es  et 
"intérêts  des  parties,  ainsi  qu'il  sera  avisé."  ]k\sides  tins 
uiiieral  enactnient,  the  ordonnances  and  several  otber  déc- 
larations, edicts,  etc.,  specit'y  niany  cases  in  whicli  Jud<fes  may 
t)e  tried  by  reason  of  tlieir  Judicial  acts.  'J'iie  ordonnance  de 
lllois,  art.  147,  déclares  tliat  tli.  y  will  be  answerable  ''lors- 
"(ja'ils  auront  juifé  par  dol,  fraude  ou  concussion,  ou  que 
"  les  cours  trouveront  qu'il  ij  a  faute  manifeste  du  Jut/e, 
'pour  laquelle  il  doit  être  condamné  en  son  nom."  Tlie 
jndji^e  in  default  is  to  bo  tried  in  a  spécial  nianner,  known  as 
l<i  prise  à  prt/•^(>,a  pi'oceediii*^  wliicli  perniitted  the  ug^n-ieved 
party  to  suinnion  the  Judge  to  answer  i'or  his  proceedings  be- 
inre  a  superior  tribunal.  In  the  case  ot'  a  pri.'<e  à  jvrrtie 
a^fainst  the  judges  ci'  courts  ot'  final  jurisdiction,  the  coui- 
plaint  is  to  be  niade  to  the  Privy  Council.  The  prise  à  partie 
tan  only  be  nuide  agaiiist  a  judge  ;  (jrejfers  and  other  public 
'itHcers  performing  ministerial  or  judicial  t'unctions  or  both 
arc  responsible  in  fi  direct  ordinary  action.  "  //  résulte  de 
"  toutes  ces  lois,"  observes  Pigeau,  vol.  1,  p.  372,  "  que  la 
"  prise  à  partie  ne  doit  avoir  lieu  en  (général  que  dans  les 
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"  cas  de  dol,  fraude  ou  concussion,  contravention  aux  lois  on 
"faute  manifeste,  etc.  Ainsi,  elle  ne  doit  jxis  t^tre  admise 
"  pour  erreur  dans  le  fait  ou  le  droit."  In  his  commentaries 
on  the  ordonnance  of  1667,  page  444,  Jousse  says  that  the 
prise  à  partie  lies  "  dans  les  cas  d'abus  d'autorité,  coninv 
"  lorsque  le  jage  excède  son  pouvoir,  en  connaissant  des 
"  affaires  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence."  Such  lias  beon 
the  law  in  France  for  centuries.  See  Toullier,  Dr.  Civil,  vol. 
11,  p.  251  et  scq  ;  Code  de  Procédure,  art.  505  ;  Sirey,  Co(/^.^ 
Annotés  (Gilbert's  ed),  Code  de  Proc,  p.  ;}4S  ;  Potlner,  Proc. 
Civile,  p.  152;  Merlin,  vo.  Garantie  des  Fonctionnaires 
Publics;  (Juyot,  vo.  Jnge;  Jousse,  p.  444-440  ;  Serpillon,  Ovd. 
de  10G7,  p.  473-477.  The  reason  oï  thèse  enactments  against 
judges  is  thus  given  by  ïoullier,  vol.  11,  p.  268  :  "  Lorsque  Ir 
"préjudice  causé  j^-'  la  faute  grossière,  par  l'ignorance 
"  crasse  d'un  juge  peut-être  intérieurement  méchant,  est 
"  irréparable,  il  serait  évidemment  injuste  et  contraire  '(<( 
"  droit  naturel  de  refuser  à  la  /xirtie  lésée  un  moyen  de 
"  réparation  par  la  prise  à  partie.  Tout  ftit  quelconque  dj' 
"  l'homme  qui  cau-ic  du  préjudice  à  autrui,  oblige  celui  pur 
"  la  faute  duquel  il  est  w'rivé,  à  le  réparer"  ùit  l'art.  1882. 
"  il  ne  dit  pas  seulement  "  par  le  dol  ou  la  fraude  de  qui  il  est 
"  arrivé."'  Merlin,  vo.  Quasi  Délit,  no  11  :  "Le  jnge  est  coii- 
"  pahle  d'ignorer  ou  de  violer  la  loi,  car  en  se  chargeant  de, 
"  la  fonction  d,e  juger,  il  a  pnnnis  les  quotités  nécessaires 
"  pour  la  bien  remplir.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  impra- 
"  dence  dans  le  juge,  une  inhabilité  (d)solue  ;  cor  alors  sa, 
"faute  s'-rait  plus  qu'un  quasi  délit,  il  suffit  qu'Use  soit 
"  écarté  de  ces  règles  dont  le  lion  .sens  ordinaire  doit  garantir 
"  un  magistrat.'  There  is  no  doubt  that  this  law  detiniiii( 
the  responsibility  ot"  judges  was  in  force  in  this  province  up 
to  the  tinie  of  the  cession  to  Great  Britain.  It  is  in  our 
Statute  book,  Kd.  et  Ord.,  vol.  l,p.  184,  185  ;  it  was  enforctil 
by  the  highest  court  in  the  colony  in  the  celebrated  case  ol 
the  pri.'ic  à  partie  of  the  (jlovernor,  reported  at  page  55,  vol. 
2  of  the  Edits  et  Ord.  It  is  true  that  its  provisions  hâve  not 
been  reproduced  in  our  Code  of  Civil  Procédure,  but,  at  the 
sanie  tinie.  it  niust  also  bo  admitted  that  they  hâve  not  boeii 
repealed.  The  repeal  was  not  express;  and,  in  face  of  article 
1860(1),  how  can  it  it  be  pretended  that  it  is  tacit  anil  im- 
plied.  That  article  sa}'»  :  "  The  laws  concerning  procédure  lu 
"  force  at  the  tiine  of  the  coniing  into  force  of  this  code,  uic 
'■  abrogdted  :  1.  In  ail  cases  in  which  this  code  contains  aiiy 
"provision  having  expressly  or  iinpliedly  that  effect  ;  2.  In 
"  ail  cases  in  which  such  laws  are  contrary  to  or  inconsistent 


(l)  Art.  I  C.  P.  (,'.  (le  1897. 
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"  with  any  provision  of  tins  code,  or  in  wliicli  express  pro- 
"  vision  is  niade  liy  tliis  code  upon  the  particular  matter  to 
"  which  sucli  laws  i-elate."  But  not  only  the  Code  of  Pro- 
cédure contains  nothin^  contrary  or  inconsistent  with  the 
prise  à  partie  or  tlie  old  law  concerninfç  the  responsibility  of 
jtidfjes  ;  the  Civil  Code  by  expressly  decUvring  in  article  1053 
tliat  every  person  is  responsible  for  the  danuiije  caused  bi/  liis 
t'ialt  to  another,  ir/tct/ier  l)i/  positive  act,  imprudence,  nerflect, 
1)1'  vuvt  of  skill,  lias  affirnied  in  a  gênerai,  but  in  a  most  pos- 
itive nianner,  the  principles  of  the  old  French  law  on  the 
subject  under  discussion.  It  niay  pei'haps  be  asserted  the  Act 
ri'specting  the  iiidepevdenre  of  thejudfjes  (C.  S.  L.  C,  c.  81) 
lias  virtually  repealed  this  old  French  law.  That  .statute  con- 
tains, however,  no  such  provision.  It  déclares  that  the  judi- 
ciury  shull  be  independent  froui  the  e.\.ecutive  power  ;  it 
'iiacts  that  the  judges  shall  not  be  renioved  except  by  im- 
iH'aclnnent,  upon  the  address  of  the  House  of  Couiinons  and 
'  t  the  Senate  (jf  the  Dominion  :  but  it  does  not  say  that  they 
will  be  above  the  law  which  it  is  their  duty  to  aihninister;  it 
does  not  contain  a  single  word  concerning  their  civil  respon- 
sibility to  the  public.  That  act  clearly  lias  référence  to  their 
leiiioval  and  l'ecusation  only,  and  to  nothing  else.  It  may  be 
said  Hnally  that  the  responsibility  of  thejudgesof  a  british 
colony  is  to  be  governed  by  the  rules  of  the  English  law.  But 
the  (juestion  under  considération  is  not  a  cpiestion  of  political 
liiw  aHecting  the  Crown  ;  it  is  a  (jucstion  of  private  right  or 
wiong,  in  short,  of  private  civil  law  which  should  be  decided 
Hccording  to  the  principles  of  the  municipal  laws  of  cach 
colony.  And  again,  wliat  is  the  rule  of  the  English  law  con- 
ciriiing  the  responsibility  of  judges  ?  Does  it  liold  that  they 
ai(>  legally  impee('al)les,  as  Justice  F[-ETCHEII  argued  in  a 
case  for  damages  brought  again.st  himself,  and  reported  in  1 
H.  J.  R.  Q.,  254(^1).  Appellants  will  merely  quote  from  a 
Icading  case  decided  in  1850.  Iloulden  v.  Smith,  14  Q.  B., 
N.ll.per  Patteson,  J.  :  "  Heie  the  facts  of  the  case,  which 
were  before  défendant,  ond  could  not  be  unknown  to  him, 
sliowed  that  lie  had  no  juri.sdiction  ;  and  bis  nùstaking  the 
law  as  applied  to  those  facts  cannot  give  him  even  a  prima 
'  facie  juristiiction,  or  semlilance  of  any.".  .  .  .  Althougli  it  is 
clear  that  the  jndge  of  a  Court  of  Record  is  not  answerable 
'  at  connnon   law  in  an  action  for  an  erroneous   judgment,  or 

I  )  Les  Iribiinaux  sont  inconipt'tents  à  connaître  d'une  action  en  doinniagCH 
iiiiciitt'i'  contre  nii  juge,  pour  des  actes  faits  par  lui  en  sa  (jualitt',  non  plus 
<|iii'  lU'.n  jugements  rendus  par  une  cour,  inônie  de  juridiction  inférieure,  et 
iil.uifs  à  des  mépris  de  cour  eon\inis  contre  elle,  hors  de  sa  présence  ;  et  une 
-*iiiil)lui)le  action  sera  rejetée  sur  exception  déclinatoire.  (Pickernon  v. 
r'.>,-h<;;  C.  |{.  R.,  Trois- Rivières,  L»9  janvier  18'28,  1  K.  J.  K.  Q.,  254.) 
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"  for  the  acfc  of  any  officer  of  the  court,  wrongt'ully  clone,  not 
"  in  puvsuance  feo,  though  under  color  of,  a  judginent  of  u 
"  court,  yet  \ve  hâve  found  no  authority  fur  saying  that  he  is 
"  not  answerable  in  an  action  for  an  act  done  by  liis  coiii- 
"  niand  and  authority  vvhen  he  lias  no  jurisdiction."  In  this 
case  the  judge  had  jurisdiction  over  the  demaiid,  but  not  to 
exécute  judgment,  as  ordered  by  him.  See  dirnitt  v.  Morley. 
1  Q.  B.,  18;  Watsonv.  BodeU,  U  M.  &  W.,  57  :  Miller  V. 
Seare,  2  VV.  Bl.,  1141  :  Culdcr  v.  HaWd,  8  iMoore's  P.  C,  28  ; 
Taaffe  v.  Downs,  ibid,  8(),  note  (a)  ;  Lotcther  v.  IVic  Earl  of 
Radvor,  8  East,  113;  Fike  v.  Carter,  8  Bing.,  78;  Xeirbonh'l. 
8  E.  L.,  4  E,  455  ;  Weaver  v.  Price,  8  B.  and  Ad.,  409  :  Dan- 
hony  V.  Cooper,  10  B.  &  C,  287  ;  Fernley  v.  Worthivyton,  1 
M.  &  G.,  891  ;  Pricket  v.  Gmtex,  H  Q.  B.,  1020  ;  Learij  v. 
Patrick,  14  Q.  B.,  26G  ;  Daji  v.  Kinij,  5  A.  &  E.,  859  ;  Shear- 
uian  and  RedHeld  on  Négligence,  p.  195-224.  In  a  case  of 
Qiifjy  V.  /ie<T,  decided  many  years  ago  in  this  province,  Chiol" 
Justice  Sewell  thus  laid  down  the  saine  rule  :  "  When  tho 
"  nieinbers  who  constitute  a  court  of  justice,  of  liniited  author- 
"  ity,  err  in  their  judgment,  when  they  are  acting  within  tlic 
"  extent  of  their  jurisdiction,  they  are  not  amenable  individ- 
"  ually  for  their  conduct  in  any  shape  whatever  ;  but  if  tliii/ 
"  o^ssîiine  to  themuclves  a  jarixdirtion  or  aatliority  irhich 
"  they  hiice  not  by  lair,  they  become  liable  to  the  parties 
"  aggrieved,  and  responsible  to  thein  for  the  conséquences  of 
"  their  niisconduct."  (2).     What  can  défendants  now  urge  to 


(2)  Lorscjue,  en  agissiint  iliins  les  liiniti-s  de  leur  juridiction,  les  juges  il'iiii 
tribunal  de  juridiction  limitée  eoniniettent  i|uel(|ue  erreur  dan»  leur  jugi'- 
ment,  ils  ne  sont,  en  aucune  fa(,'on,  comptables  de  leur  conduite  à  des  parti 
culiers,   mais  s'ils  assument  une  juridiction  ou  une  autorité  qu'ils  n'ont   jias 
par  la  loi,  ils  sont  responsables  envers  les  parties  lésées  des  consé(|uences  de 
leur  conduite  illégale.  Quand  ils  agissent  dans  l'exercice  d'une  juridictimi 
légale,  ils  agissent  comme  juges,  et  ils  ne  seraient  pas  in<lépendaiitH  dans  l'ad 
niinistratioi)  de  la  justice,  s'ils  n'étaient  |)i-otégés.    On  ne  peut  donc  remédier 
aux  erreurs  qu'ils  commettent  (|ue  par  l'appel  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  recours  ; 
mais  quand  ils  assument  une  juridiction  à  laciuelle   ils  n'ont  pas  droit,  il> 
cessent,  i/iioad  hni\  d'être  juges,  et  leurs  procédures  étant  faites,  dans  ce  eus. 
roram  no»  Jwlire,   ils  n'ont  pas  droit  à  l'exemption  de  responsabilité  envers 
les  particuliers,  exemption  par  laquelle  le.-,  juges  sont  protégés,  dans  l'intéiet 
public,   lors(|u'ils  agissent  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  et  ils   smil 
comptables  envers  les  parties  lésées,  en  des  dommages  (jui  peuvent  être  le 
couvres  |)ar  action  devant  '.-s  M-ibunaux  île  juridiction  supérieure.     Dans  une 
action  en  dommages  de  cette  nature,  la  déclaration  ne  doit  jias  se  bornei    ;i 
faire  voir  l'exercice  impropre  de  la  juridiction,  elle  doit  aussi  faire  voir  \\s 
ercice  d'une  juridiction  (jui  n'existe  pas,  parce  (|u'antrenu'nt  le  tribunal  supi' 
rieur  ne  peut  intervenir.  Tout  tribunal   doit  nécessairement  avoir  jnridictii'?i 
sur  ses  otticiers,  et  il  peut  les  suspemlre  s'ils  ne  paient  pas  les  lionoraiiis 
qu'ils  doivent  payer.   Si  le  tribunal  leur  oi'donne  de  payer  des  honoraii<s 
•(u'ils  ne  doivent  pas  payer,  il  y  a  erreur  dans  le  jugement  et  exercice  ini 
propre  de  leur  juridiction  ;  et,  dans  ce  cas,  le  seul  recours  est  l'appel,  et  iimi 
l'action  en  donnnages  ecmtre  le   juge.   \a\,  Cour  de   Vice-Amirauté  peut   »»•- 
pendre  un  avocat  pratiquant  devant  elle,  s'ils  iie  paie  aux  autres  officiers  de 
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claiin  an  exomption  froin  responsihility  ?  If  tliey  are  iriert' 
iiiinisterial  officers,  tliey  are  ans\veral>le.  If  they  are  perform- 
iiifj  7ita.s7  judicial  fuuctions,  they  are  likewise  liable.  Finall}'. 
il'  they  arc  to  be  considered  as  judges,  they  are  still  respon- 
sible,  because,  accordirijif  to  the  principles  ot'  the  P^'ench  law, 
the}'  hâve  acted  p(ir  impriulence,  néijl'Kiance  et  inipéritie,  or 
;ic'Curdin<r  to  the  principles  of  the  Enjrlish  law,  they  hav»' 
t'xceederl  their  authority  and  hail  no  jurisdiction  whatever  in 
the  niatter. 

E.  Bahn'ahi),  for  respondents  :  Kespondents,  in  their  capa- 
city  of  prothonotary,  issued  a  writ  of  .saisie  eonfitrratoirc 
jiojainst  thn  bar^e  "  (Juard  "  belonj^ing  to  appellants,  for  the 
security  of  the  \va<^es  of  one  of  the  nien  vvorking  on  board  of 
lier,  l'^nder  this  writ  the  barge  "  tîuard  "  was  seized  and 
<li'tained  for  ten  hours,  an<l  the  convoy  cjf  which  shc  fornied 
paît  was  also  d»  toined  l'or  the  sanie  space  of  tiiii»',  althongh 
the  seizure  efie(:te<l  applied  to  the  barge  "  (Jnard  "  only,  and 
appellants  now  pi-ctend  that  they  suH'ered  (hunage  in  con- 
sei|uence  to  the  anioinit  of  $300  altogether.  This  writ  was 
afterwards  set  aside  by  the  court,  and  the  act'on  disinissed 
upon  motion,  the  case  not  being  defended,  the  counsel  of 
plaintif!' having  stated  to  the  court  that  his  ciient  not  having 
pain  hini  his  fées  as  proniised,  the  action  shouM  be  «lisinissed. 
Appellants,  on  the  other  hand,  while  thej'  do  not  attenipt  to 
t'xplain  how  the  action  came  to  be  dismissed  on  a  motion, 
assert  that  the  saisie  conservatoire  was  rightly  (juashed  on 
account  of  the  defecta  in  the  atHdavit  :  Ist,  l)ecause  irt  law 
tliere  is  no  C(Miservatory  process  before  judgment  to  secure 
the  privilège  given  b}'  art.  238.3  to  the  master  aiul  crew  for 
the  wages  of  the  last  voyage;  2nd,  because  the  writ  was  not 
u  writ  of  saisie  conservatoire,  but  a  writof  saisie-arrèf  avant 
iiu/i'iiient  ;  3rd,  because  the  affidavit  did  not  even  allège  that 
the  wages  claimed  were  for  the  last  voyage.  And  appellants 
assert  that,  under  the  circnmstances,  the  prothonotary  ai*e 
liable  for  the  whole  dama<xe.  With  re<;ard  to  the  third  and 
lust  objection  to  the  afiitlavit,  it  is  proveil  that  the  wages 
elainied  were  really  for  the  last  voyage.  As  to  the  second 
olijt'ction,  the  b!ank  writ  used  was  that  of  an  ordinary  saisie- 

l.i  (.'our  les  honoraires  auxt|U>'ls  l'ctte  cour  juj;e  qu'ils  ont  «li'oit,  et  l'avocat  n'a 
pas  (le  recour.s  par  action  en  douinuiges  contre  le  juge,  même  (|uand  ee  dernier 
l'a  foi'cé  à  payer  des  honoraires  <|ui  n'étaient  pas  dus  ;  il  n'a  que  l'appel. 
C'";/.'/  V.  A'/-/-,C.  H.  Fi.,  Québec,  20  février  IS'iS,  Skwki.i,,  ,1.  en  C,  I  H.  .). 
ii(^.'Jti4.) 

I.ors(|ue  de»  juges  de   paix  n'ont  reçu  qu'une  autorité  restreinte,  ils  no 
piiivent  l'étendre  à  des  objets  en  dehors  de  leur  juridiction,  en  déclarant 

' me  un  fait  ce  ipii  n»^  l'est  pas  :  et  leur  mandat,  en  ce  cas,  ne   peut  proté- 

L'iT  l'otticier  (|ui  a  agi  en  vertu  d'icelui.     (AU'aire  du  vaisseau //««def,  C  de 
\  .  Amir.,  '.U  janvier  JHtM),  |{i,.\(  k,  ,1.,  10  l).  T.  U.  f.^  101.) 
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(irrey  avant  JMjcmcnt,  the  clerk  who  préparée!  tho  writ 
oinittin^  to  niake  it  uipplicab'e  to  the  Uir^e  "  Guiwd  "  only  : 
but,  in  point  of  fact,  plaintiff  nover  intended  to  seize,  and 
never  did  seize,  anvthinf;  eise  under  that  writ  than  the  bartje 
"  (Juard."  The  only  possible  c.\use  of  coinphiint  against  tho 
prothoncjtary  is  therefore  rcduced  to  this  :  that  they  issued  a 
writ  ot"  Huisie  conservatoire,  whicli  was  at'terwards  quashed 
on  the  ^round  that  althoujEfh,  in  law,  there  is  a  privileifo, 
there  is  no  saiNie  conservatoire  avant  jugement  to  secun^  it. 
ITpon  that  point  appellants  insist  that  the  Court  of  Revit;\v 
had  just  rendered  a  décision  in  tiie  case  of  Dacjenaù  and 
Jhiitflas  in  tlmt  sensé,  that  the  Court  of  Appeals  bas  sincL- 
taken  tlie  sanie  view  of  tlie  hiw,  and  that,  therefore,  the  pro- 
thonotary  iiave  conunitted  a  «çross  errorin  hiw.  It  turns  ont, 
however,  tiiat  tlie  décision  in  question  of  tbc  Court  of 
Appeals  was  infiuenced  by  tl»c  fact  that  the  waj:fes  clainied 
were  not  for  the  last  voyajfe,  and  that  décision,  nioreover,  was 
not  rendered  when  the  writ  now  in  question  was  issued.  As 
to  tlie  judgnient  rendered  by  the  Court  of  Review,  it  is  not 
even  provod  to  bave  been  known  to  Papineau  when  he  issued 
tho  writ.  It  .seenis  that,  to  give  to  a  jiidgnient  so  rendered, 
npon  a  questit)n  adniitted  by  ail  to  be  a  very  doubtfnl  one, 
the  force  of  a  rule  of  practice  forbiddiny  the  prothonotaiy 
froni  issuing  such  writs  in  future,  would  not  be  reasouablc, 
and  respondents  therefore  respectfully  subinit  that  whatever 
view  may  be  taken  of  the  law  respecting  the  responsibility  of 
the  prothotiotary,  whether  they  be  considered  as  ministerial 
otticers  having  uo  power  to  décide  contested  points,  or  be 
looked  upon  as  persons  acting  in  a  judicial  or  qaaxi  judicial 
capacit}',  the  judgment  of  tlic  court  below  clisniissing  the 
action  sliould  be  coiitirmed.  Under  tlie.so  circunistances  it  is 
unnecessary  to  advei't  to  tlie  proposition  of  the  appellants 
wdiich  wouM  make  the  respondents  responsilde  for  the  daiii- 
airo  caused  bv  the  détention  of  the  convov.  It  is  évident,  at 
ail  events,  that  damages  such  as  thèse  are  altogether  too  in- 
direct and  remote  to  i'orin  the  basis  of  a  légal  deniand. 

Saxhorn,  J.,  while  not  di.ssenting,  could  not  but  censure 
the  prothonotary  for  issuing  a  writ  without  rearling  tho 
atfidavit.  He  held  that  the  prothonotary  is  bound  to  see  tliat 
the  aflidavit  is  apparently  suHicient  to  justify  the  issuing  of 
the  writ  asked  for. 

IIamsav,  -).,  remarked  that  the  broad  rule  is  that  thore 
Miust  be  no  l»ad  faith  on  the  part  of  the  officer.  Hère  thoro 
wasnothing  to  indicate  the  existence  of  bad  faith,  and  there- 
fore he  tlu)U£fht  the  prothonotarv  niust  be  relieved  froni  ail 
responsibility. 
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Taschereau,  J.  :  La  question  soulevée  sur  cet  appel  est 
assez  intéressante.  Elle  se  résout  dans  la  suivante  :  lo.  Les 
i^reffiers  de  la  Courde  Circuit  sont-ils  en  loi  responsables  des 
<l<>iuni!iges  causés  à  une  partie  par  suite  de  l'émission  contre 
cette  partie,  par  les  greffiers,  d'un  bref  de  saisie-arrêt  simple  à 
la  demande  d'un  tiers,  représenté  par  un  avocat,  lorsque  l'affi- 
<lavit,  en  vertu  du(|uel  ce  bref  a  été  émis,  était  insuffisant  en 
loi  pour  les  justifier  à  l'émettre.  2o.  Elle  se  résout  aussi  dans 
cette  autre,  savoir  :  Si  les  faits  de  la  cause  sont  de  nature  à 
jiiMtitîer  les  greffiers  et  à  les  e.\onéi'er  de  tout  blâme  sérieux. 
K.\jui>inant  d'abord  la  1ère  (juestion  d'une  manièi'e  abstraite, 
j'avoue  (|u'il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  greffiers, 
en  les  supposant  revêtus  d'un  pouvoir  judiciaire  (ul  hoc,  tom- 
bent sous  l'empire  d  une  loi,  généralement  ailnuse  dans  tous 
les  pays,  ()ui  déclare  (pic  toutes  les  jurisdictions  limitées  qui 
assiuiient  un  pouvoir  (piils  n'ont  pas,  ou  (|ui  l'e.^cèdent,  ou  qui 
l'exercent  de  manière  à  bles.ser  les  intérêts  des  justiciables, 
jK'Uvent  être  lecherchés  en  dommages  et,  comme  tels,  en  peu- 
vent être  déclarés  passibles,  à  Uioins  d'une  loi  .spéciale  les  pro- 
tégeant dans  des  circonstances  données.  Avec  cette  base,  voy- 
ons quels  sont  les  pouvoirs  po.ssédés  par  les  greffiers,  et  par 
eux  exercés  en  décernant  un  bref  de  c<//)K(.s,  ou  de  saisie-arrêt, 
contre  les  biens  d'un  défendeur.  Ils  me  semblent  être  minis- 
tériels d'abonl.  avec  une  addition  de  fonction  quasi  judiciaire  ; 
ils  sont  chargés,  sur  la  production  ou  l'ottre  d'un  affidavit  suf- 
fisant, (l'émettre  le  bref  de  cdpias  ou  de  .saisie-arrêt,  dont  une 
partie  leur  fait  demande  contre  l'autre  ;  ils  ont  donc  à  exami- 
ner cet  affidavit  pour  voir  s'il  contient  les  allégations  exigées 
parle  Code  de  Procé(^iure  avant  que  d'émetti'e  le  bref,  et  en 
cela  ils  ont  un  pouvoir  judiciaire  limité,  et,,  ensuite,  vient  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  ministérielles,  qui  n'est  que  l'émis- 
sio:i  du  bref  dont  ils  doivent  surveiller  rex(''Cution  en  bonne 
t't  due  forme.  Ils  ont  donc  Une  double  responsabilité,  celle  de 
lexercice  de  leur  fonction  (juasi  judiciaire,  et  celle  de  l'exer- 
cice (le  leur  fonction  ministérielle.  S'ils  faillissent  notable- 
ment dans  l'exercice  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions,  ils 
peuvent  être  recherchés  en  dommages.  Les  autorités  dans  ce 
sens  sont  cités  au  factum  des  appehints,  et  y  .sont  commentées 
de  manière  à  ne  pas  lais.ser  de  doute  sur  la  respon.sabilité  des 
greffier.s,  et  connue  juges,  et  connue  .simples  officiers  ministé- 
rit'ls.  Je  neprétends  pas  discuter  ici  une  (|uestion  que  je  con- 
sid('re  assez  oi.seuse  (|Uoi(|u'elle  .soit  remplie;  d'intérêt:  c'est 
ctlie  de  .savoir  si  les  juges  des  tribunaux  supérieurs,  ayant 
une  juridiction  illimitée  comme  ceux  des  juges  de  la  Cour  du 
Haue  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supérieure,  peuvent  être  pour- 
suivis. Comme  partie  intéressée,  je  me  refuse,  cjuant  à  pré- 
sent, à  exprimer  mon  opinion  sur  cet  intéressant  sujet,  mais 
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<|u'il  iiji;  soit  permis  (J«  «lire  f|ue  les  autorités  consultées  fuiit. 
et  avec  raison,  une  distinction  importante  entre  les  tribun  iu\ 
d'une  juridiction  limitée  et  les  tribunaux  possédant  une  juri- 
diction illimitée.  Les  autorités,  sans  assurer  l'impunité  à  ces 
derniers  par  la  voie  des  poursuites  ordinaires,  indi(iuent  Ifs 
moyens  de  réparation  et  le  recours  des  parties  contre  dr's 
Juges  criminels.  En  Angletei-re,  une  décision  (|ue  l'on  trouve 
au  4  vol.  du  LowcrCdvdda.  L<iir  Joiirnid,  l)age  1(W,  coniiiw 
tirée  du  Latr  Titiu'n,  nous  donne  la  mesure  du  recours  «|u'uii 
plaideur  aurait  contre  un  juge  en  Angleterre,  (|ui,  dans  un 
procès  devant  un  jury,  se  serait  permis  dur*  remar(|ues  iioti 
justifiables  contre  une  partie,  é(|uivalent  même  à  un  liltelle  de 
la  part  du  juge.  Le  droit  d'action  fut  dénié  comme  contraire 
H  r(jrdre  public,  et  à  la  saine  et  impartiale  administration  <lf 
la  justice:  'Quel  juge,"  dit  le  juge  présidant  au  procès, 
"  pourrait  exercer  avec  indépendance  et  librement,  et  sans 
crainte  des  consé(|Ucnces,  ses  importantes  fonctions,  s'il  était  à 
chacjue  heure  du  jour  exposé  à  la  crainte  d'une  i)oursnitt'. 
etc.,  de  la  part  «le  tous  ceux  (|n'il  aurait  pu  condamner  ?"  IViur 
en  revenir  à  nos  greffiers,  je  n'li(''site  pas  à  dire  (jue,  connue 
exen/ant  une  juridiction  très  limitée,  ils  doiv«'nt  l'exercer 
avec  pru«lence,  et  avec  les  connaissances  (jue  l'on  doit  atten- 
dre de  |»er.sonnes  chargées  de  fonctions  aussi  importantes  (|ue 
celles  «|u'ils  remplissent  habituellement.  Ceci  ukî  conduit  à 
examiner  la  question  de  savoir  si  ces  messieurs  ont  ou  non 
rempli  leur  charge  d'une  manière  légale  ou  non,  et  s'ils  ont 
encouru  f|uelque  censure.  Les  reproches  que  les  apjielants  font 
aux  intimés,  sont  que  l'affidavit  sur  le(|Uel  ils  ont  émis  le  l>ref 
«le  saisie  d<mt  ils  se  plaignent,  n'était  pas  conforme  à  l'article 
<S.S4  du  Code  de  Procé«lure  Civile  :  (pie  cet  affidavit  ne  con- 
statait pas  l'existence  d'une  ci'éance  ])ersonnelle  du  demaii- 
«leur  c«jntre  le  défendeur,  que  le  défendeur  se  cachait  ou  était 
sur  lu  yxnnt  de  quitter  la  provinc«'.  ou  recelait  ses  biens,  ou 
était  sur  le  point  «le  les  receler.  Les  intimés  ont  prétendu 
<|Ue  ce  n'était  (|u'une  saisie  conservatoire  que  le  demandeur 
avait  voulu  prendre,  «pie  l'aftiilavit  «pi'il  avait  produit  était  à 
toutes  Hns  suffisant  pour  obtenir  au  moins  cette  saisie  conser- 
vat«)ire,  se  fondant  sur  l'article  8:i4  «pli  déclare  (pie,  dans  le 
cas  «le  «lerniei-  équipeur,  il  suffit  pour  venir  en  aide  à  cette 
fe.spèce  de  plaideur  de  déclarer  que  sans  le  bénéffce  d'un  brel 
«le  .saisie,  le  demandeur  perdrait  sa  dette,  ou  souffrirait  des 
doujinage.s.  Encore  ici  les  intimés  sont  en  défaut,  on  ne  trouve, 
dans  aucune  partie  de  l'affidavit  émis,  aucune  allégation  pro- 
pre à  nous  faire  envisager  le  «lemanfleur  conime  dernier  écpii- 
peur,  et,  de  fait,  on  n'y  trouve  pas  le  moindre  indice  d'uiu' 
intention  du  demandeur  de  se  laisser  con.sidérer  comme  tel  : 
au  contraire,  on  n'y  trouve  «pi 'un  affidavit  pour  obtenir  uin'^ 
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saisie-arrêt,  à  la  demande  d'un  matelot.,  contre  celui  qui  est 
censé  l'avoir  employé  à  bord  d'une  embarcation  dont  il  ne 
lionne  pas  même  le  nom,  vt  sur  lequel  affidavit  est  émise  une 
saisie-arrêt,  ostensiblement,  contre  tous  les  biens  et  effets  du 
défendeur,  et  aussi  contre  la  barge  qui  s'y  trouve  portée  sous 
le  nom  de  Guard,  non  que  l'on  ne  trouve  pas  en  l'affidavit. 
C'est  un  affidavit  insuffisant,  je  dois  le  dire,  et  qui,  avec  rai- 
son, a  été  mis  de  côté  par  le  tribunal  de  première  instance 
qui,  en  même  temps,  a  non  seulement  annulé  la  saisie,  mais 
renvoyé  l'action  sur  une  simple  motion.  Lejufjement  aiuiu- 
liiut  la  saisie  est  inatta<|uable,  et  comme  il  ne  s'agit  (|ue  de 
cette  procédure,  je  ne  dirai  l'ien  de  cette  partie  du  jugement 
renvoyant  l'action  in  foio.  Admettant  donc  l'insuffisance  de 
l'artidavit,  et  le  bien  jugé  de  la  cour  inférieure  en  annulant  la 
saisie,  voyons  si  les  (léfendeurs  .sont  passibles  des  don» mages. 
Nul  doute  que,  par  suite  de  la  saisie  de  la  barge  en  <|uestion, 
lus  appelants  ont  souffert  $300  de  dommages,  mais  contre  qui 
peuvent-ils  les  réclamer  ?  Contre  les  intimés?  je  dirais  oui  de 
prime  abord:  comme  juges  et  officiers  ministériels  ils  ne  doi- 
vent pas  émettre  un  bref  sur  un  affidavit  insuffisant  ;  mais 
nous  avons  dans  nos  statuts,  et  notaminent  au  chapitre  101 
des  8.  R.  B.-C,  un  acte  qui  fait  loi  en  cette  matière  et  (|ui 
exonère  tous  les  officiers  judiciaires  ministériels  et  autres 
fonctionnaires  publics,  qui  peuvent  avoir  erré  et  compromis 
les  droits  de  leurs  justicialjles  par  une  assomption  de  juridic- 
tion, ou  par  l'exercice  illégal  de  leurs  fonctions,  de  toute  res- 
ponsabilité sous  forme  de  dommages  et  intérêts  civils,  lors- 
que ces  fonctionnaires,  en  fai.sant  ces  actes,  ont  agi  de  bonne 
foi,  njême  dans  le  cas  où  ils  auraient  excédé  leurs  pouvoirs 
ou  leur  juridiction  et  auraient  clairement  agi  contre  la  loi. 
Avec  une  telle  législation  on  peut  en  venir  à  une  conclusion 
assez  facile  en  la  présente  cause.  Les  défendeurs  ne  sont  pas 
présumés  avoir  agi  de  mauvaise  foi,  au  contraire,  leur  bonne 
foi  apparaît  Ces  messieurs,  croyant  avoir  à  rencontrer  une 
tleuiande  d'un  bref  de  saisie  con.servatoire,  l'ont  émis  sur  cet 
affidavit.  Ils  se  sont  sans  doute  trompés,  les  tribunaux  les 
plus  élevés  du  pays  avaient  déclaré,  et  avec  raison  je  crois, 
que  telle  saisie  conservatoire  n'existait  pas,  que  d'après  le 
Code  de  Procédure  ce  mode  d'exécution  n'était  pas  prévu,  et 
conséquemment  qu'il  ne  pouvait  être  exercé.  Mais  d'un  autre 
c«Hé,  la  jurisprudence  avant  le  code  semblait  justifier  ce  mode 
de  recours,  et  on  peut  citer  plusieurs  décisions  dans  ce  cens, 
antérieures  au  code,  et  depuis  même  ;  en  consultant  le  vol.  3 
de  la  Rev.  Légale,  p.  571,  et  le  vol.  4,  p.  3(1),  on  verra  que,  si 
les  greffiers  ont  erré  et  mal  interprété  la  loi  et  les  règles  de  la 

0)  22  R.  J.  R.  Q.,  445,  Gmham  et  Ca  '. 
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procéflure,  ils  se  trouvent  en  ccjnipagnie  très  respectable.  Ces 
faits  les  constituent  de  bonne  foi  et  enlèvent  toute  idée  de  la 
faute  grave,  du  fait  de  négligence  et  de  mauvaise  foi  t|u'()n 
leur  reproche.  En  un  mot  ils  ont,  suivant  moi,  agi  ayant  une 
cause  probable  et  rai.sonnable  d'en  agir  ainsi.  Les  appelants 
ont  cependant  insisté,  et  avec  une  certaine  plausibilité,  sur  le 
fait  (|Ue  celui  des  défendeurs  qui  avait  émis  le  l)ref  de  saisie 
n'avait  pas  lu  l'affidavit,  et  (|Ue  les  défendeurs  ne  lisaient 
jamais  ces  affidavits.  Je  ne  puis  pren<lre  à  la  lettre  cet  aveti  : 
il  a  été  probablement  arraché  à  ce  défendeur  dans  la  chaleur 
de  la  discussion  entre  un  avocat  habile  et  zélé  et  une  partie 
interrogée  comme  témoin  dans  la  cause.  Mais  (pien  réalité 
l'affidavit  ait  et»'  ou  non  lu  par  le  greffier,  ton  joui  s  est-il  cer- 
tain que  nous  avons  devant  nous  un  affidavit  écrit,  signé  par 
la  partie,  présenté  par  l'avocat  de  la  partie,  et  sur  lequel  cet 
avocat  demande  un  bref  tle  .saisie  ;  nous  ne  pouvons  mettre 
de  côté  cet  affidavit  sur  le  principe  (|ue  le  greffier  ne  l'aurait 
pas  lu,  si  en  réalité  on  y  trouve  des  allégations  telles  (\uo  des 
personnes  d'un  esprit  sérieux  et  de  bonne  foi  auraient  ])u 
interpréter  comme  les  justifiant  de  l'émission  d'un  tel  bref, 
surtout  en  face  des  décisions  assez  contradictoires  rendues 
par  les  tribunau.K  du  pays  en  pareilles  matières.  Sous  un 
autre  point  de  vue,  les  <léfendeurs  sont  excusables  et  non  pas- 
sibles de  donunages  ;  (pioiqu'ils  aient  violé  les  règles  de  la 
procédure,  ils  viennent  de  bonne  foi  et  nous  disent,  nous 
avons  agi  de  bonne  foi,  nous  nous  considérons  simples  offi- 
ciers Ujinistériels,  et  du  moment  (ju'on  nous  présente  un  affi- 
davit, nous  devons  l'accepter  et  émettre  le  bref.  Cette  pré- 
tention est  probablement  exorbitante,  mais  le  ch.  101  de  nos 
8.  R.  B.-C.  déclare  que  même  l'infraction  et  l'ignorance  évi- 
<lente  de  la  loi  sont  justifiées  par  la  bonne  foi.  En  consé- 
quence, je  ne  vois  pas  comment  les  intimés  pouvaient  être 
condamnés.  Si  j'eusse  siégé  en  cour  inférieure,  j'aurais  proba- 
blement renvoyé  l'action  sans  frais,  mais  en  Cour  d'Appel, 
j'ai  une  grande  objection,  à  moins  de  cause  grave,  à  infirmer 
un  jugement  que  je  considère  légal  sur  une  simple  (piestion 
de  frais. 


Judgment  confirmed, 
"  the  judgment  appealec 
•28  J.,  273;  3  R.  C,  74.) 


considering  that  there  is  no  error  in 
1  from,  etc."  (4  R.  L.,  140  ;  22  J.,  '2'M\ 


(îiROUAHD  &  DufJAS,  for  appellants. 
E.  Barnard,  for  rcspondents. 
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HANDAT.-SHERIF. -ACTION  EN  REDDITION  DE  COMPTE. 

PuiVY  CouNCiL,  30tli  noveniber  1844. 

Présent:  Lord  Langdale,  Lord  CampbeiJ-,  Baron  Fahke,  tlic 

llight  Hon.  Dr  LushiN(JT()X  and  the  Right  Hoti.  T. 

Pemueuton. 


FuAXCES      EiiMATiN(iER,     appellaut,     <ind 
CoNRAD-AuousTUs  Gu(iY,  respondont 


Hautholdmew 


A,  lieing  the  clerk  ami  manasïer  of  M,  the  slieriir  of  Montréal, 
rectived  and  paid,  in  that  capacily,  varions  sums  of  nioney,  on  B's 
iic'('(innt,in  the  (toursci  of  th«  hnsiness  of  the  ollice.  B  lirongiit  un  notion 
a<^'iiiiist  tlie  représentatives  of  A,  for  an  awionnt  of  the  receipts  and 
a|i))licati<)n  of  the  inonies  which  passed  throngh  A's  iiands,  wiiile  in  B's 

OlIii'O. 

lld'l :  in  sutili  cir(ninistan(;e.s,  by  the  .ludicial  Connnittee,  reversiii^ 
(lie  jiidgnient  of  the  Conrt  of  A|)pealsof  Lo\ver-Cunada,thiit  sneh  action 
woiiM  not  lie  againsl  A's  représentative*.  Appeal  ahutod  V)y  the  deatli 
(it'respoiident,  who.se  heirs  rt-nounceil  the  snccessioii  and  a  (tnrator  hav- 
in<r  hoeii  appointée!  by  the  conrt  below,  to  the  vacant  succession,  the 
appoal  was  revived  against  sucli  curutor. 

llespondent  was  the  curator  of  tho  vacant  .succes.sion  oF 
tlio  Honourable  Lewis  Ougy,  deceasod,  vvho,  previous  to  the 
ycar  1837,  was  the  sheritf'of  the  district  of  Montréal,  in  the 
province  of  Lower-Canada.  Appellant  was  the  widow  and 
tiitiix  of  the  infant  children  of  Francis  Perry,  vvho  was  ein- 
ployed  by  Lewis  (Jugy,  as  principal  clerk  and  manager  of  the 
iiusiness  of  the  sheriff's  office  :  and,  as  such,  pernutted  to 
druw  checiues  in  the  nanie  of  the  sherift".  The  question  in  the 
iipjicHl  was,  whether  the  reprcsentatives  of  Perry  were  liable 
to  account  for  the  receipts  and  application  of  the  sunis  of 
iiioiioy  which  passed  through  his  hands  in  the  office,  during 
the  period  of  his  being  such  managing  clerk.  On  the  Ist  of 
t't'lirnary  1837,  Lewis  (jugy  instituted  an  action  in  the  Court 
of  King's  Bench,  for  the  district  of  Montréal,  against  appel- 
lant, in  her  (juality  of  tutri.x  to  Jemima  Perry,  Charles  Erm- 
iitiiiger  Perry  and  Francis  Perry,  the  minor  children,  issue  of 
lier  niarriage  with  the  late  Francis  Perry,  and  his  heirs-at- 
law  ;  for  an  account  of  atl  fées,  émoluments  an<l  sums  of 
iiioney  received  by  him,  and  of  ail  business  done  by  him,  as 
such  managing  clerk  and  agent,  and  for  payment  of  such 
value  as,  upon  rendering  such  account,  should  appear  due  to 
Lewis  Gugy.  By  the  déclaration  in  the  action,  plaintiff"  sets 
forth,  in  substance,  that  the  late  Francis  Perry,  for  a  long 
spacc  of  time  previous  to  his  decease,  was,  on  the  retainer  of 
him,  and  by  his  appointment,  his  deputy,  and  did  exercise  the 
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office  of  (Jeputy-sheritt',  aiid  bccaiiio  aiul  wa.s,  upon  the  likr 
rotairutr  and  appointinent,  lus  aj^out,  attornoy,  clerk,  hook- 
keeper  and  n'Ci'iver;  an<l  tliat,  as-sucli  deputy-sheritt',  or  as 
such  agent,  attorney,  clork,  hookkeepor  and  receiver,  lie, 
Francis  Perry,  did  rocoivo  into  lus  liands  divers  fées,  eiiiol- 
unients,  suni  and  sunis  of  nioney,  l)ekjnf,'in<''  or  payable  to 
hini,  Lewis  On{];y,  as  such  sherift',  and  did  varions  niatters  of 
business  rehitive  to  the  aH'airs  and  duties  of  the  lute  res- 
pondent,  as  such  sherift":  that  Francis  Ferry  had  died  intes- 
tate, leaving  Jeiiiinia  IVrry,  Charles- Erniatinger  Perry  uiid 
Francis  Perry,  his  ininor  chiidren,  his  heirs-atdaw  :  aiul. 
although,  by  tlie  hiw  of  tl>e  hiiid,  Francis  Perry  was  bound  to 
render  a  just  and  faitliful  account  of  al!  fees.einohnnents  .ind 
siinis  of  uioney  reeeived  by  hini  and  of  ail  business  done  hy 
liin»,  as  such  nianaj^iiif^  clerk  and  agent,  yet,  although  tlieie- 
unt(t  often  re<|uested,  he  did  not,  at  any  tinie,  during  his  lit'e, 
render  any  such  account  ;  and  that  appellant,  his  widow,  luid 
iu,i,  since  tlie  ilecease  of  Francis  Perry,  altliouLfh  thoreunto 
often  re(|uested,  reiidered  to  him,  L-iwis  (Jugy,  an}'^  sueli 
account,  but  refused  so  to  do.  Ap|'ellunt  filed  a  phîa  of  excep- 
tion, and  a  plea  of  the  genei'al  issue  ;  thesi;  pleas  vvere  as 
follows  :  "  And  défendant,  for  plea  to  the  action  and  déclara- 
tion of  plaintiff",  not  adniitting  any  of  the  allégations  in  tlie 
déclaration  contained  to  be  true,  by  tins,  lier  exception,  saitli 
that  Francis  Perrj'  was,  for  a  long  tiine,  to  wit  :  for  .iml  dur- 
ing  the  tiujc  specitied  in  the  déclaration,  the  deputy  of 
plaintift",  then  sherift' of  the  district  of  Montréal,  and  did  keep 
ami  superintend  the  keeping  of  tlie  bocks  of  account  of 
l)laintift",  as  sherift",  and,  during  the  said  tinie,  diil  receive  and 
pay  out  for  plaintift',  large  suuis  of  nioney  ;  that  the  receipts 
and  payiiients  are  entered  and  specitied  in  the  books  uf 
account,  and  in  certain  vouchers  and  receipts.  ail  of  wliicli 
hâve  ever  been  and  still  reinain  in  the  possession  of  plaintitt', 
and  that  défendant,  by  reason  thereof,  cannot,  nor  is  slie 
bound  by  law  to  render  an  account  of  the  said  nionies,  in 
nianner  and  forni  as  the  sanie  liath  been  denianded,  in  and 
l)y  the  action  and  déclaration  ;  wherefore  she  prays  Judgiiient, 
that  lier  exception  niay  be  inaintained  and  that  the  action 
niay  be  hence  disniissed,  with  costs  ;  and  défendant,  witliout 
waiver  of  any  niatter  or  tliing  by  lier,  in  the  cause  hereto- 
fore  pleaded,  for  further  plea  in  this  belialf,  saith  that  ail  the 
allégations  in  plaintitt's  déclaration  contained  are,  and  eacli 
of  tlieni  is,  unfounded  in  fact,  false  and  untrue  ;  wherefore 
défendant  prays  that  the  action  inay  be  hence  disniissed  with 
costs."  The  following  admission  was  agreed  on  :  "  'l'Iie 
parties  in  this  cause  admit  the  statenient  in  the  plea  Hrstly 
pleaded  contained  to  be  true,  and  that  it  be  considered  and 
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lu  Id  to  ha  évidence  in  the  cause,  with   tins  exception,  that 
plaiiititi'  does  not  admit  the  aecuracy   or  suHiciency  of  the 
iinoks  nnd  aocounts,  but  only  that  lie  lias  tliein  in  his  posses- 
sion."     l'Iaiiitift",  Ity  his  answer  to  défendants  plea  of  excep- 
tion, adniitted   that   the   fncts   thereiii   set   fortli   were  true  : 
witliout  this   that  the   liooks  of  aocount,  so  kept  hy    Peny, 
wiTi'  correct,  alle^iiif,',  as    lie  therehy  ex[)ressly  did,  that   the 
Itooks  and  accouiits  were  incorrect  and  iiistitKcient  ;  that   lie 
wMs  ready  and  willini;  to  place  theni    in  the  hunds  of  appel- 
lant,  and,  persistino;  in  the  conclusions  of  his  déclaration,  and 
liy    his   answer    to    apptdlant's    plea,    respond<'iit   generally 
ailt<.;ed    the   trutli  of  the   tiiatters   stated  in   lus   déclaration. 
Kvideiice  was  fj^one  iiito  <tn  hoth  sides,  and,  at  the  eiupute, 
upoii  the    tiliiio-  of  exhildts,  it  was  adinittiMl  hy    the   parties 
that   Francis  IVny  depaited  this   life  at  New   York,  in   the 
l'nited  States  of  America,  some  tinie  in  july  or  auj^ust  theii 
last  past,  that  certain   clie(|ues  (whicli    were   ])roduced   and 
Hli'd),  were  prodnccd  to  show  the  mode  in  whicli   Terry  drew 
<'he(|ues   for  plaintif}',  and    that   niost  of   the  clie(|Ues    \v(!re 
<  harged   to  the  persons   in  whose   favour  they   were  drawn  ; 
and   that    Perry    receive(l   froin  plaintitt"  a  yearly  .salary   of 
X'2.')0  currency.   It  apjieared   from  the   évidence  of  plaint itf, 
tliat  Perry,  as  the  contidential  clerk  of  plaintitt",  was  allowed 
to  ilraw   clie(|Ues   in  lus   naine,  npon  the  Bank  of   Montréal, 
wiiere  \n^  nioney  was  placed,  and  that  plaintitt'  liimself  also 
drew  che<|Ues  in  his  own  naine  upoii  the  hank.     It  appeared, 
also,  from   defendant's  witnesses,  tlint  plaintitî' was  oenerally 
attendant  in   his  office,  in   wliich  the   business  of  the  sherift' 
and  particularly  the  pecuniary  niatters  relatinj^'  thereto,  was 
cariied    on,  and   that  ail   the  books  of  account  and  ail   the 
transactions  of   the  oflice,  were  oj)en  to  the  superintendence 
of  plaintiff" :  that  Perry  always  conducted  liimself  as  liable  to 
lie  controUod   by  plaintitî',  and  that  the   nioney  received   in 
the  office  was  always  at  tlic  control   and  subject  to  the   dis- 
posai of  plaintif}';  that  the  accounts  received  and  from    tiine 
to  time  remainintr  in  the  office   unapplied,    were  (with   the 
t'xi't'ption  of  the  procc'^s  nioney  which  was  taken  by   plain- 
tirt)  placed  in  the  Bank  of  Montréal,  to  the  account  of  plain- 
titî'; that,  1)11  the  decease  of   Perry,  the  books  and   papers  in 
thr  office   were  taken  ])ossession  of   by  respondeiit,  as  repre- 
scnting  the   late   plaintitf.   bVom  the  exaniination  of  appel- 
lant  on   the  faits  et  aW/c/es,  it  appeared  that  Perry  kept  no 
books   or   accounts,  except   a  book    relating    to    his   private 
aH'airs  and  access  to  which  was  offered  to  plaintift'  by  appel- 
lant. 

(^n  the  20th  day  of  febrnary  183S,  the  cause  was  heard 
in   the   Court  of   King's   Benoh  and  judgment    pronouneed, 
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wherebj'  it  wiis  (leclart'il  thut,  "  fttljutltfin^  upon  tlu;  iiKîrits  of 
tho  action  ol"  plaiiitifi",  the  court  doth  dismiss  the  saiiK*  witli 
costs  il)  favoiir  ot'  (luïmidaiit,  sivitijif  to  plaiiitifi' liis  n'cnursc 
as  lie  luay  l»o  advised." 

Kroin  this  jud^iiu'iit  plaiutift'  appoalud  to  thf  l'roviii  inl 
(Jourt  ot'  Appcals  t'or  Lowcr-t/ainula.  Tlic  appcal  was  lu'iiril 
was  lioard  on  tlio  .'iOtli  ot'  july  1(S.'{!>,  wIkmi  tliat  court  nivcrscd 
the  judi^nient  of  the  Court  oF  Kin<;'s  lionch,  and  "  adjuil<,'rd 
that  respondunt  (the  now  appellant)  should,  in  hcr  (piality  ni" 
tutrix,  niake  and  render  to  appellant  a  true  and  fuitld'ul 
accuunt  of  ail  and  every  the  fee.s,  émoluments,  sum  and  suiiis 
of  uioney  rcceived  hy  the  late  Francis  l'err}',  as  the  deputy, 
a<;ent,  attorney.  clerk,  hook-keeper  and  receiver  ot'  appclluut, 
as  slierirt'ot'  tlie  distri(;t  of  Montréal,  in  anj'wise  conccrniiijf 
the  transactions,  writs,  proeiîsses,  oppositions,  proceediii;(>i, 
matt»,'rs  and  thin;^s  perl'oi'med,  done  and  executcd  or  rcturni'd 
l)y  the  late  Francis  IVriy,  t'or  or  on  the  liehalt"  ot'  appellant, 
as  sheritf',  as  at'oresaid,  and  j^enerally  ot'  the  whole  admin- 
istration liy  the  late  Frajicis  l\'rry,  had  ot'  the  atf'airs,  matters 
und  thin<(s  at'oresaid,  wliich  account  shouM  lie  supported  liy 
ail  liecessary  and  proper  vouchers,  evid(;nce  and  documents 
and  should  pay  and  satisl'y  to  appeihuit  such  balance  or  sum 
ot'  money  as,  upon  the  renderin^  ot'  such  account,  should 
appear  duo  to  appellant,  with  interest  ;  and  in  det'ault  df 
renderinjf  such  account,  défendant,  in  her  said  (piality,  was 
thereliy  adjuili^tiil  and  condemned  to  pay  and  s  itisfy  ti> 
appellant  t\\'.  sum  of  C5000,  for  and  instead  of  the  halancf, 
sum  and  sumsof  money  which,  if  such  account  were  rendered, 
might  be  coming  and  due  to  appellant:  that  the  account  lie 
so  made  and  rendered  within  the  period  of  six  nionths  uixt 
after  the  day  upon  which  appellant  shall  hâve  delivered  over 
to  respondent,  in  her  said  tjuality,  the  books,  papers,  vouchers, 
documents  and  receijits,  relatin«j;  to  the  otiice  of  sheritt',  as 
at'oresaid,  betweeri  the  Ist  day  of  february  IM27  and  the  Kitli 
of  july  1830,  when  the  lat"  Francis  Pei'ry  ceased  to  hâve  the 
nianaj^ement  and  gestion  of  the  attairs  and  business  of  appel- 
lant in  the  ofîîce  of  sheritl",  as  at'oresaid  and  which  bave  in 
any  manner  or  way,  corne  into  the  custody,  p<'\ver  or  posses- 
sion of  appellant  or  his  agent  or  agents  r  ■  lers  acting  fir 
or  under  him  and  which  ni  any  way  i  to  the  b\i-iness 

and  transactions  with  regard  to  or  ii  pect  of  the  o'  e  of 
slieriff.  And  Franees  Ermatinger,  in  r  said  (piality,  was 
thereby  required,  held  and  adjudged  to  give  "curity  to  the 
satisfaction  of  one  of  the  judgesof  the  Court  o.  King's  Bencli. 
to  return  the  same  wdien  and  so  soon  as  final  judgment  shall 
hâve  been  rendered  upon  the  account." 

From  this  judgment  the  présent  appeal  was  brouglit.  Pend- 
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1114  tlic  ii|)|)  ■  il,  i-f-i|)  )ii  l(>nt  ilitMl  aiid  liis  lit^irs  iiml  uisu  liis 
vviilow,  liiivin<;  rouDiuiCf  1  suce 'ssion  ari'l  tlic  .smiit'  luiviti;;,  in 
c  •  n  '  I  lou.! ',  h'j>)iii!  vicitit,  IV'*!»  )!i  L'ut  w.is,  l»y  ;m  (»nl -r  n\' 
t\\  •  C  t  irt  of  '}  i,'  Mi's  \i  iiiiili  ot"  ili  ■  listri.'t  dI'  M  )ntn'iil,  «Itily 
iipi»  )iiit  '  1  ciiMtor  ot'  tlu!  vii'iiut  sn3e('s>*ii)ii  ;  wlicr.-'UpDii,  lie 
|)it'Sfiit.'  I  a  pctit'um  ti»  Il  'V  Miiji-sty  in  ('oiumil,  |»i"iyin;,'  that 
tlii'  ajjp'al  ati'l  tln^  prot'i-c  iiii.rs  tlii'iviii  ini;.^lit  I>l'  rcviviMl  aii<l 
tliiit  lu-,  as  sucli  curatof,  inij^lit  hi?  a  |»arty  thiTcti)  ami  stami 
as  rcspiiiiilcnt  in  the  placo  ol'  tlii'  lati'  rcspomlcnt. 

CJliarIt's  Hi'LLKlJ,  in  snpport  ol'  tlu.'  pétition,  priulnt'cl  tlu* 
ccititicati'  troni  tlif  t'oui't  dÏ  Unoi-ns  Mcncli,  ni'  tlu-  licirs  an<l 
tho  wi<li)w  havin;Lï  rcn  junced  tlie  succession  and  tlu-  appoint- 
iiiiMit  ol"  pt'titKintT  as  curator  ti»  tlit^  vacant  succession  and 
luovi'd  tiiat  tlif  saine  nii^lit  lie  revivod,  whidi  was  orderod 
iiecordin^iy. 

Tli"  a|ipeal  now  came  on  l'or  lieai'inj^. 

'I'kkd,  (J>.  ( '.,  and  HkN'siiaw,  l'or  a|>pellant  :  It  is  inipossihle 
tliat  tlie  jud^inent  of  tiie  Court  of  Appeals  cui  l»e  snppoited. 
An  action  of  account  cannot  l)e  ni  lintained  :  tlie  pai'ties  did 
iiotstuid  in  tlie  relation  of  ]iriiicipal  and  aident.  IV-rry  was 
oiily  a  clerk  and  servant,  in  tlie  eiiiployinent  ot'  tlie  slierift', 
and  any  sniiisol'  inoney  receivcd  liy  liiiii  in  tlie  conrse  ot'  liis 
eiiipioviiient,  in  tlie  otHce  of  tlie  sliei'iH',  liecaiiie  and  were,  on 
siR'li  receipt,  at  tlu;  control  an  I  snliject  to  tlic  slierili's  dispo- 
sition as  tlie  principal  in  the  ottico  :  and  heini^  in  sncli  con- 
trol, Perry  cannot  l>e  lield  answeraMe  for  tlieii- a|)plicution.  It 
is  sliown  by  tlie  évidence  in  tlie  action,  tliat  tlie  late  slieriH" 
did,  in  liis  own  person,  apply  and  approprinte  soine  of  tlie 
sinus  receivod  l>y  Ferry  durinçj  tlie  p-riod  of  lus  eiiiploynient 
iii  lus  olKce  and  appellant  lias  no  iiieans  of  knowini^f  wliat 
suiiis  of  nioney  or  to  wliat  ainonnt,  were  so  applie(|  or  apjiro- 
priated  hy  tlie  sherirt'.  He  was  présent  in  lus  ottice  dnriiin-  ail 
tlie  poriod  for  wliicli  Ferry  was  eniployiMl  tlierein  and  liad 
ilnrinif  tliat  perioil,  possession  and  insp(,'ction  or  opportnnity 
1)1'  inspection,  of  ail  books  au  I  accoiuits  kept  in  relation  to 
tlic  Imsiness  of  the  otîice  and  tlie  nîceipts  and  payinents  on 
iiccount  thereof.  and  liad,  therefore,  fnll  knowledije  of  ail 
iiiatters  and  transactions  whicli  took  place  in  the  ottice.  It  is 
not  pretended  tliat  appellant  lias  any  liooks,  accounts  or  docu- 
incrits  relatin;^  to  the  receipts  and  paynients  of  Pei'ry,  du- 
r'uvj;  liis  eniployment  in  the  otiice,  or  any  adei|Uate  or  satisfac- 
tory  ineans  of  ascertaining  wh  it  were  liis  receipts  and  pay- 
uinits.  The  1  ito  sheritt",  upon  the  decease  of  Perry,  retained 
and  kept  possession  of  the  books,  papers  and  vouchers  rela- 
tiiii(  tothe  receipts  and  payments  on  account  of  the  office  and 
appellant  lias  no  luean.s  of  being  satistied  that  the  whole  of 
tlir  books,  papers  and  receipts  relatint;  to  such  payments, 
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would  be  forthcoming  and  availahltî  in  takin^  the  account  as 
fiirectcd  l»y  tlie  jiulgniont  of  tlio  Comt  ot'  A|ipenl.s,  and  in 
ascertainin^  tlin  Italance  tiioivon,  or  tliat  sucli  ot'  tl>e  IjooKs 
and  aecounts  rclatin;^'  to  tl)e  rt'CL'i|its  and  pjiyinents,  as  would 
1)0  t'ortliconiin^  and  availaltlt',  would  1k'  in  tlio  sanio  state  as 
tlicy  wore  in  at  tlu;  tinit;  wlu'n  tlie  cniployiuent  of  Porry  in 
the  orticH'  cciisod.  Wv  sulindt,  tlu-retore,  tliat  tlie  judfjnicnt  of 
the  Court  of  Ajtpeals  is  contrary  to  tlie  law  of  tho  provinei', 
and  the  account  directecl  c.innot  he  taken  upon  any  fair  or 
e(|uitahle  jirinciple.  Hut,  even  if  any  sultject  of  account  dofs 
«'xist  Itetween  the  estate  of  IV'rry  and  the  late  slieriff,  whiili 
\ve  insist  is  not  the  cane,  the  direction  of  tht!  jii<l<i^nient  of  tlic 
Coui't  of  Appeals  is  not  ])roper  with  referenci'  to  sueli 
accoiuit;  it  is  more  extensive  in  its  natui'e  tlian  any  w  hich 
oii^ht  to  he  taken  hetween  the  pîii'ties.  h'diritrds  v.  Jjiml 
<!/,<i<hr<>rfli  (I). 

C'hai'h's  IJri.LKH  and  FLEMiXfi,  for  respondont  :  Acconhiio 
to  the  iaws  of  Lower-Canaila,  l'erry's  act  as  ajrent  houiid 
hiniscU'  and  his  le^'al  représentatives  dtdy  to  account  witli 
his  enipioyei'  for  his  receipt'^,  tlishurseinents  and  "eneinl 
administration,  and  lie  and  they  are  Maliie  to  pay  and  ilis- 
ehari^e  the  halaiice  whieh  upon  a  fui'  >  xnuiination  of  tlie 
accounts  lietweeii  him  and  lus  employer,  sliould  lie  asccr- 
tained  to  he  due.  The  oïdiuance  of  i^oiiis  XI  V,  A.  J).  KiliT.title 
2!),  "  />/'  l((  l'i'ddilion  (les  rtnii /)(>■.■<,"  art.  1  (2),  is  eonelusive 
upon  this  olilii^ation.  "Les  lutcui''^,  DViuiinii rs,  ciirclciirx, 
/rniiicrs  Jml inm ri's,  sniursl rcs,  iiurilifiis  cl  (iiilrrs  (jul 
(lnn/))(  iidiai  II  lut  ré  les  hifiis  il'mil  rin,s(  mut  Iriins  ilr  imilri' 
iimi i>fi'  (iiissifnf  ifiic  h'iir  (jcslidii  sirufinic:  et  scrotif  Imi- 
joiti's  ri'puh'x  i-oiii i>l(d>l<'s  iiirofr  <jiU'  li' n)}iii)h'  soil  eh).--  rt 
ari''t<'.jiisijnà  ri'  ifiiils  (lient  /iilife  le  reUffiint,  s'il  eu  est  di'i. 
rt  remis  tinites  1rs  pirers  Jiisl /finit  i  res."  .Sallé,  in  h\s  h'-/iiil 
des  (h-dtni  iiii  lires  (le  I.tiiiis  X/V  {',\).  lays  it  ilowii  tliat  tlii^ 
onlinance  oiilij^fes  ail  persons  wlio  Iiunc  the  nianaeenient  ami 
administration  of  the  property  of  others,  duly  to  aceoiuit: 
and  that  the  faet  of  administennt;'  tin-  atl'airsof  the  jii'iMci|i;il. 
imposes  upon  the  at^cut  or  person  employed,  the  olilinMtioii  ol 
diily  accouiitin^'  to  his  employer,  l'othier,  tit.  "  hii  ('onlnit 
de  Mmidiif,"  chap.  2,  no  ôl  ;  Domat  (lili.  1,  tit.  1'),  see  '■]  ami 
<S),  aiid  Lois'!  (Iil>.  !  tit.  5).  states  the  law  oi.  the  duties  aiid 
oldiL'ations  of  an  aident  to  the  saine  ell'ect.  'î  lie  passaj^e  fioiii 
î'otliier  (MO  (il  )  expressly  mentions  an  acti»n  similar  to  tlifit 
l»roii(çlit  hy  the  late  l'espondeiit,  as  the  pvoper  mode  of  eiiinr- 

(I)  s  Vf,-..  4tl. 

(J)  Is  iiiilii'it,  .Vucii'iiiics  Lois  Fraii:;niHL'.s.  vol.  IS,  p.  I'8, 

(:<)  Vol.  I,  pp,  ;t,v_'uM.l  :i~>:i 
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ciiiiLj  the  cliiinis  of  tlio  principal  ngainst  tlie  agent  :  "  De  l'ohli- 
(jidinti,  que  contracte  le  vu  nuit  t  taire,  par  le  contrat  de  man- 
ildt,  vaîf  Vact'am  niavdati  di recta  (pi a  le  mandant  covtre  le 
lu'i n data  ire,  aAi.c  fins  qv.e,(lavs  le  c<is  auquel  le  mandidalre, 
.si(/'.s'  une  juste  ca/um  d'enipec/ionent,  aurait  manqué  d'exë- 
Citer  le  mundat  dont  il  s'est  cliarifé,  il  saif  rondttvinê  envers 
le.  mandant  aux  donmaKje»  et  ivtérèts  résultaiit  de  l'ivexécu- 
tian  du  mandid,,  coinnie  il  a.  été  dit  en  l'article  preniier;  et 
que,  (lins  le  cas,  uuquel  il  durait  exécuté  le  mandat,  il  soit 
coadamné  à  en  rend  recompte  au  in.(indant  et  ()  lui  ^'émettre 
iv  "  'il  en  retient,  suivant  ce  (pi' il  a  été  dit  en  l'article  précé- 
ilcn  .      \n(l  unilcr  tlio  saine  title,  no  ()4,  l'otliier  adds  :  "  Cette 
(iclion  p"iit  s'intenter  non  seulement  p((r  le  mandaid,  mais 
piir  SCS  héritiers  et   autres  saccesscn rs,  et   elle  pent  pa reille- 
nwnt  s'intenter  non  seulement  contre  le  ma n<ti'iaire,  niais 
contre  ses  liHriti<'rs\  car  (juoi(iiie  le    mandat  Jinisse  par  lu 
mort  du    mandatai re  et  que  les  liéritiers  du  mandataire  ne. 
siiccè.dent  pas  à  l'otdii/al ion  que  le  niandataire  avait   con- 
tractée (l'e.iU'.cnter  le  mandat  lorsijne  le  mandataire  est  mort, 
liront  (fiie   d'acoir  été  en  demeure  et  d'avoir  en  le  loisir  de 
'l'.re'cnfer  :  au  contraire,  lorsifiie  le  mandataire  n'est   mort 
ipi  après  avoir  exécuté  le    mandat ,  a n    moi ns  eu    pa rtie,  ou 
ipi  après  a  roi  )•  été  en-  demeii  re  de  lexécnter,  ses  héritiers  suc- 
rrih'iit   à   I  iiliHi/al ion   lie    rendre  compte   de  sa  i/eslion   o(t   d 
(■l'Ile  des  dom'niiq/es   it    iotér,'ls   résidlant   de  la    drmeii re  en 
lii'jiielle  a   été  le   défunt  il  exécuter  le   iiiundat   dont  il  s'était 
rli'i lyé."     Tliese  aiitlioi'itit'N  clcuily  estiililish  tli.it  tlir  duty  to 
iici-ount  ami   discliar^c   tlie  balance   due,   necessariiy    rt'suits 
liiiin  tlie  relation  l)et\veen    the  ajjent  nnd   liis  prineipal  ;  tliat 
tin-  olilii^ation  to  aeconnt  and    pay    tlie  ainoiint  dut'  Ky   the 
a^fiit  devolves  on  lii.s  dcceasc.  upon  his  ien-îd  ri'pi'escntatives  : 
niid  tliat  an    action  to  account  is  the    propcr  procccdinn-  to  he 
taki'ii   Ky  the  principal   to  ent'orce  tliat  olili^ation.  'l'hc   s(»le 
iiui'stioii,    therct'ore.    is     wlii'ther  the    first    j)li'ii    pleadeil   hy 
!ip|i('ll;int,  at!oi-ds  an}'  answcr  to  tlie  lati-  respondents  action, 
liii-  plca   is   jileadi'd  to   tlu-  \vho|i>  ot"   the  di'clai'ation  :   hut  to 
tliiit  part')!'  it  which  consists  of  a  deinau'l  loi-  tlic  paynuMitol" 
tlic    lialance    which    shouM    he   l'ouinl    <lue    to    the    late    l'es- 
l'Uidt'nt,  it  cannot  he  alle<f('(l  that  tliat  plca  or  tliose  reasf)nH 
■itiiird  any   answcr;  liecausc,   whcther  the   liooUs  ot"   account 
wiiT  or  not  in  the  late  respoiidcnts  custody,  and  whcther  the 
iiiiiiiies  of  the  l.ite  rtïspondent  were  or  not  lei>'atly  in  his  pos- 
session    the  agent    niust   hâve   heen   eipially    iiahle    to   niake 

;: 1  such  sunis   lielonging  to   th»,'  late  respondeiit  as   he  had 

'iimlicd  to  his  own  use  or  for  his  own  purposcs.  \Ve,  there- 
I  lie,  siihinit  that  this  plca  does  not  extend  to  or  cover  tlu' 
•  I' iiiand  niade  Uy  the  déclaration  and  that  the  plea  is,  for  that 
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rcason,  altoi^cthcr  iiisuftîcit'ut.  But,  iiuk'pcnileiitly  of  tliis 
fjrouml  of  olticction,  the  ploi  jiHonls  no  .iiis\\<'r  to  tlic  deiiuind 
for  an  uceoutit.  It  uppi-ars  upoii  tlie  record  tluit  tlie  lati-  n-s- 
poiidt'iit  oH'iMcd  thu  books  and  ail  other  accounts,  vonchcrs 
and  pajxTs,  vliich  had  hccn  in  thu  possession  of  Francis 
Porry  at  tlii'  tinic  lie  eiascd  to  act  for  liini,  to  apjUillant,  to 
enalile  lier  to  iiiaku  ont  tlic  account.  Tlio  custody  of  tliosc 
docMiiR'nts  lifin^  w  itli  tli»;  lati^  rcspondcnt  at  tlit?  time  lie 
brouL^lit  tlic  action,  forniL-il,  thoreforc,  no  iinpodinient  to  tlic 
duc  rcndcrin;.r  of  tlic  account.  As  to  the  objection,  tliat  appcl- 
lant  could  not  knovv  or  lie  assun'ij  tliat  tlic  documents  wcrc 
in  tlic  saille  statt;  as  at  tlic  tiiiic  of  Francis  l'ci-ry's  decease,  it 
is  altii<;ctlier  futile, as  tlut  latc  respondent  iiii<;lit,  acconlin<^  ti> 
tlie  laws  of  Lowor-Canada,  liave  been  examined  and  appcl- 
lant  was,  in  fact,  (examined  in  tliis  action.  Tlie  alle<;ation  tliat 
tlic  iiiatcrials  neccssaiy  for  llu;  préparation  of  tlie  account 
dcnianded  are  in  tlie  custody  of  plaintift',  caii  nevcr  exonerate 
a  défendant  froiii  liability  to  account  for  lialanccdue  by  liiiii. 
Such  an  alIc<,Mtioii  niay  foriii  a  c;round  for  <;iviiit;  défendant 
leavc  to  cNaniinc  tliosc  inatcrials  and  tiiiie  to  cnable  liiin  to 
do  PO  ;  lait  it  (Mtinot  be  a  siitHcicnt  reason  for  tlie  dismissal  of 
plaintiti's  action,  iis  insisted  u|)oii  Ity  appcHaiit's  liist  plea.  It 
does  not,  in  fact,  aHey-e  u  defeiicc  to  tlic  action.  Tlic  îiiiTUiiicnt 
of  appeliant,  tliat  tlic  iiionies  reccived  by  Francis  Perry  were 
rcccivcd  by  liiiii  as  clerk  to  tlie  latc  respondent  and  tliat  tliey 
wcrc  in  tlie  jiossession,  umler  tlie  coiitrol  and  at  tlie  disposai 
of  the  latc  respondent,  does  not  appear  niaterial  to  or  to  aid 
the  liistplea  of  appeliant,  and  is  certainly  no  bar  to  the  l;itc 
respondeiit's  deiiiand.  A  siiiiilar  stati-meiit  niiclit  Im;  ntudc  as 
a  deftîuce  to  every  proceediiiff  la(»u<^ht  by  a  principal  aj;aiiist 
iiis  iin'ciit,  as  the  possession  ot  tlic  »i^cnt  is  le^ally  tliat  of  tlir 
principal  :  and  if  the  iiionies  ivccivcd  arc  placed  in  a  b.tiik  tu 
the  cre<lit  of  the  principal,  lie  uiiiloubtedly  lias  the  control  of 
tlieiii,  althoujfli,  as  in  the  pifsent  case,  lie  niay  permit  and 
authoristj  the  a<^cnt  to  draw  chc<|Ucs  for  and  to  receive  suiiis 
from  tliat  account  to  an  iinlimitetl  amount.  It  cannot  be  jirc- 
tended  tliat  the  airent  would  not  be  liable  to  accoiuit  for  sueli 
sunis  as  lie  so  drew  ont  and  reccived  ;  nor  can  such  reasoii 
form  an  answer  to  an  action  of  account  wliicli  would,  <il 
cour.sc,  ex teml  to  such  nionies  as  tlu;  a^ciit  reccived  on  belialf 
of  liis  principal  •and  wliicli  the  aj^eiit  nevcr  placed  under  tlic 
control  or  at  the  disposai  of  liis  principal.  Wc  siibmit,  thciv- 
fore,  tliat  the  last  mentionc  l  ^rouiîd  of  defence  is  altoi^ctlicr 
insutïicicnt  and  that  it  lias  no  bearinj;  upon  the  «|Uestion  bt  t 
ween  the  parties  to  the  action.  Appeliant  in  the  court  belnw 
ultogether  l'ailtMl  in  .supporting  lier  plca  of   the  gênerai  i.ssuc 
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The  Kii.rl  of  Jlitrdiclc/ii'  v.  \''ervoii  (1):  Luptou  v.  W/iite  (2); 
Miisscif  V.  Jiiinvcr  (8) 

LonI  Cami'I5i;i,I- :  Tli<M|Ucstiori  in  this  appt^al  is,  wla-ther 
l'ci'ry's  rcpri'siMitativfs  an;  li  il»li'  in  an  action  whicli  is  in  tlio 
iiatniv  ot"  an  action  ot"  account,  Itroiiglit  l»y  («nuy,  his  late 
riiiployi'i-.  Tliis  (icpcnds  upon  th»;  relation  .snl)sistint>;  lietwcon 
tllf  parties,  wlietliei'  in  tact  tlicy  wciv  a<>ent  and  principal  or 
iiiastcr  and  servant.  Tliere  is  no  doulit  tliat  wliei'e  a  jierson  is 
eiiiployed  liy  anotlier  to  transact  bnsiness  for  lii>  (>nipktyer 
and  is  alloweil  to  liuve  nioney  in  liis  liands,  in  tlie  cliar.icter 
ol"  aident  or  clerk,  lie  is  lialile  to  account  For  sudi  nioney.  But 
tliere  is  a  tjreat  diHerenee  Itetween  a  ]»ai'ty  so  circunistanced 
uikI  one  wlio.  lieiiio-  ininiediately  under  the  eye  ot"  his  em- 
ployer and  snhject  to  lus  daily  control,  kfejiiiiir,  in  tact,  not 
iiis  owii,  lait  lus  empli>yer"s  aceounts,  enteiinif  tliem  in  his 
ma^ttr's  liooks  ami  <;ivin;>  over  the  vouchurs  and  receipts  to 
liis  custody.  Whether  sncli  a  dealinif  can  constitute  the  rela- 
tion ot'  a<.;eiit  and  )>rincipal,  so  as  to  iiiake  the  former  liable 
to  an  action  or  liill  for  account,  niust  «lepend  on  tho  especial 
tacts  of  the  case:  prima  facic,  such  lialulity  would  not 
exist.  In  tins  case  it  appears  to  their  Loi'dslii[)s  that  it  issuf- 
ticiciitly  cstalilislicd  hy  rlu!  pleadin^san<l  evideiic*-,  tiiat  IVrry 
was  oiily  the  clerk  of  <»n^ry^  the  slieriM',  and  that  there  is  no 
picteiice  for  callini^f  liim  the  «leputy-sheiiH".  Now,  in  such 
cliaiacte!',  it  is  ti'Ui'  that  lie  leeeivetl  and  paid  laige  sunis  on 
account  of  his  employer  and  it  is  alle^ed,  as  tho  fçrouiitl  of 
tli''  action,  that  lie  did  not  account  foi-  such  sunis.  Ihit  the 
lidoks  in  w  liicli  ail  his  ti'ansactions  were  entered  were  in  the 
•  iHici'  of  the  sheritf,  opeii  at  any  time  to  his  inspi^ction  and  as 
lii'  was  in  the  daily  liiliit  of  afteiidinj;  the  otlice,  lie  must  lie 
cniisidereil  to  hâve  heen  co^niizant  of  their  contents.  The 
VMiu'Iiers  and  l'eceipts  an<l  lianker's  liook  were  ail  in  his  cus- 
tody, iind  wire  so  duriiii^  the  wliole  tinir  of  l'erry  Itein^  em- 
ployrd  liy  him  ;  and  f  i'ter  nearly  teii  yeais'  em]iloyment  and 
a(i|iiii'scetie<'  in  thi'se  ,;counts,  it  is  too  late  to  seek  to  opeii 
tlieiii  iii  an  action  foi  au  account.  Their  Loniships  tliink  that 
MO  uction  of  acciaint  can  he  sustainecl,  in  the  circumstaiices  of 
tliis  case  ;  and,  tlierel'ore,  that  tin-  décision  of  the  (/ourt  of 
Kiii^f's  lîcncli  was  rii,dit  and  oiiiL,dit  to  hâve  lieeii  atlirmetl. 
Tlhir  |.,<ir  Iships  uive  no  opinion  as  to  the  riLdit  of  res|)oiident 
to  any  otlier  reme<|y  he  may  he  advised  to  seek,  l»y  hill  or 
otlitiwise:  but  thty  will   udvisi'  lier  Majestytorever.se    the 

•  I)  14  Vf.x.,  nici. 
-'i  1".  V.M..  r.ii. 

Cl'  4  Mii.l..  4i:»,  I  .lii.-.  \  Wiil.,  --Ml. 
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docision  oF  tlii^  Court  of  Appeals  and  to  affirui  that  of  tho 
Court  of  Kintr's  Bcneh  of  Lovver-Canada.  (5  Moore's  P.  C. 
Rcp.,  1).  ' 


HANDAT.-PROCUREUR. 


SiJi'EiuoR  Court,  in  review, 

Montrt-al,  28tli  february  187.'î. 

Présent:  Mackav,  J.  Torrance,  J.,   ami  Beaudry,    J. 
Hart  vs  MrDoroAi.L. 

Uihl  :  Tliiit  ilip  mnndiit  conld  lie  revokcd  at  any  time,  witliout  rifilit 
to  nniiidatarv  10  coniplaiii  (1). 

Beau  DRV,  .1.,  dissontinj;,  said  tlie  action  w«s  l:)y  a  lawyor, 
wlio  actfil  as  agent  and  attorney  for  défendant,  thc  proprii-tor 
of  certain  hinds  in  tlie  Ea^tern  Tovvnsliips.  His  lionor  le- 
garded  tlie  pi'esi'nt  claim  for  a  lialanoe  of  acconnt  as  woll 
foutideil,  and  tliontrht  the  judf^nient  should  lie  rever.sed. 

Mackav,  J.  :  ])efendant  is  a  proprietoi-  of  lands  in  tlie 
Eastern  TownshipH  and  an  absentée.  On  tlie  Ist  an}i;ust  lS(iS. 
lie  appointée!  jdaintirt'  liis  attorney,  to  collect  liis  reveinn's 
and  attend  as  an  agent  to  liis  business.  Tlie  ageney  lasted  till 
february  Ist  iSdî),  wlien  it  was  revoked.  The  ])laintirt',  af'er- 
wards,  instituted  tins  suit  for  the  recovery  of  l?îi()0,  balîUice 
allegeil  dne  liini  iijion  liis  account.  Défendant  plea<ls  that  lie 
owes  nothing;  that  plaintiH"  aecepted  tlu!  management  nf 
«lefendant's  estate  on  a  commission  of  7  per  cent  on  collce- 
tions,  for  his  services;  that  receipts  by  plaintif!' of  monies  uf 
défendant  more  than  cover  ail  just  claims  of  plaintiH",  never- 
theless,  to  jtrevent  trouble  and  by  way  «)f  précaution,  défen- 
dant ort'ers  irni)  more  to  plaintif!',  with  costs  of  Circuit  Court. 
Plaintiff  replies  by  a  gênerai  déniai  (answer)  to  the  ph'as, 
and  files  aiso  a  sjiecial  answer,  to  the  eli'ect  that  the  agrre- 
ment  for  a  commissioti  of  7  per  cent  on  collections,  pleaded 
by  défendant,  cannot  be  maintainfil,  because,  on  the  Istnf 
august  iNti.S,  «h'feiidant  gave  plaintiH' a  power  of  atto>'nev  to 
make  thèse  collections  and,  oïdy  a  few  montlis  later,  to  wit: 
on  the  Istof  february  bSO!),  défendant,  without  assignii 
any  cause  or  i-eason,  revoked  ,sai<l  power  of  attorney,  by  .ip- 
pointing  a  iiew  attorney  and  totally  de|irived  plaint  ff  et 
realizing   anything    umler    the   agreement.     The    judgnieiit 

(1)  Alt.  17ô(îC.  l'. 
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iippciiled  iVoin  Hiids  tlmt  p'!iir>tifî"s  receipts  with  tlie  SôO 
lulilcd,  more  tlum  extingfiii.sh  anyjust  cliiiiu  ot'  plaintifi';  de- 
t'iiidant  i.s  coiideinned  in  tlie  SôO  with  costs  of  ('ircuit  Court; 
liut  pliiintiH'is  condenined  to  pay  tho  costs  of  contestation. 
l^[)on  hearinjif  of  the  case  in  revision,  as  in  his  specinl  ansvver, 
Hart  nuuh-  ^rievance  of  havin<if  heen  di.scharged  froni  the 
ai,'(!ncy  suddenly.  But  there  is  nothinj;  in  this,  for  he  vvas 
Ilot  a  hired  .servant  or  agent  hired  for  a  fixed  terni.  He  was 
frce  to  take  other  einployinent  and  to  carr^' on  his  profe.ssitjn. 
Mis  }iiand(il  eould  he  revoked  at  any  time,  without  ri<.çht  to 
liiin  to  coniphiin.  It  was  aiso  urged  that  items  had  heen  over 
looked  hy  the  judf^e  a  qito,  for  instance,  S().S.3l.  But,  takin»; 
up  ail  the  accounts  aud  credi'.in((  plaintitt'  with  ail  that  he  is 
entitled  to,  (;ven  the  8(5H.  31.  and  with  7  per  cent  commission 
on  r.ceipts  and  !?S2.4.')  for  his  hill  of  costs,  we  Hnd,  neverthe- 
K's-<,  that,  hy  the  re.sult  of  the  judment  a  qno,  plaiiititf  lias 
fjotteii  as  niueli  as  he  was  or  is  entitled  to.  So  that  judgment 
is  coiiHrmed  in  its  i/isposifif.  Tlu;  consulérdiits  will  be 
altered  to  conform  to  our  Hndings.  (3  R.  C,  00.) 


aint  <l"  ot 
jud{i;mfiit 


EXPERTISE.- COMMISSION  DEL  CREDERE. 

Sri'Kioii  CouuT,  i\  IIEVIEW,  Monti-eaK  2.Sth  Fehruary    1873. 

l'resent  :   Mack  \Y,  J  ,  ToKHANCE,  J.,  and  Beaudhy,  J. 
.IdiiN  Voixc;  rf  <(f.  vs  CoxvKHsK,  Kvd  e  contra. 

l'iaiiilifls  weie  ('nmrni.>sisi()ii  niorclinuts,  niid  n.>iC'il  to  iKhance  iiioney 
t((  ("iiiivorse,  tocarry  dii  lus  ropi'  woïk.s,  |ilaiiitit!'s  to  liavo  the  iiiakin^ 
of  iill  sal('.>,  ami  to  ha  vu  a  »/</ »•»•<(/()•('  cointiiission  of  (ive  |  er  ctMil  ;  also 
(«cvi'ii  per  cent  interest  on  inont-ys  diiti  ihciii.  In  .Inné  I.Stid,  the  atrree- 
tiifnt  ohilcd.  and.  atterward,'^,  dill'erence.s  aros((  in  .scltlin^  accounts.  Iti 
iNtiT.  |)laintitls  sueit  ('onvorsse  for  a  lialanccî  alh'L^cd  to  lie  due  tlicni. 
l'ilt'ndant  le.sisti^  I,  olijectiu!.'  to  did'erent  items  in  |ilaiiiiillk' acconnt, 
and  |il(std('d  t hat,  ln>t('Hil  of  hi.s  ix'in^  in  dcht  to  plaintitls,  tlu;  latt(>r 
owcd  him  a  ceriniii  suni  for  w  hicli  défendant  hron^rht  incidental  de- 
nianl.  The  court  ordered  tin;  cii.se  to  ln\  referred  to  an  uccountnnt, 
willi  ai\thority  to  liear  the  partie»-,  eic. 

Il'lil  :  Tlmt  tiiat  referiMici*  was  vllrà  vires  of  the  court  that  order- 
ed it  ; 

'l'Iiat  tho  very  nature  uft/(Z  crtf/t'A'  cominisHion  is  tiiat  the  niorcliant 
inai<in<;  it  hccomc  iiiKurer. 

Mackay,  j.  :  PlaintiHs  are  commission  m'jrchants,  and  iised 
to  advance  money  to  Convor.se,  to  carry  on  his  ropo  Works, 
plaintitt's  to  liavo  the  niakin^'  of  ail  sales,  and  to  liavo  a  d«i 
tnulen'  commission  of   Hve    per  cent.  ;  al.so  seven   per  cent. 
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intorosfc  on  inoneys  due  tluMii.  lu  Juii<3  LSfifi,  tlic  a^rocincut 
r'inlt'd  and,  afterwards,  diHerences  aro.se  in  scttlin»;  accounts. 
FlaintiHs,  at  last,  in  IfSO?,  sued  Converse  for  l*Ji.S(iô.  lialancc 
allc^ed  due  tlifui.  Dc't'cndant  resistcil,  ()l)j('ctin!jf  to  diH'crciit 
itfins  in  plaintiH's'  accounts,  claiiiK!  I  crédits  lieyond  wliit 
plaintirt's  \vt;re  allowini;,  and  pleaded  tliat,  instead  of  liis 
l)ein<^  in  deltt  to  plaintitfs,  tlie  iatter  oweil  Idni  8'S.'^:?!>  witli 
interest  at  7  ])er  cent,  t'roui  .SOtl)  june  I !S(!(),  for  wliidi  dé- 
fendant briiif^s  incidental  deniand.  Tlie  parties  weiit  to  proof 
and  ar<ruinent,  wlien  the  learueil  judixe,  who  heard  tlie  ca-e, 
ordered  it,  on  tlie  .'}()th  january  1(S72,  to  l>e  refei-reil  to  dolm 
<i.  I)innin<;,  as  accoiintant,  witli  autiiority  to  lieai'  tlie  |)ai'ties, 
examine  tlie  reconl  and  accounts,  and  to  report  as  to  wlietlier 
certain  sales  of  conlajfi;  inade  to  one  Dinninn'  ot  (j)uel'ec  werc 
;,'uarantei'd  liy  plaiutiHs  :  also  whetlicr  a  sale  to  Harvey  \' 
liolton,  of  Chicatîo,  was  so  y;uaranteed  ;  vvliat  aniount  is  due, 
À:c.  l)innini(  proeee<led  to  liis  opérations,  tlie  plaintills 
refusini;  to  KO  hefore  hiiii,  and,  on  tlie  i4tli  iiiareli,  lie  liled 
liis  report,  wliicli  is  very  formai,  as  exécution  of  tlie  woik 
tliat  was  assii'iied  to  liiiii.  Converse  iiioved  to  lionioloirate 
the  report,  while  the  plaiutiHs  nio\ed  tliat  it  should  lie  set 
aside,  npon  the  orouml  tliat  the  référence,  as  iiia<le  to  Diii- 
nin^,  was  altià  vires  of  the  Court  or  jud^e  who  ordered  it, 
and  the'  re[K)rt  itself  illeijal.  IJy  the,  final  judtfiiient  of  iiiay 
IS72,  now  api)ea.led  froni,  Converst-'s  motion  was  ;rratited  ; 
plaintirts'  was  i-ejected  :  plaiutiHs'  action  was  dismissed,  and 
the  incidental  <leiuand  maintained  to  the  extent  of  S:{I!)7.!>7, 
with  interest  at  7  per  cent,  from  îiOth  juiit^  liS(î(i:  the 
learne<l  pid^^e  <i  qiio  evidently  Itasin;^'  liis  jiidniiient  upoii 
Dinniuf^'s  report.  PlaiutiHs  and  iiici(hMital  (hifendants  iii- 
scrihe  in  revision,  and  we  hâve  to  détermine,  Hrst,  as  to  tlie 
validity  of  the  référence  to  Dinnini;-,  as  inade.  We  ai(;  un 
aniniously  of  opinion  tliat  tliat  refenmce  was  iiltrà  vircK  of 
the  Court  tliat  ordered  it.  Dinninjf  lias  (pie-tious  purely  of 
law  put  to  hini  for  lus  report.  Tliis  cannot  be  allovved,  and 
liis  report  is  l»y  us  now  rejected.  Tliere  reiiiaius,  in  con- 
séquence, to  be  disjiosed  of  the  case  t«'enerally  npon  the 
inerits.  The  parties  addres^ed  theniselves,  in  did)nte  before 
us,  to  three  thiiifïs  principally.  Ist.  The  correetne.ss  of  tlic 
char;,M!  of  SI'SO-t.îH,  for  the  Dinnini;  note.  The  sale  to  Din- 
nin^,  of  Québec,  for  which  the  note  Wiis  taken,  never  niind 
how,  or  by  whoni  the  sale  was  niade,  we  Hnd  to  hâve  beeii 
<(Uaraiiteed  by  plaiutiHs.  It  was  credited  to  Conver.se.  Plain- 
tifts  proved  npon  the  note  aijainst  Dinninj^'s  bankrupt  estate, 
ami  now  we  hold  that  thev  can't  charma  back  the  not»' 
against  Converse.  Del  crcdcfc.  commission  was  charifod  by 
pluintiHs  upoii  the  sale.    The  very  nature  of  such  a  char<;e  is 
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tliiit  the  nicrcliant  tniikiiiff  it  liccomes  an  itisurci-.  Sec  Trop- 
loti}^,  Cinitiovvenicvt,  87.  PlaiiitiH's  licro  wirt;  insuriTs  of 
C'iiivtTst',  thoy  wrote  this  ddwn  ;  tlicy  ini<flit  havc  doue 
otlH'iwi.-e  aiid  kopt  this  aHair  in  suspcnst;  had  tlicy  pU-ascd, 
liiit  tlicy  did  not.  2nd.  'V\n;  corrt'ttncss  ot'  the  chaijje  of 
?:i400  lor  foniiiiissions  on  licnip  pnrchascs,  and  sales  of 
cnida(,'i' hy  Outivcrsc  hiiiiMcIf.  'l'Iiis  is  chai'<fcd  in  juiR'  liS(i(). 
This  was  not  iffern-d  for  ivport  to  Dinninj;,  and  was  ap- 
|iiiiriitly  disallowi'il  l»y  tlie  itid;,'nH'nt  n  (jno,  and  w c  ttdnk 
with  l'cason.  8i'd.  Tht'  ri^ht  of  dcdondant  to  the  .SI4()H.7") 
ol.iinicd  as  short  oretlit  on  the  Harvey  6i  lîolton  transaction. 
Tlic  .sale  to  Hai'vey  &  Holton,  in  novcndicr  lS(i."),  \tas  rcpu- 
iliutcd  aforwanls  l)y  tlicni.  The  snni  of  !:*4()4.*).(i.S  was  cre- 
<litc<l  to  Convei'sc  in  plaintifl's'  cxliiiiit  n*"'  «S,  oetolicr  l.Sfiii,  in 
respect  of  this,  as  hein^  the  rcsnlt  of  that  transiiction,  l)nt 
sve  tind  that,  rcally,  Converse  is  entitled  to  ^KO.S.Tô  nioi'e, 
t'di'  plaintiMs  ninst  he  hdd  to  hâve  j^narantecd  this  sah'  too. 
l'Iaintitls  drew  on  Harvcy  A:  Holton  for  tlie  aniotnit  of  the 
sah-  :  they  accepted,  lait  icfustd  to  take  the  rope  afterwai'ds, 
tlnowinif  it  hack  upon  phiintiH's,  wiio  sold  it  at  (.'liicat;o.  It 
was  artçuod  that  Convcrse's  silence,  after  i-eceipt  of  the  last 
acconnts  eurrent  i'en<lered  hy  plaintiHs,  is  tantanionnt  to  an 
admission  of  the  correctiiess  of  the  accounts.  r.  (/.,  the  •24th 
(Ktul'cr  lS(i!S,  acconnt  statetl  the  Chicago  loss,  crcditiny  C.'on- 
vcise  with  on'y  !?404r)  in  respect  of  that  transaction,  and 
(.'oiiversc  niade  no  oliiection  tiil  auo'nst  I.S(î7.  ^  et  Converse 
is  not  yet  estopped  froni  olijectin^;  lus  silence  is  not  fatal  to 
liiiii.  Massé,  J)i'.  (Joui.,  n*-'  I4('l  to  1470.  l'pon  the  whole, 
•'xcept  in  so  far  as  sctlini;  aside  Dinninif's  repnrt,  we  see 
110  reason  to  disturh  the  condenination  of  plaintifls  towards 
tlii'  incidental  plaintitt',  to  the  .sanie  anioinit  as  hy  the  .P'dj,'- 
incnt  coinplained  of,  and  plaintiti's"  jirincipal  deniand  will 
stand  disinis.seil.  (/(tsts  of  .Snperior  Court  ai,fainst  plaintiHs 
■du<\  incidental   <k'fendant.     The  costs  hère  divided.    (8  R.  C, 


INTERVENTION. -VENTE 

>>ri'KKi()|{  Coi'KT,    IN  KKVIKW,  Montréal,   -iSth  fehrtifiry  IS72 

Présent:   M.Vi^KAV,  .T  ,  ToUKAN'cK,  ,1,  and    lîKAlDllY,  .1. 

KNdi.wi)  <'l    a.i:  vs    Tiie  Coiipokation  ok    Huxton,   (())(/ 
Kkahney,  intervenino-  pariy. 


//'/'/.•  That,  where  tlie  conclnsions  arc.  that  Iho  tille    to  laïul  of  a 
tli'nl   [tarly  be  «leclared  uttHily  aull,  ihat  party.not  prcvioiislv  stiin- 
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lîioned,  niay  iiiterveno,  if  lut  gces  fit,  fo  rcpnl  suili  roiKliiHions,  and  it 
is  Ilot  aiiH\v(ir  ii;;ain8t  hiin,  npoii  \vhi(;li  liiH  int(^rveiilioii  bhull  be  dis- 
inissed,  to  Miy  iliat  tiio  jiid;.^int>nt  woiiKi  not  pri-jtidit'e  liini. 

Mackay,  J.  :  On  tlie  Oth  febmary  IHfXj,  a  tnx  suie  took 
place  (undcr  tlie  iMunicijuil  Act)  ol'  lands  iii  Roxtoii.  On  tlie 
12th  oï  ieliruuy  ISiiS,  a  «loed  was  cxccntc»!  to  Keanicy  liy 
tlie  secretary-treasurer,  for  a  lot  oi'  laiid  Itont^ht  at  tlin  sfiK'. 
On  tlie  2.*{nl  of  auj^ust  18(17,  plaintiHs,  fornu-r  owncrs,  tlicy 
say,  of  the  land,  sued  thc  corporation  of  Roxton  for  S'500 
daniatjes,  as  for  havin<(  ill»'<fally  soid  it.  PlaintiHs,  Francis 
Enjifland  and  June  Ituiter,  lus  wife,  say  tlmt,  on  the  (itli  of 
feliruary  1S()4,  tliey  liad  paid  ail  taxes;  that  tliey  nevcr  IiîkI 
any  notice  of  the  sale  proposed;  that  there  alwnys  had  lii'cn 
up«)n  the  land  enon^h  niovahles  to  pay  the  taxes  and  tliut 
thèse  ouf^ht  to  hâve  heen  discnssed  hefore  tlu;  land  conM  lie 
resorte(l  to,  and  that  tlu^  sale  to  K(!i»rney  was  null.  They  coii- 
clnde  for  dainaj^es  anil  that  the  deed  to  Kenrney  Ite  di'clar('(i 
null,  and  the  plaintiffs  put  into  possession  of  the  land,  tlie 
east  half  of  n'"'  six  in  the  Hrst  ran^e  of  Roxton.  Défendants 
plead  that  thc;  land  was  re<fnlariy  taxed  ;  that  it  was  assrsstid 
as  John  Ruiter's,  wlio  was  appareiitly  owner  ;  that  ail  ic- 
f|nisit(^  foiniiilities  weie  olisei-vcd  iind  that  over  two  yturs 
havin^  passed,  plaintilf's' action  is  liarred.  Art.  (il  of  cliap.  '24 
of  (/.  S.  of  Lower-C'anada,  reculâtes  sales  for  taxes.  Suli-scc- 
tion  12  says  that  the  deed  of  .sale  ex(!Ciited  after  two  ycars 
shall  transfer  t<t  the  purchaser  ail  the  orij^inal  liolder's  rjifiits, 
and  pnri^e  the  property  froiii  ail  privilejfes  and  hypotliecs  ; 
and  27  Vie,  chap.  !),  of  lN(i.'i,  liy  art.  11 ,  orders  that  every 
action  to  aniinl  any  .sale  niade  under  seetitai  (51  of  cap.  24  (J. 
S.  of  L.  C,  shall  lie  liroufflit  witliin  two  ycars  next  after  tlie 
adjudication  at  the  tax  sale.  Was  Keai-ney  to  keep  (piiet, 
knowini;  of  the  conclusions  that  the  plaintiH's  were  takiii<4' 
a^ain-t  his  title  and  land  ?  \Ve  think  lie  was  not,  wlii'tii"r 
lus  title  was  weak  or  strotijrr.  He  nii<;li^  interfère,  for  lie  lia.s 
the  interi'st  re(|uisite  under  art.  Ii54,  ('inh- of  Procédure  (  1  ). 
He  «lid  intcrvene,  lait  his  intervention  lias  heen  disiiiissiil. 
His  conclusions  of  intervention  are  peciiliar  ;  they  are:  That 
plaintilt's'  action  l»e  deelared  prescriluîd  and  liarred  aiul  tliat 
it  lie  dismissed.  Is  plaintitts'  action  ay;aiiist  defemlaiit  pre- 
scrilied  i'  Has  Kearnev  a  title  valid  ai^ainst  plaintiH's  froiii  tlie 
fact  of  over  two  years  havin<;  passed  ?  Suppose  that  plaiii- 
tifl's  prove  that  they  had  paid  aJI  taxes  and  that  John  Riiiter 
did  not  own  the  land,  niay  Kearney's  title,  not  the  le>-s,  lie 
hcld  goo  I  î*  The  Superior  Court  will  pass  u  pi  ai  the.se  (|ii''s- 
tions.     Had  Kearney  niendy  asked  that,  as  to  hiin  and  plain- 

(I)  .Ail.  •_'-2<K'.  p.  c.  of  1897. 
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tiffV  ciniin  to  liis  Innd,  tlio  action  slionM  b(-  disiniss*'*!,  it 
WdiiM  liiivo  lu'cn  lu  ttiT.  Ht'  st't'Dis  to  conclure  l'or  (IctVndnnts 
as  Wfll  lis  for  liiiiisilf.  lint  «s  tlie  iiiiiior  is  coini  rcliendt'd  in 
thi'  iiiajor,  Kciirncy's  conclusions,  tli<nijj;h  ovcr  \ar^e,  nro  not 
fiital  to  liin).  Tlicy  are  ]>iiis  ptlUa,  tliat's  ail,  and  otifilit  to 
havf  l.ccn  trcatcd  so,  (as  in  Foh y  vs  Kllidii).  PlaintiH's  ask 
t(i  lit'  put  into  jmsscssitin  tif  tlie  lantl  tliat  Rcarncy  lias 
li()iif,dit:  liis  titlo  first  to  l)e  dcclarcd  null.  PlaintiH's' plca  to 
tilt'  inttTvcntif)!!  says  that  the  uitcri'cvd'ut  lias  no  intfrt'st  at 
:ill  lu  tilt' cause,  In'caustî  nt)  conclusions  are  a;^ainst  liini.  The 
jiiil<,f|iit'nt  ivads  :  "  Considfrin}^  tliat,  inastiiuch  as  plaintiH's 
"  liave  not  procecded  in  tliis  suit  ai^ainst  tlie  interveninj; 
"paity,  no  jutliiiiient  aH'fctinfr  liis  ri<;lits  couM  or  can  be 
"  tlieit'in  lendfied,  antl  tliat  int»  rvention  t)n  liis  part  was, 
"  tlierct'ore,  unnect'ssary."  VVc  cannt)t  aj^ree  ;  wliere  conclu- 
sions are  as  liere,  tliat  tli((  titlc  tt)  laiid  oï  a  tliinl  party  lie 
(It'ilari'tl  utterly  null,  surely  tliat  jiarty  not  provitnisly  suni- 
niiiiictl  niay  intervene,  if  lie  secs  fît,  tt)  repel  such  conclusitins, 
iuiil  it  is  nt)t  answer  a<(aiiist  liini,  uptm  wliicli  liis  interven- 
tidii  sliall  lie  ilisniissftl  ;  "  you  nt-cdetl  not  iiitervone  ;  luul  you 
"  iciiiained  t|uift,  tlioui,di  j'our  title  nii<;lit  liave  liien  tlfclart.'tl 
'  null,  tliis  ct)uld  iit)t  Imi't  you  ;  it  coiilil  not  lie  res  jn<lmda 
"  fi;r)iiiiKt  you."  We  are  unaniniously  of  o|iinit>n  that  the 
juil!,fiiitMit  coiiiplaiiitïd  t)f  sliould  hc  reversed,  and  that  the 
ivtrrrciiant  Kearney  he  allowt'd  a  stantlin<^  in  tlu;  cause.  (3 
R.  C,  tiO.) 


CUMUL  DE  CAUSES  D'ACTION. 

Sui'Elutiu  Ct)UUT,  Montréal,  18th  sc|)teml)er  1872. 
Présent  :   Mackay.  .J. 
(iiniKiN  vs  Mt)i,soN  ci  al. 

Il'l'l:  That  i)liiiiitiir  was  iiol  h^nin  I  to  iniiko  (iption  hctwciMi  tlio 
ciiHvcs  of  action  ileniamlt^  1  ; 

'l'iiat  tlic  nnlinaiice  of  Ititi?  was  favourabh»  tu  Joiniii;;  tojrt^tlier  sovtîral 
(•aiiM;s  olatition. 


MAt'KAY,  .7.  :  In  this  case  there  were  .st)ine  forty  tlefen- 
•iaiits,  of  whtim  twelve  hâve  ])leadeil,  six  hy  tlilatory  plea.s, 
iunl  the  rest  l»y  tleniurrers.  Plaintili'  ct)inplains  t)f  certain 
ti'iinsactit)ns  t)f  tlefendants,  Mt>lson  and  t)thers,  in  connection 
witli  tliti  Mt)isic  Company,  a  conipany  vvhich  worktMl  an  iron 
mine  down  the  river.     The  coinpany,  which  at  first  proinised 
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well,  ^'ot  into  ditHcultios  ;  iiikI  plaintif!' clmrjjft'd  iiiipropcr  ('(ni- 
«liKît  aijuinst  Mulsoii,  ullt'^iiij;  timt  tlic  sliart'liitldt'r.s  wcrc 
cajok'd  liy  liim.  An»!  tliat  Mulson,  \>y  suits  aj^ainst  tlif  (•(dii- 
paiiy,  in(i<,MnL't)ts  fraudulcnt  and  exci-utions,  iiad  olitaimil  ail 
of  tilt'  coiiijiaiiy's  propt'i'ty  at  a  vory  small  part  of  ifs  v.iliie. 
Tlic  all('jL;ati()H  ol"  tliti  déclaration  is  tliat  ail  was  ('(tntrivcil  liy 
Molson.for  tli((  pnrposc  dl'  cnrichini;  liinisclt'.  TlitT';  wcrc  iilsd 
char^t's  ot"  niisiniuia^fcincnt,  etc.  Tlit!  conduisions  w(>rt' timt 
tli((  Moisic  Conipnny  slionld  \u'.  Iicld  to  lie  dissolvcd  and  a 
cnrator  appointcd  to  it  ;  as  to  dainii<fcs,  piaintiH  claiiiit;(| 
tliLiii  From  certain  ot'  tlie  dcti-mlants  onlv  :  lu;  asketl  aiso  tliat 
tlic  suits  and  cxt'cntions  coniplained  <>ï  slionld  lio  dcclarcd 
nnll  and  Molson  condeiiincd  to  pay  dt-ticicncy  nicntioiicd  (4 
!?2()(),()0(),  nioncy  unpaid  on  Ins  sliares  of  stock.  To  tliJN 
action,  sonic  ot'  tlic  dcrendants,  as  alrt'ady  nit'iitioiifd,  liait 
pleadcd  l>y  cxccptitjiis  dilatory  and  otlicrs  liy  dcniunt-rs.  Tlir 
l'casons  ol'  cach  set  of  tlic  exceptions  were  pretty  imicli 
alike,  tli(>  principal  ^fronml  of  dilato)'v  excejition  liein;^' tliat 
incoiiipatilile  «.M'onnds  <>!'  action  liad  lieeii  joined  and  tliat  ile- 
l'endants  liiid  heen  iiiipropei'ly  sned  ti'i^etlier  liy  tlie  saiiii' 
sction.  Kacli  ot'  dct'endnnts  seenied  to  iiisist  on  lieinj;  siitd 
«(îparately.  Tlie  court  was  atjainst  defetidaiits  on' tliis  point. 
and  lield  tliat  plaintill'  was  not  liouml  to  ni  ike  (jptioii  lict- 
wecn  tlie  causes  ot'  action  as  deniaiideil.  The  oi'dinnnce  ot' 
l(i()7  was  t'avouraltlt!  to  joinintj  toiit'tlicr  several  causes  ot 
action.  The  e.sceptions  dilatory  would,  theret'ore,  eacli,  lie  ilis- 
ini.ssed,  witli  costs  Upon  the  deniurrer.s  tlie  court  was  aise 
witli  jilaintitt'.  The  déclaration  w>is  not  l>ail.  It  was  (jnitc 
rif^lit  to  call  on  the  varions  défendants  therein  nanied.  Ilad 
plaiiitirt' not  Herved  tlieiii  witli  proces<,  they  niiiflit  liave  iiitcr- 
vcned  ;  as  to  those  of  defemlants  uirainst  wlioni  no  cliari.'esoï 
fratid  are,  they  are  ail  stockholders  in  the  .Moisic  Couipaiiy  to 
wliich  plaintitt  asks  a  cnrator  to  l>e  iippoiiited.  Surely  tliis 
int«Me>ts  each  stockholder.  Wliere  was  the  iinproprioty  ot 
serviiiir  tlieni  witli  notice;  not  askine;  theni  to  pay  costs' 
l'Iaintitl'just  .secined  to  .say  this  :  "  Conie  in  and  take  notice 
"  of  what  I  ani  doin^',  or  liold  your  pcace.''  The  thin<,Mlid  not 
seeni  unreasonaltle.  The  deniurrers  would,  thcrcforc,  he  ilis- 
missed.  {',i  R.  C.,  71.) 
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BREAOH  OF  CONTRACT.-DAMAGES. 

SiM'EHioii  CoiuT,  Montréal,  LStli  scptemliiT  1872. 
l'it-scnt  :  ToiiUANf'i:,  .1. 

LaILAMME  rs  r^KliAlLT  dit  DKSLArUIEUS. 

Il'hl  :  Tliat  tlie  (Junin;.'o  fur  lin'iidi  ofcontmiit,  is  to  bo  t^^titiiatod  by 
tliii  |iiii'(»  at  tlm  tiiiio  tlie  contrait  was  Kniki'ii. 

TtUtKANCE,  .1.  :  Tliis  was  an  action  of  damai^cs,  arisiii^ 
froiii  tlio  Itn'acli  of  a  coiitraot  for  tlic  dclivcry  of  a  (|nantity 
of  wood.  Tlio  |»laintift"  clainicd  hu'^^c  dainai^cs,  fi'oni  not 
liivin^  tli»'  wood  in  tlii'  wintcr,  wlicn  tliu  pi'icf  rose  vory 
lii'4li.  Tliis  jirotiMision  c«)uld  not  Ihî  su.staincd.  TIk^  rnle  was 
wcjl  ('stal)Iislicd  tliat  tlitMlania^fc  was  to  lie  cstiinatiMl  liy  tlu; 
|iiici'  at  tlie  tinu!  tlic  coiitract  was  Itrokcn.  Tlic  wood  was 
ik'liveralile  in  july  IH71,  and  dcIViidant  said  tliat  lie  was 
lialilc  only  for  !?1  a  cord,  for  tlic  22  cords  not  dclivcrcd  ;  #1 
iniiiir  tlic  differcnt'i-  in  priée  at  tlie  tinie  lie  faileil  to  <leliver. 
Tlic  court  would  sustain  tlie  pica,  and  oive  judi^nient  for  #22, 
witli  costs,  as  in  an  action  rx  ^xirtc  for  tliat  aniount.  (îi  R. 
(-'.,  72). 


BORNAGE. 

SiJi'Klîlou  Coi'UT,  Montréal,  .'{Otil  noveniber  IS72. 
Présent  :  TouuANCK,  J. 
LKVKsgi'K  CN  McCready. 

//(/(/;  That,  in  an  action  l)ct\vccii  two  iici<^lil>oiirs,  witli  rc<iaril  to  tlie 
liniiii  lary  liiui  hetsvcun  tlioir  iirop-rtics.  llic  court  can  <;ivti  un  onlrr 
for  un  (//7(('(i/ti(r  to  prépare  a  ;</"'/  yi'viov/^'/' df  tlie  propcriy  in  i|iie><ti()n, 
iii  ordei  tiitit  tlie  tribunal  niay  \w  lietter  pr<»paroil  tu  rotnier  liis  jiidjç- 

iiiciil. 

Tliis  is  a  dispute  iietween  two  neif^libours,  with  rei^ard  to 
tlic  liDundary  line  between  thirir  properties.  Thèse  actions 
I  iciriird  as  of  a  very  délicate  cliaracter,  and  I  désire  to 
ivnijcr  siich  a  jndf]fincnt  as  will  stand  soine  chance  of  not 
l»citi;r  disturbed,  when  it  j^oes  throiigh  the  ordeal  of  another 
t'unit.  In  the  tneantinie,  I  do  not  feel  in  a  position  to  deciile 
upoii  tlie  rights  of  the  parties,  iind  I  give  an  order  for  an 
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arpoitciir  to  pr<'|)iiiv  a  lUmi  jit/iiniti/  of  tlit^  priiptM'ty  iii 
•  jUt'stiun,  in  onlcr  tliat  I  iimy  lu-  licttcr  prepiiroil  to  rt-iiilcr 
luy  jutljfiiifnt.  (',\  H.  C,  7(j). 


LOUAGE.  -SAISIE-REVENDICATION. 

Sri'KKioii  CoruT,  Mniitrciil,  :{()th  (lovciiilici-  \s'l 


l'ivsent  :  'rollHANTi;,  .1. 


AvKKV  l'M  Lawi.ou. 


Dcfoiidant  toilui^l  a  Ikitsc  witli  pliiiiitiir,  a  livci y  >tal>lti-k(>0|)nr,  to 
lakc  cart'  of,  l'itr  wliirli  lie  av'i'»'i'<l  !••  |ia>'  $17  |mt  iiKintli,  liiil,  a!  tln'  rml 
of  a  WtM^k,  lu*  look  llm  lioixi^  awny.an  I  llicn  mndt-n'il  :<i  •_'•').  wlmli  wjh 
at  tli((  rate.  aLTH'o  ii|iiiii.  IMiiintiiT  rcCust^il  ihJH  ntl'ni,  ulIfL'in;;  lluii  Im 
HliMiild  li(^  |>ai<l  at  a  ^'t^itiT  r.ili^  fur  si>  .slimi  a  piM'iml. 

tliltl  :  Thaï  plaiiitill'i'oiilil  iiol  mcovor  iiiiiit!  iliati  was  olli-rcd. 

'I'(iU|{AN<  K,  •!.  :  Tliis  is  a  sainie-r^'roKlii'iitlini  t>ï  ii  liorso. 
lit  tlii'  Mioiitli  ot*  jiily  liist,  Il  lii»rsi'  was  in  tlic  cnstoily  <>t'  di'- 
l'iMiiiaiit,  ami,  ai'coi'din*^  to  tlit;  atlidavit,  was  valunl  ah  Sl{()(). 
Tlic  r.icts  arc  tliiit,  in  Jiily  last,  thc  liorsc  was  nivcii  in 
eliai'n»'  to  a  livcry  stal)k'-kft'p*'i'  t^i  lu;  Ui'pt.  Tlic  lioisr  was 
sifk  at  thc  timc,  ami  was  Ict't  to  lie  mirscd  by  a  vctiiinaiy 
attcmlaiit.  It  was  umicrstooil  tliat  thc  cliai'Lji;  sliouM  lie  at 
tli(!    rate  ol"  SI 7  pcr   nioiitli.      l'iaiiitiH',  jiist  oiic  wc(d<    nïWr 


Icaviiii:  tlic  animal,  askcd  to  liavc  liiiii   Itack  aii'aiii. 
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liant  rciiiscii  to  ^ivc  up  thc  animal,  milcss  hc  was  paid  inmli 
more  tlian  tin;  proportion  \\>r  thc  timc  hc  had  liim  in  chiiii,'!' 
IMaiiitiH"  thcn  tcndcrcil  thc  siini  ol"  .S4.2Ô  l'or  thc  onc  wrtk. 
id  causcd  thc  j)rcscnt  protM'cdin^  to  hc  takcn.      Dcfciiduit, 
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tlian  thc  amount  tcndercd,  an  1  that  it  is  not  iisiial  to  lnurd 
a  horse  at  tin-  saine  rate  hy  tho  day  as  l»y  thc  inoiith.  M^st 
ot'  tho  witncssi's  say  th'it  thcy  woiild  cliarce  a  hirijcr  pro- 
portion.  Détendant  lias  cited  the  l(i42  article  ot'  thc  Code, 
as  to  Icast;  ol'  hoiiscs.  But  n|)on  thc  whole,  thc  Court  cnii- 
siders  that  dct'eiidaiit  lias  t'ailed  to  provt;  liis  ri<flit  to  a  lai^fcr 
suiii  than  the  amount  t'iidcrcd.  His  plea  is  thcrid'orc  ovcr- 
rul(!  I,  and  thc  judLfincnt  dcLdarc  thc  sdisi.i'-ii rr'l  <;ood  and 
valid,  ami  orders  thc  horse  to  hc  duliveivd  np  to  plaintitt' 
within  ei<i;lit  days,  or  in  det'ault,  défendant  to  pav  Sii.'iU. 
(.-]  R.  C,  77). 


I)K    r,A    l'UOVINCK   DE  guftiiEc. 
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BAIL  -  RESCISION.-LOUAGE. 

Sni'KiMou  Coi'UT,  MoiitiTiil,  .'}()th  ni)Vfiiili(>r  1S72. 

l'iVSL'Iit  :   ToUUANCE,  J. 

Ham.antink  rs  Snowdon'. 

K.illantiiio   iiialc  u  Umso  witli   «lofoiulaiit,  wlio  was  proprii^tor  of  ii 
l'.iiiii    iii  iho    iifi^lil>iirliii()  I  <>r   MoiiliKiil,  of  |iiiiti)t    tlic    tunii.    My  Mic 

iiiiiaiial   lt<as<<,  ili'lcinliint   iiii(li-iti»ik  lu  liiiild   fur  |ilaiiitiir.  ii  ;: I  i'ariii 

IiiiiimuiiiiI  al-u  l);ini!s  ami  stal)lc.  'l'Iit-  l'ai'iii  Imii'-tt  wa.s  lo  lit'  rciiily  on 
tlif  l^t  '>(  iiiay.  riaintill  ciiiiiiiiaiiii'd  ol'  (lofoiiilant  lliat  tliu  li<  iis(t  was 
Ilot  rcady  in  linio  an.i  |irayi<i|  thaï  llu*  Umsh  Im  n'-rimU^d.  ht'lciidaht 
Mi-t   n|i  a  Miliscipit-nt    iiiidcr^landiii'.'  or  a;;i*t«Mn(.>nl    l>y   wliirli   plaiiitiH' 

,11  ri'|iti>d  Hi'i'oillllindatioil  III   litMl   (it'lilct  llonsf, 

//'  /'/  /  'l'Iiat  plaiiiliir  lias  madc  nul  lus  caso  and   ilio  ri'siîi^ion  of  Ihu 
lnuNf  nmst,  tliiMt'i'oict,  1)1'  ordi-riiil.  I II  K.  ('.,  SI.) 


BÏ-L.\W.-CDNVICriON.-?ENALTY. 

Sci'KUiKiî  ('(H'Ki",  Moiiti-iwil,  :{l.st  j.imiiny  \H7'.i. 
rrosi'iit  :    MAf'KAV,  .). 
/•//  ixirff  liAcilAI'KI.I.E,  pi'titioiior  fui*  r/'i-finnirl. 

W'Iicm  a  conviitioii  was  liad  for  repairin-î  a  roof  with  -liiii'^liw  aiid  it 
wa-sli(ivvii  tlial  lli"  st.itiil'S  on  wliiidi  tim  liy-law  was  hasud,  oiily  iihmi- 
lii 1  riir  rniii  a  roof  wiili  sliiii^:l('» : 

//-/,/:  Tli.it  ilif  hy-law  coiild  uol  j;o  bi-yond  tlii' staliito.s,  and  tliat  llii' 
I  iiii\  ictiiiii  was  l'ad. 

'l'Iu'  |)ctiti<tM('i'  liMs  lii'i'ii  coinli'iiint'd  l»}'  tlic  rccorilcr  to  pny 
;i  tiiic  (d'8U),  iiiid  alsi)  lOs  c-osts  aini  tu  lir  iiiipi-isoiicil  Un-  (if- 
tciii  ilays  in  tlic  comiiiDii  jail,  t'or  violution  ut"  ii  l>y-lii\v  of  tlie 
(•'ir|M)rati()M.  Tlie  cliaroc  aoainst  inditioiicr  is  tliat  lie  his 
iv|p,ui-(m1  certain  mois  witli  sliin^U-s  in  tiic  city  limit^;.  'V\\v 
l'Xtrntof  l'fpair  is  statod  to  liavu  Itocn  a  (|uarti'rot'  tlic  snpcr- 
ticii's  ol'  ont'  root'  ami  a  tliir  I  ol'  anutlitr.  Xo  ]iarti('iiiar  l)y- 
law  is  naiMcil  hv  datt!  oi'  nuinlicr  as  liavinif  hi'un  violatcd. 
l'i  '111  tlic  tiini'  (<t'  tlie  passiii;^  ol'  14  and  lô  Vict.,  c.  I'2S,  tlie 
t'iii  poration  lias  liad  rio^lit  (witli  a  vitiw  to  provcnt  accidents 
1  y  fiii')  tt)  ]ir  iliiltit  and  prevoiit  "  tln'  construction  of  uny 
"  woodt'i»  huildinijs,  or  tlio  covering  ot'  any  building,  ot"  any 
"  Uijid  whatsoever,  with  shin^lcs."  Tliat  14  and  15  Vict,  lias 
lit  in  anit-ndeti  by  varions  acts.  One  is  .'i2  Vie,  c.  70,  oF  LSOÎ). 
Us  section   17  allows  the  Corporation,  towards  enl'orcin^  its 
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l»y-la\vs,  to  oiiîict  soiiuï  tliini^s  extra,  such  us  coinlfiutuitioiis 
in  costs  )is  wt'll  as  pcnaltits,  itii|)<'isi>iiiiM'iib,  Siv.  lîy  a  Ly-law 
of  lâtii  iiiarcli  l.S7(>,  it  is  onlcn-il,  as  a  l'oniioi-  liy-law  of  LSti") 
lia'l  urdt'nMl,  tliat  no  pti-snii  sliall  eovcr,  wliolly,  or  in  part.aiiy 
l)uililin<^  (tl"  any  kind  witli  sliinj^k-s.  And,  l»y  scctitMi  T),  no 
per-on  shall  repair  or  cause  to  Ik^  repaii'ed  any  rool.ol'diiy 
brick  or  stone  liouse,  witli  any  siiin^ies,  The  char<;i!  aiLÇa'iist 
pctitioner  is  not  tliat  he  lias  coveied  uny  l)uildin;^  witli 
sliinj^les,  lait  tliat  lie  lias  repaire»!  two  roots  oï  a  stone  liousc 
witli  sliinj^des.  Tlie  by-law,  under  wliiel»  petitionei'  lias  lieeii 
eondenined,  is  doiilttless  tlie  one  of  lôtli  niareli  IN7().  Tlie  pe- 
titioner's  eoiitention  liel'ore  me  is  tliat  tlie  convietion  dl"  liiiii 
is  illei^al,  tlie  Ity-law  jtroliiliitiiij^  repairin^  rool's  witli  sliin^jles 
iM'iiiL'  nnaïulioriziMl,  tlie  oiily  power  in  tlit;  Corporation  lieinjr 
to  preveiit  tlie  eoveriritr  of  lniildin<rs  witli  sliinj^Ies  ;  tliut 
tiiou^^li  repaiis  in  sliin;4les  ar<'  pioliibited  l»y  liy  law,  no 
statute  expressly  nieittioris  repairs.  Says  p'^-titioiier  :  "  I  liuvi- 
"  not  eovei'ed  any  liiiildin;;  witli  sliiii^d"s,  ami,  in  repair  n^f 
"  niy  hmiIs  witli  sliini,des,  1  was  in  iiiy  eoniiiion  law  rii,dit. 
"  Sliow  nie  sr.ittite  to  prevent  ni«."  VV'lien  we  talk  ot  covcrinij 
a  tliini;,  \ve  liave  for  idea  a  lioly  or  sinfaee  tliat  sliall 
lie  covered,  c'oveied  over  its  wliole  siirf'ice.  Tlii"  Kii<^lisli  woiil 
"  cover  "  iiieans  tliat.  'l'Iie  ijUestion  is  wlietliei-  tlin  l>y-!a\v 
preveiitinj^  eveii  tlie  repaiiiiij;  of  roofs  witli  sliiiif^les,  is 
autliorixed  liy  any  statute  or  law.  Allowini;  eveii  (as  soiiii' 
lioM)  tliat  tlie  intention  niay  prevail  ovei-  tlie  literal  sm  e  ni' 
tlie  words  of  a  statute,  it  eau  only  lie  wliere  we  aie  alije  ti> 
eollect  tlie  intention  witli  an  aiiKHnit  ol"  e!:'ai..'ss  or  ecr- 
tainty.  Is  it  certain  tliat  tlie  Le;^islature  inten<U'd  to  aliow 
tluî  Corporation  to  proliihit  evt  n  tlie  lepairinu;  (tf  rool's  witji 
sliiiiLrles  ;*  Tliey  !ia\e  autliorized  a  prohiliition  of  wooileii 
laiildinj,fs,  or  tlie  coveriii;;'  of  nny  laiildinif  witli  siiiii^iis. 
Hetweeii  tlie  coverinj;  of  a  liuildint^  witli  sliineles.and  nieirjy 
repairiiiiT  a  roof  witli  sliiiii;les,  tliere  is  a  distance.  Tliis  is 
apparent  e\en  froin  tlie  liy  law  :  els((  wliy  did  tlie  makeis  of 
it  an  lievond  proliiliitin<f,  in  tlie  laiiifiiatre  of  tlie  statute,  ti) 
add  proliiltitioiis  of  repairs,  and  toadd  to  tiie  word  "  coveriiiL,' ' 
t!ie  woifls  "  wliolly,  or  in  part'"  Tlie  liydaw  caniiot  !>•' 
•stronj^er  llian  tlie  statute.  Suppose  it  lia<l  l»een  in  tlie  veiy 
words  of  tlie  statute,  and  tliat  did'eiidant  liad  lieen  cliariffd 
witli  \  iolatin;^;  its  proliiliition  ai^ainst  "  covei'iiif;"  any  iuiiM- 
inj.^  willi  sliinn'les,  could  lie  liave  lieen  eondenined,  as  liere,  l'or 
liiivinj;  mei'ely  repaire»!  a  roof  ;*  I  tliiiik  it  lik»'ly  tliat  ilu 
Li'^isiature  di»!  not  iiitem!  to  proliiliit  niere  repairin^.  Su|)- 
po.se  live  or  t'  n  sliinj^les  reipiisite  for  a  repair  of  an  ol»l  loof, 
<lid  tlie  l-ie^islatur»'  iiiean  t»»  proliiliit  such  r»'pairs  '  1'.  rli.ijis 
tliey  did  n«)t  :    1  cantiot  .st'e  tliat  they  did.    Tlie  txpreHsi»>ii  nf 
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tlir  statute  (loi's  not  cleîirly  involve  such  intention  ;  so  tlu; 
worcis  ot'  it  must  be  t'oUowed,  imd  petitioner  {^o  free.  Tlii» 
iDiiy  lead  to  inconveniences  und  extra  risks  of  tire  ;  but  tlie 
Li'Lîislature  is  at  iiand  to  aHbrd  a  retnedy.  It  niay,  if  it 
pltiise,  proliiltit  any  application  of  sliinj^les  to  roofs,  or  to 
npairs  of  theni.  l^titioner  iiad  tluî  rii,'ht,  before  the  by-la\v 
iii  iinestion,  to  repair  with  shin<çles.  The  prosecution  was 
liound  to  show  lavv  that,  before  the  date  of  the  prosecution, 
Iniil  taiien  away  that  rir^ht.  If  no  sucl»  law  can  be  shovvn 
tilt  re  is  no  ottence,  nor  liability  to  iinprisonnient  or  penalty. 
1  st-e  no  such  law.  l'enal  laws  cannot  be  extended  ;  so  tlie 
nrliorari  is  to  be  niaintained,  and  the  eonviction  coinplained 
of  (|uashed,  with  co.sts  io  the  petitioner.  (•'{  H.  (1,  .S7) 


FAILLI.-C&UTIONNEHENT.-DECHARGE. 

Corn  Sri'KiMKntK,  Montréal,  27  février  I.S72. 

Pré.sent  :   M.vcK.w,    J. 

blIoN.   PuociTliKi'ii  (ÎKN'KitAL  OliMKT,  pri)   lii'i/inn,    dénon- 
ciateur, l's  IjAKoNI),  défendeur. 

JiKif  :  Que  le  fiiilli  n'est  pa.s  lilH'rr'd'iin  ciHitionneirKMit  jiidiriaire,  par 
hn  loiirni  avant  la  ces-sion,  par  la  iléfluir^id  a('(:()itl<''e  par  si'H  «'n'ancitTs 
•  Il  iiuinhre  (it  en    valeur,  ainsi    ipio  rwiuis  par  la  loi  do  faillit»;,  l't  con- 

liniK-u  par  la  conr  (1  ). 

La  ileii'.unde  est  de  la  nature  d'une  infornuition,  au  protitde 
lu  cour. onne,  pour  le  montant  <le  ClOO,  i)ar  ,'^uite  de  la  forfai- 
ture du  cautioiuienient  doinié  par  le  défendeur  et  un  autre, 
i";i;r  la  due  exécution  des  devoirs  d'hui.ssier  de  la  Cour  Supé- 
rieure, à  Montréal,  en  faveur  de  M.  K.  Mercier.  Par  cette 
intnnnation  cojuuiencée  le  2.S  «léeeiubre  I.S7l,et  produite  en 
(iiiii-  le  10  ja»ivier  1(S72,  le  poursuivant  alle;.fiiait  la  forfaiture 
'lu  (•autioinienient,  huil  lunul,  donné  le  2.'}  février  bSti-i,  par  le 
'It'teiideur  et  F.  Desjardins,  par  suite  de  malversation  de  la 
put  de  l'huissier  cautioinié,  dans  certaines  cau.ses  y  énoncées 
'liiiis  le  cours  de  l'année  I.S7I.  ( i  R.  L.,  142) 

(h  :t>  l'i  :V.i  Vi.  I  ,  fil.  Ii(,  .sei,'.  ion,  loi  fnl.Talf 
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RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


HâRIAQE.  -nPUISSAIf  CE. 


Cour  Supérieure,  Montréal,  2.'i  avril  1.S7-2. 


Présent  :   BektiieH)T,  J. 


DaiiiG  Maupeline  Lanoeviv  «lito  Heukevix,  (leinaïKlorcssf, 
es  K.-X.   Hahuktte,  dô fondeur. 

Ju{/é  :  1.  liu'uii  maria;;»  |>(mU  ("'tre  (l(''cliirr'  mil,  «lix-st^pt  ans  apiv>>ii 
célébration,  à  canst' d'impuiMsance  «xistaiit  lors  du  maria^o,  ni  len 
parties  He  «ont  séimrces  après  sa  félt''i)riiti<ni,  l't  (iiit  tioptiis  vécu  ^rpiin- 
meiit,  et,  aussi,   lorMUio  la  iiartie  défeiideress»  a   résidé,  dej)"! 


séparation,  en  pays  étriin 
L'.  l^ie  l'autorité  ecclé 


mariage 


.•,.it,- 
^'ers  ; 
'Siastique  doit  «l'abord  prononcur   uk  nullité  ijn 


Marceline  Lmijfevin  dite   Herjrevin,  de  Saint-Tiinotliée 


Ki'an(;t)is- Xavier  Harrette,  instituteur,  du  in«''nie  lio 
niarié's  le  12  novendtre  iSô.')  :  mais,  aprt's  .six 


U,  se    soni 


mois  (>nvu'(iii  de 


vie  coniuiune,  ils  si'  sont  séparés,  et,  en  janvier  |S.*)7,  le  dt'tVn 
deur  a  laissé  le  pays  et  étalili  son  doniieile  aux    Ktats  !',-. 
liC  '2V)    mars    1(S72,  révé(|ue    catliolicpie  romain  île    MiiUh'h! 
rendit  une  sentence  dans  la(|uelle,  après  avoir  constaté  (pj  ii  .: 
entendu  les   ])arties  et  oui  le  rapport  des    méilecins,  il  cléel.ini 
le  maria<,'e,  l'ait  entre  catholi(|nes,  nul  à  cause  de  rimpiiissaiii' 
du     défendeur,    apparente,     manifeste    et    existant    ioi's    du 
mariai^fe.     Le  même  Joui',  la  demanderesse  intenta  la  préscnii 
action,  et  conclut  à  ce   (pie,  "  vu  le    dt'Clet   de    revéipie  catlin 
"  li(pie  romain  de  Montréal,  I«î  maria<;e  contracté  |)ar  It.-s  par 
"  ties  en  cette  cause,  le  12  novembre  18').'), soit  déclaré  nul  i|r 
"  nu!  effet  et  non  avenu  à  toutes  tins  et  intentions  (pieicMH 
"  (pies,  et  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  etc."    Le  défendeur 
était  alors  à  .Montré'al  ;  l'action  fut  sin^nitiée  personnelleuh  iit 
et,  sur  reipiête  ail  ju^e,  sa  déjio^ition  fut  pri.se  le    mèiin'  jini 
attendu  (pi'il  devait  repartir  de  suite  p)ur  les   Ktats-rni--     A 
l'i'iHpiéte,  la    demanderesse  prouva    (pi  elle  n'était  demiiinr 
sous  le  t(»it  de  son  mari   (pi'environ  six    mois  durant  la   jiiv 
mière  année   d»;  son   mariaije  ;  ensuite   (die  se   sépara  de  lui 
pour   toujours,  et,  en  janviiu'  1<S57,  le  défeiKleiir   partit  p'iur 
les    Ktats  Tnis   où    il   a  de])uis  t''taltli    ,son    dom"„'ile  et   où    il 
demeure  actuellement.     Deux   médecins  ont  témoigné   iiM'ir 
visité   la  })ersoune  du  défemleiir,  le  24  mars  dernier,  et  avuir 
C(aistaté    une    impui.ssance    manifiste,  apparent     i't  de    pld* 
naturelle.    Le  défendeur  admet  aussi  le  fait  daiis.sa  déposii  inii 


sous    serment:  la   demamleivsst!   avait,    en 


oiitn 


dan> 


>ii 


ri'(piéte  et  .sa  déposition  (pli   i  accotnpaj^ne,  juré  de  tou- 
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t'iiits  de  la  crtusi'.  Lors  de  la  plaidoierie,  l'AfiNl'EM),  avocat  de 
l.i  demanderesse,  attira  l'attention  de  la  cour  sur  le  fait  (jue 
hs  parties  sont  ni.iriées  de)>uis  dix-sept  ans.  D'après  le  Code 
Civil,  art.  117,  la  partie  avec  qui  l'impuissant  a  contracté 
niiiriaj^e  est  la  ,><eul»i  admise  à  invo(|Uer  cette  nullité:  "elle 
Il  y  e.st  plus  reeevalde,  mi  elle  n,  laisut'  fxusst'r  trois  uns  utins  se 
lildiinlre."  Ces  e.\pressions  un  peu  vaj^ues  sont  précisées  par 
!•■  texte  anj^lais  (pii  se  lit  comme  .suit:  "  Nor  ot  an;/  Imir 
nftt'i-  thi'ci'  ifi'(ti's  front.  Ilii'  lunrritti/c"  Mais  le  cod(*  ne  ré^it 
1>  is  le  cas  actuel,  (pli  lui  e.st  antérii'Ur,  et  il  a  introduit  ici  un 
ilroit  nouveau.  Les  codiHcatcMirs  l'admettent  eux-mêmes  dans 
Itiir  rapport,  (|Uoi(|U<'  l'article  soit  doniK'  comme  loi  ancieinie, 
et  st-à-dire  (piil  n'est  pas  accompa<jné  des  «"rocliets  ordinaires 
i|iii  manpU'iit  les  ameiidenients  à  la  loi  en  forets  lors  de  la  eon- 
ftction  ilu  code.  Potliier,  Contint  de  mariai^e,  no  445,  cité  pâl- 
ies codifie  iteurs  comme  l'une  des  sources  de  cet  article,  dit 
i|Ue  l'époux  peut  iiêtre  pas  rcci'vahie  dans  sa  demande  ipiand 
il  ;i  iiilnihitt'  pi-iiflant  uii  «^laiid  noiidire  il'aïuiées  avec  l'autri' 
ipoiiN,  surtout  lors<|u'il  y  a  eu  i\vs  fiii'.mt-t  liaptisés  comme 
\\v<.  i\v  et"  mariage,  parce  (pi'il  ne  serait  pas  convenalilc  df 
tmuMei'  l'état  civil  et  l'Iionneur  des  t'amilles  après  plusieurs 
aimées  de  silence.  Ce  sileiicc  était  coiisidéri''  alors  comme  uiu" 
ilcti'iiiiinatioii  di'  la  part  île  l'cpoiix  de  se  souimttreà  sa  posi- 
tion. Mais  aucuiif  ('poipic  fatale  n  était  fixée  p()ur  fain-  pro- 
noncer la  nullitt''  du  mariay;i!  :  dans  et-  cas  et  (piellt-  ipic  fut  la 
lnn;;neur  du  temps  (pii  .se  fut  écoult-e  dfpuis  le  mariai^»'. 
l'Iioiix  viril  «'tait  toujours  admis  à  invotpicr  la  nullité  si  la 
(iiliiiliitation  ne  s'(''tait  f)as  prolongée.  D'ailleurs  l'alisence  du 
lit  rriidt  ur  mettait  l'autre  partie  diins  l'impossiliilitt'  de  pi-oci'-- 
'l'i  à  la  pri'Uve  ilu  fait:  ci'tle  preuve  n'a  |iu  s»-  faire  (jiH'  deux 
jinirs  avant  la  poursuite,  loisipu-  le  dt''fentlcur  s'est  volontaire- 
iiii  lit  i-endu  à  .Monti't'al  pour  suliir  rcNaiiieii  des  im-dcciiis, 
l'iiilrit  mm  inli'iili'ni  (ii/i'i'f.  ikhi  iiirnl  itrcscrifit io.  Kniiii  In 
nnllité  du  mariage  a  été  pi'ononc<''i'  par  l'autorité  relij,deuse,  di' 
suite  »|Ue  cette  cour  n'a  (pi'à  donner  eflet  à  ce  décret  en  le 
cnntirmant  poiii"  le.s  effets  civils, 

NOici  le  juLîement  de  la  cour:  "  I.,a  cotu",  considérant  (pie  la 
iltnianderesse  a  prouvé  et  etaMi  jt  s  alle^'ations  de  sa  présente 
1'  ni.iiide  en  imllit('  du  niariiim'  (pieîle  a  e<intiM(t(''  avec  le 
i|i  l'iiideur  le  l'i  novemln'e  IS.').")  et  (plan  témoii^'iia^fe  même  du 
il»  l'i-ndeur,  ce  dernier  a  ^ou jours  été  et  est  encore,  mitiirelle- 
iM'  lit  et  d'une  manit're  apparente  et  luanifeste,  impuissant  à 
iu'f'oinplir  Id'uvre  du  maria;;e  ;  eonsi<|(''rant  (pie  l'évéïpie  dio- 
i'< -ain  a,  par  .son  décret,  en  date  du  'Hi  mars  1.S72,  prononcé  la 
nullité  absolue  du  mariaj^e  pour  les  cau.ses  sus-éiioneées  ; 
'l'clare  ««t  adjujfe  le  susdit  maiianc  nul  et  de  nul  effet  et  non 
a\<iui,  à   toutes  2i lis  et  intentions  (pielcoïK^ues,  et  C(jnime  s'il 
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n'îivjiit  jiiiiwiis  existr,  vt  la  (h'iiiiiiulon'sse  lil»ri'  <r«'ii  contraettr 
un  nouvcmi,  coiiiiuc  si  le  premier  n'avait  jamais  eu  lien.  "  (4 
R.  L,  HIO) 

S.   FacNTKI.o,  avoeat  <le  la  demamleresse. 


SOCIETE  DE  BIENFAISANCE.-DOHM&GES.-DECLARATIOH 
PRIVILEGIEE. 

Pont  SiM'KiiiKi'KE,  .Montréal,  17  mai  IH72 

Présent  :   MacKAV.  J. 

DrUKTTF    rs   CaKDIXAI. 

Jui/é:  Qu'un  inemlim  «rmiB  Hucit'"!»''  ilo  bionfiii.s.uic»i  ii  \o  droit  de 
dt'cliirt'r,  dans  mu!  assciiibU'-n  de  i»«tt«î  .•<o(MÔt<',(iiio  lii  persrmnn  (|iii  solli- 
<'il«'  l'admissitiii  dans  cctti'  sdciiH»',  a  i'i>lé,  mêine  lorsrin'il  y  a  5  ou  «i  ans 
<|iH'  la  ciinviition  a  «n  litMi,  et  (ju'ime  tidlti  drclaration  est  privilé^îi»'»',  >■{ 
ne  |iont  donnt'r  lieu  i\  d<*s  dommages. 


lus  was  an  aciionol  »lania<;es. 


)n  the  :{r<l  novemUer  isiiii 


plaintirt  lia»!  two  i>ills  t'onnd  a^aiiisi  hini,  i'or  stealinjj^a  watcli. 
On  tlu'  îlnl  jnly   l^<7i.    Hve  yinivs  afterwanis,    plaintiH' was 
|»r()|t()sr(|  as  meml»er«tt'  a  certain  society.  i'iiioii  S(i.i.vf-.hin»'pli 
and   iilaintiff  savs  tliat  dt-t'endant,  witliont  ajiy   cause,  nmli- 
<'itiusly  said  to  tliose  présent:  "  Don't  you  knu'A'  tliat  i)laii\titl 


lias  stolen  a   watcli 


Tliis  reinark    rel'errt'd  to  tlie  unt'ni' 


tunate  oecnrence  of  défendants  vouth.     IMair-tiH  alleifed  tluit 


hel 


latl  since  acipure» 


I  an  11 


«lest  reputati.n.  Tins  is  true.  Tlu 


plea  was  tliat  tlie  reniai'k  was  privile<;ed  ;  tlint  det'enilant  w.is 
u  meinl>ir  of  tlie  society  ;  tliat  perfect  cliaracter  was  r(M|uiitil 
<d'  candidates,  and  deF(>ndant  only  said  what  was  true,  iiml 
tliat  lie  WMs  rij;lit  in  sayinjj  wliat  lie  did.  IMaintiH'  replinl 
tliat  défendant  was  not  to  lie  allowed  to  prove  the  trutli  ni' 
tlie  cliari;»',  and  tliat  «let'eiidant  was  actuated  liy  malice.  Tin 
évidence  sliowed  tliat  ei<,'lit  days'  notice  was  to  he  f^iveii  l'V 
candidates  :  wIkmi  tlie  pi'rson  wlio  propo.sed  plaintiH'cainc  in 
del'endant 'who  liad  previously  ohjected  to  plaintifi's  admis- 
sion, was  force»!  to  speak  ont  and  tell  what  lie  knew.  Kit 
tive  or  six  years,  the  plaintif!'  lias  Itorne  a  jjfood  charactcT.  Il'' 
had  heon  sent  ont  of  the  mom  hefore  he  whs  spoken  of,  m» 
liis  feelinj^s  W(^re  spared,  as  far  as  possible.  There  W((re  noin' 
hut  meniiiers  prcsent,  and  the  plact;  wus  a  privute  place.  As 
to  the  truth  of  iiie  charge,  Shiller  proved  four  convietiniis 
a^jainst  plaintiH^  and  thcâ'e  were  other  indictnients  on  wliitli 
plaintitl"  had  plead«>d  guilt}-.     Plaintiff  proposed  to  get  admis- 


DK    I.A    PKOVINCK    DK   yl  kHKC 


lib'i 


sioii  iiito  tilt'  Society,  lie  IduI  cxpciti'il  thnt  tlic  iiiciiiImt.s 
WDuM  in(|uire  iuto  his  antcciMlt-nts  :  tlunifjh  Christian  cluirity 
iiii<(ht  Ifjul  on»'  to  tiiko  u  t'iivoniblo  view  of  piaintiH's  ()osition, 
iiftt'i'  sud)  an  "accident"  as  IukI  liappcnol  to  Itini  tlu>  nicin- 
licrs,  as  a  niattc:  of  tluty  to  their  socicty,  wonld  lie  justititMl 
in  n-fusin^if  liini  tlif  privilt'ijt's  of  lUfinltci-sliip.  l'IaintiH' 
slionlil  nt'viT  liavo  liron;,'ht  tliis  action  ;  tla*  place  was  pri- 
\ili'<;«Ml,  and  tlic  speakinj^  was  not  in  inalitv,  liut  piivilc^e»!. 
'riicrdon'  thc  action  ninst  Ih*  disnu'scd.  (+  K.  L.,  ii'i.) 


FEMME  MARIEE.-DOUAIRE  FREFIX. 

(.'oiK  SL'l'KUlKruK,   MoDtit'.iI,  17  mai  I.S72. 
hV'sent:   Mackay,  .1. 


ivcn  l'y 
;'an>i'  in 
adiiii^- 

W.        K"! 

:;ter.  Il<' 
)n  of,  M' 
w'ii  ntMif 
ice.  As 
ivictiiiiis 
n  wlucli 
t  adnii-- 


.\<'KKI{MA\    '.N'   (iAri'IIIKK   cl  l'ir. 

Jiiiji  :  Que  la  roiHtiiciatioii,  l'aiic  par  n\n\  fuinnitt  à  l.i  siiccussiuii  tosla- 
iiiciitaiit*  (lu  SOI)  mari,  ne  sera  pas  all'cftét'  i)ar  W  lait  (iiu',  l'uimne 
i'Xi'<:iitri(0  (iii  ln.staiiitMit,  cIIh  amait  revu  un»»  soiniiui  <!  .tr>r<'iit  qir»(llo  sh 
x'rait  appmpriiV  »mi  <it''thiftii)ii  »lo  «on  douair»»  pr»''fiv. 

Tln'  *'»'inal»'  dcIVndant  was  tli»-  widow  of  INnilin,  lait  sli»; 
liai  inari'i»-»!,  in  st-cund  niiirria'^»',  tli»'  otluT  d»'r»!n«lant. 
Tliliiault,  froni  w''!  •  !.<•  is  séptiirc  tli'  h'n'ns.  S\n'  is  now 
-iii'd  on  a  pi'oinissory  note  t'or  !:?1():{,  wliicli  tli»'  Hr  t  Inishaixl 
-fivf  to  ]ilaintiH".  Ai't»'r  j^ivinj,'  tli»-  note  lif  dit'»!,  and,  hy  his 
will,  lu-  l»'l"t  th»'  pH'scnt  th't'cndant  ail  his  propcrtv  o  lilrr 
'I  II  ircrst'l.  Shc  was  also  naincil  f\»'cntri.\  ot"  thc  will.  Shortly 
at'ti  r,  sh«'  r»'C»'iv»'»|  a  certain  snni,  ov»'!'  S 1000,  due  to  l'ou'in, 
and  )tr»'s<'rv»'il  silcnc»'  r»'spectin^f  it.  SultstM|n»'ntly,  shc  Wiw 
^iii'd  hy  jdaintiH',  on  the  not»\!>n»l  it  was  allcufd  that  shc  had 
acccptcd  th»'  sucj'cssion  of  h<  r  do'cascd  hnshand.  Shc  plcathd 
tliat  shc  had  rcnonnccil  thc  k'<>;acy  on  thc  iJlst  sept,  h»>r  iius- 
liaiid  havinj;  »li«»l  in  auL^nst  |)rc<'ccdiiii,'.  'l'o  this,  it  was 
ans\v»'r<<l  that,  hcforc  this  rcniUiciation,  sh»'  had  acccpti'd  thc 
^lu-cession,  liy  havinj;  re('»'ive(l  a  sinii  t'roin  a  nian  nan.ed 
l-cdair»'.  Shc  replicd.  that  si  c  nccivcd  a  suni  froin  oin-  l'un 
lin,  hiit  oïdy  t'sijiinlih''  i\i  »'X«'cntrix  of  dce»'ascd's  will.  Thr 
i|nesti«ai  was  whetht^r  <lefcn»lm\t  couhl  he  charifc»!  to  pay  this 
iinte.  Thc  court  lu'lil  in  favcair  of  défendant.  a>  in  point  of 
tact  shc  was'ex»'ctitrix.  Sh»'  had  approprinted  this  nion^-y  and 
-".tiil  not  a  w»>nî  aluajt  it,  y»»t,  this  w  u-.  not  fatal  t<'  Ik*  ca^c 
Slie  Haid  site  iia«l  rcc»'ivc<l  it  as  execulrix  of  th»'  wiLl,  nml  ha<l 
piiid    it  to   h»'r'<clf  on   a('c»)unt  of   thc   suni  of    C')00  </.!.'(» 
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préjix  settled  Uj)on  lier  by  iimrriage  coiitract.  It  was  true  slic 
liiul  iK»  riglit  to  ket'p  this  sum  l»y  priority  over  ail  the  otlicr 
cn-flitors  ;  slie,  as  execntrix,  ou^ht  to  liave  asked  thein  to 
corne  in  ami  «livi<le  with  lier,  (tu  nuire  la  livre.  This.  how- 
«•ver,  could  not  nullify  her  l'enruciation.  The  action  wouM  Im' 
«lisinissed.  hut  without  costs.  (4  R.  L.,224.) 


FA1LLIT£.-C0NC0RDAT.  -COLLOCATION. 

SiPEKioH  C'ouRT,  Montréal,  i7th  niay  1H7'2. 

Présent  :  MAt:KAV,  J. 

//*    /v    (*l,.\KK  &  ('layton,    insoivents,    itinl    TllK   Molsons 
Hank,  clainiant,  and  Hr("UANA\  et  al.,  contestaifts. 

Jwjé:  Qii'mi  créancier  peut  n'clamor  d'iiii  '.h''l)iteiir,  lors  (riiiio 
Hccoiide  fnillite  de  ce  dernier,  lont  le  montant  de  la  réclamation  iiu'il 
«v«itcontre  lui  lors  d'une  première  faillite,  l()rs(|u'il  y  a  en  concordai, 
et  ipie  lo  débiteur  n'en  a  pas  accompli  les  conditions. 

'l'his  wns  an  appeal  t'n»in  the  awurd  ot"  an  assif^nee.  Clark 
and  l -layton,  froin  tlio  nth  aufftist  lS(i7  to  "ilst  april  ISds, 
were  tradini;  as  Davie,  (Ma)'k  (.<r  Clayton.  Tlien,  they  assigiicd 
to  Stewart,  assicrnee,  and  this  hanknipf  y  «'iided  that  o-piirt- 
nership.  l'nder  that  assij^tunent,  the  Molsons  lîank  provrd  a 
daim  for  !<îl,7)Sô.  Davie,  CMark  &  Clayton  oHered  a  oom- 
jio^ition  oF  lOs  <id  in  the  t,  yot  a  diseharj^c  and  their  pro 
perty  was  given  hack  to  thein.  Then  they  eontinne<l  tiailini^ 
as  Clark  &  Clayton.  The  Molsons  Hank  receivctl  ciTtain 
sui'is  on  accoinit  of  the  composition,  in  LSliO,  on  the  Atli 
atioust.  Clark  &  Clayton  made  a  second  nssifrnnient  to  H 
Watson,  and,  thereH|>on,  the  Molsons  lîank  hled  a  claini  l'or 
the  whole  amoiuit  due  at  the  time  of  the  Hrst  assin'nmint. 
ess  w  hat  had  heen  paiil  on  aceoiuit.  A  contestation  was 
raised  hefore  the  assignée,  and  it  was  contendetl  l»y  the  c<mi- 
testiiig  creditors,  Hnchanan,    I^eckie  &  Co.,  that  the   Molsons 


Hank 


cdtdd   not  lie  allowed  to  daim   more  than    tlie  hahun 


<luc  ot"  the  composition.  Tin-  assignée  hail  snstaini'il  this  con- 
testation and  eut  down  the  daim  ot"  tin-  Molsons  IJank  to 
XI. 712.  The  .Vlulsc.ns  lîank  lias  api»eale<l  IVom  thisaward 


PP 


;lli<l 


contends  that  the  daim  miist  stand  as  tiled  :  that  the  haiik- 
rnpts  having  i'ailed  to  carry  ont  the  ternis  ol'  the  ti.st  cpiii- 
position,  the  original  daim  revived.  It  was  im|>ortatit  to 
ohserve  that  the  tirms  of  the  first  l'ankrupcy  and  of  !lif 
.second    were  compo.sed  of   the  same   imlividuals,  carryiiig   "" 
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tlif  sanie  basinuss  in  the  samo  premises.  The  coiupusition 
(IfCfl  ret'erred  to  is  lof't,  nml  secondary  évidence  ot'  its  con- 
triits  hâve  boen  innde.  This  gtH'S  to  prove  that  a  condition  in  it 
w.ijS  for  revival  of  the  oriffinal  daims,  if  the  composition  was 
111  it  punctually  paid.  The  court  holds  that  the  protensions  of 
tln'  Molsons  Bank,  to  rank  on  their  original  claim,  must  be 
siistîiinod,  and  the  award  of  the  assignée  reversed,  on  the 
i;imutk1  tliat  the  two  persons  in  each  bankrupt  firm  were  the 
saine,  and  tliat  tlie  discharge  under  tlie  composition  deed  was 
tint  al)sohite,  but  conditional,  on  the  ternis  of  the  composition 
liciiig  carried  ou»..  This  not  being  done,  the  original  claims  of 
rn-ditors  revived.  Judgment  onlering  that  the  Molsons  Bank 
1m.  collocated  for  «O.riOiST.  (4  H.  L.,  225.) 


FAILLITE.-D0MAGE3.-AOENCE.-PREUVE. 

Sui'EKioK  CoruT,  Montréal,    I7th    may    1.S72. 
Présent:  Mackav,  .1. 
.MriUMiv  rit  The  Caxai)[ax  Express  Co. 

l'Iaintiir  Imd  «stuhlisliud  an  agcmiy  in  Xew-liruiiKwick,  aiul  liis 
a_'t'iit  thcre  sont  liim  moiiny  tliroii;jli  the  e.\pr»"'s  compaiiy.  l'iiiintitl" 
liiivin<;  failed  in  the  intérim,  the  exprcHS  cunipany  retained  it  in  tlieir 
P  ^sdission,  and  tlie  ajîenty  was  by  this  nieans  broken  up. 

'eiil  ;  That  plaintitl'  was  not  eniitled  t<>  reoover,  a.n  there  was  no 
proot  uf  direct  dainajres  ;  and,  nioreover,  tiio  coinpany  1  ad  a  rigiit  to 
lotMiii  the  inoney,  nntil  tho  ounorship  of  it  was  estaltlishetl  (1  )■ 

Mackav,.).:  This  was  an  action  of  ilatuages  for  !i<l()()(). 
l'Iiiiiititt'  ullt'gt'd  that,  on  the  Ist  of  niarcli  1.S7I,  lie  ha.l  esta- 
lilishcd  a  iiiost  valuable  busine.ss  in  Siiint-.Iobn,  N.  B,  having 
une  Cohen  to  act  as  agent  for  a  patent  (hère.  Hc  .snys  lie 
wniild  hâve  succetMled  in  piishing  the  business  but  for  the 
fullowing  circuinstances  :  He  sent  .some  goods  to  Cohen,  and 
("lien  sent  liiiii  Hrst  SôO,  and  afterwards  the  l»alance  $\'\ 
tliiiiugh  the  tixpress  coinpany.  It  was  with  référence  to  this 
^\'>  tiiat  the  wliolt.'  diiKeulty  oectirn-d.  Plaintiti'  having  fnilcd, 
tlii  coiiijiany  for  f>oiiie  tinie  retained  the  $K}.  At  Hi'st,  they 
>.iii|  tliey  bad  not  it.  In  the  meantime,  Cohen  sent  plaintiH' 
iiii  onler  for  iiiore  goods,  but  plaintiff  (not  having  received 
tlii'  Si;i  balance)  woidd  not  send  theni,  plaintiH' say.s  that,  so, 
'  "licii  lost  confidenct^  in  biiii,  and  their  connection  was  biuken 
"tl      Défendants  say  tliat  no  such  damages  as  pretended  can 
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i)u  cluiiiicd,  tliat  tliey  arc  too  indirect;  iiml  tluit  ilic  dclny  in 
j>iiyioj(  tlic  ^IH  was  JustiHabIf  ;  plaiiitiH's  assi};iic'(.',  Stcwnit 
iiavino-  iiiadu  a  daim  for  tli**  inoiicy  in   tlicir  liands.    Tlny 
said,  niorcovur,  tliat  tlic  hnsiiu'ss  in  Saint-John  ncviT  oxislttl 
tliat  Cohen  wius  a  nian  phiintiH'woulil  nut  trust  l'or  !*i;{,  for  it 
was  on  account  ot'    the  conipany's  retainin^r    th's  ïfl.*{,  tliiit 
plaintitf  would  not  trust  Cohen  with  any  mure  ^otuls  and  tlif 
agency  f'ell  to  the  jfnamd.    'l'hey  said,  fnrth'-r.  that  plaintitls 
patent  i.<^  worth  nothin;^.  and  that  SIOOO  pn^tit  that  plaint itt' 
hoped  to  niake  ont  of  it  was  perfectiy  visionary.     What  \vi  rt- 
the  prool's  :*  (johen   was   not  exanùned  to  prove  the  a^^^ency 
thonjfh  lie  oujjht  to  hâve  hwu.     The  only  witness  was  piuin 
tifTs  s«»n,  ajfed   l.*l,  whu  said  his  l'ather  innst  hâve  suHcrtd 
!*1,00()  h>H<,  hy  his  business  hein^  broken  ott'.      'l'his  is  a  \>ni>r 
kind  ol'  proof.    As  to  the  patent,  one  witness  suys  it  wiis  mit 
worth  Hve  dollars.     Thi»  eourt  had  to  flnd  on  this  <leMiand  t'nr 
indirect  dania;;es  (as  ha<l  been  t'uund  t'roni  ail  tini<-s),  tliiit 
snch  damages  could  not  lie  allowed.     Hi'sides,  il'  any  ont;  real 
ly  suft'ereil,  it  was  the  assignée  {>ï    Murphy,  t<»  whon»  the  ^\'A 
really  Itelonged.  Action  dismissed.  (4  H.  I^.,  22(i.) 


OESISTEHENT.-CHOSE  JUGEE. 

Coi'R  S|-PI^:RIKIHK,  KN  REVISION. 

Montréal,  'M)  septembre  1.S70. 

'Présents:    MoXDKLET,  J.,  'rollR.\X«  K,  .1.,  lîE.M'DRV.  .1 

S.\LV.\S    VS   (ilI^:VUE.M<>.Nr. 

Jnijé  :  !*•'  Qu'an  dé.sisteiiK  nt  <i'inie  partio  du  la  i-n'ance  réclanii'i", 
ii'tist  (prniie  "  discoiiiiimation  "  (I  ),  ilinrontinwuur. 

2"  (iuo  lu  désistenieiit  ii'Kst  pas  un  abandon  du  droit  de  poit(M- mu 
8«'fonde  demanda  (!t  ne  produit  pa»  cliu.sc  jujii'e  (L*). 

Dans  une  cau.se  unie  et  pen<lante  à  la  Ctnir  Supérieure  'le 
Montréal,  entre  .lean-Raptisti;  C'outn,  demandeur,  et  .b.iii- 
Baptiste  (îuévremont,  défendeur,  le  demandeur,  ayant  pour- 
suivi pour  le  montant  de  deu.x  Jtillets  .sou.serits  en  sa  fav(  ur 
par  le  défendeur,  fit,  le   20    mai    ISii-l-  la    motion    suivant^' : 


(I)  Cette  exprexuiDii  <|U<'  l'on  treuvi.-  .'i  l'art.  '2'i  du  clii«p.  N'J  S.  R.  R.  <  >  .-t 
impropre  et  a  «'ti-  ))uniiiv  du  code  de  proi-édui'i:  r'wiU'  de  I.Stl7  (art.  'JT"»  •'.  1'.  ('■ 
•  le  IKII7). 

('2)  .Art.  400  ('.  I'.  ('.  "  Une  partie  peut    en   tout  temiis  M\iint  jnj^euifiii  »<■ 
"  déHi«ter  d<!  8a  demande  ou   proeéilure,  à    la   condition    de    payer  leH  frai ~ 
(ArtH.  4:)l,  4"»2,  4ô;«  (Art.  -iT»!.  '277  et  '27H  ('.  V.  V.  de  IS!»7) 
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Mution  (If  la  part  du  ik'inaïKlour  à  oc  (iii'il  lui  soit  «loniit' 
acte  (Itî  la  (U'claratiiMi  (pril  fait,  par  les  présfiiti'.s,  (pi'il  sr 
ilt'sistcî  (sans  frais  en  faveur  du  défendeur  ou  avec  tels  frais 
i|u'il  plaira  à  cette  honorable  cour  d'acconler  et  fixer),  de  cette 
partie  de  sa  demande  en  cette  cause  (pli  a  trait  au  Itillet  en 
(l;it(!  du  14  f(''vrier  IS<>I  ;  et  en  constMpience  il  réduit  sa  jtrt''- 
sctite  demande  contre  le  défendeur  à  la  somme  d«i  .S2,()0(), 
étant  le  montant  du  lallet  en  date  du  2.5  mai  1<S()0,  avec 
iiitén't  sur  cette  somme  dt;  .^2,0(^0  depuis  le  25  mai  liS»iO,et  le» 
ilt'pen»'." 

Le  ;{()  juin  1(S()4.  la  Cour  Supérieure  k  Moutn-al,  Mkk- 
TllKL(tr,  .1.,  rendit  le  jugement  suivant:  '  I^a  cour  accorde 
ladittt  mtttion,  en  par  le  demandeur  payant  la  somme  de  d 
lOs  de  frais  au  défendeur  :  en  cons(''i|n<'nce,  donne  acte  au 
ilemandeur  de  sa  (h'claration  (pi'il  fait  ])ar  cette  motion,  (pi'il 
su  (U'siste  de  cette  partie  de  sa  demanile  (|ui  a  trait  au  liillet 
iii  date  du  14  février  IMJil,  K'duisant  la  demande  du  deman- 
diiir  contie  le  défendeur  à  la  somme  «le  S2,0()()." 

Plus  tard,  .Tean-liaptiste  Coutu  c(''da  le  montant  de  cf 
liillet  ainsi  désisté  au  demandeur  en  la  présente  cause,  .lean 
Salvas,  le(]Uel  poursuivit  de  nouveau  le  défendeur  pour  en 
licouvrer  le  montant.  Le  billet  est  en  ces  termes  :  "  Sorel,  I4 
lévrier  lM(il,  à  douze  mois  de  cette  date,  j(^  jiromets  livrer  à 
.l-li.  Coutu.  ma  terre  ou  neuf  cents  livres  courant.  (.Signé) 
.lean- Baptiste  (  Juévreniont."  Le  défcntleur  plaida  à  cette 
«leiiiande  i)ar  plusieurs  e.\c(.'ptions,  et,  entre  autres,  par  une 
seconde  (^.xception  péremptoire,  il  allt''guait  en  suh.stance  ceci  : 
'riiat  true  it  is  tliat  defembint  signcd  tlte  paper  \vriting 
inentioned  in  plaintiH's  déclaration  and  liy  liim  calleil  a 
mite  ;  tliat  plaintiH'  cannot  liave  and  maintain  liis  pn'si'nt 
iiction,  Ix-'cause  lie  institutetl  an  action  for  the  recovery  of 
tliat  pretended  rmiin-c,  togethei  witli  anotlier  note,  lait  tile»l 
a  ilésistciin')it  of  tlie  part  of  liis  action  claiming  tliat  rreoinr, 
and,  liaving  renomiced  to  any  claim  wliich  he  might  liave 
li.ul  upon  défendant  in  virtue  <if  tlie  paj)er-\vriting  of  the  14 
tiliruary  1  SOI,  plaintiH',  his  (V'.s.s'((n(;((///r,  cannot  hâve  any 
il.iim  in  virtue  of  the  sajne,  ami  the  déslxtctncttl  is  a  chosr 
jniji'-i'  in  favor  of  défendant."  I.,e  24  janvier  l-STO,  la  ('our 
Sii|i(''rieur(  pour  le  Bas-Canada,  siégeant  à  .Sorel,  ilans  le 
'listrict  de  Richelieu,  L<»ll.\N<iKR,  .1.,  rendit  le  jugcmi-nt 
suivant  : 

La  cour,  considérant  (|Ue,  (|Uoi(|u'il  soit  vi'ai  (pie,  dans  la 
''■.u'e  générale,  le  (l(''si.stemfint  pur  et  simple  d  une  instance  ne 
s!itta(jue  (|Ua  la  procédure  et  qutî  la  |)artie  (|ui  s'est  ainsi 
ilisistt'c  peut  reprendre  cette  instance,  il  n'en  est  pas  moins 
l'i'iistant  (pie  ce  désistement  (piand  il  est  fait  de  la  demande, 
et    s.iiis    réserve,  peut    s'appli(pier   au  f(»nd  du  droit,  ce   (pii 
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iinpli(|)ie  un  >il)»)iiiloii  du  dmit  <le  portrr  iiiu*  socoiide  «liMiuiiiiii' 
et  iitti'il)U<>  au  ""yciiu'iit  (|ui  a  donné  nctv  de  tel  déMistenu'iit 
l'autorité  de  la  chose  Ju^ée,  et  (|Ue  cette  distinction  résulte  dts 
circonstances  et  est  entièrement  a  l'appréciation  du  trilauiul . 
considérant  (pie.  dans  l'espèce,  il  appert  au  tribunal  rpi'en  sf 
désistant  de  cette  partie  «le  la  demande  fondée  sur  le  Willet 
<|ui  l'ait  la  hase  du  litij;e,  <lans  l'instance  portée  à  Montréal, 
devant  la  Cour  Supérieiire,  p>ir  le  nommé  .lean- Baptiste 
<  'outu,  le  cédant  du  (lenuindcur  a  entendu  se  désister  du  Fond 
du  droit  à  lui  résultant  du  iiillet,  et  s'est  par  là  interdit  lu 
faculté  d'intenter  uihî  nouvelle  ilemantle  contre  le  défendeur, 
et  «pie  le  juj^ement  «pli  lui  a  «loimé  acte  «le  t«;l  «lésistement  et 
l'a  admis,  a  créé  chose  ju<jée  «?ntre  les  parties  au  rej^anl  du 
hillct,  et  «|ue  le  «lél'endeur  est  h'wu  fondé  à  «>pposer  le  désiste- 
ment et  If  Jujifement  à  l'action  du  «lemandeur  cessionnaire  «le 
.lean-Haptiste  (/«>utu  ;  a  maintenu  «-t  maintient  l'exception  du 
défendeur  fon«lée  sur  le  désistement,  «'t  a  «lél)outé  et  «léh«)ute 
le  «lemandeur  «le  s«)n  action  avec  «lépens." 

Le  <leman«leur  inscrivit  cette  cause  en  revision  à  M«mtr«''al, 
devant  trois  ju;^es.  Le  «lemandeur,  «lans  son  factum  «ri  revi- 
sion, «lisait  que  le  désistement  n'est  p«)int  une  remise  d«'  la 
dette  ni  une  cause  d'extinction  «les  (jltliffations.  Le  «lésiste- 
ment ren>et,  «1«^  plein  «Iroit,  les  choses  au  même  état  «pi'elles 
seraient  si  la  «l«'man«le  ou  la  procé«lure  n'avait  pas  eu  lieu.  I^e 
d«''sist«'ment  n'est  ])as  une  renonciation  absolue  aux  droits 
«pi'a  une  partie  ;  le  procureur  (td  lifcm,  sans  un  mandat  spé- 
cial de  sa  partie,  ne  peut  pas  reiumc«'r  à  son  «lr«)it  ni  à  une 
(•r«''ance,  au  prépnlice  «le  la  parti«'  «pi'il  représente,  'i  Carré  «-t 
Cliauveaii,  Proc.  Civile,  pa^e  1.S7,  «h'sistement  ;  ride  art.  4.')() 
«•t  suiv.  C.  V.  C.  de  IHO?  \art.  275  et  suiv.  ('.  1».  C.  «le  1HÎ)7). 

L«;  juj^emeiit  «le  la  Cinir  de  Hevisi«m  (pli  a  infirmé  li'.juife- 
ment  du  juge  «t  qao  est  motivé  comme  .suit  :  'The  court,  iiow 
lier«'  sittinj;  as  a  Court  of  Review,  c«»nsiderin<(  that  the  sai'i 
«lisc«)ntinuanc«'  {(li'sistoitevt),  ma<le  by  Jean-Huptiste  ('outu, 
was  oïdy  a  «liscontinuanco  of  tli«(  suit,  in  s«)  tar  as  it  had  re- 
f«'rence  to  the  sum  of  €f)()()  currency,  mentione«l  in  the  papi  r 
writiniî  or  iiot»'  of  «late  24th  februarv  ]<S(>I,  an«l  was  not  au 
abandonment  of  the  right  of  action  of  Coutu  ;  consideriii^' 
that  plaintirt' liath  prov«'«l  the  material  allej^ations  of  lus  <le- 
clarati«)n  and  that  .lean-Haptiste  C«)Uta,  by  trausfer  of  «lat«'  tlie 
!>th  februarv  l<SGô,  Précourst,  notary,  «li«l  tran.sfer  to  plaintitf', 
the  paper-writinj(  sous  schuj  privr,  styled  ''  billet  promissoi ir. 
écrit  ou  rec«)nnai.ssance  ",  in  tlie  déclaration  of  plaintitl",  of  «late 
14  february  18()l,an«l  si«jned  by  défendant  ;  considerinj;  tliat 
défendant  diil  fail  to  prove  the  alle<Tati«)ns  of  his  pleas  in  tliis 
cause  :  consi«lerin<.j  there  is  error  in  the  Judgment  of  date 
the  24  jaiaiary  1<S70;  «loth  reverse  the  S'uue;  and  proceedinu 
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tu  rtndt'i-  tlio  juflmiHut  wliich  tlie  Supericir  Court,  in  tlu'  dis- 
trict of  Riclielit'U,  sliouM  luivo  n'iidcretl,  d(ttli  rcject  the  ph'Jis 
•  il'  detVnd/int  :  and  dotli  adjud<ro  iind  (sjndenin  dt't'ondiint, 
witliin  ont'  niontli  ai'tt>r  tli«*  signification  upon  liini  of  tlio 
|in'S(>nt  judjL;niont,  to  niak(>  o[)tion  and  deliver  to  plaintiH' 
.IciiM  SaivHs  "sa  tcnv  ",  to  wit  :  tlie  lantl  on  wliich  défendant 
iisidcd  on  tlu'  14  t'»'l>i'uarv  1<S()I,  sitnatt'd  <ni  l'/iciiid-<fii- 
M'iint',  in  tlic  district  of  Kiclidicu,  or  to  i)av  and  satisfv 
|il.iintitt',  thc  suin  of  CiXM)  curn-ncy  witli  intcrcst  thcrcoM 
lidiii  tlu'  14  fflunar.N  iMliô,  date  of  service  of  prooess  in  i-nis 
«mise,  and,  in  defanlt  of  the  defend-mt  witliin  said  d>  lay, 
iiifikinfî  said  option  and  dciivery  of  said  land,  tlie  court  dotl» 
jidjudp'  and  coiideiiin  tiie  défendant  to  pay  to  plaintiH"  the 
siiiii  (.f  ,£!>()(),  Nvitli  interest  and  costs.  "  (4  K.'L.,  2.W.) 

I).  Z.  (îAlTlllKlt,  avocat  du  dcniandeur. 

(ill.l,,  avocat  du  défendeur. 


OARDIEN.-FRAIS.-OPPOSITION  A  FIN  DE  CONSERVER. 

(.'()ii{  Sri'KUiKi:i{K,  Montréal,  20  mai  IS72. 
lVés(;nt:    Ma«  KAV,    .1. 


Diiiiie   M.-L.    lîolfUKIt  rf   rir.  demandeurs,   rs  .l.-H.    BuAl'I-T 
il  al.,  défendeurs,  H  .1.  (ÎUKXIKK,  opposant. 

luiji  :  (juo,  sur  coiiiestiitidii  du  ('niii|iUt  des  fniis  de  -furde  d'nii  ^ardi(M) 
voldutaire,  doviMni  pur  la  force  den  circnnstimcos  >riirdi«'n  iit-ccssairc,  et 
l'iirci'  de  s'oiuparer  d(!S  hieiis  mouilles  Huisis  et  de  l<'s  prtmdro  -^ouh  sa 
,:aido  imiiicdinte,  ctt  );ai'dien  (>st  bien  t'uiidé  à  fain^  iiiin  opposition  il  lin 
ilf  iiiiiservHr,  pour  le  piiieinent  dt»  ses  (Vais  de  narde,  .sur  le  produit  île 
leur  vente,  et  d'être  payt-,  sur  preuve  faite,  tle  part  ol  d'antre,  du  luoii- 
luii  (pie  la  cour  devra  apprécier. 

Le  7  aot'it  I.STI ,  l'opposant  produisit  une  opposition  à  (in  de 
cmiserver  sur  les  deniers  prélevés  par  la  vente  du  moldlierdu 
di'lVndeur  .saisi-^^aj^é  ])ar  tiroit  <ie  suite,  sur  ce  dernier,  et  à 
lfii|iiclle  saisie  ufaoerie,  l'opposant  avait  été  nommé  j^fardion 
vuioiitaire  par  le  défendeur,  «pii  partit  peu  dt^  temps  après 
nite  s'iisie-^a^erie,  pour  les  Ktats-Unis.  I/oppo.saiit  alléguait 
'|U  il  avait  fait  taxer  ses  frais,  comme  ganlien,  vu  (piil  avait 
>'{>■  ol)li^é  de  s'emparer  de  ce  moltilier  d'une  j;rande  valeur, 
lois  du  <lé|)art  tlu  défendetir  du  pa^'s,  et  de  le  /lavritircr,  atin 
d.ittendre  l'issue  du  procès  entre  les  d«Miiandeurs  et  les  défen- 
'1'  Mis.  C'ette  taxe  avait  été  faite  par  le  pr()tonotaire,  f.*'  parte, 
le  24  de  juillet  1S71,  (pielqiu's  Jours  avant  la  vente,  à  la 
snnime  de  '!f'\iM.     Ia'S  demandeurs  et  le  cfardien  ne  pouvaient 
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s'entendre  sur  le  quantum  vieruit  du  montant l'éclamé  part- 
dernier,  et  l'huissier  saisissant  refusait,  dans  ces  circonstanco, 
de  le  payer  sur  le  produit  de  la  vente.  En  consé<iuence,  It- 
gardien  crut  devoir  faire  une  opposition  à  tin  de  conserver, 
pour  le  montant  de  sa  taxe  comme  tel  gardien.  Le  18  septem- 
bre 1871,  les  demandeurs  tirent  une  motion  pour  faire  rejeter 
cette  opposition,  comme  étant  illégale,  frivole  et  vexatoire,  et 
concluant  à  l'annulation  de  la  taxe  du  protonotaire,  comme 
étant  un  excès  de  pouvoir  et  d'autorité  ;  mais  cette  motion 
fut  renvoyée.  Cette  opjjosition  fut  contestée  par  les  deman- 
deurs, par  une  exception  péremptoire  par  laquelle  les  deman- 
deurs prétendaient  que  l'opposant  ne  pouvait  réclamer  que 
ses  déboursés  nécessaires:  art.  (500  et  001  C.  P.  C.  (l);  C.  (' 
ait  1825,  §  4  ;  que  l'opposant  n'avait  droit  à  aucun  des  lioim- 
raires  qu'il  réclamait,  du  12  juillet  1870  au  6  octobre  1870: 
87  Jours  à  SI. 00  par  joui-  —  !r587,  ni  depuis  le  8  octobre  1870 
au  2ô  juillet  1871  ;  2î)l  jours  à  50  cents  pai- jour  —  S145.50. 
J.ies  demandeurs  prétondaient  ()Ue  cette  taxation,  faite  c.r 
parte,  était  nulle  :  qu'ayant  été  faite  avant  la  vente,  elle  ét:iit 
i' légale  et  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  000  du 
•Jode  de  Procédure  Civile:  qu'aux  ternies  de  l'article  1825,  le 
gardien  volontaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  quelle  (|Ue 
soit  la  position  criti<iue  dans  laquelle  cette  garde  i'i  placé. 
L'oppo=ant  prétendit  (jue,  du  moment  que  le  débiteur  voulut 
enlever  son  mobilier  saisi-gage,  aux  Ktats-Unis,  il  est  devenu 
forcément  un  gardien  ex  njficio  :  qu'agissant  dans  l'intérêt 
des  demandeurs  et  de  tous  les  créanciers,  il  avait  réussi  à  con- 
server les  biens  meubles,  (|ui  étaient  le  gage  de  la  créance  du 
loyer  dû  aux  demandeui's,  et  que  les  dépenses,  par  lui  faites, 
l'avaient  été  dans  l'intérêt  commun.  Il  citait  l'ai't.  19î)4  «lu 
Code  Civil,  et  la  cause  de  Dlnniiif/  ut  Je  (fer//  (2).  L'oppo- 
sant prétendait  que  la  taxation  des  frais  avant  la  vente  ne 
peut  préjudicier  qu'à  lui-même,  en  perdant  indubitablement 
les  jours  suivants  qui  doiv(;nt  s'écouler  jus(|u'à  la  date  de  hi 
vente,  et  que  personne  n'a  intérêt  à  s'y  objecter  :  que,  dans  le 
cas  où  il  faut  une  enquête  sur  la  valeur  des  frais  d'une  ganle 
aussi  difficile  que  celle  imposée  jiar  les  circonstances  sur  l'op- 
posant, il  fallait  inévitablement  une  contestation  et  une 
preuve  régulière  sur  les  prétentions  des  parties. 

(1)  Alt.  (109  et  (JTdC.  r.  C.  (If  KS97. 

['2)  Le  gardien  d'ettuts  saisis  en  vertu  iTun  Itref  de  revendication  adiisst' 
au  sliérif,  a  droit  d'action  aiiHsi  bien  contre  la  j)artie  qui  a  fait  émet  tic  If 
bref  que  contre  le  shérif,  pour  le  recouvrement  de  ses  dépenses  encounus, 
comme  garilien,  pour  la  conservation  de  ces  effets.  Arts.  847  et  808 ('.  1'.  '  • 
de  1807.  et  art.  020  et  «48  V.  V.  C.  de  1807.  {Dhiihiii  cl  Jtpiy,  C.  îî.  K..  in 
appel,  Québec,  Sti;art,  ,1.  enC,  Roll.am»,  .1.,  I'ankt,  J.,  et  Ayi.win,  !.. 
ntirnumt  le  jugement  île  C.  S,,  <,>uébcc,  17  décen)bre  18.V^,  IJowkn,  ■(.  en  I'., 
et  Duv.M,,  .J.,.SR.  .1.  R.  (J.,  114.) 
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Per  CuRlAM  :  Il  a  été  prouvé  dans  cette  cause  que  lorsque 
le  (gardien  (d'abord  gardien  volontaire)  s'est  trouvé  dans  des 
diliicultés,  '1  a  demandé  à  être  déchargé  et  à  ce  qu'un  gar- 
dien d'office  ou  spécial  fut  nommé,  mais  que  le  demandeur  s'y 
est  refusé:  que  la  garde  fut  ensuite  plus  difficile,  exigeant 
une  surveillance  continuelle  jour  et  nuit.  Le  protonotaii'e  a 
taxé  le  gardien,  non  seulement  pour  ce  temps,  mais  pour  le 
kiiips  écoulé  depuis  sa  nouiination  ;  la  cour  a  réduit  cette  taxe 
et  n'a  alloué  «pie  les  frais  faits  durant  le  temps  de  la  garde 
d'office  et  méritant  une  rémunération.  La  cour  ne  peut  accor- 
der au  gardien  des  honoraires  pour  le  temps  où  il  n'avait  pas 
la  possession  réelle  et  actuelle  des  effets  saisis. 

Le  jugement  de  la  cour  est  motivé  comme  suit  :  "  La  cour, 
considérant  que  l'opposant  n'a  pas  droit  de  réclamer  des  frais 
de  garde,  pour  le  temps  qu'il  n'a  pas  eu  la  possession  réelle 
des  effets  saisis  dont  il  était  originairement  gardien  volon- 
taiie:  considérant,  de  plus,  que  l'opposant  n'a  pas  droit  de 
réclamer  raisonnablement  plus  de  $2  par  mois  pour  le  loyer 
d  un  hangar  pour  loger  ces  effets  ;  a  homologué  et  homologue 
le  rapport  de  distribution  en  déduisant  toutefois  de  la  taxe 
do  l'opposant  comprise  dans  l'item  n'^'  5  du  rapport  de 
distribution,  la  somme  de  $43.50,  honoraire  que  le  proto- 
notaire  lui  avait  accordé  depuis  le  12  juillet  au  6  octobre 
I.S70,  et  a  réduit  la  taxe  de  l'opposant,  pour  loyer  du  hangar, 
à  S20,  au  lieu  de  $35.5)0  ;  et  condamne  chaque  partie  à  payer 
ses  frais  de  contestation."  (4  R.  L.,  237.) 

Pagnuelo,  avocat  des  demandeurs. 

A.-W.  Grenier,  avocat  de  l'opposant. 

l'.-R.  LaFrenave.  conseil. 


SâlSŒ-ARRET  AVANT  JUGEMENT. 

Cour  de  Circuit,  Montréal  10  janvier  1872. 
Présent  :  Berthelot,  J. 
Hioi'EL  vs  Arpin. 


.liii/é:  Qu'un  débiteur  sur  le  point  de  quitter  la  province,  qui  vu 
avertir  son  créancier  qu'il  part,  n'est  pas  censé  agir  frauduleusement  et 
dans  le  but  de  frauder  son  créancier,  lequel  n'a  pas  droit  à  une  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  opposé  au  départ  de  son 
débiteur  et  qu'il  a  même  favorisé  ce  départ. 

Le  demandeur  avait  une  créance  contre  la  défenderesse  qui, 
sur  le  point  de  partir  pour  les  Etats-Unis,  va  trouver  le 
demandeur  et  lui  dit  qu'elle  voudrait  partir  et  que,  quand  elle 
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sera  rendue,  elle  lui  enverra  de  l'argent.  Le  demande ar 
l'approuve  pir  son  silence,  favorise  mêm'3  son  départ,  en  allant 
avec  elle  au  bureau  du  chemin  de  fer  acheter  son  billet  de 
passade,  et,  au  moment  du  départ,  fait  saisir  avant  jugement 
ses  effets  dans  la  gare  du  Grand-Tronc.  La  défenderesse 
plaide  qu'elle  ne  quittait  pas  la  province,  dans  le  bat  <li' 
frauder  le  demandeur,  et  prouve  les  faits  relatés  plus  haut. 
(4  R.  L.,  270.) 

N.  MoNOEAU,  pour  le  demandeur. 

Trudel  et  DE  MoNTiGNV.pour  la  défenderes.se. 


CERTIORàRI.— COHHISSiIRES  POUR  L'ERECriON  CIVILE  DES 

PAROISSES. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  avril  1872 

Présent  :  Berïhelot,  J. 

E.c  parte  Lx  Faiîrk^ue  de  Montréal,  requérant  cfir<(or((/'(. 
et  E.  HcDON  et  al.,  requérant  érection  civile,  vs  J.  N.  A. 
Archamhault  et  al,  connnissaires. 

Juijé  :  lo.  Que  les  pouvoirs  dévolus  et  appartenant  aux  commissaires 
pour  l'érection  civile  des  paroisses,  en  vertu  des  dispositions  légales  de 
l'art.  4  de  l'ordoiniance  de  la  2e  Victoria,  chup.  29,  reproduite  en  l'art. 
Il  du  cliap.  18  des  Statuts  R.  B.-C,  et  en  venu  de  la  commission  soii.s 
l'autorité  de  Uuiuelle  ils  agissent,  ne  sont  pas  des  |)ouvoirs  ayant  un 
caractère  iudiciaire,  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  être  mis  en  question 
par  voie  de  rtrliorori. 

2o.  Que  des  ordres,  jugements  et  ordonnances,  qui  ne  sont  pas  d'un 
caractère  tinal,  ne  peuvent  donuer  lieu  au  bref  de  artiorari. 


Per  Curiam  :  Il  s'agit,  sur  cette  contestation,  de  la  légalité 
et  de  l'effet  d'un  ivrit  de  certiorari  émané  do  cette  cour,  snus 
l'autorité  du  juge  MoNDELET,  en  date  du  11  octobre  1N71. 
ordonnant  à  Archambaidt  et  autres,  .se  disant  et  se  qualifiant 
de  commissaires  dans  le  diocè.se  catholique  romain  de  Mont- 
réal, pour  les  fins  du  chap.  18  des  Statuts  Refondus  du  Ba.-^- 
Canada,  relativement  à  l'érection  civile  de  la  paroisse  de 
Notre-I)am(;-de-Grâce,  et  leur  enjoignant  de  transmettre  et 
produire  tous  les  procédures,  ordres,  ordonnances  et  juge- 
ments par  eux  rendus,  en  leur  qualité,  sur  et  à  la  suite  du 
décret  canonique  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  Ignace  Bour- 
get,  du  21  avril  1871,  érigeant  en  paroisse,  sous  le  titre  et 
vocable  de  Notre-Dame-de-Grâce,  dans  le  comté  d'Hochela^a, 
district  de  Montréal,  par  voie  de  démembrement,  partie  du 
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territoire   de   la   parqisse   de   Notre-Dame-de-Montréal,  à  la 
demande  de  E.  Hudon  et  al.,  habitants  francs-tenanciers  rési- 
dant sur  le  teri'itoire  de  la  nouvelle  paroisse,  y  compris  l'avis 
par  eux  donné  le  22  avril   1871,  et  les  ordres  et   ordonnances 
et  jugements  par  eux  rendus  le  14  septembre  1871,  sur  la 
rcMjuête  de  Hudon  et  autres,  présents  devant  les  commissaires 
pour  l'érection  civile  des  paroisses  dans  le  district  de  Mont- 
réal, le  28  mai  1871,  ainsi   que  les  oppositions  faites  par  les 
curé  et  marguilliers  de  l'teuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de 
Xotre-Danie-de- Montréal.     Les  misons  principales,  affirmées 
sous  serment,  dans  l'intérêt  du  curé  et  des    marf^uilliers,  pour 
olttenir  ce  bref,  sont  que,  le  14  septembre  1871,  jour  fi.\é  par 
les  commissaires  pour  entendre  les  personnes  intéres.sées,  les 
oppo.sants,  par  le  ministère  de  Cartiei',   Pominville  et  Bétour- 
ney,  avocats,  avaient  décliné  la  juridiction  que  s'arrot^eaient 
les  commissaires  dont  ils  ne  reconnaUsdient  jjus  l'autorité, 
et  leur  auraient  mis  entre  les  mains  quatre  exceptions  détii- 
aatoires,    avec  demande  de  les  recevoir  au  dossier  de    leur 
procédure,  ce  qui  leur  fut  refusé  par  les  commissaires;  (pie 
les  opposants  présentèrent  de  plus  aux   commissaires  quatre 
autres   documents,  aux   tins   de  l'aire  déclarer  aux    commis- 
saires, Armand,  Masson  et  Bellerose,  s'ils  étaient  propriétaires 
dans  les  limites  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Montréal,  et, 
par  conséquent,  intéressés  en  la  matière  devant  eux,  afin   de 
pouvoir  les  récuser,  s'il  y  avait  lieu,  et  que  les  commissaires 
refusèrent  de  recevoir  ces  quatre  documents  ;  que  les  oppo- 
sants présentèrent  de  plus  aux  commissaires  (|uatre  autres 
documents,    à    l'ettét   de    faire   déclarer     par    Archambault, 
Armand  et  Bellerose,  s'ils  avaient  déjà  exprimé  leur  opinioti 
et  <  onné  leur  avi.s  sur  les  points  touchant  au  mérite  de  l'érec- 
tion civile  de  la  nouvelle  paroisse,  et  ce,  dès  avant  la  nomina- 
tion, et  de  faire  leur  déclaration  à  cette  égard,  pour  les  récu- 
ser ensuite,  s'il  y  avait  lieu.     Sur  le  premier  motif  des  oppo- 
sants, pour  obtenir  le  bref  de  eertiorari ,  ^]v  dois  dire  de  suite 
que  ce  moyen  pouvait  venir  au  scnitien  d'un  bref  de  quo  u-ar- 
ranto,  mais  aucunement  et  nullement  au  soutien  d'un  bref  de 
rerfiorari.  Sur  le  second  motif,  on  peut  y  répondre  en  disant 
<|u'ii  aurait  fallu  que  les  opposants  eussent  de  plus  allégué 
que  les  commissaires    Armand,  Masson  et   Bellerose  étaient 
propriétaires  dans  la  partie  de  la  nouvelle  paroisse  que  l'on 
Voulait  ériger  civilement,  savoir  Notre-Dame-de-Grâce.     Car 
la  loi  a  restreint  l'intérêt  des  habitants,  pour  cet  ol)jet,  aux 
habitants  francs  tenanciers  du  territoire  à  démembrer,  c'est- 
à-dire  à  ceu-K  qui  .sont  domiciliés  et  propriétaires  de  terrains 
sur  ce  territoire,  ch.  18  S.  R.  B.-C,  art.  8  ;  Statuts  de   1865, 
cil.  52,  art.  1er.    Sur  le  troisième  motif,  les  commissaires  pou- 
vaient ne  pas  faire  la  déclaration  demandée,  s'ils  la  considé- 
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raient  soit  injurieuse  soit  non  pertinente.  C'est  ce  qui  »i  étf 
maintenu  par  la  Cour  d'Appel,  en  décembre  1870,  dans  la 
cause  (iuibord  (1),  et  par  la  même  cour,  en  septembre  1871, 
dans  la  cause  de  (Imj^i  et  Bnnrv,  qui  n'est  pas  rappcjrtée  ;  et 
aussi  dans  une  cause  à  Québec  où  l'on  a  voulu  récuser  1rs 
juges  Stewaut  et  Panf:'!',  dans  une  cause  où  il  s'agissait  do 
droi'"s  seigneuriaux,  parce  qu'ils  étaient  seigneurs  (2).  J'aurais 
DU  éviter  d'entrer  dans  le  mérite  des  motifs  de  la  demande, 
mais  je  n'ai  pas  eu  d'objection  de  démontrer  qu'il  s'en  fallait 
de  beaucoup  qu'ils  fussent  aussi  sérieux  qu'on  l'a  prétendu. 
En  outre,  l'art.  183  du  C.  P.  est  dans  ces  termes  :  "  La  récusa- 
'■  tion  est  proposée  par  requête  qui  en  contient  les  moyens,  et 
"  elle  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même,  ou  par  .son  pro- 
"  cureur,  s'il  a  une  pi'ocuration  spéciale.  "  C'est  ce  ()ui  nu 
pas  été  observé  par  les  opposants  (3).  L'article  1220  du  Code 
de  Procédure  (4)  porte  qu'il  y  a  lieu  au  bref  de  certio- 
rari  pour  faire  reviser  un  jugement  rendu,  ce  (jui  s'entend 
d'un  jugement  final.  Autrement  les  tribunaux  inférieurs 
pourraient  être  arrêtés,  dans  l'exécution  île  leurs  devoirs,  dès 
l'origine  des  pi'océdures  dont  ils  sont  saisis,  ce  qui  est  con- 
ti'aire  à  toute  idé(ï  du  remède  que  l'on  entend  apporter  par  ce 
writ.     Les  commissaires  des  procédures  desquels  on  se  plaint. 


{\'\  Dans  une  poursuite  pour  Tobtentiou  d'un  bref  de  mavdamun,  pour  l'oii- 
traindre  les  curé  et  niarguilliers  de  l'd'uvre  et  fabri(|ue  d'une  paroisse,  à  iiiliii 
nier  les  restes  d'un  paroissien  eatlioliiiue  décédé,  dans  le  cinietièr»^  de  lii 
j)aroisse,  les  juges  catholiques  ne  peuvent  être  récusés  à  cause  de  leur  croy- 
ance, ut  la  Cour  du  Hanc  de  la  Reine,  siégeant  en  appel,  peut  refuser  de  rece- 
voir une  récusation  de  la  majorité  des  juges  de  te  tribunal  basée  sur  ce  motif. 
Jiroini  et  Le.n  titré  et  manjuiUk'rs  du  l'inirri'  et  J'alirique  de  la  paroisse  de 
Notre-Dumc  d<  Montréal,  Conseil  Privé,  21  novendire  1874,  confirmant  hi 
décision  de  C.  H.  R.,  en  appel,  Montréal,  !)  décembre  1870,  Dirv.\L,  J.  en  C.. 
C.\RON,  .1.,  Dki'mmoni),  J.  (dissident),  HAi)(i!-KV,  J.,  et  Mon k,  J.,  qui  avait 
jugé  qu'une  requête  en  récusation  ne  peut  être  produite  sans  la  permission  du 
tribunal  où  pré.side  le  juge  récusé,  et  que  si  cette  récusation  est  injurieuse 
pour  le  tribunal,  en  même  temps  que  futile,  ce  tribunal  peut  refuser  de  la 
recevoir  ;  qu'ainsi  une  requête  en  récusation  de  juges,  parce  qu'ils  sontcatiio- 
li([ues,  et  ne  peuvent  siéger  dans  une  cause  pour  maiidamiis  contre  les  curé  et 
niarguilliers  de  r<euvre  et  fabrique  d'une  paroisse,  pour  contraindre  ces  der- 
niers à  inhumer  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  les  restes  d'un  paroissien 
catholique  décédé,  ne  devra  pas  être  re^;ue  par  le  tribunal,  cette  requête  en 
récusation  étant  injurieuse  pour  ces  juges.    (21  R.  J.  R.  Q.,  p.  1(j9). 

(2)  La  parenté  du  juge  avec  quelques-uns  des  actionnaires  d'une  associa- 
tion incorporée  ne  le  rend  pas  incompétent  à  décider  dans  une  poursuite  de 
cette  corporation.  On  ne  doit  voir  ici  que  les  intérêts  d'un  être  incorporel  par 
rapport  auquel  aucun  degré  de  parenté  ne  peut  exister.  L'intérêt  de  l'action- 
naire est  trop  éloigné  et  indirect  pour  opérer  l'incompétence  du  juge.  L'inté- 
rêt individuel  et  direct  du  plaideur  peut  seul  rendre  le  juge  incompétent. 
Art.  179  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  239  C.  P.  C.  de  1897.  (La  Companiiii 
d'Asiiirancen  du  Canada  v.  Freeman,  C.  B.  R.,  Québec,  1847,  2  R.  J.  R.  Q,.. 
279). 

(3)  Art.  243  C.  P.  C.  de  1897. 

(4)  Art.  1292  C.  P.  C.  de  1897. 
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n'ont  jamais  rendu  aucun  jufçenient  à  proprement  parler,  Ils 
n'ont  pas  même,  aux  termes  du  bref  de  eertiorari,  été  recon- 
nus comme  corn mi.ssaires  ;  ils  sont  assignés  coni me  .se  disant 
ft  qualifiant  de  commissaires:  il  aurait  fallu  reconnaître  leur 
([ualité  formellement  avant  de  se  plaindre  de  leurs  procédures 
et  ordonnances.  Devant  les  tribunaux,  personne  n'est  admis 
à  plaider  liypothéti(iuement  ;  il  faut  que  chacun  adopte  une 
proposition  définie.  Il  aurait  fallu,  par  le  bref  même,  admettre 
formellement  la  qualité  et  les  pouvoirs  des  commissaires  ; 
.sinon  qu'on  se  pourvoie  contre  eux  par  un  bref  de  qito  v ar- 
mnto,  ce  qui  est  une  toute  autre  procédure.  J'ai  eu  occasion 
(le  m'assurer  que  les  opposants  ont  de  fait,  depuis  l'émission 
(le  leur  bref  de  eertiorari,  procédé  par  quo  warranto.  Ce  que 
je  viens  de  remarquer  n'est  qu'en  supposant  que  ces  commis- 
.siiires  avaient  des  pouvoirs  d'un  caractère  judiciaire,  car,  si 
leurs  pouvoirs  ne  sont  que  d'un  caractère  administratif,  ou  de 
simples  pouvoirs  de  commissaires  enquêteurs  par  voie  de 
délégation  de  l'autorité  du  gouvernement,  il  est  certain  que 
leurs  procédures  ne  peuvent  être  attaquées  ou  mises  en  ques- 
tion, à  la  phase  surtout  où  ils  en  étaient,  par  voie  de  certio- 
rdt'i,  ni  pai-  voie  de  bref  de  quo  warranto,  ainsi  que  je  le 
ferai  voir  ci-après  Sur  ce,  je  dois  citer  de  suite  les  clauses 
Il  et  15  du  ch.  1<S  des  8.  R.  B.-C,  reproduites  de  l'ordcm- 
nav.cii  du  Conseil  Spécial  de  la  2me  Victoria,  ch  29.  Aux 
ternies  de  la  clause  onzième,  s'il  y  a  opposition,  et  que  les 
commissaires  _;it^e7i^  à  propos  de  la  prendre  en  considération, 
ils  peuvent  procéder  a,  constater  les  limites  et  bornes  de  toute 
paroi.s.se,  démembreniunt  ou  réunion  de  paroisse,  et  s'emjuérir 
(le  ce  qui  a  été  fait  et  ordonné  par  les  autorités  ecclésiasti- 
i|ues,  dont  et  du  tout  ils  feront  rapport  au  gouverneur,  en 
(lésignant  les  bornes,  limites  et  démarcations  de  telles 
paroisses  ou  subdivisions  de  paroisses,  ou  les  changements  à 
faire  aux  paroisses  déjàétablies,  tZeciarar?^,  de  plus,  les  limites, 
bornes  et  démarcations  qu'ils  croiront  être  le  plus  convenable 
d'assigner  pour  la  commodité  des  habitants.  Kt  au  cas  de  leur 
miliestion  de  changements  ou  modifications  au  décret  cano- 
nic^ue,  ils  doivent  consulter  les  autorités  ecclésiastiques,  ou 
telle  personne  par  elle  nommée  à  cette  fin,  et  obtenir  leur 
opinion  à  ce  sujet;  ce  que  les  commissaires  mentionneront 
((Us.si  dans  leur  rapport,  ainsi  que  toutes  remontrances  et 
représentations  qu'aucun  nombre  d'habitants  auront  cru 
nécessaire  de  leur  présenter,  à  l'appui  de  leurs  demandes  et 
réclamations.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  et  comprendre 
que,  d'après  les  termes  de  cette  clause,  il  n'appartient  à  ces 
commissaires  aucune  fonction  et  devoir  d'un  caractère  judi- 
ciaire, car  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  commis- 
saires aux  fins  d'informer  le  gouvernement  et  rien  de  plus. 
TOME  XXIV.  24 


870 


KAPPOUTS  JUDICIAIRES   IlEVISKS 


(y'i'st  aussi  ce  qui  msulto  de  l'art.  15  du  uiênie  statut,  clause  si 
décisive  de  la  question  (juc  je  la  rapporte  ici  textuellement: 
"  Sur  le  procès-verl)al  des  commissaires,  contenant  leur  rap- 
"  port  comme  ci-dessus,  le  gouverneur  pourra  lancer  une  ])ro- 
"  clamation,  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  pour  1  érection 
"  (\o  telle  paroisse  pour  les  tins  civiles,  et  pour  la  confiriiia- 
"  tion  ou  rétal)lissement  et  recoiuiaissance  <les  limites  et 
"  bornes  d'icelle:  bupielle  proclamation  vaudra  comme  érec- 
"  tion  et  cotitirmation  légale,  pour  toutes  lins  civiles  (h-  la 
•' paroisse,  o\i  des  paroisses  ou  subdivisions  de  paroisses  (pii 
'■  senmt  désignées,  même  de  celles  (|ui  seraient  des  démembre- 
"  monts,  réunions  on  subdivisions  de  paroisses  érigées  et  re- 
"  connues  par  l'arrêt  de  Sa  Majesté  très-clirétietme  en  date  du 
"  :}  mars  17*22,  ou  par  aucunes  lettres  patentes  ou  proclama- 
"  tion»  subsé(juentes."  Des  termes  de  cet  article,  il  i-ésulte(|ue 
le  gouverneur  ou  le  gouvernement  n'est  aucunement  lié  par  le 
rapport  des  cotnmi;-saires,  puis(|u'il  y  est  dit  (jue  le  gouver- 
neur pourra  lancer  la  proclamation  contirmative  du  rapport, 
de  même  qu'il  peut  la  retenir,  s'il  est  avéré  qu'il  a  de  Ixtuiies 
raisons  pour  ne  pas  l'accorder.  C'est  à  la  haute  administra- 
tion du  gouvernement  (pi'il  appartient  de  décider  en  dernier 
lieu,  et  je  me  donnerai  l>ien  garde,  connue  juge,  d'arrêter  la 
marche  de  la  procédure  ordonnée  par  le  gouvei'neinent,  pour 
s'informer  sur  le  mérite  du  décret  canonique  du  21  avril  bSTI. 
Cela  ne  m'apjiartient  pas  dans  l'espèce.  C'est  à  l'Etat  à  s'en- 
tendre avec  l'Eglise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'intei'vention  judici- 
aire. L'Eglise  représente  des  intérêts  trop  sacrés  et  trop  éle 
vés  pour  qu'il  y  ait  à  craindre  d'ailleurs  que  l'Etat  ne  vou- 
drait pas  lui  accorder  ce  (lu'elle  réclamerait  pour  l'exercice  de 
ce  (jui  lui  appartient  à  elle  seule.  Je  maintiens  donc  («ue  les 
connnissaires  n'avaient,  en  vertu  de  leur  conuni.ssion  et  de 
par  la  loi,  aucun  devoir  à  remplir  qui  soit  d'un  caractère  judi- 
ciaire. La  même  (juestion  sendjle  avoir  été  résolue  dans  le 
même  sens  le  15  mars  1853,  à  Québec,  sur  un  bref  de  ccrtlo- 
rari  obtenu  par  un  nonnné  Lecoitvfi,  habitant  franc-tenancier 
de  la  paroisse  Saint- Joseph-de-la- Fointe-Lévi.s.  (1)     Lhono- 


(1)  Les  pouvoirs  exercés  par  les  uoininissairo»  iioniniûs  en  vertu  de  loi- 
(lonnanee  du  Conseil  Spt''cial  de  1839,  2  Vict.,  ch.  29,  intitulée  "  Onloii- 
"  uiiuoe  concernant  l'érection  des  paroisses,  et  la  construction  et  répiiiation 
"  des  églises,  presbytères  et  cimetières,"  ne  sont  pas,  du  moins  relativement 
à  l'érection  et  au  démembrement  des  paroisses,  des  pouvoirs  judiciaires  sujets 
à  une  revision  de  la  Cour  Supérieure,  au  moyen  d'un  bref  de  cerfioravi.  Le 
bref  de  certiorari  est  accordé  pour  l'évocation  des  actes  judiciaires,  non  des 
actes  purement  ministériels  ;  par  suite,  le  mandat  d'un  magistrat  ou  Tordre 
d'un  tribunal,  ne  constituant  pas  une  décision  finale,  nn  peuvent  être  évoijués 
par  ce  bref.  Le  certiorari  est  de  la  nature  d'un  bref  d'erreur,  évoquant  une 
condanuiation  devant  la  Cour  Supérieure,  cîi  l'on  ne  peut  discuter  que  les 
défauts  apparents  de  cette  condamnation,  ou  de  quelque  partie  de  la  pro- 
cédure, et  les  objections  qu'on  y  peut  faire.    La  majorité  re(juise  par  la  loi 
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liiblo  juge  en  chef  BowEN,  et  les  deux  juges  en  chef  actuels 
<lc  nos  cours,  les  juges  DuvAL  et  Mekedith,  composaient  le 
tribunal.  Jai/é  :  "Que  les  pouvoirs  exercés  par  les  conimissai- 

•  l'es  nommés  en  vertu  de  la  2e  Victoria,  ch.  2i),  relativement  à 
lérection  des  paroisses,  ne  sont  pas  des  pouvoirs  judiciaires 

'  sujets  à  la  revision  <le  la  Cour  Supérieure  au  moyen  d'un 

'  icrit  de  certiontri."    Le  juge  en  chef  DrvAL  s'exprimait 

îiiiisi  :  "  The  icrit  of  certiorarl  is  given  for  the  removal  of 

judicial,  i<ot   inerely  tiiinisferi.dl  acts,  and  therefore  neither 

the  warrant  of  a  justice,  nor  an  order  of  court,  not  consti- 

•  tutingafinal  décision,  can  be  removed  by  this  writ."  Fuis  il 
citait  Chitty.  Plus  loin  :  "  To  entitle  the  party  to  this  writ, 
"  lie  must  show  that  the  commis^ioners  hâve  made  an  ordei" 
'  constituting  n  Jivd/  décision.    On  referring  to  the  ordon- 

iiance  2  Vict,  c.  21),  we  Hnd  that  the  conunissioners  hâve  no 
power  to  make  such  an  order  ;  they  are  ordered  to  make 
il  report  of  their  proceedings  to  the  governor."  Le  juge  en 
chef  Mekedith  s'exprimait  ainsi  :  "  The  powers  <;xercised 
'  by  the  comniissioners,  under  4th  section  of  the  2nd  Ord., 
"  ch.  29,  with  respect  to  the  érection  and  démembrement 
'  (if  the  parishes,  are  essentially  difierent  from  those  exer- 
'  cised  by  the  same  oflicers,  under  the  15th  section  of  that 
'  ordonnance,   wilh    respect   to    the   contirming  or    rejecting 

•  of  acts  of  asses^ment.    The  powers   vested  in  the  connnis- 

•  sioners  are  merely  ancillary  to  those  vested  in  the  govei-nor, 

•  and  it  is   the  proclamation  of  the  governor,  anU   nut  the 

pour  opiM'ei'  le  (léinoiubi-einent  iTiiiie  paroisse,  n'est  pas  la  majorité  de  toute  la 
paroisse  ;  mais  seulement  la  majorili'  de  eeux  ((ui  sont  intéressés  <lans  ee 
ilcnicnibrement.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  vcrtiorari  sur  la  décision  des  coin- 
iiiissaires  à  ee  sujet,  car  la  Cour  .Supérieure  ne  peut  s'encjuérir  d'une  ((uestion 
lie  fait,  le  bref  de  roiiorari  ne  donnant  au  trii)unal  aucun  des  pouvoirs  exercés 
par  un  tribunal  d'appel,  Un  i-e.rt'wrari  ne  peut  être  décerné  contre  la  décision 
(les  commissaires  uonunés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1839,  2  Vict.,  ch.  29, 
rolutivement  à  l'érection  des  paroisses,  par  le  motif  (jue  ce  bref  n'est  décerné 
(|iu'  pour  une  décision  finale.  Les  commissaires  n'ont  (ju'à  faire  rapport  au 
içmivcrneur,  en  lui  donnant  leur  avis  l'elativement  à  l'érection  ou  au  démem- 
iiit'Mient  de  la  paroisse.  Le  gouverneur  peut  suivre  ou  non  cet  avis.  C  est  le 
i^ouverneur  qui  donne  la  décision  finale,  et  non  pas  les  commissaires.  .Si  les 
pouvoirs  donnés  au  gouverneur,  à  cet  égard,  étaient  c<inférés  à  un  tribunal 
sujet  au  contrôle  de  la  Cour  Supérieure,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ri:rtiorari,  sur. 
les  procédures  des  conmùssaires,  mais  seulement  sur  la  décision  finale  de  ce, 
triliunal.  L'art.  4  de  l'ordonnance  de  1S39,  2  Vict.,  ch.  29,  relative  à  l'érec- 
tion et  au  démembrement  des  paroisses,  se  lit  ainsi  (ju'il  suit:  "Lorsqu'il 
"  iiura  été  ainsi  rendu,  suivant  les  lois  et  les  formes  canoniques  suivies  et  en. 
"  usage  dans  ledit  diocèse,  un  décret  d'érection  d'une  nouvelle  paroisse  ou 
■•  sul)division,  démembrement  ou  réunion  de  paroisses,  ou  à  l'égard  de  tou.« 
''  iliangements  ou  modifications  de  limites,  bornes  et  démarcations  de  pa- 
"  roisses  déjà  érigées  et  établies  suivant  la  loi,  alors  il  sera  loisible  à  la 
"  majorité  des  habitants  francs-tenanciers  dans  lesdites  paroisses  ou  divi- 
"  .-^ions  de  paroisses,  intéressées  dans  lesdites  érections,  démarcations,  bornes 
"  it  limites  fixées  par  ledit  décret  canonicpie,  de  s'adresser  auxdits  com- 
"  iiiissaires  pour  denmnder  la  reconnaissance  civile  dudit  décret  canonique  ; 
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"  report  ot*  tlio  commiHsionners,  tliat  aviiils  as  a  lej^al  croction 
"  or  continuation  for  ail  piirposcs  of  tlie  parish  or  parislios, 
"  or  Hiibdiviaion  of  parishes,  theroin  desi^iiated.  For  tlieso 
"  reason,  I  ain  of  opinion  that  tlio  procoeiling.s  of  tho  coiii- 
"  niissioners  are  not  of  a  judicial  natun;,  and,  conse(|uontly, 
"  that  thoy  are  not  liable  to  be  brou<rlit  before  us  by  rer- 
"  tiorari  "  Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  au  soutien  du 
jugement  (|ue  je  vais  rendre,  l'ouvrage  intitulé  "  Code  des 
Curés.  Marguilliers  et  Paroissiens  "  par  mon  confrère,  l'iion. 
juge  Beauduy,  ci-devant  lui-même  commissaire  pour  l'érec- 
tion des  paroisses.  11  s'exprime  ainsi,  p.  40  :  "  Le  terme  de 
"  juridiction  à  l'égard  des  commissaires  ne  doit  pas  s'enteii- 
"  dre  d'une  juridiction  semblable  à  celle  des  tribuiuMix;  car, 
"  en  matière  d'érection  de  paroisse,  ils  ne  .sont  (jue  de  simples 
"  délégués  du  pouvoir  administratif,  chargés  de  s'enquérir  des 
"  faits  et  d'en  faire  rapport  au  gouverneur,  ainsi  (ju'on  l'cx 
"  pliquera  dans  le  chapitre  suivant."  Puis,  au  chapitre  sui- 
vant, le  3e  sur  la  reconnai.s'^ance  civile  des  paroisses,  le  savant 
juge  s'exprime  ainsi,  p.  51,  en  commentant  l'art.  15  du  chap. 
18,  ci-dessus  cité  :  "  Il  est  loisible  aux  parties  intére.ssées  (le 
"  s'adresser  au  lieutenant-gouverneur  pour  enipêcher  l'éniis- 
"  sion  de  la  proclamation  suivant  le  rapport  des  commissaires, 
"  et  le  gouvernement  peut  la  retenir  ou  la  lancer  suivant  (juil 
"  en  est  avisé  par  les  officiers  en  loi  de  la  ('Ouronne.  On 
"  doit  observer  ici  que  ces  connnissaires  sont  chargés  scii- 
"  lement   de   .s'enquérir  des   matières   relatives  à   l'érection, 


et  alors  lesclits  coinniissaires  pourront  procéder  à  constater  retendue  ili's 

limites  et  les  bornes  et  démarcations  de  toute  paroisse,  sul>divi.sion,  dénu'in- 

brement,  et  réunion  de  paroisses,  et  pourront  généralement  s'enciuérir  lU- 

tout  ce  qui  aura  été  fait  et  ordonné  à  ce  sujet  par  les   autorités  ecclésias- 

ti(iues  seules,  ou  de  tous  changements  et  modifications  faits  par  lesdites 

autorités  aux  limites,  bornes  et  tlémarcations  des  paroisses  ou  subdivisions; 

de  paroisses  déjà  établies  et  érigées  suivant  la  loi  ;  dont  et  du  tout  lesdits 

commissaires  feront  un  rapport  au  gouverneur,  lieutenant-gouverneiu'  <>u 

personne  ayant  l'administration  du  gouvernement  pour  le  temps  d'alors  ; 

dans  lequel  rapport  ils  désigneront  les  bornes,  limites  et  démarcations  de 

telles  paroisses  ou  subdivisions  de  paroisses,  ou  les  changements  et  niodi 

fications  à   faire   aux    paroisses   «léjà   établies  et  érigées    suivant   la   loi. 

déclarant  de   plus    les.    imites,    bornes  et    démarcations   (ju'ils    croiroiii 

être   le   plus    convenable   d'assigner    pour   la   commodité   des   habitants  : 

Pourvu   toujours  que  dans  le  cas   où  il  deviendrait   nécessaire   de  faire 

quelques   changements  ou   modifications  à  ce  qui   aurait  été   réglé  et  or 

'  donné  par  le  décret  canonique,  il  sera  du  devoir  desdits  commissaires  de 

consulter  les  autorités  ecclésiasticpies  ci-dessus  mentionnées  ou  telle  por- 

'  sonne  qui  sera  ou  pourra  être  nommée  par  elles  pour  cette  fin,  et  d'obtenir 

'  à  ce  sujet  leur  opinion,  que  lesdits  commissaires  mentionneront  aussi  dans 

'  leur  rapiport,  ainsi  que  toutes  remontrances  et  représentations  qu'aucun 

'  nombre  d'habitants  auront  cru  nécessaire  de  leur  présenter  à  l'appui  de 

leurs  demandes  et  réclamations.  "    L'art.  15  se  lit  ainsi  qu'il  suit:    "Au 

'  jour  fixé  pour  prendre  en  considération  le  susdit  acte  de  cotisation,  lesdits 

'  syndics  ou  la  majorité  d'entre  eux  présenteront  ledit  acte  devant  lesdits 

commissaires  pour  en  demander  l'homologation,  et  l'accompagneront  île 
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"  iléiiieinbrcim'nt  <'t  union  (K'S  pnroissos,  et  do  soumettre  ItMir 
'  ophiioii  au  ^onvcrnoinent,  qui  exerce  ensuite  son  oiiforite 
"  (idministrtifire  après  exinnen  du  rap|>ort  des  coininissuires. 
(  Vs  derniers,  dans  l'acconiplissenient  de  leurs  fonctions, 
semblent  uinsi  échapper  à  la  juridiction  de  surveillance  de 
'  la  Cour  Supérieuri^  et,  à  leur  écrard,  dans  les  matières  en 
'  (|Uestion,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  au  certloniri,  ni  au 
'  manda  nain,  m  au  (juo  ira.rravto.  Ils  ne  relèvent  que  du 
'  <,'oiivernement  (|ui  peut  octroyer  à  toute  pai'tie  lésée  le 
'  remède  nécessaire,  soit  en  destituant  les  commissaires,  ou  en 
"  leur  ordon»iaiit  de  lui  faire  rapport,  et  en  lan(;ant  sa  pro- 
'  clamatio.i  ou  ses  lettres  patentes,  suivant  (ju'il  le  juge 
"  oppoi-tun.  "  D'iiprès  tout  ce  que  dessus,  le  seul  juu'ement 
(liie  je  puisse  rendre,  est  de  casser  le  inrit  de  ccvtiomi'i 
liée. -rué  en  c(!tte  instance.  J'ai  dit  plus  haut  (pie  je  ne  croyais 
piis  non  phis  (pi'en  pareille  matière,  il  pouvait  y  avoir  lieu  au 
'/"o  auirruiito  et  je  puis  citer  un  cas  assez  analogue  (pii  s'est 
présenté  en  AHiVA  devant  le  juge  MoN'K  et  décidé  dans  ce  sens 
if  2.S  août  1<S()S.  En  vertu  ("lu'chap.  Mi  des  S.  R.  B.-C,  intitulé 
Acte  concernant  les  en()uêtes  relatives  aux  affaires  pu- 
lili(|Ues,  et  les  avis  ofticitds,"  Messieurs  Lat'renaye  et  Doherty, 
a\i)cats,  avaient  été  uonnnés  commissaires  aux  tins  de  s'en- 
(|uérir  de  certaines  charges  vie  malversation  supposée  dans  le 
i^iftié  de  la  paix  pour  le  district  de  Montréal.   M.  Shiller  avait 


■  prcuvu  piir  ('(Mit  et  sutlisiiiite  du  di-pt'it  (|iii  en  iiura  ('-tt''  fuit,  ainsi  que  (rmi 
"  icrliliciil  sutiisiiiil  (le  la  ]iuliliuati()ii  de  l'avis  ci-dessua  meiitionni''.  Kt  les- 
"  (lits  ooiiiinissaii'es  auront  toute  juridiction,  toute  autorit(''  et  tous  pouvoirs 
■■  a  l'etlet  d'entendre,  juger  et  dé(;ider  entre  les  syndics  et  les  inti^ressi-s,  en 
''  rejetant,  inodiliant  ou  eontirniant  ledit  acte  de  cotisation  en  tout  ou  en 
"  partie,  ainsi  qu'ils  le  trouveront  juste  et  raisonnable.  "  Les  pouvoirs 
(■X(Mi'('s  par  les  commissaires  en  vertu  de  lait.  4  de  l'ordonnance  '2  Vict., 
i|u,(iit  à  l'i-rection  et  au  démend)rement  des  paroisses  di(!'('rcnt  essentiellement 
(le  ceu.x  exerc(''s  |)ai'  les  nu'mes  otticiers  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  in('nK' 
ordonnance,  relatif  à  la  contirmation  ou  au  rejet  des  actes  de  rt''partiti<)n. 
Diuis  ce  dernier  cas,  les  comnnssaircs  sont  expressément  autoris(''s  à  entendre, 
juger  et  décider  entre  les  syndics  et  les  parties  intéressées.  Les  pouvoirs 
ainsi  accordés  ))ar  cet  art.  lô  sont  évidemment  d'une  nature  judiciaire  et 
p;ii  suite,  on  trouve  ijue  des  hrefs  de  rcrtiorari  ont,  dans  jdusieurs  cas,  été 
'K''i(  I  nés  dans  le  l)ut  d'évo()uer,  devant  le  trii>una.l  supérieur,  les  ])rocédui'es 
ili's  (■(inimissaires  faites  sous  rem])ire  de  cet  article.  Mais,  aux  tei'mes  de 
lait.  4,  les  commissaires  ne  sont  autorisés  qu'il  constater  les  limites,  etc.,  des 
paroisses  >m  des  subdivisions  de  paroisses,  et  à  s"eu(|uérir  de  toutes  choses  qui 
peinent  avoir  été  faites  ou  ordonnées  par  les  autorités  ecclésiastitiues  et  à 
faire  rappoit  au  gouverneur.  Les  pouvoirs  ainsi  accordés  aux  commissaires 
par  cet  art.  4  sont  simplement  subordonnés  à  ceux  accordés  au  gouverneur. 
C'est  la  proclamation  du  gouverneur,  et  non  pas  le  rapport  des  commissaires, 
(pii  constitue  l'érection  légale,  ou  la  oonfirniation,  pour  toutes  les  tins  civiles, 
lie  la  paroisse  ou  des  paroisses,  ou  de  la  subdivision  des  paroisses  y  désignées. 
Les  i)rocédures  des  commissaires  ne  sont  pas,  à  cet  égard,  des  procédures 
'l'une  nature  juiUciaire,  et  elles  ne  sont  pas  sujettes  à  être  évoquées  devant 
le  trilmnal  supérieur  par  (•ertiornri.  (Leroum,  req.  cerfiorari,  C  S.,  Québec, 
l'»  Miars  1S5S.  Howkn,  .1.  en  C,  Di'V.VL,  J.,  et  Mkrkdith,  J.,  3  R.  J.  R.  Q., 
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obt«inu  tlu  jii<4<!  MoNK,  un  hreï  ûa  ({int  vu rranln  n\i\  tins  «if 
s'('n(|iiérir  tlt;  lu  Irijulitô  <1(,'  lu  [trociMlnn'  instruite  pur  (;<■> 
coimiiisHuiiTs.  Apri's  une  lon^^iU'  (.oiitL'Htuticjii  le  lnct'  fut  c.isvc 
pur  lu  jnf,'(>  HH'-tnc  (|ui  uvait  cru  devoir  l'accorflL-r  Le;  dt-rriifr 
«les  uiotii's  du  jujjoineut  étuif  en  ces  tennis:  "Secin^,  tlien-- 
"  fore,  thut  this  tribunul  liuth  no  power  or  tiutlmi  ity'  in  law 
"  to  S(>t  usidi!  tlie  commission  or  tlie  proceedin^s  Imd  in  per- 
"  suunce  thereof  hy  suid  conunissionei's,  dotli  snperserje,  <|Uu>li, 
"  annul,  s(!t  usidcs  und  nnike  void  tlie  wi'it  and  |)i'ocee(lini:s  in 
"  tlui  naliiir.  <>f  (i  irrocecdin;/  l)y  qiio  irarranfo." 

Voici  mon  Ju^fcment  :  "Lu  Cour,  considc-runt  (pie  les  pnu- 
voirs  dévolus  et  uppurtenunt  uux  comniissuires  intimés,  en 
vertu  des  dispositions  lé<rules  de  l'urt.  4  de  l'ordonnunce  «le 
la  2e  Vict..  chap.  2!),  reproduit  en  l'art.  Il  <lu  cliup.  IS  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Hus-Canuda,  ot  en  vertu  de  la  com- 
inissi(jn  sous  l'autorité  de  laciuelle  ils  a;^issent,  ne  sont  pii> 
des  pouvoirs  ayant  un  caiactère  judiciaire  et  (|ui  peuvent 
donner  lieu  à  être  mis  en  question  pur  voit.'  du  bref  de  (•(,•- 
tiorari  ;  considérant,  d'ailleurs,  (|ue  les  oi'dres,  juj^jnent  et 
ordonnances,  pur  eux  rendus  et  dont  il  est  fait  mention  au 
bref  de  certiorari,  ne  sont  pas  d'un  caractère  final  et  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  atta(|ués  pur  cette  voie  ;  accorde  la 
rèple  du  28  février  dernier,  et  casse  et  amndle,  à  toutes  fins 
que  de  droit,  le  bref  de  ceHiorari,  avec  dépens  ct^ntre  lesdit- 
curé  et  marffuilliers  ;  et  il  est  ordoiuié  (pKi  le  dossier  de  lu 
procédure  soit  remis  aux  commissaires."  (4  11.  L.,  271  ). 


CONTRiT  DE  M&RIÀ6S.— ENREGISTREMBNT.-FCHME  SEPAREE 

DE  BIENS. 

CoiMi  Supérieure,  Montiikal,  17  mai  I<S72. 

Présent  :  Mackay,  J. 

De  Bellekeuili.e  McDonald,  failli,  et  Harwood,  récluni.int. 

Jugé:  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  <lo  niaria<re  soit  enre- 
iristré  pour  autoriser  la  fenuue,  séparée  de  biens,  si  jouir,  à,  part,  îles 
biens  meubles  qui  lui  appartiennent.  (1) 

Per  Curiam  :  Petitioner  asked  to  hâve  certain  propei  ty 
delivered  to  her,  as  hers,  she  being  séparée  de  bienu  by  ii 
niarriage  contract  over  ten  years  old.     ïhe  pétition  was  enii- 

(1)  Art.  1422  C.  C. 
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li'sttMl  luul,  union;,'  otlici  tliiiiifs,  it  uns  contL'iKlo  1  tliiit  tlit- 
intii'riiiij»!  contruct  not  licini'  ic.'isttTcil  wiin  null  us  rcj'iinls 
tlii'  cn'ilitors  of  tin  iiisolvciit.  'l'Iic  ('ourt  lioMs  tliiit  tlif 
|MtitioiuM''.s  iiiîiniiijfii  cotitnict  <liil  not  rt'(|uirt'  rc;,'i.strution  to 
tiiiil)lt3  liLT  to  kei'p  li(!r  j)i'o])('rty  ii|)art  tVoni  lier  litisltaml. 
Tlic  furtiiturt;  mid  «fooils  fluiincil  liuvc  l)oen  tln'  wit'f's  t'of 
inaiiy  y^'iirs.  Jinluinmit  ^rantiiij;  jx'tition  iiii'l  oi-dcriiiu 
tlclivcry  ol"  propcrty  to  potitioiier.  (4  R.  L.,  iM). 


FEMME  MàRIEE. -RESPONSABILITE. 

Coii!  SiiM':iîii:ri{K,  Mo>  riiKAi,,  17  mai  \S~2. 

l'iTscnt  :  Mack.vv,  .1. 

("(H'UCKM.Es  y;.s'  l)|-|!()|s  cl  ni. 

Jiii/é  :  (^u'iiii  iMiiicliaiid  (''picidr,  (|iii  a  xoiiilii  des  cllcls  d'i'iiicorit's  à 
un  miiri  iiisolvaliK',  pour  l'iisa).'o  dt»  sa  Camilli',  pciii  tu  poiirsinvro  I'' 
rfcoiivroinont  coiitie  la  l'omim»  s'|mn'«  de  bitiiis*. 

Peu  CriUAM  :  Tliis  was  an  action  for  <,a\)Ct'rit's  supplifd  to 
a  V  ié:  ,  (1  wlio  was  in  vcry  j^ood  circunistanct"^,  l'iù  lior  lius- 
l)an(l  was  addictoil  to  wasto  and  di'ink.  'I  hc  iiocount  liad 
licen  runnin^  sonic  time,  and  plaintif  liad  oi'iifinally  cliargod 
tlie  i;oods  .(.«tainst  tlic  hushand.  Tlic  noods  fui'nisliL'd  incin- 
(k'd  a  i^reat  deal  of  li(pioi"  veodae  pnv  iixsielle,  l)ut  wlien  plain- 
tiH"  saw  that  lie  could  not  rt'cover  Iront  tlio  liusband,  he 
struck  the  li(|Uor  items  ont  of  the  pass  l)Ooks  and  made  a 
(lemand  affain>t  tlie  wife  for  the  account  reduced.  Tlie  arti- 
cles sued  for  where  ail  }t<>na  fida  ^roceries  for  tlie  wii'e  and 
faiiiily  :  part  of  the  account  was  admitted  hy  female  defen- 
ilaut,  other  part  of  it  had  l>een  proved  by  plaintiH".  .ludf^ment 
for  .575.10.  (4  R.  L.,  '2Hi  ;  15  R.  L,  50). 


CORPORATION  MUNICIPALE-RESPONSABILITE. 

Cour  Supéuieuke,  MoxTUfi.M,,  17  mai  1S72. 
Présent:   Mackay,  .1. 
<iriM()XI)  vu  COIU'ORATION  DE  MoNTKÉAI.. 

Jugé:  Qu'une  personne  qui,  par  curiosité,  «s-^iste  à  nu  incendie,  et 
i|iii  y  reçoit  une  blessure  grave,  par  un  cheval  que  les  pompievs  ont 
laisse  sans  gardien,  a  une  action  en  dommages  contre  la  cor|)oratiou  à 
qui  ce  cheval  appartient. 

l'ER  CuRlAM  :    PiaintifT  was  a  blucksniith,  and    sued   for 
damages,  for  injuries  sustaine'l  liy  hiui  on  the  24th  october 
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i.sro,  when  lie  was  knocked  dovvn  Ity  a  horse  attacheil  to  u 
laddcr  cart  ot'  the  corporation,  and  liis  arin  wa.s  hroktii 
Duriuff  tive  months  he  was  disabled,  and  was  iinder  médical 
}ittendanc(!  for  four.  He  now  brougiit  «n  action,  and  all(<,f('d 
tliat  the  herse  ran  awiiy  fioni  1  'ing  left  without  a  fiuardian. 
and  tiikintf  fricht  at  the  tire  which  was  «ïoiniif  on  at  the  Uni- 
tarian  Cliurch.  Phiintiff  was  standin^n^  a  little  ott'  the  pave- 
ment, in  conse(|Uence  of  the  larjje  crowd  présent.  He  claiincd 
in  ail  S2,0()(;,  including  1?20()  loss  of  usual  earnin|rs,  §100  Un- 
médical  attendance,  and  the  balance  for  permanent  injuries 
and  suff'eriniçs.  There  was  a  plea  that  the  accident  was 
attributable  only  to  plaintifi's  curiosity  in  jjfoing  to  the  tiie  : 
that  he  had  no  reason  to  be  there  :  that,  with  ordinary  pni- 
<lonce,  he  would  not  hâve  sufîered.  The  évidence  showed 
that  thei'e  was  an  alarm  at  the  tinie  :  that  the  walls  of  the 
ehurch  werc  about  to  fall.  Plaintif!"  had  previously  beeii 
helpini;  the  hosemen  to  put  out  the  tire,  ind  was  standiii»:  a 
little  ort' the  pavement,  when  he  was  knocked  down  hy  tliu 
horse  and  had  his  arm  broken.  The  horse  and  cart  had  becii 
left  upon  the  street  without  guardian.  It  was  proved  tliat 
plaintifî"  was,  at  the  time,  earnin(]f  !?iS  a  week.  He  clair.ivd  to 
hâve  been  permanently  injured.  The  doctor  swore  that  lie 
was  more  exposed  to  illness  now  than  formerly.  Witnusses 
differed  as  to  the  amount  ot"  the  damaf^e.s.  One  swore  that 
s2,000  would  be  little  enough.  On  the  other  hand  it  was 
proved,  by  the  coiporation,  that  plaintif}"  was  now  cured,  ami 
was  carning-  s!)  a  week,  one  <lollar  more  than  he  did  beforc 
the  accident.  As  to  the  non-liability  of  the  corporation,  tln' 
Court  could  not  adndt  that  at  ail.  Even,  as  the  ct)nnst'l  l'(ir 
the  corporation  would  hâve  had  a  good  daim,  had  he  bceu 
standing  theie  and  injured  in  the  same  way,  so  had  this  inan. 
As  long  as  ther;;  was  no  law  forbidding  pensons  to  go  to  tires. 
the  court  must  recognize  their  i-ight  to  be  présent,  even  a^ 
curions  speetators.     This  case  might  be  regarded  in  the  saine 

ion 


light  as  one  between   private   individual.s.     The  corporat 
must  be  condeunied  hère  as  in  any  case  wluire  it  does  dan 


laii't', 


as,  for  instance,  by  flooding  ccllars,  etc.  Plaintif!'  had  a  pei- 
fect  right  of  action,  and  his  claim  nnist  be  maintained  to  the 
«'xtent  of  S.'{(i()  for  loss  of  time,  médical  attendance,  etc.  (4  R. 
L,  2-S5). 
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RESPONSÂBILITE.-PERE.-HINEUR— INJURES  VERBALES. 

("ori{    DE   CiR(;l:it,  district  de   Riclielicn,  SoitEl,,  mai    I.S72. 

I^réscnt  :   LoUAXGEl},  .1. 

Loiis  Petkix,  deiiiîiml.Mir,  rs  Damei.   Lahoc^ieli.e,  défen- 
deur. 

./titjê:  i"  (^ne  l'on  ne  pent  reprocher,  sans  motifs  lt'<.'iinx,  à  un  eon- 
(iainné  qui  a  snbi  sa  peine,  la  canse  de  cette  condamnation,  comme  la 
londamnatioii  elle  même; 

2"  Que  la  vérité  de  seiid)lable  reproche,  atlirmée  snr  action  en  dom- 
iii;i!_'es,  ne  constitne  i)as  de  la  part  du  défendeur  nue  justification  légale, 
mais,  an  contraire.  con>titne  nue  nouvelle  offense  ou  est  une  aggra- 
vation de  la  première  ; 

:l'  t^ue,  snr  action  en  réparation  civile,  contre  le  iière,  pour  le  délit  <lu 
lils  mineur,  .^:ons  l'art.  l(i.")4  du  Code  Civil,  la  senl(^  preuve  qui  incombe 
au  demandeur  est  la  peine  du  délit,  (kmt  la  loi  fait  résulter  la  respon- 
sabilité, et  que,  pour  in  repousser,  il  doit  prouver  l'exception  portée  par 
l'article,  c'est-à-.lire  ([u'il  n'a  pas  pu  empéclK^r  le  fait  qui  a  causé  le 
dommage  ; 

4"  t^ue  l'initiative  de  cetti^  preuve  appartient  an  défendeur,  deman- 
<li'nr  snr  son  exception  ; 

■V  Que,  s'il  y  a  faute  spéciale  du  itère,  et  que  le  délit  |)arais-o  être  la 

•  iinsé(piencp  de.  la  mauvai.-e  éducation  du  tils  mineur,  en  prouvant  qu'il 
a  fait  tr)iis  ses  elfoits  pour  donner  une  boniH^  éducation  à  son  enfant,  le 
l)''ie  .sera  déchargé  île  la  demande. 

I'eiî  CllîiAM  :  l'ii  fait  as.scz  trivial  et  d'une  occurrence 
inallieureuseiiient  conniiuiie  a  donné  lieu  à  ce  procès,  dont 
liiistruction  a  néanmoins  fait  surijfir  des  (|Uestions  d'un  vif 
iiit(''rêt.  Dans  une  occasion  oîi  le  tort  était,  à  première  vue, 
du  coté  du   tils    mineur  du   demandeiu'  (puisque    malgré   les 

•  Kd'enses  de  la  fetnme  du  défendeur  et  de  son  Hls  aussi 
mineur,  il  s'appropriait  (]uel(]ues  objets  ijui  se  trouvaient  sur 
le  terrain  du  <léfendeur,  ])rétendant  en  avoir  le  droit,  le(]uel 
droit  n'a  pas  été  prouvé,  disons-le  de  suite),  le  Hls  mineur  du 
défendein-  se  serait  répandu  en  jurements  et  en  injiu'es  à 
1  adicssi- du  demandeur,  de  son  Hls  et  de  .sa  fai;>ille,  les  trai- 
tant tous  de  voli'urs.  Sur  ce,  action  du  demandeur,  en  respon- 
>al)ilité  civile,  à  roccasio.i  du  délit  commis  par  son  enfant 
mineur,  au  préjudice  de  celui  du  demandeui",  délit  réHéchis- 
^ant  sur  le  demandeur  lui-même,  dit  la  demande.  Si  le  défen- 
deur .i'était  contenté  de  faire  une  défense  de  non-cul))al)ilité 
lie  la  part  de  son  Hls,  et  de  ncm-respon.sabilité  de  la  sienne, 
>atis  aorgra\er  l'offense,  j'aurais  probablement,  sur  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  faite,  débouté  le  demandeur  ou  mis  les 
parties  hors  de  cour,  mais  cette  défense  a  imprimé  au  litige 
iih  caractère  de  gravité  qui  en  rei.  '  la  solution  plus  difficile. 
I.i'  défendeur  plaide  "  (jue  les  enfants  des  parties  se  sellaient 
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chicané,  et  (|Ue  l'enfant  du  défendeui-,  snr  les  pi-ovocations  de 
l'enfant  du  demandeur,  lui  aurait  dit  et  rép''té  ce  qui  se  dit  et 
se  répète  souvent  dans  le  puV)lic,  contre  le  demandeur  et  sa 
famille  ;  que  le  demandeur  ne  jouit  pas  et  ne  peut  pas  jouii- 
d'un  l)on  caractère,  attendu  (pie,  par  le  verdict  d'un  jury, 
rendu  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  il  y  a  environ  deux  ou 
trois  ans,  il  aurait  été  trouvé  coupable  de  vol  et  aurait  été 
condamné  à  six  mois  de  prison,  peine  qu'il  a  subie  au  vu  et  su 
du  public  ;  que  le  défendeur  n'a  eu  aucune  connaissance  de  la 
chicane  de  son  tils  avec  celui  du  demandeur,  et  (|u'il  n'est 
l'esponsable  d'aucun  dommage,  vis-à-vis  du  demandeur,  et 
conclut  au  débouté."  Ainsi,  suivant  le  défendeur,  le  deman- 
deur est  sans  action,  parce  (]ue  l'enfant  du  défendeur  n'aurait 
fait  que  répéter,  sur  les  provocations  do  l'enfant  du  demau- 
deur,  ce  qui  se  dit  <lans  le  public,  sur  le  compte  du  demandeur 
et  de  sa  famille,  (;t  parce  que  le  demandeur,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  a  été  trouvé  coupable  do  vol  et  a  subi  la  peine  de 
son  crime.  Je  ne  puis  admettre  les  conclusions  do  cette  dé- 
fense, (juc  je  trouve  immorale  et  imprégnée  d'illégalités,  puis- 
qu'elle tend  à  po.ser  en  principe,  qu'à  celui  qui  a  été  trouvé 
coupable  d'une  offense  par  la  justice  criminelle,  on  peut,  im- 
punément et  sans  motifs  légaux,  reprocher  sa  faute,  et  que 
cette  faute,  perpétuellement  attachée  à  sa  personne,  doive 
retomber  sur  ses  enfants,  à  (|ui  le  premier  venu  pourra  lu 
rappeler  quand  V»on  lui  semblera,  c'est,  en  d'autres  mots,  nier 
au  délin(|uant  (|ui  a  subi  sa  peirn',  le  droit  de  rentrer  dans  la 
société  civile,  et  lui  rendre  la  réhabilitation  impossibli;.  Ac- 
corder au  défendeur  la  liberté  (ju'il  s'arroge  do  faire  renaître. 
à  l'égard  du  demandeur,  le  souvenir  d'une  faute  expiée,  serait 
permettre  aux  individus  d'être  plus  rigoureux  que  la  loi  <|ui 
oublie  après  avoir  puni,  et  plus  implacables,  que  la  justice 
elle-même,  qui,  après  l'expiation,  déposant  son  glaive,  avec  la 
liberté,  rend  au  coupable  l'entier  exercice  de  ses  droit  qui  eu 
sont  l'apanage,  et  le  remet  sous  l'égide  des  lois  qui  le  pro- 
tègent. Parmi  les  dnjits  (]Ue  les  lois  protègent  se  trouve. 
pour  le  C(mdamné,  celui  d'invoquer  sa  réhabilitation  (]ui  !<' 
met  sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens,  envers  lesquels 
l'imputation  d'un  fait  injurieux,  fût-il  vrai,  si  elle  n'est  faite 
dans  des  occasions  légales,  constitue  un  délit  recherchable  en 
réparation  civile,  et  que  la  vérité  n'excuse  pas,  (ju'elle  aggrave 
même,  dans  la  plupart  des  cas,  car  l'absence  d'un  motif  légal 
fait  réputer  la  malice.  Cette  vérité  du  fait  imputé  fait  uiênie 
supposer  à  cette  malice  un  caractère  plus  consiiléra'ole  (|Ue 
s'il  n'était  pas  vrai,  et  tel  est  le  cas  dans  l'e.'^pèce  actuelle,  ihi 
moins,  telle  est  la  pré.soniption  de  la  loi,  dont  toutes  les 
saines  traditions  réprouvent  la  conduite  du  défendeur.  Il  l'st 
une    autre   doctrinf.     C'est   qu'une    injure    impertinennnent 
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prononcée  en  justice,  par  une  partie,  à  l'adresse  de  l'autre, 
constitue  par  elle-même  un  délit  punissable  par  le  jugement 
même  rendu  dans  la  cause  où  elle  est  proférée,  si  cette  cause 
est  mue  sur  une  action  en  dommages  et  intérêts  civils  pour 
injures.  Elle  peut  être  quelquefois  traitée  comme  injure 
distincte  et  nouvelle,  quelquefois  comme  aggravation  de  la 
première  offense,  et,  d'autres  fois  encore,  comme  réunissant  les 
deux  caractères.  A  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  points  de  vue,  si 
non  sous  leur  triple  aspect,  la  défense  du  défendeur  e.st  donc 
ropréhensible,  et  il  doit  en  supporter  les  conséquence.*.  Ce- 
[lendant  le  jugement,  qui  va  le  condamner  à  des  dommages, 
doit-il  avoir  pour  motif  unique  la  défense,  et  écarter  le  fait 
qui  a  motivé  la  demande,  savoir  l'injure  proférée  par  le  Hls 
mineur  du  défendeur.  La  preuve  seule  aurait  lais.sé  incertaine 
la  portée  de  cette  injure,  mais  la  défense  nous  l'a  révélée.  En 
appliquant  à  l'enfant  du  défendeur  l'épithète  de  voleur,  il  a 
voulu  répéter,  et  de  fait  a  répété,  ce  que  tout  le  monde  disait 
du  demandeur  et  de  sa  famille,  c'est-à-dii-e,  que  le  chef  «le 
cette  famille,  le  demandeur,  avait  été  convaincu  de  vol.  Or, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'avait  pas,  dans  les  circons- 
tances que  nous  c<jnnaissons,  le  droit  de  réveiller  cette  con- 
damnation, et  il  s'est  par  là  rendu  coupable  d'un  outrage 
punissable.  Le  défendeur  est-il  responsable  de  cette  injure, 
comme  père  de  son  enfant  mineur,  ()u'il  n'a  pas  désavoué  et 
dont  il  cherche  à  justiHer  la  conduite.  L'article  1054,  qui 
traite  de  la  respon.sabilité  du  père,  à  l'égard  des  délits  cau.sés 
[)ar  ses  enfants  mineurs,  après  avoir  énoncé  la  règle  générale 
(|Ue  le  père  e,t,  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par -leurs  enfants  mineurs,  admet,  comme 
exception,  le  cas  où  le  père  peut  ^^'oitre?*  qu'il  n'a  pu  eni- 
pécher  le  fait  qui  a  causé  le  (loniiiuuje.  Neutre  articl»"  est  une 
reproduction  de  l'article  1384  du  Cotle  Napoléon,  de  sorte  que 
la  doctrine  des  commentateurs  sur  le  Code  est  applicable  au 
nôtre.  Le  résumé  de  cette  <loctrine  est  celui-ci.  En  règle 
générale,  le  père  est  responsable  du  délit  de  son  fils  mineur, 
et  il  suffit  au  demandeur  qui  en  poursuit  la  réparation  d'en 
prouver  la  perpétration.  C'est  au  défendeur,  qui  veut  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  à  i  l'ouver  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ;  aux  termes  de  not"e  article, 
il  devient  demandeur  sur  son  exception,  et  comme  tel  la 
preuve  lui  en  incombe.  Exceptio  reus  fit  actor.  Naturellement 
cette  preuve  en  est  une  d'inférence,  et  c'est  par  les  circons- 
tances que  les  tribunaux  jugeront  s'il  en  résulte  la  pré.somp- 
tijon  que  le  père  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher  le  fait 
imputé,  si,  par  défaut  de  surveillance  et  de  négligence,  il  n'a 
pas  négligé  l'éducation  morale  de  son  enfant,  si  le  délit 
commis  en  l'absence  du  père  n'ost  pas  une  circonstance  qui  le 
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soustrait  à  la  responsabilité.  Or  ici.  le  délit  accuse  une  fort 
mauvaise  éducation  de  la  part  du  fils,  et  le  défendeur  n'a  fuit 
aucune  preuve  de  sa  vigilance  pour  en  donner  une  bonne  à 
son  HIs,  d'un  âoe  encore  tendre,  et  lui  inculquer  de  meideurs 
principes.  Jjes  blasphèmes  dont  ce  dernier  a  accompagné  les 
injures,  blasphèmes  prononcés  en  présence  de  sa  mère,  (|ui  n'a 
paru  rien  faire  pour  les  réprimer,  accuse  un  commencement 
de  dépravation  dont  le  défendeur  doit  s'imputer  la  faute.  11 
doit  donc  être  condamné  à  des  dommages,  ([ue'  j'évalue  à  !?lô, 
et  (pie  je  le  condamne  à  payer,  avec  les  dépen-i.  Toullier,  vol.  1 1, 
n°  2(î2  et  suivants,  p.  364  :  Marcadé,  sur  l'art.  lHHi  du  Coile 
Napoléon,  vol.  5,  p.  2S0  ;  Duranton,  vol.  18.  n^'  714,  p.  781  ; 
Déniante,  vol.  5,  n*^  8()5,  page  (582  :  Borleux,  vol.  4,  sur  l'art. 
18.S4  du  Code  Napoléon,  p.  7G5.  (1)  (4  R.  L,  2S6). 


(1)  Art.  1054  ilu  Coile  Civil  «lu  Bas-CHiiadu  :  "  Kllc  est  respoiisaltlc  mm 
"  seulement  du  doininuge  qu'elle  cause  par  sa  ])ropre  faute,  mais  enuore  de 
"  celui  causi'"  paf  la  faute  de  ceux  dont  elle  a  le  contnMe,  et  par  l(!s  ciio.ses 
"  ([u'elle  a  sous  .sa  gai'de  ;  le  jjiTe,  et  apri's  son  di-oi-s.  la  ni'''re,  sont  respon- 
"  sal)les  du  dommage  causi' par  leurs  enfants  mineurs;  les  tutein's  sont  «'ga- 
"  lumeiit  respoiisahles  pour  leurs  pupilles  ;  les  curateurs  ou  autres  ayant 
"  légalement  la  garde  des  inseiisr-s,  pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 
"  l'instituteur  et  l'artisan,  yioixr  le  dommage  causé  par  ses  él  ves  ou  apprentis, 
"  pendant  ((u'ils  .sont  sous  sa  surveillance  ;  la  respon.sabili'é  ci-de.isus  u  lieu 
"seulement  lorsque  la  iiersonne  qui  y  est  assujettie  ne  peat  prouver  ([u'elle 
"  n'a  pu  empêciier  le  fait  ()ui  a  cau.sé  le  dommage  ;  les  .naîtres  et  les  coin- 
"  mettants  sont  responsables  «lu  dommage  causé  par  leurs  «lomesticjues  et 
"  ouvriers,  dans  l'exécution  des  fonctions  auxcjuelles  ces  dei'niers  sont  cm- 
"  ployés.  "  1384  du  Codt;  Napoléon:  "  t)n  est  responsable  non  seulement  liii 
"  dommage  (jue  l'on  cause  par  son  pi-opre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
"causé  parle  fait  des  personnes  do.it  on  doit  répondre,  ou  des  choses  (pie 
"  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  scmt  les- 
"  ponsables  <lu  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 
"  les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
"  préposés  dans  les  fonctions  aux(|uelles  ils  les  ont  employés  ;  les  instituteurs 
"  et  les  artisans,  du  donunage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
"  temps  (|u'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsal)ilité  ci-dessus  a  lien. 
"  à  moins  (pie  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu'ils 
"  n'ont  pu  empêcl.ei'  le  fait  (pii  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  "'  Voir  les 
jugements  rendus  en  France,  sui'  la  responsabilité  du  père  au  sujet  des  délits 
commis  par  son  (ils  mineur  :  1.  (I'krk  kt  .mkrk)  La  responsabilité  du  père  t>.t 
de  la  mère  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  dommages  causés  par  leurs  enfants  l'iiinii- 
ri/)i':s.  Toullier,  t.  Il,  n"  '277;  Dalloz,  vo.  Ohliij.,  p.  707;  BerriatSt-l'rix, 
fji'Hist,  de.  la  chaise,  p.  2k\.-  Conirù  :  Duranton,  t.  I.S,  n"  71''>;  Chauveau  et 
Hélie,  Th(^orif  iln  •■o<L  /irii.,  t.  '2,  p.  '2[)\.  '2.  Un  père  n'est  pas  civilement  res 
ponsalde  de  la  mort  que  son  HU  mineur  a  <lonnée  en  duel,  alors  «ju'ignorant  le 
iluel  et  ses  causes,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  l'empêcher.  7  <léc.  1832,  Ton 
louse,  .S.,  33,'2,  620  ;  [).,!'.  33,2,  14(i.  3.  Xi  du  délit  de  maraudage  commis 
dans  une  forêt  par  son  enfant  majeur  demeurant  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  der- 
niern'a  pas  été  préposé  par  lui.  2ô  juin  IS2<J,  Kej.,  .S.,  27,1.">6  ;  C.N.,S  ;  1).. 
1'.,  26,  1,373.  4.  Mais  le  père  qui  a  autorisé  son  fils  mimiir  à  chasser  est  res- 
ponsabl*!  (les  accidents  (jue  celui-ci  occasionne  à  autrui  par  son  imprudence.  2 
juin  1840,  Caen,  [S.,  40,2,538  ;  I).,  P.,  41,2,46.]  5.  La  responsabilité  des  père 
et  mère  ne  cesse  pas  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  domina- 
geable,  si  l'écart  de  l'enfant  peut  être  attribué  au  relâchement  de  la  discipline 
(a>mesti(|ue  et  aux  mauvais  exemples  donnés  par  les  père  et  mère.  9  mais 
1821,  Bourges,  S.,  22,2,2.38  ;    C.  N.,  6  ;    D.,  A.,  10.706  ;    M,  1er  avr.    1829, 
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PROMESSE  DE  H&RIA'iE- DOMMAGE  3. 


Couii  Supérieure,  Montréal,  31  octobre  1872. 


Présent  :  Berthelot,  J. 


Mathieu,   deumncleur.  vs   Dia.e   Ermelixde  Laklamme 
Joseph- Kexmer  Laflamme,  défemlenrs. 


et 


Jugé:  Que  les  promesses  de  inariajre,  formant  de  véritables  obli- 
gations de  faire,  produisent  tons  les  effets  des  oblijrations  de  faire  ordi- 
naires et  sont  soumises  aux  mêmes  rùfçles. 

Qu'elles  ont  effet  aus^i  bien  tontre  une  fille  majeure,  qui  a  fait  une 
telle  promesse  que  contre  un  garçon,  quand  elles  sont  discontinuées 
sans  causes  légitimes. 

(■iue  les  dommages,  résultant  de  la  non-exécution  d'une  promesse  de 
mariage,  ne  sont  pas  seulement  les  dommages  réels,  mais  peuvent  être 
même  les  dommages  exemplaires  suivant  le  cas. 

Que  ceux  qui,  sans  causes,  dans  un  but  malicieux  ou  par  fraude  ou 
(loi,  conseillent  ù  des  fiancés  de  briser  leur  promesse,  sont  aussi  pas- 
sibles des  dommages  résultant  do  cotte  inexécution. 

Le  (leinandeur  allègue  (ju'il  est  garçon  majeur,  âgé  de  'iO 
ans,  résidant  à  Montréal  où  il  exerce  la  profession  de  dentiste 
depuis  plus  de  10  ans,  et  que  la  défenderesse  est  tille  majeure, 
âgée  de  27  ans:  que,  depuis  plus  d'un  an,  le  demandeur  a  fré- 
quenté la  défenderesse  en  la  paroisse  de  St-Antoine,  à  la 
lésidence  de  son  père,  l'autre  défendeur,  avec  lequel  elle 
demeure  ;  que  le  demandeur  et  la  défenderesse,  s'aimant  d'un 
amour  mutuel,  se  sont  promis  récipro(|Uement,  en  la  demeure 
de  la  défenderesse,  le  15  mars  dernier,  de  se  marier  dans  le 
cours  de  mai  dernier  ;  que  depuis,  le  demandeur  a  fait  <les 
visites  fréquentes  à  la  défenderesse  qui  lui  a  répété  à  plu- 
sieurs  reprises    les   promesses   susdites  ;  qtie    pour  cimenter 


lîoideaux.  S.,  2«,'2,259  ;  C.  N.,  9;  D.,  i-.,  2!),2,21(i  ;  Toullier,  t.  Il,  n°  264  : 
Duiiuiton,  t.  13,  n"  718  ;  Delvincourt,  t.  'A,  p.  4.")"»  ;  Ziicliai'iic,  6,  ',i,  S  447, 
iiol.  S;  t;hauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  291  ;  Dalloz,  vd.  Oh/i;/.,  p.  79(i.  «...  M 
par  cela  seul  (pi'atteint  d'une  maladie  mortelle  au  moment  de  raction  de 
l'enfant,  le  père  était  dans  l'impossibilité  physique  de  surveiller  son  enfant, 
si,  il'ailleuis,  n'ignorant  pas  ses  désordres,  il  n'a  pas  antérieiu'ement  usé  des 
luovens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  réprimer  les  écarts  de  l'enfant.  29 
mars  1827,  Rej.,  S.,  28,1,373  ;  C,  n.,  8  ;  l).,  v.,  27,1,397.  7.  Le  père  est  res- 
(musable  du  '  ionimage  causé  par  son  fils  mineur  confié  aux  suins  de  la  mère, 
alors  même  qu'il  n'habite  pas  avec  son  fils,  si  d'ailleuts  il  habite  à  une  dis- 
tance peu  considérable  :  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  d'après 
les  i^irconstances,  si  l'éloignement  est  de  nature  à  faire  disparaître  la  respon- 
sahilité.  16  août  1841,  Rej.,  H.,  41,1,751  ;  D.,  P.,  41.1,342;  P.,  41,2,621.  8. 
Kt,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  pas  fondé  à  rejeter  la  faute  sur  la  mère,  de 
lainielle  il  prétendrait  ne  pas  devoir  répondre,  si  d'ailleurs  les  juges  le  décla- 
rent en  faute  pour  avoir  laissé  son  fils  sous  la  direction  de  son  épouse.  Même 
ai'iiH.  9.  Mais  la  mère,  bien  que  le  père  existe,  esi  responsable  du  dommage 
eaiiHé  pendant  un  voyage  du  père,  par  ses  enfants  en  bas  âge,  dont  elle  prend 
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ct-'tte  promesse  et  cet  engagement  mutuel,  le  demaiuleur  a 
donné,  le  1er  avril  dernier,  un  anneau  f|Ue  la  défenderesse  a 
accepté,  en  renouvelant  son  engagement  et  promettant  an 
demandeur  (jue  cet  anneau  servirait  comme  alliance  le  jour  île 
son  mariage  avec  lui  ;  que  le  demandeur,  comptant  sur  cet 
engagement,  a  continué  ses  visites  à  la  défenderesse  qui, 
ch'uiue  fois,  lui  a  témoigné  les  marcpies  les  plus  sincères 
d'amitié,  d'iamour  et  d'aH'ection,  et  que,  lors  de  la  promesse 
de  mariage,  la  défenderesse,  pour  donner  un  nouveau  gage  di- 
sincérité  au  demandeur,  lui  donna  un  l»aiser,  en  lui  pro- 
mettant qu'elle  ferait  ainsi  jus(]u'à  leur  mariage,  à  chacune  de 
ses  visites,  à  son  arrivée  et  à  son  départ,  et  que,  de  fait,  à 
chacune  des  visites  subséquentes  du  demandeur  la  défen- 
deresse a  donné  un  baiser  au  demandeur  à  son  arrivée  et  à 
son  départ  ;  (|ue  tous  les  faits  ci-dessus  se  sont  passés  à  la 
connaissance  de  la  mère  de  la  défenderesse,  et  en  sa  présence 
et  avec  s(m  consentement  et  son  assentiment  ;  que  le  deman- 
deur a  continué  ses  visites  à  la  défenderesse  Jusqu'à  ou  vers 
le  10  mai  derniei',  et  qu'd  a  toujours  été  prêt  à  exécuter  la 
promesse  de  mariage  et  (jue,  lors  de  sa  dernière  visite,  la 
défenderesse  lui  a  encore  renouvelé  ses  promesses  et  ses 
engagements  de  mariage,  lui  promettant  n  même  temps 
qu'elle  irait  à  Montréal  pour  achever  de  raire  préparer  sa 
toilette  de  noce  ;  que  la  «léfenderesse  a  dit  et  répété  en 
dirtéi'ents  temps,  depuis  le  15  mars  dernier,  à  St-Antoine  et  à 
Montréal,  à  beaucoup  de  personnes,  qu'elle  se  mariait  avec  le 
demandeur,  dans  le  cours  de  mai  dernier,  et  que,  par  ses 
paroles,  la  défenderesse  a  rendu  le  fait  public  et  connu  de 
tout  le  morille  ;  que  malgré  ses  promesses  et  ses  engagements, 
la  défenderesse  a  toujours  agi  dans  la  vue  de  tromper  le 
demandeur  ;  qu'en  réalité  elle  ne  l'a  jamais  aimé  d'un  amour 
sincère,  et  (|u'elle  a  toujours  feint  des  sentiments  qu'elle 
n'avait  pas,  et  que,  par  dol,  par  fraude,  par  malice  et  dans  le 
but  de   nuire  au   demandeur,  et  de  le   blesser  dans  sa  sen- 


soin.  TouUier,  t.  Il,  n"  281.  Ut.  Le  pure  eat  encore  respoiisiible  du  ilomniage 
causé  par  son  enfant  mineur,  habitant  ciiez  lui,  encore  bien  ([u'au  moment  de 
l'accident,  l'erfint  fftt  momentanément  confié  à  la  surveillance  d'un  insti- 
tuteur. '29  déc.  \H:U,  Rej.,  S.,  S.'J.l.OJ-);  l)..  P.,  33,1, l(i;  /«/.,  4  avril  I.S4I), 
trib.  de  Tours,  Dr,  du  II  avril  ;  Toullier,  t.  Il,  n"  260  et  2(17  ;  Zachariii,  ii 
447,  not.  4.  II.  De  ce  que  la  responsabilité  des  père  et  mère  ou  autres,  à 
l'égard  du  mineur,  cesse  lorsciu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fuit 
([ui  «lonne  lieu  à  cette  responsabilité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  doivi^iit 
admettre  nécessairement  la  preuve  testimoniale  de  tous  faits  articulés  comme 
tendant  à  prouver  cette  impossibilité  :  en  cette  matière,  comme  eu  toute 
autre,  les  juges  peuvent  refuser  d'autoriser  la  preuve,  si  les  faits  articulés  ne 
leur  paraissent  pas  pertinents.  28  fév.  1843,  Rej.,  S.,  43.1,330  ;  D.,  p.,  4.S,1, 
146  ;  P.,  43,2,122.  12.  Au  reste  la  responsabilité  des  père  et  mère  n'emprrhe 
pas  l'enfant  d'être  tenu  personnellement.  TouUier,  t.  II,  n*'  271  ;  Dalloz,  vo. 
OWi.'/.,  p.  707  ;  Dnranton,  n''  797,  n'admet  cette  doctrine  qu'autant  que  l'en- 
fant était  d'un  âge  sutlisant  pour  agir  avec  discernement. 
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sibilité,  son  honneur  et  sa  réputation,  a,  le  30  mai  dernier, 
renvoyé  au  demandeur  l'anneau,  ainsi  qu'une  alliance  et  une 
bague  que  le  demandeur  lui  avait  données  comme  gages  de 
son  amour,  lui  faisant  dire  qu'elle  ne  voulait  plus  se  marieï", 
et  (jue,  depuis  lors  et  avant,  la  défenderesse  a  toujours  refusé 
d'accomplir  ses  pron>esses,  sans  cause  ni  raison  ;  (|ue,  depuis 
ie  premier  mai  dernier,  la  défenderesse  s'est  laissé  fré(]uenter 
par  un  autre  jeune  homme,  avec  leciucl  on  répète  qu'elle  doit 
se  marier  :  (pie  la  défenderesse  a  déjà  eu  des  anjours  avec 
d'autres  gens,  et  qu'elle  leur  avait  fait  faire  des  promesses  de 
mariage  (ju'elle  a  brisées  sans  cause  ni  raison  ;  que  le  deman- 
deur, connaissant  ces  faits,  avait  préveim  la  défenderesse  de 
bien  rélléchir  à  l'engagement  qu'elle  prenait,  de  ne  pas 
engager  sa  parole  à  la  légère,  qu'il  était  à  ses  premières 
amours,  et  qu'il  ne  voudrait  pas,  pour  tout  au  monde,  (lu'elle 
bri-iât  la  promesse  une  fois  faite  ;  que  la  défenderesse  est  tille 
imi(|ue,  et  (pie  son  père  Joseph-Kenmer  Latiamme  est  un 
homme  jouissant  d'une  grande  fortune  ;  cpi'il  a  eu  connais- 
sance de  tous  ces  faits,  les  a  approuvés,  et  a  donné  son  plein 
assentiment,  et  que,  malgré  cela,  par  malice,  et  dans  le  but  de 
nuire  au  demandeur  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  il  a 
conseillé  à  sa  tille  de  se  faire  aimer  du  demandeur,  de  se  faire 
donner  des  présents,  et  ensuite  de  le  renvoyer  ;  (jue,  connais- 
sant bien  la  promesse  de  niariage  que  sa  tille  avait  faite  au 
demandeur,  il  lui  a  conseillé  de  rompre  ses  engagements,  et  de 
taire  des  amours  avec  un  autre,  et  que;  c'est  sous  l'influence  et 
par  suite  des  conseils  de  Joseph-Kenmer  LaHamme  que 
Ermelinde  Laflannne  a  refusé  d'accomplir  sa  promesse  de 
mariage  envers  le  demandeur  ;  que,  se  tiant  sur  cette  pro- 
messe, le  demandeur  aurait  t'ait  des  dépenses  d'ameublement, 
de  voyages,  pour  mille  piastres,  et  qu'il  a  soutlert  des  dom- 
mages dans  sa  sensibilité,  son  honneur  et  sa  réputation  pour 
84,000,  faisant  !?ô,000  qu'il  réclame  de  la  défenderesse  et  du 
<léfendeur,  son  père,  conjointement.  La  défenderesse,  outre 
une  exception  à  l'action,  a  produit  une  défense  au  fond  en 
droit  à  cette  partie  de  l'action  qui  réclame  S-1,000,  pour  dom- 
mages causés  par  suite  du  refus  de  la  défenderesse  de  remplir 
sa  promesse  de  mariage  avec  le  demandeur,  et  prétend  que 
cette  partie  de  l'action  ne  peut  être  maintenue  ;  parce  que  le 
demandeur  n'allègue  pas  et  ne  fait  pas  voir  (jue  les  dom- 
mages qu'il  réclame  au  montant  de  S-t,000  soient  des  donunages 
réels  ;  parce  qu'en  loi  il  n'existe  pas  d'action  en  dommages 
exemplaires,  pour  un  garçon  contre  une  fille  qui  refuse  de  se 
marier,  après  avoir  promis  solennellement  de  le  faire  ;  parce 
que  le  demandeur,  en  sa  déclaration,  n'allègue  aucune  cir- 
constance particulière  qui  fasse  voir  qu'il  ait  droit  de  réclamer 
la  somme  de  $4,000.  Le  défendeur  produisit  aussi  une  défense 
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au  fond  en  droit,  par  laquelle  il  prétortd  qu'en  droit  le  deman- 
deur n'a  pas  d'action  contre  le  défendeur,  non  seulement  pour 
dommages  exemplaires,  mais  même  pour  dommages  réels,  vt 
<|ue  le  père  de  la  défenderesse  majeure  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  responsable  des  actes  de  celle-ci. 

La  Cour,  en  rendant  son  jugement,  observa  qu'en  Angleterre 
ces  sortes  d'actions,  (|uand  les  faits  sont  prouvés,  sont  infailli- 
blement maintenues.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  elles  ne  seraient 
pas  maintenues  sous  l'empire  du  droit  français  qui  s'etiorce  do 
réprimer  tout  ce  (jui  peut  faire  tort  au  prochain.  Or,  dans 
cette  cause,  si  les  faits  sont  tels  (jue  relatés  dans  la  décla- 
ration, ils  .sont  suffisants  pour  donner  droit  d'action,  et  il  ne 
voit  pas  pourquoi  une  jeune  fille  pourrait  impunément 
abuser  de  la  confiance  d'un  jeune  homme  qui,  avec  bonne  foi, 
.se  fie  à  une  promesse  solennelle.  Comment  pourrait-on  pré- 
tendre que  la  victime  d'une  telle  promesse  ne  serait  pus 
profondément  affectée  dans  .sa  .sensibilité  et  son  honneur.  A 
part  les  dommages  réels  qui  sont  allégués,  et  dont  le  «leman- 
deur  peut  faire  la  preuve,  les  dommages  exemplaires  doivent 
être  aussi  considérés  et  proportionnés  à  la  position,  au  rang, 
à  l'âge  du  demandeur.  La  défense  en  droit  de  la  défenderesse 
est  déboutée  avec  dépens.  Quant  au  père,  la  Cour  est  aussi 
d'opinion  qu'il  est  responsable  des  dommages  qu'd  aurait  pu 
causer  par  suite  d'artifices  et  de  manœuvres  frauduleuses 
concertées  avec  sa  tille  pour  tromper  le  demandeur  ;  il  n'est 
que  juste  qu'il  rende  compte  de  ses  actes  et  du  douniiagi' 
qu'il  a  pu  causer;  c'est  l'esprit  et  la  lettre  du  droit  qui  nous 
régit.  La  défense  en  droit  du  défendeur  est  aussi  déboutée. 
(4  II.  L.,  371  ;  17  R.  L.,  59G). 

Duhamel,  Rainville  et  Rinfret,  pour  le  demandeur. 

DoRiox,  DoRioN  et  Geoffrion,  pour  les  défendeurs. 


ARGHITECTE.-G0MMISSION. 


Cour  Supérieure,  Montréal,  l\  mars  1872 


Présent  :  Torrance,  J. 

4 

POITRAS  VS  DesLAURIEH«. 


Jvgé  :  Que  l'architecte  qui  a  fait  des  plans  et  veillé  à  leur  exéiution 
pour  la  conclrnction  d'une  maison,  à  la  réquisition  du  propriétaire  de 
cette  maison,  n'a  droit  à  aucune  commission  contre  le  constructonr  sur 
le  prix  des  ouvrages  exécutés  ; 
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Qu'il  n'a  de  recours  que  contre  celui  qui  l'a  employé,  à  moins  d'une 
convention  contraire  ; 

Qub  le  fait,  pour  un  constructeur,  d'aller  chez  l'architecte  visiter  le» 
jilans,  et  môme  les  emprunter,  n'est  pas  par  lui-même  une  présomption 
que  l'architecte  est  employé  par  lui.  (4  K.  L.,  !{75). 

BÉLANGER,  Desnoyers  et  Ouimeï,  pour  le  demandeur. 
.Jette,  Archamuault  et  Christin,  pour  le  défendeur. 


PREUVE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  12  novembre,  187 

Présent:  Beaudry,  J.  .  , 

(ilHARD  VS  BrADSTREET. 

Jtigé:  Qu'un  tiers  peut  prouver  outre  et  contrairement  à  un  acte, 
auquel  il  n'était  pas  partie.  (4  K.  L.,  376). 


EQLISE  PAROISSIALE.-REGISTRE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  28  novembre  1872. 

Présent:  Mackay,  J. 

Rkvérend  a.  Mercier,  curé  de  la  paroisse  canonique  de 
St-Jacques-le-Majeur,  requérant  l'octroi  de  re- 
gistres. 

Jugé:  1"  Qu'il  y  a,  dans  cette  province,  des  églises  succursales,  mais 
qu'on  ne  peut  reconnaître  des  paroisses  succursales. 

2"  Qu'une  église  succursale  peut  obtenir  des  registres,  mais  seu- 
lement sur  la  (îeraande  du  curé  de  l'église  paroissiale. 

3"  Que  l'église  d'une  paroisse  canonique  ne  peut  être  considérée 
comme  succursale. 

Mackay,  J.  :  Un  démembrement  de  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Montréal  a  été  effectué,  et  il  y  a  eu  érection  canonique 
d'une  paroisse  distincte  appelée  St-Jacques-le-Majeur,  dans 
l'enceinte  civile  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  l'église  St- 
Jacques  ayant  été  déclarée  église  paroissiale  de  la  paroisse 
canonique  de  St-Jacques-le-Majeur.  Le  supérieur  de  St- 
Sulpice,  le  ctiré  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Montréal  et 
les  marguilliers  de  la  fabrique  de  Notre-Dame-de-Montréal 
se  sont  opposés  à  ce  démembrement,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
tome  XXIV.  25 
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été  précédé  d'une  requête  des  liabitants  (franc-tenanciers),  toi 
que  voulu  par  le  chap.  18,  Stat.  Réf.  B.-C.  Il  ne  paraît  pas, 
non  plus,  qu'un  avis  ait  été  affiché,  de  la  part  du  déléjçut-  (]<• 
l'évêque,  à  la  porte  de  l'église,  suivant  l'art.  9  du  chap.  1<S 
S  tat.  Réf.  B.-C,  avant  que  le  délégué  (député  de  révê(jue)  ait 
commencé  les  opérations  dont  il  fait  mention  dans  son  procès- 
verbal  du  20  septembre  1866  et  qui  a  précédé  le  décret  cano- 
nique. Par  ce  décret,  il  est  ordonné  que  l'église  de  Notiv- 
Dame  sera  l'église  mère  et  qu'elle  conservera  aussi,  "au  civil, 
son  territoire,  ses  droits  et  privilèges  paroissiaux,  comme  si  le 
présent  démembrement  n'avait  pas  eu  lieu,  vu  qu'il  n'a  poui- 
but  que  le  bien  spirituel  des  âmes.  "  Cette  réserve  en  favcni' 
de  l'église  Notre-Dame  est  grande.  Nous  connaissons  exac- 
tement quels  étaient,  avant  le  décret  de  l'évêque,  les  droits 
aa  civil  de  Notre-Dame.  C'était  une  paroisse  érigée  canoni- 
quement  et  civilement.  Ses  droits  n'étaient  pas  exempts  de 
charges,  et  nous  savons  quelles  étaient  alors  ces  charges 
relativement  aux  registres.  Par  le  décret,  il  est  réglé  que  lu 
paroisse  de  St-Jacques-le- Majeur  sera  considérée  pour  les 
baptêmes,  mariages,  sépultures  et  autres  offices,  comme  suc- 
f.ur.sale  de  Notre-Dame.  On  me  demande  d'accorder  et  d'at- 
tester des  registres  pour  la  paroisse  de  St-Jacques,  pour  y 
enregistrer  les  naissances,  mariages  et  sépultures  dans  cette 
paroisse.  Dans  quelles  circonstances  et  en  faveur  de  quelles 
églises,  mon  office  peut-il  être  invoqué  pour  telle  fin,  c'est  une 
question  du  ressort  de  la  loi  civile.  La  loi  sur  ce  sujet  com- 
porte des  règlements  ayant  rapport  à  la  preuve  devant  les 
cours  de  justice,  les  effets  de  ces  règlements  étant  sim- 
plement temporels.  Des  extraits  de  tels  registi'es,  réguliè- 
rement certifiés,  et  les  registres  tenus  par  la  personne  au- 
torisée par  la  loi  font  preuve  d'eux-mêmes.  Des  registres 
peuvent  bien  être  tenus  dans  des  paroisses  canoniques  ;  mais 
l'authenticité  est  le  propre  seulement  des  registres  civils  (1). 


(1)  Le  statut  du  Bas-Canada  de  1795,  35  Geo.  III,  ch.  4,  n'est  rien  de  i)liis 
((u'un  règlement  concernant  la  preuve,  devant  les  tribunaux  de  cette  pro- 
vince, des  naissances,  mariages  et  sépultures  ;  ses  effets  sont  purement  tem- 
porels et  n'affectent  pas  les  intérêts  spirituels  ni  la  liberté  d'aucune  secte  cm 
classe  quelconque  de  chrétiens.  Si  le  caractère  dont  le  ministre  est  révolu  et 
les  fonctions  qu'il  exerce  tombent  sous  la  lettre  et  l'intention  de  ce  statut,  il 
a  droit  de  tenir  registre  ;  si  non,  il  n'a  pas  ce  droit.  Le  Statut  Impérial  de 
1774,  14  Geo.  III,  ch.  83,  communément  appelé  l'Acte  de  Québec,  a  décn'té 
que  les  lois  du  Canada,  en  vigueur  au  temps  de  la  conquête,  seraient  la  règle 
des  décisions  dans  tous  les  procès  en  matière  civile  ;  d'oi'i  il  suit  que  la  loi  de 
la  preuve,  en  cette  province,  difllère  essentiellement  de  celle  d'Angleterre. 
En  cette  province,  les  actes  de  transport,  d'hypothèque,  etc. ,  sont  faits  et 
passés  devant  un  notaire,  quiest  un  offi  ""er  public  nommé  à  cette  fin  pai-  la 
Couronne,  et  qui  garde  minute  de  tous  les  actes  qu'il  reçoit.  Le  notaire 
donne  à  chacune  des  parties  une  expédition  qu'il  certifie  être  la  vraie  copie  de 
l'original  ;  ces  expéditions  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les 
dispositions  de  la  loi  du  Canada  à  cet  égard  ne  sont  pas,  cependant,  res- 
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Kn  «Ufféreuts  temps,  les  paroisses  puremeiifc  cunont({iu>s  se 
sont  adressées  à  la  léj^islature  afin  «l'obtenir  des  effets  civils 
pour  leurs  registres.  Des  paroisses  érigées  canoniqueinentont 
(.'xisté  pendant  plusieurs  années  sans  érection  civile,  et  quel- 
((ues-unes  ont  demandé  an  parUiment  leur  reconnaûssaiice 
civile,  d'être  reconnues  connue  paroisses  pour  les  tins  civiles, 
sans  la  confirmation  par  l'entremise  des  commissaires  régu- 
liers pour  l'érection  civile  des  paroisses.  Des  registres  ont  été 
et  .sont  maintenant  encore  tenus  par  le  propre  curé  pour  la 
paroi.s.se  civile  de  Notre-Dame  Je-Montréal  et  <lans  toute  son 
étendue.  Puis-je,  suivant  la  loi,  'elle  qu'elle  est.  nommer  une 
autre  personne  pour  tenir  les  registres  dans  ce  territoire  i  Le 
décret  canonique  (jue  j'ai  devait  moi,  réserve  et  laisse  à 
l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  son  territoire  et  .ses  droits 
an  <ii} il,  comme  s'il  a';/  avait  jamais  existé  (le  démenthre- 
ment.  On  a  insisté  sur  ce  que  l'église  Saint-Jacques  peut 
avoir  des  registres  d'après  ce  .simple  fait  que  c'est  l'égli.se 
d'une  paroi.sse  romaine,  catholique  et  canonique  ;  que,  si  elle 
n'y  a  pas  droit  à  ce  titre,  elle  a  droit  à  ses  registres  comme 
succursale  de  l'église  Notre-Dame.     J).  Masson  s'oppose  à  ce 


•sonne  au- 


(iHMiites  aux  notaires,  ellus  aVtuiulent  à  tous  le»  otKciers  piiblica  qui  sont 
ixiiiiiiK's  par  la  Couronne,  et  qui  ont  cliarge  de  «locunients  publics,  tels  (|Ub 
Ivs  ])rotonotaires  de  la  Cour  «lu  Banc  du  Roi,  le  secrétaii'e  de  la  province,  etc. 
Tous  les  écrits  qui  font  foi  par  eux-mêmes  sont  des  actes  autiientiques.  La 
t'onlianoe  dans  un  acte  authentique  est  fondée  sur  ce  (jue  le  souverain,  appré- 
t'iateur  du  mérite  et  du  talent  de  ses  sujets,  n'aurait  point  donné  d'emploi 
dans  l'ordre  public,  à  l'oHicier,  s'il  n'avait  eu  un  témoignage  de  ses  mu-urs  et 
(le  sa  capacité  ;  témoignage  encore  qui  se  fortifie  par  l'enqiu'te  de  vie  et  de 
niu'urs,  et  par  le  serment  <|ui  précède  sa  réception.  De  ce  principe  il  suit  né- 
i-'cssairement  (|ue  le  pouvoir  de  passer  un  acte  authentique,  relativement  aux 
iitHciers  qui  le  passent,  ne  peut  émaner  d'une  autre  source  que  de  la  Cou- 
l'oniie  ;  de  telle  sorte  qu'un  acte  authentique  ne  peut  émaner  d'une  personne 
autre  que  d'un  oHicier  public  du  gouvernement.  L'acte  authentique  est  celui 
(|ui,  étant  consigné  dans  un  registre  public,  ou  l)ien  étant  émané  (l'un  officier 
public  dans  la  fonction  pour  la(|uelle  la  loi  l'autorise,  se  trouve  revêtu  des 
solennités  que  la  loi  a  prescrites  Les  écritures  privées  scmt  les  actes  que  font 
li's  particuliers,  sans  le  concours  d'un  officier  public.  Quiconque  fait  un  acte 
authentique  est  le  ministre  de  la  loi,  et  du  gouvernement  temporel  à  qui  seul 
il  appartient  de  conférer  le  pouvoir  d'imprimer  aux  actes  l'authenticité.  On 
tloit  évidemment  inférer  de  là  que  le  droit  de  tenir  registre  des  baptêmes, 
imiriages  et  sépultures,  avec  pouvoir  d'en  rendre  les  entrées  actes  authcn- 
ti<|ue8,  dont,  par  l'Ordonnance  civile  de  1()67,  les  prêtres  des  différentes 
paroisses  du  Canada  étaient  revêtus  au  temps  de  la  conquête,  était  considéré 
par  la  loi,  ne  leur  avoir  été  conféré,  non  à  raison  de  leur  caractère  spirituel 
ou  ecclésiastique,  mais  parce  qu'ils  étaient  reconnus,  par  la  loi,  être  les 
otticiers  publics  du  gouvernement  temporel.  Le  ministre  de  l'Eglise  est 
conune  officier  public  en  cette  partie  ;  et  son  acte  a  autant  d'autorité  en 
justice,  que  la  sentence  rendue  par  un  juge,  ou  un  contrat  passé  devant  un 
notaire.  Le  registre  doit  seulement  -êître  signé  par  le  curé  qui  a  donné  la 
forme  à  la  minute  et  qui,  en  cette  matière,  ^t  le  ministre  public,  non  de 
l'K^'lise,  car,  à  cet  égard,  sa  fonction  ne  serait  que  spirituelle,  mais  de  la  loi 
et  (lu  gouvernement  temporel.  Le  registre  des  baptênes,  mariages  et  sépul- 
tui  es,  est  donc  un  registre  public,  et  toutes  les  entrées  qui  y  ont  été  faites 
sont  des  déclarations  officielles  des  faits  qu'elles  expriment,  lesquelles  sont 
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<|Ue  lies  TL'^istre.s  soient  iicconlés  à  Saint-Jac(|ii('.s,  à  <|Ut'l(|ii<' 
titre  que  ce  soit,  tan<lis  (jue  Schneider  et  consors  disent  :  "  Si 
«les  refjistres  doivent  être  accordés,  ils  ne  doivent  être  accor- 
(lén  k  Saint-.Iacqnes  (jue  comme  miccarside  (h;  Notre-Dame." 
Mais  les  registres  ne  sont  pas  demandés  de  cette  manière, 
.f'examinerai  d'al)ord,  si  l'église  Saint-Jac(|Ues  a  ou  n'a  pits 
droit  à  des  rejri.stres  coiutnf.  sitcciii'Hdlc/f  Cette  éj^li.ve  est-elle 
une  succursale  ?  Kst-elle  succursale,  tel  que  voulu  par  le  cli.  1 12 
de  la  IHe  Vict  '  Qu'est-ce  (ju'iine  église  succursale;  !*  (îuyot.  Ré- 
pertoire, nous  le  dit.  Telle  (|Ue,  Ji'  l'entends,  une  succursale  de 
Notre-Dame  (le-Mo*itréal  ne  serait  autre  chose  qu'une  éfrlisi- 
<lans  la  parois.se  de  Notre-Dame;  mais  l'éjrlisc  Saint-Jacques 
est  un  démembrement  de  la  paroisse  Notre-Dame,  et  elle;  ot 
elle-même  é<flise  paroissiale  d'une  nouvelle  parois.se  canonique, 
laquelle  paroisse  (par  le  décret  canonique)  est  éri<;ée  en  suc- 
cursale tle  Notre-Dame.  La  1!S  Vict.  n'accorde  pas  de  registres 
aux  paroisses  appelées  succursales,  mais  à  l'église  succursale, 
ou  aux  égli.ses  succursales,  dans  la  j)aroisse  de  Notre-Daiiie. 
<lépendantes  de  l'éf^lise  paroi.ssiale  de  Nf)tre-Dame.  La  18 
Vict.    a   en    vue    les   églises  succursales  dans  la  paroisse   de 


il/'clarres  actes  authentiques  parle  «tatut  <lii  Haa-Canada  de  I7!>''>,  .V)  (Jcn. 
111,  uli.  4,  art.  I.  (Jet  article  contenait  la  diMpoxition  suivante  :  "  DepiiiM  et 
"  après  le  premier  de  janvier  (jui  sera  dans  l'année  sul)Mé(|nenle  à  la  passai  ion 
"  de  cet  acte,  dans  cha(|ue  église  jiaroissiale  de  cette  province  (1(!  la  (.'oui 
"  nuinion  ca(;lioli(|Ue  romaine,  et  aussi  clans  cliaijiie  église  protestant)-  ou 
"  congrégation  en  ladite  province,  il  sera  tenu  par  le  recteur,  curé,  vii'uiic 
"  ou  autre  prêtre  ou  ministre  desservant  icelles,  deux  registres  de  la  niTtiif 
"  teneur,  chacun  des(|uels  sera  réputé  authenti(]Ue  et  fera  également  foi  i-ii 
"  justice,  sur  chacun  des(|Uelj  lesdits  recteur,  curé,  vicaire  ou  autre  prêtre  ou 
"  ministre  desservant  telle  paroisse  ou  telle  église  protestiinte  ou  congre 
"  gation  seront  tenus  d'enregistrer  tout  de  suite  et  sans  interruption  tous 
"  baptêmes,  mariages  et  sépultures  aussitôt  (ju'ils  seront  par  eux  fait.'».  " 
(!elui  (jui  réclame  le  droit  de  tenir  registre  des  hapiêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, prétend,  par  là  même,  «juc  les  entrées  ((u'il  a  faites  sont  des  actes  au 
thentiques,  et,  partant,  il  doit  établir  ([u'il  est  officier  public.  Il  ne  lui  siitHt 
pas  de  démontrer,  "  qu'il  a  été  ordonné  ministre  chrétien  en  la  forme  suivit 
"  par  les  dissidents  (le  l'Kglise  d'Angleterre  appelés  Congrégationaliste.s,  et 
"  qu'il  exerce  les  fonctions  cléricales  dans  une  congrégation  protestanti'  dt- 
"  cette  secte  des  rlissidents,  dans  la  ville  de  Québec,  "  il  doit  encore  prouver 
<[u'Hn  ministre  ainsi  ordonné  se  trouve  compris  dans  la  classe  et  est  revêtu  du 
caractère  des  prêtres  et  ministres  (|u"a  eus  en  \  ne  le  statut  ;  que  son  caractère 
ecclésiastique  et  les  fonctions  qu'il  exerce  suffisent  en  loi  pour  lui  <lonncr  le 
pouvoir  de  rendre  authentiques  les  inscriptions  qu'il  ferait  dans  le  regisiri; 
qu'il  réclame,  et  qu'ils  sont  tous  deux  d'institution  publique,  et  non  d'origine 
sectaire  ;  (jue  l'autorité  qu'il  tire  de  son  caractère  et  de  ses  fonctions  éniane 
du  gouvernement  de  la  province,  et  non  d'une  faible  partie  de  ses  habitante  ; 
que  le  caractère  dont  il  est  revêtu  est  public,  et  non  privé  ;  qu'il  est  un 
officier  nommé  directement  ou  indirectement  par  le  roi,  et  non  l'employé 
d'une  société  de  particuliers  désignée  sous  un  nom  religieux,  non  établie  niuis 
simplement  tolérée  par  la  loi,  Société  qui  n'a  pas  plus  le  droit  de  nommer  un 
officier,  pour  l'exécution  d'un  acte  du  parlement,  qu'une  loge  de  francs- 
matons,  ou  toute  autre  association  volontaire  de  même  genre.  Par  l'Ordon- 
nance civile  de  1667,  qui  était  la  loi  en  vigueur  antérieurement  au  statut  tiô 
Creo.  III,  ch.  4,  la  garde  des  registres  était  confiée  aux   curés  de  l'Eglise 
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Notre-DaiiiL'-ile-Montréal  existant  en  IHH!)  ;  co  statut  in' 
paraît  pas  avoir  désigné  une  paroisse  succursale  (m  «les 
paroisses  succursales  dont  il  n'a  Jamais  ét«'  jus(|u'à  présent 
«piestion  dans  le  Has-(winada.  lie  statut,  par  pr»''tre  ties  ^j,'liseH 
succursales,  n'a  jamais  voulu  parler  des  curés  de  pai-oisses 
indépendantes  de  Notre-Dame.  Voyez  par  (|ui  et  comment  on 
s'est  procuré,  en  1M()4',  des  rejjistres  pour  les  églises  suceur-' 
,ales  dans  cette  paroisse  d»;  Notre-Dame.  Le  curé  do  In 
paroisse  de  Notre-Dame  les  a  eus  /unir  .servir  à  l'rnrfffintv)'- 
lucnt  lias  (icU'H  tic,  Ixiittc'vics,  nia\'\(Uj<'n  et  séptiltiircH  (fui  se 
feront  lUi/nn  telle  éfilise  {par  e.remple,  davs  l'ei/liKe  Srthit- 
Potrire),  iluiis  ladite  paroisse.  Dans  une  é^disc;  succursale 
vérital)le,  le  service  i!st  fait  ]mr  le  curé  de  la.paroisse  mère,  ou 
par  un  prêtre  nommé  par  lui  ;  l'église  est  réellement  une  dé- 
pendance de  ré<çlise  mère.  Mais  le  décret  prive  le  curé  de 
S'otre-lJaïiie  d'une  partie  Ac  .sa  cure,  car  la  nouvelle  paroi.sse 
doit  être  desservie  par  son  curé  propre,  nonnné  par  révêc|ue; 
(par  exemple,  dans  le  cas  de  l'éjjjli.se  Saint-Jacques,  M.  Mercier 
est  nommé  pour  être  curé  de  Saint-Jac(|Ues).  .le  pas.se  main- 
tenant k  l'autre  point.     Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  requé- 
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I 'atli(>li(|Ue  romaine,  et  à  leurs  suucesHeur»,  et  à  eux  seuls.  Les  (nir«''8  étaient 
revêtus  de  co  pouvoir  comme  prêtres,  recoiinus  comme  tels  pur  la  loi,  et 
eomnie  officiers  publics  dans  leurs  fonctions  respectives.  Le  statut  provincial 
n'a  pas  changé  le  caractère  ou  la  (|ualité  des  personnes  aiix(|uelles  la  garde 
(les  registres  doit  être  confiée.  Il  a  éteiulu  ce  pouvoir  de  tenir  des  registres 
aux  ndnistres  protestants,  nuiis  il  exige  encore  «pie  toutes  les  personnes 
tenant  des  registres,  i|u'elles  soient  catholi(|ues  ou  protestantes,  doivent  être 
des  prêtres  reconims  comnte  tels  par  la  loi  et  officiers  publics  dans  leurs  fonc- 
tion» respectives.  L'art.  15  de  ce  statut  décrète  <]ue  :  "  telle  partie  du  titre 
"  vingtième  de  l'Ordonnance  de  Sa  .Majesté  très  chrétienne  du  mois  d'avril, 
"  mil  six  cent  soixante-sept,  et  de  la  déclaration  de  Sadite  Majesté  très 
"  chrétienne  du  neuf  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  i|ui  concerne  la  forme  et 
"  manière  dans  laquelle  tels  registres  des  baptêmes,  nniriages  et  sépultures 
"  doiveiit  être  cotés  et  paraphés,  et  tenus  déposés,  et  les  pénalités  imposées 
"  sur  ceux  (|ui  refusent  ou  négligent  de  satisfaire  aux  dispositions  desdites 
"  Ordonnance  et  déclaration,  sont  par  le  présent  rappelées,  en  autant 
"  qu'elles  ont  rapport  auxdits  ''egistres  seulement,  "  mais  elle  n'abroge  pas 
l'ordonnance  pour  ce  qui  se  rattache  au  (;aractère  et  à  la  «jualité  des  personnes 
c|ui  doivent  avoir  la  garde  des  l'egistrcs  et  y  faire  les  entrées  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures.  En  conformité  de  l'Ordonnance  civile  de  IHttT,  l'art. 
4  dudit  statut  décrète  spécialement  que  :  "  telles  entrées  seront  signées  sur 
"les  deux  registres  par  celui  qui  aura  fait  le  mariage;"  lequel  doit  être 
nécessairsment  un  prêtre  reconnu  comme  tel  par  la  loi,  puisque,  par  le  droit 
liu  Canada,  un  mariage  ne  peut  être  célébré  que  par  une  personne  revêtue  de 
ce  caractère,  fj'art.  5  décrète,  avec  une  égale  précision,  que  l'ecclésiastique 
qui  célèbre  le  service  doit  signer  les  entrées  des  sépultures,  ce  qui  encore 
iniplique  un  clerc  auquel  on  a  conféré  les  ordres  sacrés  et  qui  est  reconnu 
eomme  tel  par  la  loi.  Ainsi,  le  ministre  d'une  congrégation  protestante  de 
dis.sidents  de  l'Eglise  d'Angleterre,  lequel  n'est  ni  «fficier  public  ni  prêtre 
rcx'onnu  tel  par  la  loi,  n'a  pas  droit  de  tenir  un  registre  <le  paroisse  des  bap- 
têmes, sépultures  et  mariages.  Art.  5499  S.  R.  Q.  ;  arts.  ,39  à  78  C.  C.  ;  arts, 
l'ill  à  1316  C.  P.  C.  de  1897.  {Ex  parte  Spratt,  Cour  d'Appel,  Québec,  2(> 
janvier  1821,  confirmaut  le  jugement  de  C.  B.  R.,  Québec,  6  octobre  181fi, 
•■^KWELL,  J.  en  C,  1  R.  J.  R.  Q.,  l.H). 
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rant  prétend  que  l'église  Saint-Jacques  a  le  droit  d'avoir  des 
registres.,  parce  qu'elle  est  l'église  paroissiale  d'une  paroise 
canonique  catholique-romaine.  L'autorité  ecclésiastique,  d'éri- 
ger les  paroisses  canoniquement,  ne  peut  pas  être  mise  en 
<loute,  mais  il  y  a  certaines  formalités  à  observer  ;.  autrement 
cette  érection  canonique  ne  peut  certainement  pas  avoir  d'ef- 
fets civils.  La  reconnaissance  civile  ne  peut  être  ol.tenu<> 
(|u'en  suivant  les  Statuts  Refondus  du  B.-C.,  chap.  1!S,  ou  par 
un  acte  particulier  du  parlement.  Le  gouvernement  civil  seul 
a  pouvoir  de  donner,  par  son  approbation,  les  effets  civils  à 
des  érections  canoniques.  La  forme  est  bien  connue  :  une  pm- 
clamation  du  gouverneur  confirmant  un  rapport  des  commis- 
saires nommés  par  l'autorité  civile.  Les  cours  civiles  ne  pren- 
nent pas  connaissance  d'une  simple  érection  canonique  do 
paroi.s.se.  Personne  ne  niera  que  l'autorité  civile  peut  imposer 
telles  conditions  préalables,  sans  l'accomplissement  desquelles 
aucune  paroisse  ne  sera  reconnue  au  civil,  et  cela  peut  être 
et  coexiste  avec  une  liberté  religieuse  parfaite  et  l'exercice 
aussi  parfait  de  la  religion.  11  y  a  différentes  espèces  di- 
))aroisses;  le  chap.  19,  art.  2,  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada  le  (lémoi.tre.  Il  y  a  des  paroisses  '  non  reconnues  par 
la  loi  civile  "  et  d'autres  i\m  le  sont.  Il  est  parfaitement  clair 
(jue  celles  qui  sont  "  reconnues  par  la  loi  civile,"  sont  les 
paroisses  dont  fait  mention  le  chap.  18  des  Statuts  Refondus 
du  Bis-Canîida,  art.  10  à  l'y  inclusivement.  Ce  n'est  que, 
lorsque,  après  érection  canoni(|ue,  elle  a  été  constituée 
paroisse  civile  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  qu'une  sim- 
ple paroisse  canoniciue  peut  être  reconnue  par  l'autiM'ité  civile 
t  les  tribunaux.  Lor.s<[ue,  dans  les  cours  civiles,  nous  parlons 
J'une  paroisse,  nous  entendons  une  paroisse  que,  civilement, 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître.  Les  cours  civiles  ne 
reconnaissent  aucune  paroisse,  excepté  celles  érigées  civile- 
ment. C'est  là  ce  qui  a  été  la  règle  invariable,  et  il  n'était  pus 
nécessaire,  dans  le  Code  Municipal,  de  définir  une  paroisse  : 
"  tout  territoire  érigé  en  paroisse  par  l'autorité  civile."  J^ii 
définition  a  été  insérée  ex  majore  caatela.  Par  les  termes 
"chaque  église  paroissiale  catholique-romaine"  dans  le  Code 
Civil,  art.  42,  on  peut  entendre  .seulement  les  égli.ses  qui  .sont 
reconnues  civilement.  Ainsi,  par  "  chaque  église  de  paroisse, 
etc.",  dans  le  chap.  20  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canad;i, 
on  entend  chacune  de  telles  églises  que  nous  reconnaissons 
civilement,  en  d'autres  termes,  l'église  paroissiale, comme  dans 
le  chap.  18  des  Statuts  Refondus  <lu  Bas-Canada,  art.  b" 
Quand  les  civilien»;  rédigent  un  statut,  nous  présumons  qu'ils 
connaissent  la  loi  civile,  et  emploient  des  termes  en  harmonie 
avec  la  loi  civile.,  Celui  qui  tient  le  registre  est  un  officier  <!• 
l'autorité  civile.   Je  ne  puis  voir  de  nomination  de  tel  ofiîcier, 
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ou  d'emploi  pour  lui,  dans  une  paroisse  qui  ne  peut  être  civi- 
lement reconnue,  selon  le  décret  ;  et  qui  ne  peut  être  civile- 
ment reconnue,  selon  la  loi  civile,  jusqu'à  l'accomplisisement 
(le  certaines  conditions.  Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  la  question  à  nous  soumise,  qui  n'est  pas  tant  de  savoir  si 
t(  .l^s  les  paroisses  ériffées  simplement  canoniquement  ont  le 
ilroit  d'avoir  des  registres,  tel  que  demandé,  mais  si,  en  ce  cas 
]iarticulier,  la  paroisse  de  Saint-Jacques,  tel  qu'érigée  canoni- 
(juement,  étant  dans  l'enceinte  de  la  paroisse  Notre-Dame,  et 
('•rigée  avec  les  restrictions  auxquelles  j'ai  précédemment  fait 
allusion  et  les  réserves  en  faveur  de  la  paroisse  primitive  de 
Xotre-Danie,  ie.squelles  .sont  mentionnées  dans  le  décret  cano- 
nique, peut  avoir  des  registres  de  paroisse  séparés  et  distincts. 
liO  décret  déclare  que  cette  érection  n'est  que  pour  le  bien 
spirituel  des  âmes.  La  paroisse  Notre-Dame  conservera  tous 
les  droits  au  civil  (|u'elle  pos.sède  comme  si  le  démembrement 
n'avait  pas  eu  lieu,  dit  le  décret.  Il  s'ensuit  qu'elle  conservera 
ses  registres  et  qu'au  civil  ces  registres  seront  tenus,  comme 
avant  le  décret,  par  le  curé,  officier  civil  pour  cette  fin.  De  la 
t'aron  que  j'entends  la  loi  et  le  décret  canonique  lui-même,  je 
no  puis  nomi.ier  M.  Mercier,  comme  curé  de  Saint-Jacques, 
pour  tenir  des  registres  dans  l'enceinte  du  territoire  de  la 
jiarois.se  de  Notre-Dame  civilement  érigée.  M.  Mercier  n'a 
établi  aucun  droit  ni  aucun  titre,  en  aucune  fa(;on,  pour 
demander  que  je  paraphe  ou  atteste  des  registres  ou  un  l'egis- 
tre  pour  la  paroisse  ou  pour  l'église  Saint-Jacques.  Il  n'a  pas 
ilroit  à  des  registres,  comme  curé  d'une  paroisse  simplement 
canonique,  provenant  d'un  démembrement  de  Notre-Dame  tel 
i|u'opéré  par  le  décret  canonique  de  18G6.  Il  n'y  a  pas  droit 
conime  curé  de  la  paroisse  Saint- Jacques,  quoique  l'on  dise 
(|ue  cette  paroisse  est  une  succursale  de  Notre-Dame.  Des 
succursales  réelles  ont  'sté  en  cette  paroisse  de  Notre-Dame 
t't  avaient  leurs  registres,  et  aux  mêmes  conditions  qu'autre- 
fois ces  églises  peuvent  encore  en  avoir,  mais  seulement  sur 
(li'nmnde  du  curé  de  la  parois.se.   (4  R.  L.,  376  :  2  K.  C,  4'44) 


LOUAGE  DE  SERVICES.  -GAGES.— COMPENSATION. 

CoUH  DE  Ciuci'lT,  Montréal,  15  nov.   1872. 
Présent  :  JoHNsox    J. 

MoNDOK   r.s  Pes.wt. 

•hi(iè  :  Qu'un  employé  au  moiss  qui  quitte  le  service  avant  la  fin  de 
:sini  mois,  sans  cause  légitime,  n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  partie  du 
iii'iis  coumiencé. 
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Qu'un  maître  peut  plaider  compensation  du  salaire  d'un  mois  ter- 
miné par  son  employé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  demande 
incidente,  pour  les  dommages  causés  par  son  employé  en  quittant  subi- 
tement le  service,  parce  que  ces  dommages  découlent  d'une  mêiiu' 
source  par  laquelle  il  demande  1"  paiement  de  son  salaire. 

Qu'un  juge  peut  accorder  desdommages,  quoique  le  montant  n'en  son 
pas  prouvé,  quand,  d'après  la  preuve,  il  voit  qu'il  y  en  a  eu  réellement 
de  soufferts,  ce  qui  est  laissé  à  sa  discrétion.  (4  K.  li.,  :iS'_'. , 

RoBiDoux  et  Béique,  pour  le  demandeur. 

De  Montiony,  pour  le  défendeur. 


DESISTEHENT.-DEPENS. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  9  septembre  LS72. 
Présent  :  Beaudry,  J. 
John  Watkins  d  al.  vs  William  Dex.max. 


Jugé:  Que  les  arrangements,  faits  entre  les  parties  avant  le  rapport 
d'une  action,  au  sujet  du  montant  de  la  dette,  sans  qu'il  soit  question 
des  frais,  lorsque  ces  arrangements  ont  pour  but  de  laisser  le  défendeur 
sous  l'impression  que  l'affaire  est  réglée,  ôte  au  demandeur  son  re- 
cours pour  les  frais  contre  le  défendeur. 

Que  l'avocat  même  ayant  demandé  dans  une  telle  action  di-stractinn 
de  frais,  ne  peut  obtenir  ses  conclusions  aux  frais  (!ontre  le  défendeur. 

Qu'il  n'a  de  recours  que  contre  son  propre  client. 

.  Le  16  mai  1802  l'action  est  intentée,  faite  rapportable  le  28 
mai  suivant.  Le  22  mai,  le  défendeur  se  rend  chez  les  deman- 
deurs, oii  l'un  d'eux,  aprè.e  déduction  faite  de  .S5.00  payées 
par  le  défendeur  longtemps  avant  l'institution  d'ieelle,  sur 
$31.85,  montant  de  l'action,  lui  donne  quittance.  Le  lende- 
main, le  23  mai,  l'action  est  rapportée  et  défaut  enregistré. 
Le  10  juin,  le  défendeur,  requis  de  paj'er  les  frais  de  l'action, 
fait  motion  le  11  juin  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  compu- 
raitre,  être  relevé  du  défaut  et  plaider.  (A^tte  motion  est  ac- 
cordée le  20  juin.  Par  la  preuve,  il  appert  que,  lors  de  l'en- 
trevue des  parties,  le  22  mai,  il  n'a  été  en  aucune  manière 
question  <les  frais  :  on  aurait  seulement  dit  au  défendeur,  eu 
lui  remettant  sa  quittance,  que  tout  était  réglé.  Le  9  septem- 
bre courant,  jugement  intervient,  accordant  au  défendeur 
congé  de  l'action  avec  dépens.  (4  R.  L.,  383  et  5()7.) 

R.  MacDonnell,  pour  les  demandeurs. 

A.   W.  Grenier,  pour  le  défendeur. 
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L0UA6E.-BAIL.-TACITE  RECONDUCTIOIf. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  4  août  1872. 
Présent:  Beaudry,  J. 

TllEMBLAV    i;s  FiLTEAU. 

Jugé:  Que  la  (ionvention,  par  laquelle  le  locateur  réduit  d'une  cer- 
taine somme,  le  loyer  d'un  prt^cédent  bail,  comprend  tacitement  la  con- 
tinuation des  autres  conditions  du  précèdent  bail. 

Que  le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail,  était  chargé  des  taxes,  doit 
l'être  par  le  nouveau  bail,  qui  ne  réduit  que  le  prix  du  loyer. 

Le  demandeur  a  loué  au  défendeur  une  certaine  maison 
dont  il  prit  possession  en  nmi  1867.  Le  bail  était  pour  un  an, 
à  raison  à  S5.50  par  mois,  le  défendeur  devant  payer  les  t'axes, 
et  les  cotisations.  Avant  la  fin  de  l'année,  le  défendeur  remit 
la  maison  au  demandeur.  Celui-ci,  quelque  temps  après,  dit 
au  défendeur  que,  s'il  voulait  garder  la  maison,  il  lui  rédui- 
rait un  écu  par  mois.  Le  défendeur  continua  à  occuper  la 
maison  pendant  quatre  années  payant  très  irrégulièrement 
son  loyer.  Il  quitta  en  mai  1872,  ayant  acquitté  tous  ces  arré- 
lages  de  loyer,  mais  refusant  de  payer  les  taxes  et  les  cotisa- 
tions. Le  demandeur  le  poursuivit  à  cette  fin,  alléguant  le 
bail  et  ses  conditions,  l'occupation  de  la  maison  par  tacite  re- 
conduction ov,  bail  tacite.  Le  défendeur  plaida  que  la  maison 
(ju'il  occupait  en  vertu  du  bail  ayant  été  remise,  il  ne  l'avait 
plus  détenue  par  tacite  reconduction,  mais  bien  en  vertu  d'un 
nouveau  bail  verbal,  par  lequel  il  aurait  convenu  de  payer 
cinq  piastres  par  mois,  sans  qu'il  fut  mention  des  taxes  et  des 
cotisations.  Interrogé  .sous  .serment,  le  défendeur  ne  put  jurer 
des  termes  même  du  nouveau  liai)  verbal,  savoir  :  si  le  nou- 
veau bail  était  à  raison  de  85.00  par  mois,  ou  si  le  demandeur 
avait  dit  qu'il  réduirait  le  loyer  d'un  écu.  Sur  question  du 
juge,  s'il  avait  eu,  lors  du  bail,  intention  de  n'être  pas  obligé 
aux  taxes,  il  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  pensé.  (4  R.  L,  384.) 
M.  DeMonïigxy,  pour  le  demandeur, 
MM.  Trudel  et  Taillon,  pour  le  défendeur. 
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.  ,c         CAUTION  JUDICATUHSOLVI. 
Cour  de  Circuit,  Montréal,  14  septembre  1872. 
Présent  :    Beaudrv,  J. 
Dame  Arpix  vs  Riopel. 

Jugé:  Que  l'ordonnance  qui  («rmet  de  plaider  (*(/orma  pm^/mr/.'.- n'a 
trait  qu'aux  otHciers  de  la  cour  ;  mais  n'affecte  nullement  la  partie 
adverse,  qui  a  droit  d'exiger  du  demandeur  aljsent,  qu'il  donne  caution 
pour  les  frais,  ou  d'en  déposer  le  montant  en  cour. 

La  (leinanderesso  a  obtenu  d'un  juge  de  prendre  une  action 
in  forma  paiiperlSyVii  fait  signifier  et  est  actuellement  aux 
Etats-Unis.  Le  demandeur  fait  mention  pour  caution  jndi- 
caiiim  solvi.  La  demanderesse  répond  qu'elle  a  obtenu  de 
plaider  in  forma  pav péris,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger 
cette  caution.  Jugement  ordonnant  le  cautionnement.  (4  H.  L„ 


VENTE.  -PREUVE  TESTIMOMIALE. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  11  septembre  187-2. 
Présent  :  Beaudry,  J. 
(JUERNOX  »>•  LacOMRE. 

Jugé  :  Que  l'aveu  du  défendeur,  dans  .son  plaidoyer,  qu'il  y  a  eu  di'li- 
vrance  de  122  bottes,  n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  une  preuve  ver- 
bale de  la  vente  de -SOO  bottes  de  foin,  à  $11.50,  mais  qu'il  faut  que  le 
demandeur  prouve  cette  vente  par  écrit. 

Que,  pour  pouvoir  prouver  par  témoins  une  vente  au-dessus  de 
.•îôO.OO,  il  ne  faut  pas  être  seulement  commerçant,  mais  faire  commerce 
des  objets  qui  sont  en  contestation. 

Le  demandeur  poursuit  le  défendeur  pour  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  d'une  convention  verbale, 
alléguant  que,  vers  Noël  1871,  le  demandeur  acheta  du  défon- 
deur 800  bottes  de  foin,  à  raison  de  $11.50  par  cent  bottes, 
livrables  immédiatement,  le  demandeur  ayant  délai  pour 
payer  ju.squ'au  mois  d'avril  suivant.  Il  en  a  délivré  122  bottes 
<'t  refuse  de  délivrer  le  reste.  Le  défendeur  après  une  déné- 
gation générale,  dit  qu'il  est  faux  qu'il  ait  vendu  800  bottes 
•le  foin  avec  délai,  mais  pour  argent  comptant,  qu'il  a  vendu 
et  livré  vers  la  fin  de  décembre  122  bottes  au  demandeur  qui 
ne  les  lui  a  pas  payées.    Le  demandeur  prouve  par  Césaire 
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Leelnire,  la  vente  du  foin  avec  délai  pour  payer  Jusqu'au  mois 
d'avril,  que  le  témoin  était  présent  à  la  vente,  et  que  le  défen- 
deur a  reconnu  devant  lui  que  c'était  là  les  termes  de  la 
vente,  et  ajouta  "  ya  fera  mon  affaire  de  recevoir  mon  argent 
"  dans  ce  temps-là,  car  j'ai  des  paiements  à  faire  à  cette 
"  époque."  Le  même  témoin  prouve  qu'il  a  vu  un  voyage  de 
ce  foin  rendu  devant  la  boutique  du  demandeur,  pour  y  être 
livré.  Le  défendeur  prétend  (jue  la  preuve  de  la  vente  ne  peut 
pus  être  faite  par  témoin,  parce  (|ue  le  contrat  était  au-dessus 
de  la  Somme  de  S50.  Il  faudrait  (ju'il  y  eût  eu  des  actes  de 
passés  ou  un  counnencement  de  preuve  par  écrit.  Le  deman- 
deur fait  alors  entendre  comme  témoin,  un  nommé  Alexandre 
Coiirville,  qui  dépose  (|u'il  se  rappelle  que  le  défendeur  a 
vendu  ladite  quantité  de  foin  au  demandeur  avec  délai  pour 
paiement  jusqu'au  mois  d'avril;  qu'à  cette  vente  était  présent 
le  demandeur,  le  défendeur,  Césaire  Leclaire,  un  nommé  Félix 
(,'oursol  et  lui-même  ;  et  (|ue,  que^iues  jours  après,  le  défen- 
deur a  livré  au  demandeur  122  bottes  de  foin.  A  la  tlemande 
()ui  lui  est  faite  par  la  Cour,  le  témoin  dit  (ju'il  ne  se  rappelle 
pas  dans  quel  mois  cette  c:  /ention  s'est  fwite  et  il  ne  sait  pas 
non  plus  dans  tjuel  mois  il  est,  mais  que  c'était  vers  Noël.  Les 
deux  témoins  prouvent  que  le  demandeur  est  commen;ant, 
(|u"il  fait  divers  commerces,  que,  cependant,  c'était  la  première 
t'ois  qu'il  avait  connaissance  qu'il  achetât  du  foin.  La  Cour 
maintient  l'objection  du  défendeur,  qu'il  n'y  a  pas  preuve 
léffale  d'une  vente  de  800  bottes  de  foin  à  $11. .')0  ;  par  consé- 
ijuent,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise,  et 
déboute  le  demandeur  de  son  action  avec  dépens.  (4  R.  L, 885) 

\'iLBON,  avocat  du  demandeur. 

Jkttk  et  Ahchambault,  avocats  du  défendeur. 


RESPONSABILITE  -  DOMMAGES. 

CoUH  DE  Circuit,  Montréal,  12  septembre  1872. 

Présent  :  Beauduy,  J.    . 


Dansereau  vs  Ja.me.s  et  al. 

■Iiii/é  :  Que  l'employé,  qui  s'engasïe  comme  ouvrier  capable  de  tra- 
Viiiller  et  faire  de.s  ouvrages  à  l'eutreprise  dans  une  manufacture,  est 
responsable  des  dommage.^  faits  aux  matériaux  ou  à  partie  des  maté- 
riaux, et  qu'il  doit  payer  la  valeur  des  matériaux,  lorsque  les  dommages 
proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  incapacité. 

Que  les  offres,  par  les  défendeurs,  des  chaussures  endommagées  dans 
tels  cas,  avec  ensemble  un.  équivalent  en  argent,  |x)ur  le  montant  du 
8al;i ire  gagné,  sont  des  offre-î  suffisantes,  et  que  racceptation  d'icelles 


396 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


sont  une  admission  et  une  reconnaissance  par  l'employé  des  vices  ijc 
son  ouvrage  et  du  paiement  de  son  travail;  en  conséquence  les  otVres 
sont  déclarées  valables  et  l'action  déboutée. 

Lo  demandeur  poursuit  les  défendeurs  pour  le  recouvre- 
ment d'une  somme  de  $5.40,  étant  le  montant  de  ses  gages  et 
de  son  salaire,  pour  des  travaux  de  cordonnerie  faits  à  l'entre- 
prise, pour  le  compte  des  défendeurs,  à  leur  manufacture.  Les 
défendeurs  plaident  que  le  demandeur  s'e.st  enfjtigé  comme 
ouvrier  capable  et  habile,  et  qu'il  a  gâté  et  endommagé  par  sa 
faute  et  négligence  une  certaine  quantité  de  chaussures  qui 
sont  maintenant  sans  valeur  quelconque  pour  les  défendeurs  : 
que  !e  demandeur  est  responsable  de  tels  dommages  et  (ju'il 
doit  payer  la  valeur  des  matériaux  endommagés  ;  qu'ils  ont 
offert  au  demandeur,  en  paiement  pour  la  valeur  dé  .son 
travail,  les  chaussures  endommagées  avec  un  certain  montant 
en  argent  que  le  demandeur  avait  accepté.  Ils  renouvellent 
les  mêmes  offres  par  leur  plaidoj'er.  Les  défendeurs  font  la 
preuve  des  allégations  de  leur  défense.  (4  R.  L.,  3M7) 

Duhamel,  Rainville  et  Rinfret,  pour  le  demandeur. 

J.-L.  Archambaui.t,  pour  les  défendeurs. 


BILLET  A  ORDRE.  -  PRESCRIPTION.  -  PROCEDURE. 

CoUH  Supérieure,  Montréal,  31  t)ctol)re  I(S72. 

Présent  :  Berthelot,  J. 
Faucher  os  Bélanoei?. 

Jugé:  Que  la  prescription  d'un  billet  promissoire  ne  peut  être  pluidée, 
par  une  défense  en  droit,  mais  par  une  exception  [léremptoire.   (4  It.  L., 

388) 

Davidson,  pour  le  demandeur. 

BÉLAXrJER,  Desxoyers  et  OuiMET,  pour  le  défendeur. 
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PEREMPTIOir  D'INSTANCE. 

•     Cour  Supérieure,  Montréal,  31  octobre  1872. 
Présent  :  Berthelot,  J. 

Kl»  HARDSOX  fS  TaRB. 

Juffé  ;  Que  l'absence  d'un  avocat  de  la  provincie  ne  constitue  pas  une 
cessation  des  fonctions  de  son  associé,  dont  parle  l'art.  202  C.  P.  C.  (I). 

(^ue  la  partie  qu'il  représentait  ne  se  trouve  pas,  par  cette  absence, 
avoir  cessé  d'être  représentée,  dans  le  sens  de  l'art.  455  C.  P.  C.  (2). 

Que,  partant,  la  péremption  d'instance  court  contre  la  partie  dont 
l'avocat  associé  est  absent,  s'il  n'a  donné  avis  d'après  l'art.  204  (:^),  qu'il 
a  cessé  d'occuf>er  et  si  son  associé  est  encore  avocat  dans  la  cause. 
(4  R.  L.,388) 


AFFAIRE  COMMERBIALE.-PREnVE.-STATUT  DES  FRAUDES. 

Privv  Council,  12tli  December  184«. 

(Jn  appeal  from  the  Court  ot'  Appeals  for  the  di.strict  ot" 
Montréal,  in  Canada. 

Présent:  Lord  Langdale,  Lord  Campbell,  Mr.  Baron  Parke 
and  the  Right  Hon.  T.  Peniberton  Leigh. 

TiiOMA.s   McKAY,  appellant,  and    Peter   Rutherford,  re.s- 
pondent. 

lîy  the  Canadian  Act  25th  Geo.  III,  ch.  2,  passed  by  the  législature 
nf  Lower  Canada,  for  regulatinjr  proceedings  in  the  courts  of  justice  in 
Canada,  it  is  enacted  tliat,  in  proof  of  ail  facts  concerning  commercial 
luatters,  recourse  should  be  had  by  the  courts  of  civil  jurisprudence  in 
ilio  provinces,  to  the  rules  of  évidence  laid  down  by  the  laws  of  Eng- 
land  : 

JIckl  :  That  this  colonial  act  revoked  so  much  of  the  old  french  law, 
wliich  formerly  prevaile  1  in  Canada,  and  was  laid  down  in  the  Ordon- 
nance de  Monlim,  pa.ssed  in  the  year  15(i(j,  and  siibsequently  altered 
l>y  the  Ordonnance  of  1067,  whereby  paroi  évidence  was  exchuled  from 
tilt!  proof  of  ail  contrais,  or  matter.«,  exceeding  the  suni  of  100  livrcn, 
exiopt  in  the  case  of  accident,  or  where  there  was  a  coniniencement  in 
"litiiig;  and  that  the  english  law,  as  to  the  admission  of  paroi  évi- 
dence in  commercial  matters,  was  substituted. 

A  conlract  entered  into  by  persons  in  Canada  with  the  governnient 
loinmissioner,  to  supply  stone  for  making  a  canal,  is  a  commercial 
niatter,  and  is  to  be  proved  by  the  english  law. 

An  agreenient  entered  into  by  a  contractor,  to  share  in  the  profits  of 
the  undertakmg,  although  the  contract  was  not  capable  of  being  coin- 
pleted  within  a  year,  is  not  such  an  agreement,  as  by  the  ëtatute  of 
Frauds,  29th  Car.  II,  c.  3,  s.  4,  is  required  to  be  in  writing,  but  raay  be 
proved  by  paroi  évidence. 

(  l  )  Art.  261  C.  P.  C.  de  1897. 

CD  Art.  280  C.  P.  C.  de  1897.  ■  -  •  • 

(3i  Art.  263  C.  P.  C.  de  1897.  •  '  .1 
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This  was  an  appeal  against  a  judgment  of  the  Couit 
of  Appeals  for  the  district  of  Montréal,  in  the  colony  ol' 
Canada,  dated  the  î)th  of  niarch  1846,  which  affirnied  a 
previous  judgnient  of  the  Court  of  Queen's  Bench  for  that 
district,  of  the  2(Sth  of  january  184(j,  in  an  action,  pro  Kociu. 
brought  on  the  l29th  of  septeniber  1820,  in  the  Court  of 
King's  Bench,  at  Mon^^roal,  by  respondent.  Peter  Rutiierford, 
against  appellant,  Thomas  McKay,  for  an  account  of  tlie 
prolits  of  a  partnership,  between  appellnnt  and  respondent, 
and  another  person,  in  respect  of  certain  works  executed  hy 
McKay,  under  two  contracts  between  McKay  and  the  coiii- 
niissioners  of  the  Lachine  canal,  and  for  paynient  to  Ruthcr- 
ford  of  a  third  of  such  profits.  The  déclaration  in  the  action 
set  forth,  that,  on  the  lôth  of  nuirch  1821,  by  an  instruin<'iit 
executed  between  appellant  and  respondent,  of  the  one  part, 
and  Thomas  Porteous,  of  the  other  part,  after  reciting  th.it 
appellant  and  respondent  had  undertaken  the  construction  of 
a  certain  public  work  of  great  magnitude,  at  Isle-aux-Noix, 
and  that  Porteous,  in  order  to  induce  His  Majesty's  govern- 
ment  to  entrust  the  exécution  of  the  work  to  appellant  and 
respondent,  had  become  their  surety  for  its  folHIment,  and 
that  it  had  been  agreed  that  Porteous  should  hâve  one  third 
undivided  share  of  the  protits  to  arise  froin  the  undertaking, 
it  was  agreed,  that  appellant  should,  to  the  utmost  of  his 
power,  unremittingly  attend  at  Isle-aux-Noix  to  the  con- 
ducting  ail  the  mason  work  and  building  X'equired  in  tlie 
fultilment  of  the  contract,  and  that  respondent  should  excrt 
himself,  to  the  utmost  of  his  power,  towards  procuring,  on  the 
spot,  ail  the  materials  necessary  for  carrying  on  the  work;' 
and,  in  order  that  the  same  rnight  be  donc  with  the  least  dolay 
possible,  and  in  the  most  workmanlike  manner,  they,  appol- 
lant  and  respondent,  should  both,  mutually  and  reciprocally, 
aid  and  assist  each  other  in  the  management  thereof,  and  tliey 
should  réside  at  Isle-aux-Noix  for  that  purpose.  That 
Porteous  should  hâve  the  receipt  and  expenditure  of  ail 
the  money  derived  from  the  government  for  this  object, 
and  that  after  the  exécution  of  the  contract,  the  profits  aris- 
ing  from  the  same  should  be  equally  divided  among  the  throe 
parties,  and  that  neither  respondent  nor  appellant  should 
undertake,  under  any  pretext  whatever,  any  other  work  than 
the  one  before  mentioned,  uutil  the  same  should  be  finally 
completed.  That  on  the  Ist  january  1822,  the  Lachine  canal 
being  then  about  to  be  constructed,  appellant  was  desirous  of 
contracting  with  the  commissioners  of  that  canal,  to  furnish 
the  stones  required  for  the  canal,  and  to  eut  and  prepai-e  the 
material  ;  that  appellant,  respondent  and  one  Henry  Gritlin, 


then   and   there 


knowing 


that   the  contract  would  not   be 
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j][rantecl  except  to  sucli  person  as  would  ^ivo  security  for  tlie 
pi'rformance  thereof,  did  agrée  tofjether,  that  appellant  sliould 
oH'er  to  contract  with  the  coiiiinissioners  for  providing  the 
inatei'ial  and  perforruing  the  work,  and  should  offer  as  liis 
surety,  such  person  as  Griffin  sliould  afterwards  procure,  and 
iiiduce  to  become  such  surety  :  and  it  was  agn^ed  that  (iritîin 
sliould  become  surety,  or  provide  other  suHicient  surety  for 
the  fulfilinent  of  the  contract,  and  that  (îriffin  should  also 
procure  Porteous  to  permit  respondent  and  appellant  to  enter 
into  the  agreement  for  the  Lachine  canal  ;  and  it  was  further 
iiyreed,  between  appellant,  respondent  and  (jlriffin,  that  after 
tlie  contract  and  undertaking  should  hâve  been  entei'ed  into, 
bc^tween  appellant  and  the  connnissioners  of  the  Lachine 
canal,  they,  appellant  and  respondent,  and  Griffin,  shoukl  be 
jointly  concerned  and  interested  in  the  contracts  and  under- 
tfikings  of  appellant  with  the  connnissioners,  and  divide  the 
profits  thereof,  share  and  share  alike  ;  and  that  it  was  further 
;ij,'reed,  between  appellant,  respondent  and  (Jriffin,  that  res- 
pondent should  give  bis  attention  to  carr}'  on  and  complète 
tlie  Works  at  Isle-aux-Noix,  and  that  appellant  should  super- 
intend  and  exécute  the  contracts  to  be  entered  into  with  tlie 
connnissioners  of  the  Lachine  canal  ;  and  that  it  was  further 
af(reed  that  the  rights,  duties  and  obligations  of  appellant, 
respondent  and  Griffin,  in  this  association,  should,  in  ail 
tliings,  as  nearl}'  as  circumstances  would  permit,  be  conform- 
iible  to  the  aforesaid  agreement  in  writing  between  appellant 
iind  respondent, and  Porteous, respectiiig  the  works  at  Isle-aux- 
N'oix.  The  déclaration  then  averred  that  Griffin  did  cause 
Porteous  to  permit  appcîllant  and  respondent  to  contract  for 
tlie  delivery  and  cutting  of  stone  for  the  canal,  and  that  lie 
ilid  procure  James  Leslie  to  become  surety  for  the  perfor- 
mance of  such  contracts.  Then  foUowed  a  récital  of  the  con- 
tract executed  before  notariés,  on  the  2Lst  january  1(S22,  bet- 
ween appelhint  and  the  commissioners  of  the  Lachine  canal, 
toi-  the  delivery  of  a  (|uantity  of  stones,  at  certain  priées 
tlu-rein  set  forth,  to  which  agreement  Leslie  becanie  a  party, 
as  surety  for  the  fultilment  thereof  by  appellant  ;  and  a 
récital  of  another  contract,  executed  before  public  notariés,  on 
the  26th  of  june  1822,  between  appellant  and  the  commis- 
sioners of  the  Lachine  canal,  to  eut  the  stone  required  for  the 
locks  of  the  canal,  and  deliver  the  same,  according  to  spéci- 
fications in  the  agreement  set  forth,  to  which  contract  Leslie 
al.so  became  a  party,  as  suret}'  for  the  performance  thereof 
by  appellant.  The  déclaration,  then,  after  alleging  the  per- 
t'orriiance,  by  respondent,  of  ail  things  by  him  to  be  perform- 
pii  under  the  agreement  between  him,  respondent,  appellant 
and  Griffin,  averred  the  performance   of   the  two  contracts 
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entored  into  with  tlie  coininis.sioners  of   thc  LachirK;  caniil. 
and  tluit,  in  conséquence  tliereof,  appellant   receivod  .£30,000, 
and  stating  a  breach  of  appellant  to  account  for  tlie  profits  of 
the  undertakinjj,  concluded  in  the  usnal  form  for  an  account. 
Appellant,  by  lus  plea,  adinitted  the  a^reeniont  of  the  15th  of 
niarch  1H21,  botween  respondent,  appellant  and  Forteous,  and 
alleged,  that,  on  the  28rd  of  august   182(),  by  act  ninde  mid 
exécuter!    before  notariés,  the  respondent  appellant  and  Poi - 
teons,  did  déclare  that,  whereas  they  jointly  had  beon  coii- 
cerned    in   certain   contracts  or  agreenients  niade  with  Hin 
Majesty's  govertnnent,  for  the  performance,  liy  them,  of  ctT- 
tain  public  works  at  Lsle-aux-Noi.x,  as  appeared  by  the  agrco- 
ment  of  the  15th  of  niarch  1.S21,  which  public  works  had 
long  sinco  been  conipleted.     And  that,  whereas  the  parties,  iii 
order  to  settle  ail  their  accounts,  and  reckonings  of   every 
descriptions,  touching  the  performance  and  completion  of  tlic 
public  works,  and  their  respective  interests  therein,  did,  l)y 
act  under  seal,  dated  the  Stb  of  july  then  last  past,  agrée  to 
nieet  and  produce  ail  their  accounts  and  statements,  touchin;,' 
and  relating  to  the  pursuance  and  fultilment  of    ail  public 
works  done  by   them,  and  on  their  account,  at  the  Isle-aux- 
Noix  aforesaid,  for  His  Majesty,  and  of  their  business  and 
joint   concerns   at    Lsle-aux-Noix,  and    thereunto  settle  anfi 
adjust  the  whole  thereof  amicably,  under  the  provisions  and 
conditions  set  forth  and  declarod  in  the  last  mentioned  uct, 
And  that,  whereas  they  had  frequently  met,  and,  after  exaui- 
ining  ail  the  accounts,  &c.,  and  ail  daims  produced  by  them 
respectively,  relating  to  the  joint  concern,  they  came  to  the 
final  conclusion  and  arrangetnent  set  forth  at  the  time,  at  tho 
foot  of  the  last  mentioned  agreement,  whereby  it  appeared, 
that,  after  each  party  allowing  his  share  of  the  loss  sustained, 
appellant  stood  indebted  to  Porteous  in  the  sum  of  £51,  Ibs, 
.S.kl.,  and  resjjondent  stood  indobted  to  Porteous  in  the  suni 
of  £787,  !Ss,  ild.,  which  sums  were  then  paid,  declared  to  bc 
paid  and  discharged,  and,  in  considération  of  the  premi-sus. 
they,  respondent  and  appellant,  and  Porteous,  acquitted  and 
released,  and  they  did,  then  and  there,  in  and  by  the  act  of 
the  23rd  day  of  august,  reciprocally  acquit,  release,  exouer- 
ate  and  for  ever  discharge  each  other   of    and  from  every 
claim,  pretension  and  demand  which  they  ever  had,  for  the 
works  done  and  performed  for  His  Majesty,  at  Isle-aux-Noix 
aforesaid,  and,  for  and  by  reason  of  ail  and  every  matter,  or 
thing,  or  transaction  formerly  had  between  them,  at  Isle-aux- 
Noix  aforesaid.     And  appellant  a verred,  that  the  agreement 
and  discharge  between  the  parties  reciprocally  made,  was  bar 
to  respondent's  demand,  in  so  far  as  the  same  was  founded 
on  the  agreement  of   the  15th  of   niarch  1821,  or  any  other 
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nureciuont  coiincct(;tl  thorowitli,  wliicli  iniglit  havo  takoii 
|iliict^  bet\vt'(.'ii  tlio  parties  siucc!  tliat  tiinc,  sucli  ns  alic^ctl  by 
ifspondcnt  in  his  déclaration.  Appellaiit  also  pleaded  tlie 
;i,a'iieial  issue.  Uespondent,  by  liis  replication,  as  to  the  alle- 
irations  in  the  plea,  insisted,  tliat  tliey  \vei'((  untruo,  and  nn- 
t'Muiided  in  tact,  and  <lid  not  bai-  his  action.  To  prove  hiscasc;, 
irs|)()n(lent,  at'ter  havin^  put  in  the  afjreeinent  of  the  I5th  ol' 
iiiarch  1H21,  and  the  contracts  ol"  the  21st  of  january  and  tlie 
2()th  of  junc!  1822,  ttMuiered  the  evich-nce  of  (iriHîn,  who  was 
iilijected  to  by  appeihuit's  counsel,  on  the  ^round  of  interest  ; 
luit  (irirtin,  havin^'  stated  that  he  had  exeeuted  an  ac(|uit- 
lanee,  whicli  finaily  settled  his  dealinj^s  and  obligations 
towards  appeUant,  liy  l'eason  of  th(Mi"  aj^reenient  l'cspectin^ 
tilt'  contracts,  and  that  l'espontU'nt  had  exeeuted.  in  his 
l'uvour,  a  release,  and  he,  (Jritfin,  had  execute<l  a  release  in 
l'a\'our  of  respoinh-nt,  the  objection  to  his  conipetency  was 
iiverruled.  (îrithn  proved  tliat  the  coininissioners  of  the 
baehine  canal,  havin;^'  advertised  for  tendei's  to  furnish  stotu; 
t'nr  tho  canal,  respondent  and  appeUant  called  on  hiin  to  join 
tlicn»  in  the  inidertakini,',  anil  furnish  the  security  re(]uire<I  : 
tliat,  after  soine  conversation  on  the  subject,  he  consented 
aiid  procurt.'d  Lcslie  to  liecouie  the  sti'urity  :  that  tenders 
\\i  re,  in  conse(]Uence,  niade  and  aceepted  by  the  coinini.ssio- 
111  rs,  and  the  contracts  entered  into.  Tliat  this  arrangement 
liL'tween  ivspondent,  appeUant  and  hiinself,  which  took  p'ace 
iibout  the  latter  end  of  the  year  IS21,  or  be^innill^■  of  the 
year  1S22,  comprehended  ail  undertakings  that  niii^lit  l)e 
tliei'eafter  entered  into  in  the  Works  of  the  Lachine  canal,  in 
wliich  tli(;y  niight  be  jointly  interested,  and  were  to  be  per- 
t'ornuMl  on  their  joint  account,  upon  tenus  siniilar  to  those 
iiitered  into  by  respondent,  appeUant  and  Porteous,  for  the 
|Hiforniance  of  the  public  Works,  at  Isle-aux-Xoix.  That, 
Hccording  to  the  ai^reenieiit  between  respondent,  appeUant 
aiul  him,  respondent  was  to  superintend  and  nianage,  with 
tlii'  assistance  of  a  fijrciiian,  tlie  work  undertaken  by  liini, 
iLspoudent  an<l  appeUant,  and  Porteous,  with  His  Majesty's 
li'overnment,  at  Isle-aux-Noix.  That  the  considération  o-iven 
liy  hiin  for  participating  with  respondent  and  appeUant  in 
the  two  contracts  with  the  coniinissioners  of  the  1^'ichine 
canal  were  —  first,  the  procuring,  froni  Poi-teiMis,  his  consent 
tu  respondent  and  appeUant  enturing  into  the  contracts.  that 
liiiuM-  re(|uired  In*  the  agreeinent  of  the  15th  of  uiarch  1(S21  ; 
ami,  secondly,  obtaining  security  for  the  performance  of  the 
cuiitracts  with  the  c(jmniissioners  of  the  Lachine  canal,  he, 
(liitiin,  being  also  held  for  an  equal  portion  of  any  loss  that 
might  be  sustained,  and  that  the  respective  shares  to  be 
l'Ctnved  or  borne  by  him,  respondent  and  appeUant,  were 
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oqual  sharei  of  proKt  and  luss.  In  couHrrnation  of  tliis  uvid- 
ence,  it  was  proved  by  Forteous,  that,  \>y  tho  goveriiinent 
contract,  at  Lsleaux-Noix,  respondeiit  and  apixsllant  wm.- 
bound  not  to  enter  into  any  a^reoinent,  until  tlio  contract  at 
Isle-aux-Noix  was  Hninlied,  and  that,  wlion  tlic  contract  ïov 
the  Lachine  canal  was  advcrtised,  respondcnt  and  appcllaiit 
met  him,  Porteous,  at  his  honse,  in  Montréal,  an<l,  after  dclilM'- 
rating  wlietlier  appellant  could  be  spared  froni  tlu;  wcjrks  ut 
Isle-aux-Noix,  witliont  loss  to  the  concern,  they  concliidnl 
that  respondent  couhl  conduct  thcni  without  appellant,  and 
Forteous  agreed,  on  his  part,  to  allow  appellant  to  eontni<'t 
for  the  Lachine  canal,  leaving  hiin  to  inake  such  arnin;,'!'- 
inent  with  respondent  as  they,  appellant  and  respondent. 
should  see  fit.  It  was  also  proved,  by  varions  witnesses,  that, 
at'ter  the  contracts  relat..ig  to  the  Lachine  canal  had  bi-en 
entered  into,  appellant  quitted  Isle-aux-Noix,  to  superintend 
the  Lachine  contracts,  and  respondent  took  up  his  residenor 
entirely  at  Isle-aux-Noix,  and  supenntended  the  goveriniiciit 
contract  to  its  conipletion.  Gritiin's  évidence  was  also  coii- 
Hrnied  by  witnesses,  who  spoke  to  conversations  at  ditîeri'iit 
tinies  with  appellant,  in  which  expressions  were  used  l»y 
appellant,  amounting  to  an  admission  oï  respondent  havinj,' 
an  interest,  as  partner,  in  the  Lachine  contracts,  and  circuin- 
stances  niost  consistent  with  such  a  partnership  were  also 
sworn  to  by  several  persons,  and  letters  fi-oin  appfdiant  to 
respondent  were  also  put  in,  further  contirnuitory  ot'  the  ex- 
istence of  the  partnership  interest.  In  answer  to  respondent's 
case,  wi^'nesses  were  called,  on  the  part  of  appellant,  wliose 
évidence  aniounted  to  little  more  than  that  they  were  i<,'no- 
rant  of,  and  had  never  heard  of  respondent  having  any  share 
or  interest  in  the  Lachine  contracts.  Appellant's  counsel  oli- 
jected  to  the  réception  of  paroi  évidence,  to  prove  the  part- 
nership agreement  spoken  to  by  Griffin  ;  and  the  Court  of 
King's  Bench,  by  its  judgment  of  the  lî)th  of  february  bS.'il, 
declared  ail  the  of<;l  proof  which  had  been  taken  on  respoii- 
dent's  part,  to  bp  iU  gai  and  inadinissable,  to  establish  the 
existence  of  such  a  purtnership.  Froni  thi.s  judgment,  respon- 
dent appealed  io  t'ie  Court  of  Appeals,  which  court,  on  the 
20th  of  january  1837,  reversed  the  décision  of  the  Court  of 
King's  Bench,  and,  bein»  of  opinion  that  a  co-partnership 
had  existed,  as  alleged  in  the  déclaration,  ordered  appellant 
to  render  an  account,  as  prayed,  and  that  the  record  should 
be  reniitted  to  the  court  below,  for  further  proceedings. 
Appellant,  in  conformity  with  the  judgment  of  the  Court  nt' 
Appeals,  rendered  an  account  in  the  Court  of  King's  Bencli, 
which  was  formally  accepted  by  respondent  ;  and  thereupou, 
the  Court  of  Queen's  Bench,  by  its  judgment  of  the  2.Sth  of 
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jiinuiiry  IH4(),  juljud^t^tl  tho  apprllant  to  pay  to  rospoinleiit 
tlie  Hum  of  £720,  l'is,  4ij(l.,  curivut  inonoy  of  tlie  provinct*  of 
(.'anaila,  togetluM*  vvith  interest  and  costs  of  suit.  Àj^aiiist  thf 
the  jud^mciit  dï  tlu-  Court  of  (^uceuH  Honcli,  apptdlaut 
uj)p«;alL'd  to  the  Court  of  Appeals,  wliich  court,  l>y  its  judj;- 
iiuîtit  l>eariti^  date  tlio  !)tli  of  uiarcli  lM4(i,  affirnied  the  jud^- 
metit  appealed  aj^ainst.  Appellaut  theu  appealed  to  lier 
Majesty  iii  (^ouncil  mid  the  appeal  uovv  came  on  for  hearin^. 
twiss,  (^.  C,  ami  Hktiikkinoton,  for  appellant  :  No  such 
partnership,  as  is  stated  in  the  dechiration,  was  evor  cons- 
tlMited  respectin^  tht;  Lachine  canal.  (JrifKii  alone  speaks  of 
the  agreement  to  enter  into  a  partnership,  hut  his  évidence  is 
contradicted  hy  respondent's  vvitnesses,  aixl  is,  in  itself,  upon 
the  face  of  il,  iinprohable  ;  but,  even  if  his  testiinony,  is 
a(hnissil)U',  \ve  subiiiit  that  no  sutHcient  j)roof  was  j^iven  in 
tlie  action,  of  any  such  partnership  havinjf  been  constitiited. 
If  (Jritfin's  testiniony  be  true,  the  ca.se  then  résolves  itseif 
into  two  questions  of  hiw  :  First,  whether,  accordinjj;  to  the 
présent  hivv  of  Canada,  the  aUeged  partnership  contrat  could 
he  proved  by  pai'ol  evidenc»;  ;  an<l,  surutulii/,  whethtu*,  if  the 
english  hivv  of  contracts  was  to  prevail,  this  ca.se  was  not 
within  the  exception  contained  in  the  4th  section  of  tht- 
Statute  of  Frauds  (29  Car.  II,  c.  3),  tlie  contract  not  being  ca- 
paV>le  of  being  conipleted  within  one  year.  /'''rs/,  there  can  be 
no  doubt  that,  according  to  the  french  hiw,which  was  in  force 
in  Lower  Canada,  prior  to  tlie  passingof  the  Canadian  Act,  2ô 
fîeo,  III,  c.  2,  paroi  évidence  would  not  be  adini.ssible  to  prove 
the  alleged  partnership.  The  law,  upon  this  point,  is  thus 
liiid  down  in  the  Ordonnance  de  Moulins,  in  the  year  lôCi(i 
art.  54  (1).  "  Ponr  oJmiev  à  mulfipUcafion  de  faits  que  l'on 
"  (i  viv  ci-devavt  être  mis  eu  avant  eu  jiujenient,  sujets  à 
"  preuve  de  témoins,  et  reproche  d'iceux,  dont  advienneiit 
"plusieurs  inconvénients  et  inrolutions  de  procès:  avons 
"  ordonné  et  ordonnons  que  dorénavant  de  tontes  choses 
"  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres  pour  une  fois 
"  payer, seront  jyassés  contrats  par-devant  notaires  et  témoins, 
"  par  lesquels  contrats  seulement  sent  faite  et  reçue  toute 
"  preuve  ès-dites  matières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par 
"  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat,  ni  sur  ce  qui  serait 
"  allégué  avoir  été  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et 
"  depuis.  En  quoi  n'entendons  exclure  les  preuves  des  con- 
"  ventions  particulières,  et  autres  qui  seraient  faites  par  les 
'  parties  sous  leurs  seinf^^'  sceaux  et  écritures  privées."  This 
Ordonnance  was  extended  by  another  Ordonnance,  passed 
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in  1()07.  Tlu!  socinul  article  Siiys(l):  "Seront  pusses  dctes  par 
■'  deoant  notaires,  on  souh  sirjnatnre  privée,  de  fontes  choses 
"  cxrédoiit  1(1  sininne  on  videnr  de  vent  livres,  même  pour 
"  dépnls  volontaires,  et  ne  .seni  rern  aucune  preuve  par 
'■  témoins  contre  et  outre  le  contenu,  aux  actes,  ni  sur  ce  (pii 
'  serait  (dléipié  avoir  été  dit  ii/V(rnt  lors  on  depuis  les  ((des. 
'■  encore  qu'il  s'dijit  d-une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
"  livres,  s((,iis  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  (pu 
"  s'ohserve  en  la  justice  des  juyes  et  consuls  des  niurelKands." 
Tlic  third  article  excepts  tlie  cases  of  accidents,  and  casos 
\vlier((  there  was  a  coniniencenieiit  ol"  proot'  by  writinj;'.  Tlic 
Ordtrnnd.nce  of  lôlifi  Iiad  tlie  word  contrats,  and  it  is 
d(>ul)tful  whetlier  it  is  not  contined  to  arjreenionts  ;  l)iit  tliis 
lîittei-  (h'doirnance  ouiits  the  word  contnds,  and  bas  tlic 
word  c/toses  ;  and  it  is  clear,  t'roni  the  frencli  anthoi  ities,  tli.it 
ail  tliiii^s,  witli  the  exception  of  the  cases  excepted,  are 
'.vithin  its  uieaniiifT.  Potliier,  on  Oldiffutions  (2)  :  'ronlliei'. 
Droit  (■ivil  Fnrn(.-ais  (3).  Xotliiriçj  (hhors  the  cotitract  is  to 
lie  received.  It  was  to  ^et  rid  of  the  inconvenience  arisiiio' 
from  the  extensive  and  inconvénient  opération  of  the  ovdou- 
ndnce  of  l()(i7,  that  the  Caufidian  Act,  25  tJeo.  UT,  c.  '2.  was 
passed,  adniittin»»'  the  rules  of  évidence  as  laid  dowii  in  thr 
coui'ts  in  Hnolîind.  That  ])ai't  re^ulatinj;  the  admission  dl' 
évidence  (ai't.  10),  is  in  thèse  woi'ds  :  "  Dans  la  premr  ib 
'•  tout  fait  ci>nc('rn(( ni  les  affaires  de  commerce,  on  avi'n 
"  recours  dans  fontes  les  cours  (Je  Jn ridi.ction  civile  en  cctir 
"  province,  aux  for) nés  admises,  (ju((nt  aux  téni(n(jn(((ics,  pur 
"  les  lois  an(/la.ises."  We  submit,  however,  that  the  opération 
of  this  Colonial  Act  is  coiifined  to  niatters  ol  commerce  or 
commercial  contracts.  Xow,  this  aoreemi'nt  between  tin 
parties  was  not  a  commercial  attair,  it  was  a  nieie  buildiiii;' 
eontract  :  until  the  act  0  («eo.  IV,  c.  Ki,  builders  were  not 
within  the  '  idcrupt  laws.  (Lord  C-AMlMîi:i.F.  :  Whei'eeviT 
capital  is  to  hv  laid  ont  on  any  work.and  a  risk  run  of  pruHt 
or  loss,  it  is  a  commercial  venture).  (  Pkmueutox  Lkimi  : 
Kach  act  of  buyino-  and  sellintf  is  an  act  of  commerce  :  a  niini- 
ber  of  such  acts  would  niake  a  trader).  SecondI;/,  Ruthei- 
ford  lias  not  brouoht  himself  within  the  rule  of  the  fiencii 
law,  which  allows  proof  dehors  the  written  eontract.  It  was 
not  inteixled  by  the  Canadian  Act,  25  (iie(\  III,  c.  2  (4),  to  lot 


(l)X'onn^(ii(  Comitn iitairi'  xiir  rOrdouiidiici  Ciri/f  du  moix  iVarril  KitiT, 
vol.  i,  lit.  '20,  i'mI.  l'aris,  17<)7  ;  Ixamhcr/,  Anuiciiiies  Lois  Fi"ini,'aiscs,  vol.  I>», 
|..  i;{7. 

{•2)   liy  Kvaiis,  p.  4,  c.  '2,  arts.  1  and  2. 

i.'i)  Toni.  9,  tit.  .S,  c.  6,  ait.  1,  \)\).  17,  18. 

f4'   l  Keniiard's  Act  and  (>yf/«*n(rr»c('s  of  Lower-Canada,  1S4"). 
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il)  paroi  proot'  ot'  iifvreeriients  relatin<i;  to  mercantile  inatters  : 
liiit  only  ot'  tacts  relating  to  mercantile  matters  :  and  thereby, 
in  eH'ect,  get  rid  o!'  the  ordonnance  ot"  1()()7,  nml  leave  the 
trench  law  as  it  was  under  the  ortlonndiwc  de  Moulins. 
(Lord  Cami'HELL:  The  conrt  below  held,  that  the  law  ot" 
Enffjand,  as  to  the  admission  ot'  évidence,  appliel  ;  you  argue 
that  the  Canadian  Act  respecting  the  admission  of  évidence 
(lid  not  apply,  Ijut  that  the  case  ought  to  hâve  heen  decided 
hy  the  rld  french  law).  Yes.  The  only  remaining  point,  then, 
is  this  :  it"  the  english  law  pi'ovails,  then  ])arol  évidence  was  in- 
admis.sat)le,  hecause  the  contract  was  not  perl'ormed  within  a 
vear.  The  fonrth  section  ot"  the  Statute  ot"  frauds,  29  Car.  II, 
e.  !i,  ,says  that,  where  an  agreement  is  not  to  he  })ert"ormed 
within  a  year,  it  cannot  be  proved  hy  paroi  evi<lence.  Now 
liere  the  contract  was  not  performed  until  the  year  1.S2G,  and 
il"  the  contract  for  the  works  could  not  be  performed  within 
tiie  year,  the  siin-e  objection  wouM  apply  to  any  contract  re- 
lative to  the  proKts  to  be  derived  from  the  works.  Bojidcll  v. 
Dnnnmond  (1). 

Martin,  Q.  C,  and  Temim-E  appeai-ed  for  respondent  ;  but 
their  Lordships,  without  calling  upon  them,  delivei'cil  judg- 
iiient  as  follows  : 

Lord  Cami'HELL:  Haviiig  heard  the  vory  elaborate  ami 
aille  argument  on  the  part  of  appellant,  theii'  Lordships  hâve 
come  to  the  clear  conclusion  that  this  judgment  onght  to  be 
uffirmed.  It  is  admitted,  and  very  properly  admitted,  that  if 
the  ])arol  évidence  be  received,  and  be  believed,  it  supports 
the  déclaration  :  the  (piestion  betvveen  the  parties  being, 
whether  the  déclaration  is  supported  or  not.  Now,  if  the 
évidence  is  received,  ought  it  to  be  believed  ?  We  see  no  rea- 
sun  why  it  should  not  be  believed.  It  has  not  lu'en  discredit- 
inl  by  any  court  to  \\hiclj  the  ca.se  has  hitherto  been  sulimit- 
tcd.  The  Court  of  Queen's  Bench  at  Montréal  thought  it  was 
inadmissible,  V)ut  gave  no  opinion  at  ail  against  the  cre- 
dibility  of  the  \vitnesses.  When  the  ca.se  ca)ne  lud'ori-  the 
('oiu't  of  Appeals  of  Lower-Canada,  they  thought  the  e\i- 
dence  was  admissible,  that  it  was  credilile  évidence,  and  that 
it  supported  the  déclaration.  We  think  they  came  to  a  i-ight 
conclusion;  lov,  notwithstanding  .some  diserepancies  which 
a|)pear,  there  is  a  strung  body  of  évidence  to  support  the 
■illegation  in  the  déclaration,  and  to  show  that  Rutherford 
iuid  McK'iy  'vere  to  l)e  jointly  concerned  in  this  adventurc 
It  is  admitte  .  l)y  appellant's  counsel,  that  if  the  évidence  of 
<bitlin  be  uelieved,  it  supports  the  case  :  and  we  thiid\  there 
i-i  no  gross  improl)al>ility  in  anything  that  he   states,  and   lu- 


(1)   11  HciHt.,  U'2  ;  S.  <'.  •iCiUiip.,  I."»7. 
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is  strongly  supportcil  by  souio  facts  spoken  to  by  the  othor 
witnessoH.  Thon,  tlie  groat  question  is,  wliuther  the  contract 
which  is  alleged  in  the  dechiration,  niust  be  proved  by  wri- 
tinjf  ?  If  it  niust  be  proveil  by  writing,  certainly  there  has  not 
lioen  tluit  prooF  given.  Now,  two  ()Uestions  hâve  been  raiseil. 
First,  vvitl»  regard  to  how  it  would  be  according  to  the  iVench 
law  ;  and,  secondly,  how  it  would  be  with  regard  to  the 
english  hiw,  it'  the  english  hiw  is  to  prevail  ?  Their  Lordships 
are  of  opinion,  that  it  is  unnecessary  to  consider  the  tirst 
<)Uestion,  with  regard  to  the  construction  ot"  the  Ordonnance 
de  Movlinx,  or  of  the  subséquent  ordonnance  of  1067,  becanso 
their  Lordships  are  ail  clearly  of  opinion,  that,  according  to 
the  Canadian  Act.  the  (|uestion  is  to  be  detennined  by  the 
law  of  England.  In  the  2')th  of  (Jeo.  III,  an  act  passed  the 
Législature  of  Lower-Canada,  which  wis  to  regulate  the  pm- 
ceedings  in  the  courts  of  justice,  and,  aniong  other  things,  it 
was  expressly  enacted,  that  w.  proof  of  ail  facts  concerning 
coinniercial  inattei's,  recourse  should  be  had,  in  ail  courts  of 
civil  jurisdiction  in  the  |)rovince,  to  the  ruies  of  évidence  laid 
down  bv  the  laws  of  Eiudand.  Is  or  is  not  tins  a  case  con- 
cerning  a  commercial  matter  i  It  seems  to  us  that  the  légis- 
lature intended,  that  ail  feudal  matters  there,  whicli  con- 
cerned  the  customs  of  the  canadians,  though  they  are  iiow 
subject  to  the  l'ule  of  England,  should  renuiin  untouehed  ; 
and  with  respect  to  contracts  to  be  entei'ed  into  by  english- 
men  who  vvei'e  settled  theiv,  or  between  them  and  natives,  or 
between  n.itivos  amongst  themsel vos,  ail  such  contracts 
should  be  enforced  according  to  the  ruIes  and  law  of  Eiig- 
latid.  Now,  tliis  is  a  contract  for  the  niakin<r  of  a  caii.il, 
whereby  a  large  capital  is  to  be  laid  eut,  and  a  considerabli' 
risk  is  to  be  run,  and  we  think  that  it  is  a  matter  within  the 
nieaning  of  this  section  c(jncerning  commerce;  an<]  that  bt-iiig 
so,  we  think,  by  this  enactment,  the  contract  is  to  be  provod 
b\'  the  ruIes  of  évidence  laid  down  by  tlu»  english  law.  We 
cannot  for  a  moment  listen  to  the  distinction  which  wus 
attempted  at  the  bar,  between  proof  of  a  contract,  and  pioof 
of  the  performance  of  a  contract.  It  vvoulil  be  very  strange  il' 
such  a  distinction  had  been  made  by  the  législature  of  Low- 
er-Canadu,  but  it  .seems  to  us,  it  is  not  nuide,  because  it 
speaks  of  ail  facts  concerning  commercial  matters  and  tlie 
facts  by  which  a  contract  is  constituteil,  are  facts  concer- 
iMiig  connnercial  matters,  as  much  as  the  facts  respectitiii 
the  performance  of  the  contract.  That  being  so,  we  conie 
to  consider  whether,  accordini:  to  the  law  of  England.  the 
évidence  addueed  in  support  of  his  déclaration  is  admis- 
sible in  this  cause.  Now,  it  is  not  disputed  that  it  wouM 
be  so,  unless  under  the  4th   section  of  the  Statute  of  Irauds 
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it  is  inadmissible.  The  4th  section  of  the  Statute  of  Frauds 
cnacts  :  "  that  no  action  shall  be  brought,  whereby  to  charge 
aiiy  exocutor  or  adniinistrator  upon  an }•  spécial  promise,  to 
answcr  damages  ont  of  lus  ovvn  estate  ;  or  to  charge  any 
pcrson  upon  any  agreement  that  is  not  to  be  performed  with- 
iii  the  space  of  one  year  froin  the  making  thereof,  unless  the 
agreement  upon  which  such  action  shall  be  brought,  or  soine 
mémorandum,  or  note  thereof,  shall  be  in  writing  and  signed 
Itv  the  party  to  he  charged  therewith,  or  some  other  person 
tlioreunto,  to  be  lawfuUy  authorized."  The  question,  there- 
fure,  is,  is  the  agreement  which  is  set  out  in  this  déclaration, 
such  an  agreement  as  is  hère  struck  at,  an  agreement  that  is 
to  be  performed  within  the  space  of  a  j'ear  ?  No  case  lias 
bcen  cited  which  is  at  ail  in  point,  and  none  could  be  cited, 
because  we  believe  no  such  case  is  to  be  found  in  the  books. 
Hi)i/(lell  V.  Driimvwvd,  and  the  class  of  cases  to  which  appel - 
lant's  counsel  referred,  are  contined  to  contracts  as  beeween 
the  contracting  parties  for  the  work  that  is  to  be  done  :  but 
this  c«mtract  is  not  as  between  the  contracting  parties  who 
an;  to  do  the  work,  it  is  of  a  totally  différent  nature,  namely, 
as  was  very  properly,  and  in  very  cori-ect  language,  expressed 
at  the  bar,  this  is  the  vendition  of  a  right.  Then,  why  is  it 
not  to  be  performed  within  a  year  ?  McKay  agreed  he  would 
li't  in  Rutherford  as  a  partner.  Instead  of  being  performed 
within  a  year,  it  was  performed  instantly,  when  the  agree- 
ment was  struck.  That  being  the  case,  it  was  not  such  an 
agreement  as  is  not  to  be  performed  within  a  year,  but  it  is 
an  agreement  which  is  to  l)e  performed  instanter.  The  mo- 
ment the  parties  entered  into  this  agreement,  they  had  ail  the 
mutual  rights  and  liabilities  which  belonged  to  them  as  joint 
partners  in  the  concern.  Then,  the  Statute  of  Frauds  not 
applying  to  this  case,  by  the  law  of  England,  paroi  évidence 
Would  be  admissible,  and,  by  the  law  of  England,  we  think 
the  case  must  be  determined.  Their  Lordships,  therefore, 
hâve  conie  to  the  conclusicm,  that  tlie  judgment  of  the  Court 
•  il'  Appeal  was  right,  and  that  it  ouglit  to  be  affirmed,  with 
<-nsts.  (G  Moore's  P.  C.  Rep.,  413.) 
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PROCEDURE-FORCLUSION. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  31   nmi  I.S7-2. 
Présent  :  Berthelot,  J. 

CORREIL    (>•   DUMOUCHEh. 


Jugé  :  Qu'un  défendeur  qn'i  a  été  forclos  de  plaider  dans  les  tléluis, 
doit  produire,  avec  la  motion  par  laquelle  il  demande  à  être  relevé  de  la 
forclusion,  un  aHidavit  au  soutien  de  cette  motion,  et  son  plaidoyer  dis- 
tinct de  la  motion.   14  R,  L.,  3S!>.) 


POSSESSION  PROVISOIRE. 

Cour  .Supérieure,  Montréal,  31  octolre  1872. 
Présent:    Herthelot,  J. 
Daiiu  DeGrosrois,  requérante  pour  envoi  en  possession. 

Ju()(î  :  Que  la  requête  pour  envoi  eu  possession  i)rovisoire  doit  êtii' 
accoinpaf^née  d'un  état  constatant  non  seulement  les  biens  de  la  succes- 
sion dans  laquelle  l'absent  a  une  part,  mais  aussi  la  part  afférente  à 
l'absent,  afin  que  le  tribunal  puisse  déterminer  le  luontant  pour  lequf'l 
caution  devra  être  donnée  par  le  requérant  pour  la  silreté  de  son  aduii- 
nistration.  (4  K.  L.,  389.) 

MoREAU,  OuiMKT  v't  S'i'-PlERltE,  pour  la  requérante. 


CoUR  Supérieure,  Montréal,  .31  octobre  IS7*2. 
Présent;  Berthelot,  J. 


Bowie  vs  Kellv. 

Jugé:  Que  le  rapportd'un  huissier  ne  i)eut  être  amendé  sur  motion  .li' 
a  vocat,  concluant  il  ce  qu'il  lui  soit  iiermis  d'amender  ce  rapport. 

Que  le  rapport  d'un  linissier  ne  |)Ouvant  être  amendé  que  par  lui- 
tn  êine,  la  motion  peut  demander  seulement  que  l'buissier  soit  autorisé 
à   amender.  (4  R.  L.,  3S9.) 
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TERRES  PnBUQUES.-PERHIS  D'OCCUPATION. 

Cour  du  Banc  de  la  Relne,  en  appef.. 

Québec,  O  soptenibn;  l!S7'2. 

Présents  :  Caron,  Drummond,  Badoley  et  Moxk,  J.l. 


Loi'is  Dion,  tip])elant,  c^  Alexis  Lavicjne,  intimé. 

.Iu(jé:  Que  le  cotnmissairo  des  terres  publiques  a  seul,  en  vertu  de 
la  loi  lie  Qiiéliee,  23  Victoria,  cliap  2,  art.  20,  les  pouvoirs,  autorité  et 
juridiction,  dVnnnler  un  permis  d'oicupation  ;  que  ces  attributions 
n'appartiennent  pas  à  l'assistant  couMnissaire  des  terres,  et  ()ue  cette 
annulation  du  permis  d'oc(!upation  ne  peut  être  faite  qu'aprôs  un  avis  à 
l'occupant. 

L'intimé  obtint  du  gouvernement  de  la  ci-devant  province 
ilu  Canada,  le  27  février  1862,  un  permis  d'occupation,  locn- 
tion  ticket,  dans  le  lot  de  terre  no  8,  ranjç  10,  du  cant<in  d'Ar- 
tlial»aska.  Ce  permis  d'occupation  est  accordé  aux  conditions 
suivantes  :  "  Cette  vente,  si  elle  n'est  pas  désapprouvée  par  le 
"  eomlnis^aire  des  Terres  de  la  Couronne,  est  sujette  an.K  con- 
'  ditions  suivatites,  savoir  :  L'acquéreur  devra  prendre  pos- 
"  session  de  la  teiTe  ainsi  vendue  dans  les  six  mois  de  la  date 
"  de  la  présente  vente,  et  continuer  d'y  résider  et  l'occuper, 
"  soit  par  lui-même,  soit  par  d'autres,  pendant  au  moins  deux 
"  ans  à  compter  de  ce  temps,  et,  dans  le  cours  de  quatre  an- 
"  nées  au  plus,  il  devra  défricher  et  mettre  en  culture  une 
'•  une  étendue  «l'icelle  égale  à  au  moins  dix  acres  par  chaque 
"  cent  acres,  et  y  construire  une  maison  habitable  d'au  moins 
"  seize  pieds  sur  vingt.  Il  ne  sera  coupé  de  bois,  avant  l'émis- 
'  sion  de  la  patente,  que  pour  défrichement,  chaufiage,  bâtisses 
"  ou  clôtures  ;  et  tout  bois  coupé  contrairement  à  cette  comli- 
■  tion  sera  considéré  comme  ayant  été  coupé  sans  licence,  sur 
"  les  terres  publiques.  Nul  transport  des  droits  de  l'acqué- 
'  reur  ne  sera  reconiui  dans  aucun  cas  où  il  y  aura  eu  défaut 
'  dans  l'accomplissement  d'aucune  des  conditions  de  la  vente. 
"  Les  lettres  patentes  n'ématieront  dans  aucun  cas,  avant  l'ex- 
"  jiiraticm  de  deux  années  d'occupation,  ni  avant  l'accomplis- 
"  sèment  de  toutes  les  conditions,  même»  (^uand  le  prix  de  la 
'  terre  sera  payé  en  entier.  L'acc|uéreur  s'ol>lige  à  payer  pour 
"  toutes  améliorations  utiles  (|ui  peuvent  se  trouver  sur  la 
'  terre  vendue,  appartenant  à  d'autres  qu'à  lui,  sujette  aux 
"  licences  de  bois  actuellement  en  vigueur."  Le  prix  de  la 
Vente  était  S74.40,  sur  le(]uel  l'intimé  paya,  en  recevant  son 
pfrmis  d'occupation,  un  cin(|uième  du  prix.  L'intimé  produit 
vu  outre,  une  licence  ou  permis  du  gouvernement  pour  cou- 
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per  du  bois  de  commerce  sur  ce  lot  de  terre  ;  le  produit  de  la 
vente  de  ces  bois  lui  appartenant  intégralement,  en  vertu  «le 
l'arrêté    ministériel  du  18  décembre  18(50,  dont  suit   copie: 
"  Copy   of  a   Committee  oi'  the  Honourable  the  Execntivo 
'•  Council,  appx'oved  on  the  18th  december  18(j0.    For  permis- 
"  sion  to  purchasor  of  lands,  to  sell  the  timber  thereon,  under 
"  certain  restrictions.     15,870.  On  a  report  dated  7th  deceiii- 
"  ber  1860,  i'roin  the  Honourable  the  Commissioner  of  Crown 
'.'  Lands,   recommending  that  he  be  authorized  to  grant  por- 
"  mission  to  purchaser  of  public  lands  to  cnt  and  sdl   the 
"  timber  gro'ving  on  the  lot  purchased  by  them,  provided  th  ; 
"  the  value  of  the  timber  to  be  eut,  be  paid  into  the  hands  of 
"  the  Commissioner  of  Crown  Lands   or  his  agents,  to  l)e  ap- 
"  plied  in  pat/ment  of  the  purchased  money  of  the  lots,  when 
"  the  terms  and  conditions  of  such  purchase  shall  hâve   been 
"  complied  with  by  the  purchasers.     Such  permission  to  be 
"  granted    in  such  forni  and  manner,  subject  to  such  condi- 
tions and  restrictions  as  the  commissioner  may  find  neces- 
.  wry  for  the  prévention  of  frauds.     The  committee  ad  vise 
iit  the  retpiired  authority  l)e  given  in  terms  of  the  above 
"  report.  Certified.  Signed  :  W.  H.  Lee,  C.  Ex.  C."  Les  acqué- 
reurs  de   ces    terres  du   gouvernement   dans  les   comtés   de 
j.;  \îTan:.    ,  Iherbrooke,  Stanstead,  Arthabaska,  Compton,  Ricli- 
niond,  W  j'if,  n.   payant  pas  le  prix  stipulé  aux  permis  d'occu- 
pation, le  gouvernement  annon<,'a  en  vente  les  terres  de  ces 
individus,  si    les   arrérages   du   prix   de  vente    n'étaient   pas 
])ayés  sous  un  certain  délai.     Voici  l'avis  pour  le  comté  d'Ar- 
thabaska  :  ''  Avis  public,  est,  par  le  présent,  donné,  qu'un  offi- 
"  cier   de   ce    département   sera  présent  à  Saint-Cln-istophe, 
"  dans  le  comté  d'Arthabaska  (Québec),  du  14e  au  24e  jour 
"de   janvier  prochain,  chaque  Jour  inclusivement,  pour  s'en- 
"  quérir  des  réclamations  qui  pourront  être  faites  pour  aucune 
"  des  terres  publiques  non  octroyées  ci-dessus   mentionnées, 
"  qui  sont  susceptibles  d'être  reprises  pour  défaut  de  pii]l<'- 
"  ment,  dans  les  cantons  de  Bulstrode  et  son  augmentation, 
"  Aston  et  son  augmentation,  StanfoUl  et  son  augmentation, 
"  Arthabaska,  Blandford,  Chester,  Horton,  Tingwick  et  \V;ir- 
"  wick.    Aucune  des  terres  en  question,  dont  les  réclamations 
"  n'auront  pas  été  prouvées  et  les  versements  re(juis,  o(t  arré- 
"  rages,  selon  le  cas,  n'auront  pas  été  payés,  avant  midi  le  24e 
"  jour  de  janvier  prochain,  seront  sabséqueniment  offertes  en 
"  vente,  par  encan ....      Telle  terre,  cependant,  pourra  être 
"  réservée  de  la  vente  par  encan,  si  le  département  le  jugeait 
"convenable....     DÉPARTEMENT   des   terres  de  la    ("on- 
"  ROXNE.  Daté  11  décembre  1867."  Le  Ti  janvier  1868,  l'inti- 
mé paya  au  gouvernement  le  deuxième,  payement  ainsi  (jue 
tous  les  intérêts,  alors  dus  et  échus.     Le  gouvernement  lui  en 
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donna  un  reçu,  et  la  terre  ne  fut  pas  vendue  ainsi  (jnelle 
avait  été  annoncée,  et  il  continua  à  l'occuper  en  vertu  <Ju 
liennis  que  lui  avait  donné  le  fi^ouverneujent.  L'intimé  Ht 
saisii-  revendiquer  du  bois  de  commerce  (jue  l'appelarit  avait 
l'ait  couper  sur  ce  lot  de  terre,  dans  le  cours  de  l'autonnie  et 
(le  riiiver  liS()9-l870,  comme  étant  sa  propriété  :  il  réclamait 
cette  propriété  du  bois  en  vertu  des  permis  d'occupation,  de 
la  licence  et  comme  occupant  le  lot  de  terre  depuis  au  delà  de 
l'an  et  jour,  savoir:  depuis  le  27  février  18G2.  L'appelant 
plaida  à  l'encontre  de  la  den)ande  et  sai>ie  revendication  (ju'il 
avait  acheté  ce  lot  de  terre  du  gouvernement  de  Québec,  le  28 
mars  1809,  en  vertu  d'un  permis  d'occupation  (pi'il  produisit 
et  il  ajoutait,  que  le  permis  d'occupation  qui  avait  été  accor- 
dé au  demandeur,  avait  été  révocpié  par  le  gouvernement  et 
qu'il  avait  payé,  lui,  le  défendeur,  la  coupe  des  bois  au  gt>u- 
verneiiient,  et  en  produisit  aussi  le  reçu.  A  cette  défense, 
l'intimé  répliqua  que  son  permis  d'occupation  n'avait  pas  été, 
n'avait  pu  être  légalement  révoqué,  et  (jue  le  permis  d'occu- 
pation produit  par  le  défendeur,  l'appelant,  avait  été  obtenu 
collusoirement  et  ([u'il  n'était  d'aucune  valeur.  L'intimé 
prouva:  lo.  avoir  eu  la  possession  publi(pie  et  paisible  du  lot 
(le  terre  depuis  au  delà  de  l'an  et  jour,  savoir  :  depuis  le  27 
février  1802  ;  2o.  Il  prouva  son  permis  d'occupation;  le  re<;u 
(|ue  le  gouvernement  lui  avait  donné  le  28  janvier  1808;  la 
licence  qui  lui  avait  été  accordée  pour  couper  du  bois;  les  avis 
(lu  gouvernement  pour  la  vente  des  terres,  pnr  encan,  pour 
les  arrénujes  dus  sur  le  prix  de  vente.  Il  prouva  de  plus  qu'il 
M  y  avait  jamais  eu  d'arrêté  ministériel,  pour  autoriser  le 
cdunnissaire  des  terres  à  révoquer  le  permis  d'occupation  ac- 
cordé à  l'intimé  ;  entin  il  prouva  avoir  offert  à  l'agent  du 
département  des  terres,  Antoine  Ciagnon,  la  somme  de  832,28, 
avant  l'institution  de  son  action  ;  c'était  plus  (|ue  la  somme 
(|u'il  avait  à  payer,  en  vertu  de  sa  licence,  s'il  eût  coupé  lui- 
même  le  bois,  ùagnon  lui  demandait  $00.50,  tandis  cju'il  n'en 
il  fait  payer  que  $55.80  au  défendeur,  l'appelant.  L'intimé 
produisit  au  dossier  la  copie  intégrale  de  la  procédure  que  le 
(li'partement  des  terres  avait  suivie  pour  contisipier  la  terre. 
"  .le,  soussigné,  arpenteur  juré,  certifie  qu'à  la  réquisition  d'un 
'  nommé  Louis  ])ion,  j'ai  été  faire  l'exploration  du  lot  8,  du 
"  lOe  rang  du  canton  d'Arthabaska  ;  après  avoir  examiné  ce 
'  lot,  dans  toute  sa  longueur  et  largeur,  j'ai  trouvé  seulement 
'  (|Ue  le  bois  a  été  coupé  sur  une  grandeur  d'au  plus  un  ar- 
"  peut  et  tlemi,  il  y  a  encore  douze  à  ijuatorze  gros  arbres 
'  debout,  sans  aucune  bâtis.se  ;  sioivant  moi,  je  considère 
'  (|u'il  n'y  a  aucune  amélioration  de  faite  sur  ce  lot.  Artha- 
"  Iwiska,  17  mars  1800.  Signé  A.  Gagnon,  A.  P.  March  22ud 
'  1809.  Suggested  tbat  the  sale  of  no  8,  in  the  lOth  range  of 
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"  Artluibaska,  to  Alexis  Lavi^iif  hi;  caiicelleil  aiid  that  tlir 
"  lot  ho  sold  t(»  Louis  Dion,  who  lias  deposited  tlit^  tirst  iiist.il- 
"  ineiit.  (Si^ni('l) —  \V.  F.  Collins.  Approvod  (Sirçiied)  — (i. 
"  A.  Bourgeois,  Ass.-('o}nmis8<iire." 

Le  11  sojitenihiv  1(S71,  la  Cour  Supérieure  à  Ai'thaliaska, 
rendit  le  jui^euient  suivant  :  "  Li  cour  considérant  que  l'aetf 
de  vente  (jU"  U'  demandeur  allèijue  dans  sa  déclaration  lui 
avoir  été  t'ait  par  le  o-ouvernouient,  le  27  tevriei"  l.S(i2,  n'est 
autre  chose,  suivant  la  loi  23  Vie,  cli.  2,  art.  Kî,  (|u'uri  permis 
d'occupation  ou  promesse  de  vente  du  lot  de  terre  no  <S,  d;ins 
le  10e  rang  du  canton  d'Artliabaska,  à  lui  consenti  sous 
diverses  conditions,  et  nommément:  lo.  de  payer  la  balance 
du  prix  de  ce  lot  en  nuatre  versements  é<.;aux  et  annuels, 
avec  intérêt  de  la  date  clu  permis  ;  2o.  de  prendre  possession 
du  lot  dans  les  six  nioi^  de  la  date  du  permis  et  contitnier  «l'y 
résider  et  de  l'occuper  par  lui-même  ou  par  d'autres,  pendant 
au  moins  deux  ans  à  compte)' de  ce  temps:  8o.  de  défricher 
et  mettre  en  culture  une  étendue  é^ale  à  au  moins  dix  ar- 
pents par  cent  acres  et  y  construire  une  maison  lial)italili' 
d'au  moins  seize  pieds  sur  vin;j;t,  dans  le  cours  de  quatre 
années  au  plus  ;  4o.  (jue  les  lettres  patentes  n'ém  uieraient. 
dans  aucun  cas,  avant  l'accomplissement  de  toutes  ces  condi- 
tions, lesquelles  conditions  sont  prouvées  dans  la  cause,  et 
notamment  par  le  témoignante  d'Antoine  (îagnon,  témoin  en- 
tendu à  la  ré(|uisition  du  demandeur  lui-même  ;  que  le  deman- 
deur n'a  aucunement  établi  avoir  rempli  les  conditions  du 
permis  d'occupation  ou  promesse  de  vente,  mais  (|u'au  con- 
traire il  est  prouvé  :  lo.  (ju'il  n'a  payé  (|U0  les  deux  premieiN 
versements,  tandis  (pie  le  cin([uième  et  dernier  est  devenu  dû 
et  échu  le  27  février  180(5;  2o  (|u'il  n'a  pas  occupé  le  lot  de 
terre  par  lui-même  ni  par  d'autres  ;  ;}o.  (ju'il  n'y  a  fait  aucun 
défrichement  ni  mis  aucune  partie  en  culture  ;  4o.  (pi'il  n'y  ,i 
pas  construit  de  mai.son  :  que,  sur  un  rapport  d'arpenteur,  du 
17  mars  18G9,  qu'il  n'y  av.iit  pas  de  défrichement  ni  de 
l)âti.s.se  sur  le  lot  de  terre,  il  a  été  suggéré  de  révo(|Uer  la 
vente  ou  promesse  de  vente  qui  en  avait  été  faite  au  deman- 
deur et  de  h;  revendn^  au  défendeur,  cela  a  été  approuvé  par 
rassistant-commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  ;  que,  le  2:} 
mars  186!),  cette  vente  ou  promesse  de  vente  au  demandeur  a 
été  révo(]uée,  et  un  permis  d'occupation  ou  promesse  de  vente 
accordé  au  défendeur  par  l'assistant-commissaire,  ainsi  quil 
lui  était  permis  de  le  faire,  par  l'acte  su."cité,  art.  20,  et  (pie  le 
défendeur  a  commencé  à  lu  défricher  et  même  à  le  cultiver; 
que  l'assistant  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  étant 
nommé  pour  aider  au  fonctionnement  du  (h^partemeut  de  ces 
tei'res,  prêtant  .serment  de  remplir  tidèlenient  les  devoirs  de 
.sa  chai"g(i,  ainsi  (ji'il  est  pourvu  par  l'acte  ci-dessus  cité,  art. 
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■1,  et  (levant  êtie  pul)li(|Ut'inent  connu   coninie  occupant    cet 
utHcc,  doit  être  présumé  avoir  été  autorisé  ]iar  le   lieutenant- 


ifouverneur  en  conseil  ou  par  le  commissaire  des  terres  de    la 
Couronne  à  taire  les  actes  qui  émanent  de  lui  et  qui  sont  du 
ressort  du  département,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  spé- 
cialement une  telle  autorisation  pour  chacun  de  ces  actes,  (|ui 
sont  toujours  faits  sous  serment  d'oHîce  ;  (|u'ainsi  l'assistant 
(■(innnissairo  est  supposé  avoir  eu  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  révociuer  le  permis  d'occupation  ou  jiromesse  de  vente 
i|ui  avait  été  acconlé  au  demandeur  le  27  février  l<"S(j2,    «t 
pour  octroyer  celui  (|ue  le  défemleur  a  obtenu  et  (pi'il   invo- 
que par  ses  deux  exceptions  péi-emptoires  ;  que,  par  un  ordre 
du   (Gouvernement,  en  date  du  IS  décembre  1<S()0,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  est  autorisé  à  accorder  per- 
nnssion  aux    ac(|uéreurs  des  terres    publiques  de   couper    et 
vendre  les  bois  croissant  sur  les  lots  (|ue  ces  derniers  achètent, 
I  oni-vu  (|Ue  la  valeur  du  bois  coupé  soit  payée  au  comiiMs- 
siiirc  ou  à  ses  agents,  mais  en  déduction  du  prix  d'acquisition 
des  lots,  lorscjue  les  termes  et  conditions  ont  été  remplis  par 
les  acquéreui's,  et  aux  conditions  et  restrictions  que   le  com- 
missaire juge  à  jiropos  d'imposer:  (|ue  le  permis  de  cou])e  de 
lioisquele  demandeur  allègue  avoir  obtenu  le  10  février  18()3, 
et  sur  kupiid   il  se  fonde  pour  réclamer  le  bois  qu'il   r(;vendi- 
(|Ue  en  la  présente  cau.se,  lui  a  été  accordé  en  vertu  de  l'ordiv, 
parce  iju'il  avait  obtenu  le  27  février  de  l'année  précédente  le 
pi'i'nns  d'occupation  ou  promesse  de  vente  (pi'il  cite    en    sa 
ileclaration.  et  .sous  les  mêmes  conditions  (pie  celles  stipulées 
dans  le  permis  d'occupation  ou  promesse  de  vente  :  que  sans 
son  permis  d'occupation,  le  demandeur  n'aurait  pas  pu  obti'- 
nir  celui  de  coupe  de  bois,  et  (|Ue  la    révocation  du  jireniier 
est  une  revocation   virtuelle  du  second  qui  ne  peut    existei' 
.suis  l'autre,  ce  second  permis  n'ayant  été  accordé  (pie  parce 
i|Ue  le  demandeur  avait  droit  de  défrichei'  le  l(jt  de  terre,  de 
If  cultiver  et  de  «en  faiiv  transférer  la  propriété  par  lettres 
patentes,  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'en  pa3-er  le  prix  ;  que, 
d'ailleurs  le  demandeur  n'a  rempli  aucune  des  conditions  à  lui 
imposées  par  ces  d(;ux  permis  :  (pie   ce  permis  de  coupe  de 
bois  ne  peut  pas  non  plus  servir   au  dtnnandeur  comme  per- 
mission accordée  sous  l'autorité  de  l'acte  des  Statuts  Kefon- 
ilus  (lu  Bas-Canada,  cli.  23,  art.  1  et  2,  attendu  (pi'il   n'aurait 
piu  durer  au  delà  de  douze  mois  d'e  sa  date,  et  (|u"il  y  avait 
|)lus  de  six  ans  qu'il  existait,  lorsque  le  défendeur  a  coupé  et 
iidevé  le  bois  que  le  demandeur  réclame  ;  cpie  le  défendeur  a 
payé  au  gouvernement  de  cette  province  le  prix  de  la  coupe  du 
bois  (}ue  le  demandeur  revendique  et  que  ce  bois  lui  appar- 
tient ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que   le  demandeur 
n'a  pas  établi  sa  demande,  tandis  que  le  défendeur  a  prouvé 
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les  nlléffiitions  essentielles  de  3es  défenses;  (|u'iiinsi  lu  'je 
mande  du  demandeur  est  mal  fondée;  par  ces  motifs,  déboute 
le  demandeur  de  son  action,  rejette  et  annulle  la  saisie  reven- 
dication et  condamne  le  demandeur  aux  dépens." 

L'intimé   interjetta  appel  à  la  Cour  de  Revision  k  Queln-f, 
et  cette  cour,  Meukditii,  J.  en  C,  Stuakt,  J.,et  Taschkhkai  , 
J.,  le  5  févriei-  1872,  intirma  le  jugement  de  la  (.'our  Sui)!-- 
rieure.     Le  jugement  de  la  Cour  de  Revision  est  motivé  ainsi 
qu'il  suit  :  "  La  cour,  considérant  que  le  demandeur  a  acheté 
du  gouvernement,  le  27   février  1802,  le  numéro  8   du   lOe 
rang  d'Arthabaska  en  la  province  de  Québec,  pour  le  prix  de 
$59.52,  payable  en  quatre  termes  atniuels  de  814.88  chacun,  et 
dont  le  premier  devait  se  faire  le  27  février  1803,  et  ainsi 
continuer  chaiiue  amiée  jus(|u'au  paiement  final  :  considérant 
que  le  défendeur  a  pris  possession   du  lot  et  y  a  fait  certains 
travaux  et  a  payé  au  gouvernement  de  cette  province  le  ))i-e- 
mier  terme  et,  en  janvier  1808  a  payé  le  second  terme  échu  le 
27  février  1804  et  tous  les  intérêts  échus,  et  que  les  otîiciers 
du  département  des  terres  de  la    Couronne  ont   accepté   ce 
paiement  sans  protestation  de  leur  part;  considérant  (pie  le 
demandeur  a  toujours  eu  la  possession  et  jouissance  du  lot  de 
terre  jus(|u'au  moment  de    l'nistitution  de  l'action  en    cette 
cause,  et  (ju'il  en  était  en  possession    pendant  l'instance   en 
cette  cause  ;  considérant  (|Ue,  pendant  la  po.ssession  et  jouis- 
sance du  demandeur  du  lot  de  terre,  savoir  :  en  l'hiver  des 
années  1809  et  1870,  le  défendeur  a  illégalement  et  .sans  droit, 
coupé  et  enlevé  de  ce  lot  de  terre  de  grandes  quantités  de 
bois,  etc.  ;  considérant  (|Ue  la  vente  prétendue  faite  de  ce  lot 
de  terre  au  défendeur  par  Bourgeois,  se  qualifiant  assistant 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  est  illégale  et  n'a  con- 
féré aucun  titre  au  défendeur  le  justifiant  à  s'emparer  coninie 
il  l'a  fait  du  lot  de  terre,  et  à  y  couper  du  bois  contre  le  gn- 
et   volonté   du    demandeur,  et  (|ue,  de  plus,  il  n'y  a   aucune 
preuve    d'une    révocation  légalement   effectuée  de  la    vente, 
faite  au  demandeur  le  27  février  1802,  du  lot  de  terre,  et 
que,  partant,  le  demandeur  n'a  jamais  été  légalement  dépos- 
sédé du  lot  de  terre,  ni  privé  des  droits  de  son  acquisition; 
considérant   que  le  demandeur  pouvait  légalement  revendi- 
quer le  bois  en  la  manière  et  forme  qu'il  l'a  fait  ;    considérant 
{|Ue  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations  essentielles  de  sa 
demande  ;  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  sou- 
mis en  revision,  savoir:  le  jugement  rendu  le  11  septembre 
1871,  à  Arthabaskaville,  en  ce  que  ce  jugement  renvoie  l'ac- 
tion du  demandeur  avec  dépens  ;  casse  et  annule  ledit  juge- 
ment, et  cette  cour  procédant  à  rendre  le  jugement   que  la 
Cour  Supérieure  à  Arthabaska  aurait  dû  rendre,  déclare  If 
demandeur  pi-opriétaire  du  bois,  déclare  la  saisie  révendica- 
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tion  (|ui  en  a,  l'-té  faite  1  onne  et  valable,  condamne  lo  «léfen- 
(jcur  à  remettre  le  demandeur  en  possession  de  ce  bois,  si 
mieux  n'aime  le  défendeur  payer  au  demandeur  la  somme  de 
.^l 59.50  pour  valeur  du  bois,  avec  dépens." 

(Vest  de  ce  jugement  dont  est  appel  présentement. 

I'acatd,  pour  l'intimé  :  L'intimé  |)rétend  (jue  les  conclusions 
tic  son  actiot»  devront  lui  être  accordées,  poin-  entre  autres 
niisoiis,  les  suivantes:  lo  Farce  (pie,  par  l'avis  donné  le  11 
(It'cembre  LSOT,  ce  permiH  d'occupation  ne  pouvait  être  ré  vo- 
(Hii-.  'pie  faute  de  pi  'er  les  (irrér<i(i<'H  sur  le  prix  <le  la  vente  : 
•2()  Parce  (pie,  par  h;  susdit  avis,  le  conniiissaire  des  terres 
il(  vait  <lonner  pareil  avis  public,  pour  vendre  cette  terre  ; 
c'était  un  mode  de  procédure  adopté  et  «rfV'/>/e  par  les  j)ar- 
tics  contnictantes  et  (jui  devait  être  suivi  ;  îio  j)arce  (pie  I  in- 
timé avait  trois  <itiH  j)()ur  faire  les  améliorati(ais  sur  It;  lot  d  f 
terre,  à  compter  du  2;î  janvier  18(58,  joui'  aiu^uel  il  avait  payé 
le  second  acompte  et  (pie  la  prétendue  révocation  du  pcrinis 
Il  été  faite  le  29  avril  1809,  (|uand  il  avait  jus(|u'au  27  février 
1n71,  "  nour  défricber  et  mettre  en  culture  une  étendue  é<rale 
il  fin  moins  dix  acres  pour  clnupie  100  acres,  et  pour  y  con- 
struire une  mai.son  babitable  d'au  moins  1(5  x  20  pieds.''  4o 
Fai'ce  que  l'intimé  n'a  pas  été  notifié  des  procédures  (pie  le 
(oiinnissrtire  des  terres  prenait  contre  lui,  et  fpi 'aucun  acte  de 
pnjcédure  secr('te  ou  arbitraire  ne  peut  ôtcv  des  droits  acquis 
il  lin  citoyen  ;  "  il  faut  une  procédure  légale,  c'est-à-dii'e  " 
nisl  per  le(jale  judicium  parium  svorum,  rcl  par  leijein  ter- 
vu!'  mat^na  cbarta,  chap.  29.  5o  Parce  que  l'intimé  avait 
ficiieté  du  commi'-saire  des  terres  de  la  province  du  (-'(iiuu/d., 
et  (jue  les  droits  de  révoquer  ad  niiiinn  le  permis  d'occupa- 
tion qu'il  s'était  réservé,  ne  pouvait  être  transmis  au  commis- 
siiire  des  terres  de  la  province  de  Québec,  sans  le  consente- 
iiMiit  de  l'intimé,  puis(pie  les  garanties  accordées  à  l'intimé 
iuiraient  été  diminuées,  changées  et  altérées,  .sans  h,>  partici- 
pation. (5o  Parce  (jue,  dit  la  loi,  23  Vie,  cliap.  2,  art.  20:  "  si 
■'  /''  eommissdlre  des  terres  de  hi  (Juiironue  est  convaincu 
"  (pi'aacun  acquéreur,  etc.  ;  "  or,  il  n'a  jamais  été  fait  de  pro- 
céilure  légale  pour  convaincre  cet  officier  public,  pour  lui 
permettre  d'agir  dans  le  cas  actuel  ;  tout  a  été  fait  hors  la 
connaissance  (le  l'intimé  et  dans  l'unique  but  de  le  dépossédei' 
(le  son  bien.  Trois  choses  sont  défectueuses  dans  cette  prué- 
(liiie  :  lo  absence  de  légalité,  n'ayant  point  notifié  l'intinn'  i!  ' 
cette  procédure  ;  2o  absence  de  pouvoir,  autorité  et  juridic- 
tion, même  chez  le  commissaire  des  terres  de  la  province  du 
Cfuuida  ;  ce  cas  n'étant  pas  compris  dans  l'acte  qui  conférait 
iiu  commissaire  le  droit  de  révoquer  le  permis  d'occupation  ; 
•^0  parce  que  l'intimé  n'était  pas  en  défaut,  c'est-à-dire  que  le 
•lél.ii,   pour  acquitter  ses   obligations,  n'était  pas  expiré.  7o 
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l^ircf  ()U(',  |»i)Ur  ivvtxiiicr  le  iiiriiiis  d'urfHjnd iau,  il  t'iilluit 
iK'Ccssiiiri'iiient  une  proci'iluic  jtimr  coiii'ninfrc  lo  c;oiniiii.H- 
siiirc  <1('S  ttMTcs  iivcc  l('(|ucl  il  cttutnictait  :  (iiUMiiic  iiuturit''- 
ii(!  pt'iifc  ()l»lif(cr  l'iiitiiiif'  à  en  iieccptci'  un  autrr  ;  Si»  ce  u Vtiiit 
pas  scnleiiuînt  l'oxeivicc  «l'une  itnforilé,  mais  d'un  sens  ni'iiii! 
clu'Z  le  conimissairt'  des  tciTcs;  or  une  Ir^islatiii"!-  ne  |icMt  yns 
transmettre  le  sens  moral  d'un  liomiiic  à  un  autre  ;  elle  n'a 
Jamais  pu  transmettre  le  sens  moral  du  eimmissaire  dis 
terres  de  la  province  <lu  Canada  au  eonnnissaire  des  teire>  df 
la  ])rovinee  de  (^uéliec!  ;  !(o  parée  (piil  fallait  <|U  seule- 

ment le  connuissain;  des  terres,  lui,  et  non  son  .  i^ant,  fut 
cowdincti  de  la  nécessité  et  de  la  justice  de  son  acte,  mais 
(|Ue  le  ju^e  (pli,  "sur  preut'i'  ,s<ilisfii isaufc.  nrriirilcrd  son 
(ifdrc,"  l'ut  aussi  lui,  coinuihicu  :  or,  il  fallait  la  mêmi'  espèce 
de  preuve  et  pour  le  commissaii'e  et  ))our  le  Ju<;e  ;  oi-,  ou  tidii- 
ver  un  ju;^e  assex  i;,'norant  de  ses  devoirs  pour  accorder  '  un 
ordre  dans  la  forme  d'un  "'/■/'/  il' /liihi-n  f'n,  nis  fioMsrsNldiii'in 
t)ii  (l'i'il  ilr  poNucsnion.  sans  avis  à  la  ])art.ie  de  telle  proci'- 
dure,  et  (|Ui'  vaudi'ait  l'ordre  de  t(d  junc  siu'  preuve  fait<'  saii> 
avis  |)réalalile  à  l'intimé;  lOo  parce  ipie  l'intimé  était  dan>  la 
possession  de  cette  terre  ;  persoiiiie  n'avait  le  droit  de  le  troii- 
liler,  encore  moins  celui  de  le  déposséder  |)ar  une  mie  de  fuit: 
la  loi  le  pi-otéo-eait  :  rap])elaiit  «'-tait  ohliov  de  lui  n-mettre  sa 
propri(''té,  le  liois  »p)'il  avait  lnV.dié.  eoupi'  et  enlevé  sur  cette 
terre:  snolialux  <i  iitr  omit  m  nslil  iiiiid  uk. 

WlI.I'KII»  LaUKIKK,  pour   l'appelant:   'l'oufes  <|Uestions 

(|Ue  soulè\('  ce  litii,'e,  tel   (pi'il   existe  niaiiitei'  evant  le 

trilainal.  se  réduisent  aux  deux  suisantes  (|ue  l'appelant 
ailin:ie  connue  propositions  :  lo  Le  conunissaire-  des  terres  de 
la  Couronne  a-t-d  le  droit,  de  sa  propre  autorité,  il'annulei-  et 
révo(pier  un  pei'mis  d'occupation  :*  2o  Si  le  commissaire  a 
cette  autorité,  l'assistant  commissaire  peut-il  l'exercer  lui- 
même,  connue  il  la  fait  dans  le  cas  actuel  (  Si  ces  (piestioiis 
.sont  ré.solues  dans  l'atHmiative,  alors  le  jue-ement  «le  la  Cour 
de  Revision  devra  être  infirmé,  et  le  jugement  <le  la  coui'  dr 
première  instance  rétaMi  dans  son  intéi^rité.  lo  Le  fniuinis- 
Huive  dea  Ici'vci^  de  la  Cini rtniiir  a-(-d  le  droit  de  réroijiwr  un 
pennifi  d'oven patio n  !  Il  semble  (pien  face  de  la  clause  si 
claire  du  statut  cité  plus  haut  (art.  20,  2.S  N'ictoria,  cli.  2), 
cette  «piestion  ne  peut  pas  être  tlécidée  autrement  <|Ue  «laiis 
l'aflirmative.  Si  l'on  donne  aux  mots  qu'euijdoie  le  statut, 
leur  valeur  et  leur  sionitication  propre,  le  doute  n'est  pis  pei- 
mis.  Cependant  la  Cour  de  Revision  a  affirmé  le  contraire 
avec  beaucoup  d'énergie.  S'appuyant  tant  sur  le  droit  consti- 
tutionnel que  sur  le  droit  civil,  elle  a  soutenu,  contre  la  lettre 
du  statut,  qu'un  permis  d'occupation  ne  peut  être  cancellé 
qu'en  vertu  du  <lroit  commun  du  pays  '.   un  vendeur,  a-t-elle 
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(lit,  i»>iH  plus  le  j^(mv(!rnoiiU!tit  (|u'un  siinplu  particulier,  no 
|ptiit  pas,  dv  su  pntpre  luiturité,  résilier  un  iicte  do  vi'uto  ;  cot 
jictc  no  sera  résili»'  (pic  du  oonsontoniciit  dos  parties,  ou  Judl- 
(•iuir«'inont  par  los  trihunaux.  Ii'aj)poliint  oonlVsso  do  suito 
(|Ho  si  cotto  cause  doit  ôtrw  juj^éo,  alistraction  faite  de  la  lé^is- 
Ution  locale  et  ilo  la  position  e.\('ej)tionnelI(!  du  pays,  nni(|ue- 
iiient  d'après  les  principes  du  droit  constitutionnel  et  du  droit 
civil  tels  (|u'ils  nous  sont  venus  de  l'Kurope,  autant  vaut  pour 
loi,  sans  aller  plus  loin,  ahandoinier  sa  cause.  Kn  etiot,  au 
jtoint  do  vue  di's  purs  principes  constitutionnels,  il  y  a  (piol- 
(ine  clioso  de  clio(|Uant  dans  les  pouvoirs  «pjasi  arl)iti'airos 
lionnes  aux  conniiissairos  «les  terres  do  la  Couronne  ;  au  point 
do  vue  du  droit  civil,  cette  faculté  doiniéo  à  un  vendiMu,  de 
|inUVoir,  pniprio  niolii,,  aunnl-  r  son  contrat,  révolte  toutes  los 
iflées.  Cepeiitlant,  1  on  pre.i^l  en  considération  la  position 
t'xceptionnolU;  du  pays  :  si  l'on  considère  (pie  ce  pays  eonipto 
Il  points  une  population  de  cinc|  millions,  lorscpi'il  possède  un 
tri'ritoire  capable  de  contenii'  cent  millions  :  si  l'on  considère, 
enfin,  c|ue  le  prenner  devoir  du  ifouvornement  de  c(^  ])ays  est 
de  coloniser  le  vaste  territcire  inculte  qu'il  possède,  l'on  con- 
viendra (pio  cet  état  do  choses  exceptionnel,  exilée  une  léf^is- 
lation  oxceptioinielle.  Si,  d'un  autre  côté,  l'on  considère  t|ue 
le  droit  public  «le  ce  pays,  tant  constitutiMimel  que  civil,  nous 
est  vi'uu  do  l'Europe,  (pio  et;  droit  a  éti'  ictabli  elle/  dt!s  peu- 
|ilis  de  nniîUi's  ratHnéos,  d'une  condition  sociale  toute  diHé- 
reiite  do  la  nôtre,  (pli  n'avaient  aucun  des  besoins  (jue  nijus 
avons,  (pli  surtout  n'ont  jamais  eu  comme  nous,  à  peu[)ler  do 
vastes  domaines  incultes,  clie>5  qui.  au  contraire,  la  population 
('■tait  déjà  trop  donso,  pounait-oii  dii'o  (pie  les  principes  du 
ilroit  de  ces  nations  s'adapteront  au  ivfflonu.'nt  des  (juostions 
Miiilevéos  par  notre  lé<^islation  locale  dans  le  but  exprès  de 
(.'(ijonisor  ce  pays.  S'il  surgit  do  telles  (piestions,  ne  devront- 
elles  jms  ("'tre  décidées  d'après  notre  législation  locale,  et  non 
|)a^  (['après  le  droit  étranger^  Voilà  ce  (pie  les  juges  de  la 
C'iur  de  Kevision  .semblent  avoir  perdu  de  vue.  J3ans  l'opi- 
nion de  l'appelant,  ils  ont  perdu  de  vu(>  (pi'ils  .sont  en  Amé- 
i'i(|Ue  ;  ils  ont  jugé  comme  s'ils  eussent  si(''gé  en  Europe.  C'est 
iloiic  le  droit  local  statutaire  qui  doit  s'appliquer  ici  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre.  Or  le  .statut  dit  pfjsitivomont  (]ue  le  com- 
missaire des  terres  aura  l'autorité  do  révoquer  tout  ])ermis 
il  iiecupation,  du  moment  que  les  conditions  n'en  auront  pas 
éW'  remplies.  Si  maintenant  l'on  examine  froidement  les 
(;lioses,  ce  pouvoir  extraordinaire  donné  au  commissaire  des 
terres  s'explique  et  se  justifie.  Il  faut  se  rappeler  d'abord  (jue 
le  porteur  d'un  permis  d'occupation  n'a  pas  un  titre  de  pro- 
priété. La  Cour  de  Revision  a  traité  le  permis  d'une  vente, 
cuiume  un  contrat  synallagmatique  entre  le  gouvernement  et 
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le  colon.  Voilà  encore  où,  dans  l'opinion  Je  l'appelant,  bi 
cour  a  fait  erreur.  Que  le  permis  entre  les  mains  du  colon, 
ait  vis-à-vi;î  des  tiers,  l'effet  d'une  vente,  ceci  n'est  pas  con- 
testé, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  la  Couronne  ot 
le  colon,  le  permis  n'a  pas  du  tout  ce  caractère.  Ce  n'est  pas 
une  vente,  ce  n'est  pas  un  contrat  synallagmatique,  la  mofli- 
cité  du  prix  en  t'ait  foi  ;  il  n'y  a  pas  valeur  adéquate  donnéo 
de  part  et  d'autre,  c'est  un  contrat  innommé,  un  acte  atii  (jé- 
neris,  propre  au  sol  d'Amérique  et  qu'il  faut  traiter  au  point 
de  vue  du  pays  où  il  a  été  établi.  A  ce  point  de  vue,  les  pou- 
voirs exceptionnels  donnés  au  commissaire  des  terres  n'ont 
plus  rien  d'abusif.  Le  gouvernement  ne  vend  pas  ses  torros  ; 
il  les  donne  à  un  prix  nominal.  Mais  il  ne  s'en  départit  pas 
de  suite.  Le  gouvernement  exige,  au  préalable,  que  le  sol  soit 
f'.éfriché,  mis  en  culture  et  :;ue  le  colon  en  fasse  un  établisse- 
ment. Il  se  rencontrera  nécessairement  beaucoup  d'ac(iuéreurs 
de  mauvaise  foi,  qui  prendront  des  permis  d'occupation  non 
pas  en  vue  d'établissement,  mais  ilans  le  but  unique  de  spécu- 
ler et  de  commercer  sur  les  terres  publi(iues.  Ils  garderont  ces 
terres  pentlant  des  aimées,  sans  rien  faire  pour  les  établir, 
sans  même  y  couper  une  branche  ;  la  valeur  de  ces  terres, 
cependant,  s'accroîtra  d'elle-même  par  le  seul  fait  que  les 
terres  voisines  seront  défrichées.  Alors  le  porteur  du  permis 
revendra  à  deux,  trois  et  (juatre  piastres  l'acre,  sans  avoii- 
rien  fait  pour  améliorer  le  sol.  Il  se  fait  dans  les  cantons,  un 
grand  commerce  de  ces  terres  ;  cela  est  prouvé  par  les 
témoins  de  l'intimé  ;  ce  commei'Ce  est  très  préjudiciable,  cela 
ce  conçoit  ;  il  tient  fermées  à  la  culture,  une  foule  de  terres 
qui  seraient  défrichées  de  suite,  si  elles  appartenaient  à  la 
Couronne  et  pouvaient  être  obtenues  au  prix  et  aux  condi- 
tions ordinaires.  L'intention  de  la  loi,  c'est  que  le  sol  ne  soit 
conct  lé  qu'au  colon  de  bonne  foi,  qu'à  celui  <|ui  formera  un 
établissement  agricole  de  plus  dans  le  pays.  C'est  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  intention  de  la  loi.  que  le  commis- 
saire des  terres  a  été  revêtu  de  pouvoirs  très  étendus  il  est 
vrai,  mais  néc(;ssaires,  bien  qu'ils  doivent  toujours  paraître 
choi|uants  à  ceux  qui  les  examineront  au  point  de  vue  des 
idées  reçues,  sans  tenir  compte  des  temps  et  des  lieux.  Du 
reste,  les  pouvoirs  donnés  au  commissaire  des  terres  ne  sont 
pas  msolites  ;  il  y  a  des  précédents.  Nous  ne  trouverons  pas 
ces  précédents  en  Europe  et  pour  cause  ;  nous  les  trouverons 
en  Amérique,  chez  un  peuple  aussi  ami  de  la  liberté,  aussi 
jaloux  de  ses  droits  qu'aucun  peuple,  qui  ait  jamais  paru  sur 
la  terre,  aux  Etats- Uni.s.  Revised  Statutes  of  Minnesota 
1866,  ch.  88,  sec.  8.  "  At  the  time  of  the  sale  of  any  such 
"  lands,  the  commissioner  shall  make  out  and  deliver  to  the 
"  purcha.ser  thereof  a  certiticate  in  which  the  said  commis- 
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"  sioner  shall  certify  the  description  of  the  lands  sold,  tlie 
"  quulity  thereof  aud  the  price  per  acre,  the  considération 
"  paid  and  to  be  paid  therefore,  and  the  time  and  terins  of 
"  payment/'  &c.  Sea  9.  "  The  certificate  shall  further  .set 
'  forth  that,  in  case  of  the  non-payment  of  the  annual  inter- 
'  est,  dus  by  the  tirst  day  of  june,  or  within  six  days  there- 
"  after  and  each  and  every  year,  by  the  purchaser  or  by  any 
■'  person  claiminff  under  him,  then  the  said  certiticate  shall 
"  from  the  tinie  of  such  failure,  be  utterly  void,  and  the  said 
"  commissioner  may  take  possession  thereof  and  vesell  tke 
"  sanie  as  hereinafter  provided."  Revised  Statutes  of  New- 
York,  1859,  ch.  9,  title  5,  art.  50,  Ist  vol.,  p.  548  :  "  When 
"  such  accounts  shall  be  paid  in  full,  the  grant  shall  i.ssue  to 
"  .such  heirs  and  devisees  ;  and,  in  the  case  of  default  in  the 
"  payment  of  the  uioneys  due  on  such  aecount  according  to 
"  the  condition  of  the  grant,  the  comuiissioners  may  direct 
"  ike  sUite  ençfiveer  and  sarveyor  fo  sell  the  land  in  public 
"  aaction."  Brightly's  Digest  of  the  laws  of  the  United- 
Sta*-  vol.  1,  p.  474,  Vo.  Lands,  sec.  SS.*  "  Whenever  any 
"person  has  settled  or  shall  settle  and  improve  a  tract  of 
•'  land,  subject  at  the  time  of  settlement  to  private  entry  and 
"  shall  intend  to  purchase  the  same,  under  provisions  of  this 
"  act,  such  person  shall  in  the  tirst  case,  within  thirty  days 
"  next  after  the  date  of  such  settlement,  tile  with  the  register 
"  of  proper  district  a  statement  describing  the  land  settled 
"  upon  and  declaring  the  intention  of  such  person  to  claim 
"  the  .same  under  the  provisions  of  this  act,  and  shall,  where 
"  such  settlement  is  already  made  within  twelve  months  after 
"  the  passage  of  this  act,  and  when  it  shall  hereafter  be  made 
"  within  the  same  period  after  the  date  of  such  .settlement, 
"  make  the  proof,  artidavit  and  payment  herein  required  and 
"  if  they  shall  fail  to  tile  such  written  stateinent  as  aforesaid, 
"  or  shall  fail  to  make  such  atïidavit,  proof  and  payment 
'  within  the  twelve  months  aforesaid,  the  tract  of  land  so 
"  settled  and  improved  shall  be  subject  to  the  entry  of  any 
"  other  purchaser."  {Loi  du  Goiii/rès,  1841.)  Brightiy,  vol.  2, 
p.  288,  \'o.  Lands.  Sec.  45.  "  If,  at  any  time  after  the  fyling 
"  of  the  affidavit,  as  required  in  the  second  section  of  this 
"  act,  and  before  the  expiration  of  the  Hve  years  aforesaid,  it 
"  shall  be  proved,  after  due  notice  to  th»;  settler,  to  the  .satis- 
"  faction  of  the  register  of  the  land  office,  that  the  person 
''  liaving  filed  such  affidavit,  shall  hâve  actually  changed  his 
"  or  her  resideiice,  or  abandoned  the  said  land  for  more  than 
"  bix  months  at  any  time  there  and,  in  that  event,  the  land 
"  .so  entered  shall  revert  to  the  government."  {Loi  du  Con- 
(jrès  1862.)  Cette  citation  démontre  que  notre  législation 
n'tîst  pas  unique  ;  notre  pays  est  placé  dans  une  position  ana- 
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logue  à  celle  des  Etats-Unis.  Les  deux  pays  ont  à  développer 
un  immense  territoire,  et  les  mêmes  besoins  chez  les  deux  ont 
fait  décréter  les  mêmes  lois.  Four  arriver  à  un  grand  résultat 
national,  on  a  dépouillé  le  citoyen  d'une  partie  de  ses  droits 
civiques.  Il  n'existe  (|u'une  seule  différence  entre  notre  statut 
{'.t  lu  loi  du  Congrès  di;  1(S()2,  les  deux  législations  doimeiit  à 
leur  otîicier  respectil'  le  pouvoir  d'annuler  le  permis  du 
moment  qu'il  y  a  preuve  à  leur  satisfaction  {proved  tn  liis 
xdtisfaction)  que  les  conditions  n'ont  pas  été  remplies  ;  la  dif- 
férence, c'est  qu'aux  Etats  Unis,  la  loi  exige  «lu'un  avis  préu- 
lal»le  soit  signifié  à  l'occupant  et  rien  n'est  exigé  par  notre 
statut.  Il  faut  reconnaître  (juc,  sur  ce  point,  la  loi  des  Etats- 
Unis  est  supérieure  à  la  nôtre.  Il  serait  plus  régulier,  plus 
conforme  au  droit  que  l'occupant  fut  notifié  et  enterulu.  A 
première  vue,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  irritation  (pie  l'on 
verra  un  acte  annulé  sans  (jue  celui  qui  en  souffre  ait  eu  occa- 
sion de  se  faire  entendre.  Il  y  a  là  (]uel(|ue  chose  <|ui  hlesso 
nos  sentiments.  Notre  droit  public  déclare  que  nul  ne  sera 
condamné  sans  être  entendu,  et  que  toute  sentence  ainsi  ren- 
due sera  d'abord  intirmée.  quoi(|ue  au  fond  elle  soit  juste  et 
sauf  la  partie  entendue,  à  rétablir  la  sentence  dans  son  inté- 
grité première.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  notre  statut 
a  dérogé  au  droit  conunun  et  (ju'il  donne  au  commissaire  des 
terres  le  droit  d'annuler  le  permis  d'occupation  sans  entendre 
le  p(n'teur.  Lex  ifà  scriphi  est.  Si  le  législateur  canadien 
avait  entendu  que  le  permis  ne  fut  annulé  cju'après  notirica- 
tion  à  la  partie,  il  aurait  fait  connue  le  législateur  américain 
en  18()2,  il  en  aurait  fait  une  disposition  expresse  dans  la  loi. 
Est-ce  à  dire  pourtant  que,  si  le  commissaire  peut  agir  .som- 
mairement, il  peut  agir  inju.stement  ?  Nullement.  8a  décision 
sera  toujours  sujette  à  la  revision  des  tribunaux.  Le  commis- 
saire peut  bien  à  la  vérité  sans  notitication  préalable  au  por- 
teur, aimuler  un  permis,  mais  il  ne  peut  pas  le  faire  arl)itrai- 
rement,  sans  motif,  sans  raison,  suivant  la  seule  inspiration 
de  ses  caprices;  il  ne  peut  le  faire  que  lorscjue  les  conditions 
du  permis  n'ont  pas  été  violées  ;  si  elles  ont  été  fidèlement 
accomplies,  alors  le  porteur  pourra  se  plaindre  et  les  tribu- 
naux interviendront  pour  infirmer  la  décision  du  connnis- 
H  lire  et  réintégrer  le  porteur  du  permis  dans  ses  droits.  Si 
l'intimé  avait  fait  une  telle  preuve  ;  s'il  avait  pu  démontrer 
qu'il  avait  rempli  toutes  les  conditions  de  son  permis,  alors  la 
sentence  du  commissaire  devrait  être  mise  au  néant,  et  le  per- 
mis d'occupation  rétabli  avec  tous  ces  effets.  L'intimé  a-t-il 
fait  cette  preuve  ^  Il  ne  l'a  pas  même  essayé.  Toute  sa  plainte, 
<r'est  qu'il  n'a  pas  été  entendu  par  le  commissaire.  Mais  s'il 
l'avait  été,  le  résultat  aurait-il  été  autre  ?  Aurait-il  pu  étalilir 
<ju'il   avait   défriché  la  terre  ?  qu'il  avait  bâti  une    maison 
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occupé  le  lot  ?  Non,  son  objection  est  pureim'nt  teclini<|ue  et 
spécieuse  ;  je  n'ai  pjis  été  entendu.     Si  cette  ciuse  devait  être 
décidée    par   les    principes    du    droit   public,  cette   objection 
serait  suffisante.   En  face  du  droit  statutaire  elle  n'a  aucune 
force.  La  seule  objection  qui  serait  efficace,  ce  serait  la  preuve 
(|Ue  l'intimé  avait  rempli  les  conditions  de  son  pernii.s.    Alors, 
encore  une  fois,  la  sentence  du  commissaire  devrait  être  an- 
nulée, mais  jusque-là,  cette  sentence  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  vij^ueur.     2o  Si  le  Cmnviissaire  deft  terres  a  le  pou- 
i^oir  de  révoquer  et  d'annidev  un   permis  d'omipation,   ce 
pouvoir  peut- il  éf/idement  être  exercé  pur  l'aKsistant  eomrnis- 
xaire  ?     L'art.  2  de  la  2.S  V.,  ch.  2,  porte  que  "  Il  continuera 
'  d'v   avoir  un  "  un  assistant  commissaire  des  terres   de   la 
'  couronne  "  qui  sera  nommé  de  temps  à  autre,  advenant  une 
'  vacance,  par  le  gouverneur  en  conseil  —  et  il  remplira,  dans 
•'  ledit  département,  les  devoirs  qui  lui  seront  a.ssifjnés  par  le 
'  gouverneur  en  conseil  ou  par  le  connnis.saire  des  terres  de  la 
'  couronne,    il    présidera    le  depaHement  et  y    remplira    les 
'  devoirs  du  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  en   l'ab- 
"  sence  de  ce  dernier  ou  advenant  une  vacance  dans  la  charge 
"  de  commissaire,  et,  avant  d'assumer  les  devoirs  de  sa  charge, 
"  il  prêtera  serment  de  les  remplir  fidèlement,  lequel  serment 
"  sera  administré  par  le  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
"  ou  par  quiconque  sera  nommé  par  le  gouverneur  à   cette 
'  fin."     Cet  article  a  pour  but,  qu'il  n'y  ait  jamais  d'ivter- 
rèf/ne  dans  le  département  des  terres  :  qu'il  s'y  trouve  tou- 
jours quelqu'un  ayant  l'autorité  non  seulement  de  l'adminis- 
trer, mais  de  faire  tous  les  actes,  de  prendre  toutes  les  mesures, 
de  rendre  toutes  les  décisions  ()ue  le  cours  des  affaires  peut 
amener  chaque  jour.    Cette  disposition  n'est  pas  insolite  ;  elle 
exi.ste   dans   toutes   les   administrations    publiques,   dans    le 
lujreau  du  greffier  des  appels  où  le  député  a  tous  les  pouvoirs 
du  greffier  ;  dans  le  Imreau  du  protonotaire,  où  le  député  a 
aussi  tous  les  pouvoirs  du  protonotaire  en  l'absence  de  ce  der- 
nier.    De  même,  en  l'absence  du  commissaire  des  terres,  l'as- 
sistant conmiissaii'e  a  tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autoiité  du 
commissaire  lui-même.     On  a  objecté  qu'il  ne  peut  pas  avoir 
le  pouvoir  de  révoquer  un  permis  d'occupation.     Cette  objec- 
tion n'a  été  supportée  absolument  d'aucune  autorité.  S'il  a  un 
seul  des  pouvoirs  du  commissaire,  il  les  a  tous,  car  la  loi  ne 
fait  pas  de  distinction  ni  d  exception,  —  ré.servant  toujours, 
liien  entendu,  les  pouvoirs  exclusiven»ent  politi(|Ues  du  com- 
missaire des  terres,  en  tant  que  membre  du  conseil  exécutif. 
Le  but  de  l'acte  ne  serait  pas  rempli  si  l'assistant  commis- 
saire n'avait  pas  tous  les  pouvoirs  du  commi.ssaire.  Supposons 
(ju'il  survienne  une  vacance  dans  le  département,  par  la  mort 
du  commissaire,  sa  démission  ou  autrement,  l'assistant  com- 
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niissuire  aura-t-il  tous  les  pouvoirs  nécessaires  au  fonctionne- 
ment du  département,  ou  n'en  aura  t-il  qu'une  partie  ?  Pour- 
ra-t-il  transiger  toutes  les  affaires,  adjuger  sur  toutes  les 
demandes,  ou  ne  le  pourra-t-il  que  pour  une  partie  ?  Evidem- 
ment il  aura  tous  les  pouvoirs,  C)U  il  n'en  aura  aucun,  mais  il 
serait  arbitraire  d'établir  une  ligne  de  démarcation  et  de  dire  : 
il  aura  ceux-ci,  il  n'aura  pas  ceux-là.  D'ailleurs  la  loi  ne  sau- 
rait permettre  un  interrègne  ;  le  droit  public  veut  qu'il  existe 
constamment,  sans  lacune,  une  autorité  compétente  à  adjuger 
sur  toutes  les  demandes,  à  redresser  tous  les  griefs,  à  exécu- 
ter toutes  les  dispositions  de  la  loi.  Ce  vœu  de  la  loi  ne  serait 
pas  rempli,  si  l'assistant-commissaire  n'avait  pas  le  droit  do 
i"ev()()uer  un  permis,  en  l'aVjsence  du  commissaire,  ou  en  cas  de 
vacance.  Le  permis  d'occupation  de  l'intimé  a  été  révocjué  par 
l'assistant-commissaire  des  terres.  Dans  la  théorie  de  l'appe- 
lant, l'assistant  cotjmiissaire,  en  l'absence  du  commissaire, 
avait  ce  pouvoir  de  révocation,  conmie  le  commissaire  lui- 
même.  On  a  soulevé  la  question,  sur  qui  devait  retomber  la 
j)reuve  de  l'absence  du  commi.ssaire.  L'appelant  soumet  que  le 
fardeau  de  la  preuve  retombe  sur  l'intimé;  l'appelant  s'en 
tient  à  la  préson)ption  que  l'assistant-commissaire  a  agi  léga- 
lement, dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité  ;  c'est  à  l'inti- 
mé à  démontrer  le  contraire  ;  "  for  it  is  one  of  the  fîrst  prin- 
ciples  of  justice,  not  to  présume  that  a  person  lias  acted  ille- 
gally,  till  the  contrary  is  proved."  Phillips,  on  Evidence.  On 
a  objecté  (jue  le  commissaire  ne  pouvait  pas  le  déléguer,  et 
l'appelant  accorde  (pie  le  connnis.saire  n'avait  pas  l'autorité  do 
déléguer  son  pouvoir,  mais  il  répond  que  ce  n'est  pas  le  com- 
missaire qui  a  délégué  s<m  pouvoir  à  l'assistant,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  a  décrété  la  délégation.  Le  pouvoir  que  l'as- 
sistant-commissaire a  encore,  il  ne  le  tient  pas  du  commis- 
saire, il  le  tient  de  la  loi  même,  de  l'art.  2  du  ch.  23.  L'appe- 
lant expose  ensuite  que  la  licence  de  coupe  de  bois  sur  la- 
•  luelle  l'intimé  prétend  aussi  s'appuyer  pour  réclamer  ce  bois, 
n'est  pas  une  licence  ordinaire,  mais  une  licence  de  colon, 
d<mné  simplement  comme  accessoire  du  permis  d'occupation 
(ce  n'est  pas  contesté).  Que  là,  conséquemment,  le  permis 
étant  révoqué,  la  licence  se  trouve  révo(|uée  ip.so  facto. 

Le  ()  septembre  1872,  la  Cour  d'Appel,  à  Québec,  C A ROX,J, 
Drummoni),  J.,  Badolev,  J.,  dissident,  et  MoxK,  J.,  a  contir- 
nié  le  jugement  de  la  Cour  de  Revision.  (4  K.  L.,  390  ;  2  K. 
C,  237.) 

WiLFRiD  Laurier,  procureur  de  l'appelant. 

E.-L.  Pacaud,  procureur  de  l'intimé. 
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CLAUSE  PENALE.— DOHMâOES. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  8  juin  1872. 
Présent:  Berthelot,  J. 

Jugé:  Que,  malgré  une  clause  p<5nale,en  cas  de  retard  de  la  part  d'un 
propriétaire  à  livrer  une  maison  louée,  il  est  loisible  au  tribunal  de 
réduire  cette  peine,  s'il  appert  que  le  locataire  n'a  souffert  aucun  dom- 
mage de  ce  retard,  même  quand  l'obligation  principale  n'aurait  pas  été 
exécutée  en  partie.  (4  H.  L.,  411.) 


ACTE  D'ACCUSATION.-OBTENTION  D'EFFETS  SOUS  DE  FAUX 

PRETEXTES. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  criminelle, 

District  de  Richelieu,  Sorel,  11  novembre  1872. 

Présent  :  Loran(JEH,  J.  . 

La  Reine  vs  Adolphe  Lavigne. 

Jugé  :  Que,  dans  un  acte  d'accusation,  pour  obtention  d'ertets  sous  de 
faux  prétextes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  faux  prétextes 

Le  défendeur  prétendait  que  l'adte  d'accusation  était  insuf- 
fisant en  ce  qu'il  ne  mentionnait  pas  les  faux  prétextes,  et,  à 
l'appui  de  sa  prétention,  il  citait  Ai'chibold's  Criminal  Plead- 
iiig,  éd.  de  Londres  de  1893,  p.  557:  "The  prosecutor  must 
"  prove  the  pretence,  as  stated  in  the  indictment  :  anj' 
"  variance  in  substance  between  the  pretence  laid  and  that 
'  proved  will  be  fatal."  La  Couronne  citait  l'art.  27  du  ch. 
29  des  Statuts  du  Canada  de  1869,  32-33  Victoria,  et  la  for- 
mule à  la  tin  de  cet  acte  relative  aux  faux  prétextes.  La 
cour  rejette  l'objection  du  prisonnier.  (4  R.  L.,  411.) 

J.-B.  Brousseau,  pour  la  Couronne. 

L.-A.  Deblois,  pour  l'accusé. 
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SOCIETE.-DEMÂNDE  INdOENTE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  17  décembre  1872. 
Présent:  Mackay,  J. 

Cossette  v8  Archek  et  al. 

Jugé:  Qu'un  membre  d'une  société  défenderesse  qui  plaide  seu),  et 
qui  par  une  demande  incidente  réclame  des  deniers  dus  par  le  deman- 
deur à  la  société,  sera  débouté  de  sa  demande  incidente  sur  réponsie  en 
droit. 

Per  Curiam  :  Plaintiff,  a  widow,  sues  to  hâve  radié  a 
mortgage  on  a  vessel,  alleging  that  the  debt  was  paid  by  lier 
late  husband.  The  lirni  of  Archer,  Labelle  &  Co.,  consistinfi; 
of  three  partners,  is  sued.  Archer  alone  contests  and  puts  in 
an  incidentai  deniand  for  inoneys  alleged  to  be  due  the  firm 
by  plaintiff.  A  demurrer  is  pleaded  to  this  on  the  grouncl 
that  Archer  alone  cannot  claini  inoney  said  to  be  due  the  tirm. 
The  demurrer  is  well  founded,  and  must  be  inaintained,  anJ 
the  incidentai  deinand  dismissed.  (4  R.  L.,  4(51). 

Duhamel  &  Rainville,  for  plaintiff. 

Perkins  &  MoNK,  for  Archer. 


ACTE  DEVANT  llOTAraE.-H0N0RURES.    — 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  14  décembre  1872. 
Présent:  JOHNSOX,  J. 
Bédard  vs  Blouin. 

Jugé:  Que,  quand  un  notaire  allègue  dans  une  action  pour  hono- 
raires, qu'il  a  fait  un  acte  et  en  produit  la  minute,  c'est  au  défendeur, 
qui  plaide  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  à  temps,  à  prouver  ses  alléga- 
tions. 

Qu'un  notaire  a  droit  au  coût  d'un  protêt,  quand  il  a  fait  un  tel  pro- 
têt, quoiqu'il  n'ait  pu  le  signifier,  faute  par  le  requérant  de  lui  donner 
l'adresse  du  protesté;  que  le  notaire  a  droil,  outre  son  protêt,  de  faire 

f)ayer  ses  pas  et  démarches  pour  avoir  cherché  celui  que  le  requérant 
ui  avait  indiqué.  (4  R.  L.,  479). 
Charpentier,  pour  le  demandeur. 
Duhamel,  Rainvili-e  et  Rinfret,  pour  le  défendeur. 
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SOCIETE.-ENREaiSTREHENT. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  17  décembre  1872. 

Présent:  Mackay,  J. 

Dusseault  us  Radway. 

Jugé:  Qu'une  personne  qdi  fait  commente  pour  sou  propre  compte, 
mais  sous  le  nom  d'une  société,  n'est  pas  tenue  d'enregistrer  la  décla- 
ration exigée  dans  le  cas  des  sociétés. 

Per  CuiUAM  :  Suit  was  brought  to  recovcr  t'roni  Richard 
J.  Radway,  the  penalty  of  S200,  l'or  not  registering  his  part- 
nership.  The  déclaration  allèges  that  he  is  a  meniber  of  the 
tirni  of  John  Radway  &  Co.,  of  New  York,  and  who  hâve  a 
branch  store  on  the  corner  of  Saint-François- Xavier  and 
Saint- Paul  streets,  in  this  city,  and  that  no  new  registration 
lias  taken  place  since  the  death  of  John  Radway,  the  senior 
partner.  It  looks  as  if  this  suit  arose  out  of  a  former  one  by 
Radway  against  Dusseault,  but  the  case  niust  be  judged  on  its 
merits.  Plaintitt'  brings  up  employés  of  défendant  to  prove 
lus  case.  Prentice  défendants  manager  hère,  tries  to  évade 
in  every  possible  way  the  questions  put  to  hini,  and  his  dépo- 
sition thus  extends  to  28  pages.  But,  to  one  accustomed  to 
weigh  évidence,  he  clearly  proves  the  facts  he  attempts  to 
conceal.  Défendant  has  even  denied  the  death  of  John  Rad- 
way, and  this  witness  prétends  he  does  not  know  who  his 
employers  are.  But  we  must  see  whether  the  act  applies 
hère.  It  provides  that  résident  partners  shall  sign  for  those 
partners  who  do  not  réside  hère  ;  but  this  is  a  case  where 
none  of  the  partners  réside  in  the  country,  and  is  a  case  ap- 
parently  overlooked  by  the  act;  and  the  point  is,  that, 
although  a  firm  name  is  used,  the  défendant  alone  does  busi- 
ness under  that  name.  Now  the  act  does  not  apply  to  such  a 
case.  A  man  may  do  business  under  whatever  name  he 
cliooses,  and,  so  long  as  there  are  not  two  or  more  associâtes, 
tliey  need  not  register.  On  thèse  grounds,  the  action  cannot 
stand,  and  it  will  be  dismis.sed,  but  without  costs,  as  the 
défendant  denied  facts  he  should  not  hâve  denied,  and  as  the 
action  is  dismissed  on  grounds  not  raised  by  the  counsel,  but 
raised  by  the  court.  (4  R  L.,  479  ;  2  R.  C,  485.) 

T.  &  C.-C.  DeLorimier,  for  plaintitt'. 

F.-E.  GiLMAN,  for  défendant. 
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LEGS-USDFRUlT.-SAISœ-ARRET. 

Couii  DE  Circuit,  Montréal.  7  décembre  1872. 

HouRDON  vs  JoDoiN,  et  DussEAUi/r,  tier.s  .snisi,  et  ledit  Bour- 
don, contestant. 


Jugé  :  Que,  lorsqu'une  femme,  par  son  testament,  a  légué  à  son  mari 
l'usufruit  d'un  immeuble  loué  à  un  tiers;  lorsque,  .sur  juj^ement  contre 
le  mari,  suliséquemmcnt  à  l'ouverture  du  testament,  une  sainie-arrèt  en 
main-tierce  a  étô  pratiquée  sur  le  locataire,  et  que  la  déclaration  de  ce 
dernier,  qu'il  ne  doit  rien  au  défendeur,  a  été  contestée  par  le  motif 
qu'il  lui  doit  le  loyer  de  l'immeubie  en  question;  en  l'absence  de 
preuve  que  le  défendeur  ait  accepté,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, le  leus  en  usufruit  en  question,  le  tiers  saisi  n'est  pas  cen.sé  être 
devenu  le  liébitenr-direct  du  mari  (1). 

Le  demandeur  ayant  obtenu  jugenient  contre  le  défendeur, 
en  Cour  de  Circuit,  le  11  novembre  1871,  pour  une  somme  do 
!!i^41.81,  prend  un  aliàs  saisie-arrêt  après  juj^ement,  entre  le.s 
mains  de  Moïse  Dusseault,  le  tiers- .saisi,  pour  S52.36,  montant 
du  Juorement  et  des  frais,  le  17  mai  1872,  pour  faire  déclarer 
ce  dernier  du  défendeur.  Le  tiers-saisi,  assigné  à  répondre, 
fait  sa  déclaration  au  greffe,  par  laquelle  il  déclare  ne  rien 
devoir  au  défendeur.  Le  demandeur  conteste  la  déclaration 
du  tiers-saisi,  et  il  allègue,  en  suKstance,  que  le  tiers-saisi  e.«t 
en  possession,  comme  locataire,  d'une  propriété  dont  le  défen- 
«leur  a  eu  l'usufruit  en  vertu  d'un  testament  fait  en  sa  faveur 
par  son  épouse,  le  23  juin  1869,  à  Varennes,  devant  Girard, 
notaire  ;  que,  lors  de  son  décès  arrivé  longtemps  avant  l'éma- 
nation de  la  saisie,  la  te.statrice  était  propriétaire  de  la  terre 
ainsi  louée  au  tiers-saisi,  et  ce  dernier  était  endetté,  envers  le 
défendeur,  en  une  somme  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
réclamée  par  la  saisie-arrêt,  savoir,  en  une  .somme  de  $75.00, 
pour  un  terme  de  loyer  dn  en  vertu  du  bail  du  tiers-saisi.  Par 
les  conclusions  de  .sa  contestation,  le  demandeur  conclut  au 
maintien  de  sa  saisie-arrêt,  et  demande  à  ce  que  le  tiers-saisi 
soit  déclaré  être  le  débiteur  du  défendeur,  en  vertu  du  testa- 
ment ci-dessus,  et  condamné,  en  conséquence,  à  payer  à  l'ac- 
quit de  ce  dernier,  le  montant  du  jugement  et  des  frais.  Le 
tiers-saisi  a  rencontré  la  contestation  du  demandeur,  par  une 
réponse  en  droit.  A  l'appui  de  sa  réponse,  il  dit  qu'il  détient 
la  propriété,  dont  le  défendeur  prétend  avoir  l'usufruit,  en 
vertu  d'un  bail  de  l'épouse  décédée  de  ce  dernier,  qui  était 
propriétaire  de  la  terre  et  qui  était  séparée  de  biens  judiciai- 
rement de  son  mari  ;  qu'il  n'avait  jamais  transigé,  en  aucun 

(1)  Art.  878  C.  C. 
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temps,  avec  le  défendeur,  à  1  eorarl  de  cette  propriété  et  n'a- 
vait jamais  eu  d'affaire,  depuis  le  décès  de  la  testitrice,  avec  le 
défendeur  à  ce  sujet  ;  (ju'il  a  toujours  ignorer  l'existence  du 
testament  invoqué  par  le  demandeur  et  la  donation  d'usufruit 
faite  en  faveur  du  défendeur  ;  que  ni  h?  défendeur,  ni  le 
demandeur,  ne  lui  ont  fait  connaître  l'existence  de  ce  testa- 
ment avant  la  saisie-arrêt,  et  qu'il  n'en  a  jamais  reçu  avis 
légal  de  (|ui  que  ce  soit  ;  qu'un  tuteur  ayant  été  nommé  aux 
eiifiints  mineurs  du  défendeur  après  le  décès  de  1  épouse  de  ce 
dernier,  le  tiers-saisi  a  été  notifié  de  payer  les  loyers  de  la 
propriété  ci-dessus  au  tuteur  à  qui  il  paie  encore  régulière- 
ment. D'ailleurs,  le  demandeur  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  la  donation  d'usufruit  faite  au  défendeur.  Par  la  con- 
testation, il  n'appert  pas  que  ce  dernier  ait  jamais  pris  qua- 
lité, et  le  tiers-saisi,  dans  les  circonstances,  ne  doit  payer 
()u"au  tuteur,  et  ne  peut  valablement  être  considéré  comme 
débiteur  du  défendeur.  La  saisie-arrêt  est,  dans  tous  les  cas, 
mal  dirigée,  et  le  demandeur  n'aurait  pu  poursuivre  sa  récla- 
mation qu'entre  les  mains  du  tuteur.  A  l'audition  «le  la  cause 
le  tiers  saisi  a  soutenu  ses  moyens.  Il  n'y  avait  aucune  preuve 
()ue  le  défendeur  eut  accepté  la  donation  d'usufruit  faite  en 
sa  faveur  par  le  testament  de  son  épouse  décédée,  invo(juée 
lar  le  demandeur.  Pas  de  preuve,  non  plus,  (|u'il  ait  pris  (jua- 
ité  d'usufruitier  et  pris  pos.session  des  biens  à  lui  légués,  tel 
([ue  requis  par  l'art.  463  du  Code  Civil. 

Le  juge,  on  résumant  les  faits,  lors  de  la  reddition  de  son 
jugement,  dit,  en  substance  :  Par  le  testament,  le  défendeur  a 
été  saisi  de  son  usufruit  du  jour  du  décès  de  la  testatrice  (C. 
( '.,  art.  891).  La  nue-propriété  était  léguée  aux  enfants,  pour 
non  faire  partage  qu'après  le  décès  du  défendeur.  Cependant 
l'art.  463  C.  C.  déclare  que  l'usufruitier  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser  un  inventaire  des  biens 
meubles,  et  état  des  immeubles  sujets  à  son  droit,  s'il  n'en  est 
dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit.  Est-ce  là  une  con- 
dition sine  quâ  non  î  Je  ne  le  crois  pas.  Cet  article,  (|Uoique 
non  indi(|ué  couime  droit  nouveau,  ne  me  paraît  pas  avoir  été 
en  vigueur  sous  l'ancienne  légi.slation.  D'ailleurs,  il  ne  peut 
ètn;  interprété  plus  strictement  (|ue  l'art.  464  C.  C,  qui  exige 
cautionnement  de  l'usufruitier,  d'user  en  bon  père  de  famille, 
bart.  465  déclare  que  le  retard  de  donner  ce  cautionnement 
ne  peut  priver  l'usufruitier  des  fruits  qui  lui  sont  tlûs  du 
moment  où  l'u.sufruit  e.st  ouvert.  Le  demandeur  pourrait  bien 
accepter  le  legs  d'usufruit,  au  défaut  du  défendeur  (C.  C,  art. 
1031.  655),  mais  ce  ne  peut  être  qu'aux  charges  imposées  à 
l'usufruitier,  et,  alors,  ce  serait  à  la  charge  de  supporter  les 
«'nf'ants.  tel  qu'exigé  par  le  testament  invoqué  par  le  deman- 
•It'ur.  Il  n'y  a  aucune  de  ces  formalités  observées  ici.    Le  legs 
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«l'usufruit  ne  paraît  pas  avoir  jauiais  été  accepté  par  le  délVii- 
deur,  et  il  fau<lrait  peut-être  une  action  directe  du  deinmi- 
deur,  pour  se  faire  substituer  au  lieu  et  place  du  défendeur, 
qui  paraît  même  avoir  été  interdit.  Le  lef]fs  doit  être,  coinnie 
riiéridité,  accepté*  par  le  légataire.  "  N'est  héritier  ipii  m 
veut  "  est  encore  une  maxime  de  notre  droit,  et  la  succession 
testamentaire  est  assujettie  à  cette  règh;,  par  l'art.  H6()  du 
Code  Civil.  On  n'a  ici  aucune  preuve  de  l'acceptation  par  le 
défendeur,  du  legs  lait  en  .sa  faveur,  par  le  testumeht  de  sa 
femme  décédée.  Le  tiers-saisi  n'est  conséquennnent  pas  deve- 
nu son  débiteur  directement,  ainsi  qu'il  l'aurait  été,  et  peut 
l'être  par  l'acceptation  faite  par  le  défendeur,  ou  en  son  nom. 
En  conséquence,  la  contestation  du  demandeur  est  renvoyéi-, 
et  la  réponse  en  droit  du  tiers-saisi  maintenue,  l'é.servant  au 
demandeur  de  .se  pourvoir  autrement,  s'il  le  trouve  à  propos, 
ainsi  qu'exprimé  plus  haut.  (4  R.  L,  480  ) 

BouiKJOlN  et  Laco.ste,  pour  le  <lemandeur  contestant. 

J.-L.  AucHAMHEAl'LT,  pour  le  tiers-saisi. 


GERTIORARI.-LICENCE.-COUR  DU  RECORDER.— JURIDICTION. 

Coi:r  Supéhieuue,  Montréal,  20  février  1872. 


Présent  :  ToilRANCE,  J. 
Ex  parte  Henui  Ma.s.sa,  re(piérant  bref  de  Certiorari. 

Juijé:  (.iiie  les  poursuites  en  vertu  de  lu  loi  des  licences  «le  1S70,  S. 
Q.,  34  Vict.,  cil. '-',  doivent  être  portées  devant  nn  recorder,  et  non 
devant  la  Cour  du  Recorder. 

Que  lu  Cour  du  Hecorder  n'a  pas  la  même  juridiction  qu'un  reconler 
auquel  sont  référées  les  causes  de  licences  comme  magistrat. 

Le  l'equérant  ayant  été  condamné  par  la  Cour  du  Reconler, 
pour  avoir  vendu  de  la  boisson  sans  licence,  demande  à  la 
Cour  Supérieure  l'annulation  de  cette  condamnation,  préten- 
dant que  la  Cour  du  Recorder  n'a  pas  juridiction  dans  telles 
causes.  Le  requérant  dit  :  Par  l'acte  des  licences,  la  poursuite 
doit  être  intentée  devant  un  recorder.  La  poursuite  dont  est 
appel,  a  été  portée  devant  la  Cour  du  Recorder.  La  Cour  dn 
Recorder  et  le  recorder  peuvent-ils  être  consi<lérés  comme  la 
même  autorité  judiciaire  ?  Une  poursuite  devant  ce  dernier 
peut-elle  toujours  être  intentée  devant  la  première  ?  Avant 
de  démontrer  In  différence  (jui  existe  entre  ces  deux  person- 
nalités légales,  il  semble  que  l'on  pourrait,  de  suite,  décider  la 
question  par  un  trait  de  la  procéilure,  dans  la  poursuite  dont 
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oïl  se  pliiint.  L'Acfe  île»  Licencen  dit  explicitement  (|Ue  la 
poursuite  devait  être  inteiit<^e  devant  un  irconler,  le  recorder 
(livait  donc  lui-niêine  émettre  la  sommation,  pour  contrain- 
dre le  défendeur  à  comparaître  devant  lui.  Lui  seul  avait  le 
droit  lie  demander  cette  comparution  et  d'entendre  cette 
Ciiuse.  Au  lieu  de  cela,  c'est  la  Cowr  (/((  7M'o/Y/f'/*  (pii  émet, 
par  l'entremise,  non  pas  du  rerorder  lui-même,  nuiis  du  gref- 
H(!r  de  la  Cour  <lu  Kecorder,  "sous  le  seing  et  sceau  du  gref- 
Hcr  de  la  Cour  du  Recorder,"  la  sonunation,  pour  contraindre 
le  défendeiir  à  comparaître,  non  |)as  devant  le  recorder,  mais 
(levant  la  Cour  du  Recorder,  (|ui  peut  aussi,  d'après  la  loi,  être 
présidée  par  le  maire,  ou  un  des  échevins  de  la  corporation.  Il 
paraît  évident  (pi'un  tribunal  existant  par  lui-même,  et  pou- 
vant queUjUefois  êtri!  présidé  par  un  autre  cpie  par  un 
rcconlcr,  est  dirtéi'cnt  dti  maj^istrat  recorder,  devant  qui,  per- 
soiniellement,  la  loi  ordonne  strictement  de  porter  une  pour- 
suite pour  vente  de  l)ois.sons  sans  licence,  cette  cour  n'étant 
pas  ab.solument  le  recorder  lui-même.  La  plainte  en  (piestion 
n'a  donc  pas  été  portée,  suivant  les  termes  du  statut,  devant 
un  recorder,  mais  devant  une  Cour  de  Record,  (pli  pouvait 
être  présidée  par  un  autre  officier  que  le  recorder  lui-même. 
Abordons  maintenant  la  réponse  du  poursuivant  à  notre  ob- 
jection, quant  à  la  juridiction  de  la  Cour  du  Recorder,  devant 
la(|nelle  la  poursuite  dont  en  se  plaint  a  été  portée.  Le  pour- 
suivant répond  ;  Il  est  vrai  que  le  statut  dit  que  la  poursuite 
<l<iit  être  intentée  devant  un  recorder,  mais,  par  l'interpréta- 
tioii  rationnelle  de  la  loi,  le  mot  recorder,  dans  le  statut,  doit 
vouloir  signiHer  la  Cour  du  Recorder,  présidée  par  cet  officier, 
et,  en  portant  une  plainte  devant  la  Cour  du  Reconler,  et  en 
taisant  émetti-e  la  sommation  par  cette  cour,  nous  nous  con- 
tui'mons  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre  de  la  loi.  Pour  apprécier 
la  légitimité  de  cette  réponse,  il  faut  que  le  poursuivant 
•  h'inontre  :  1*^'.  Que,  dans  l'interprétation  et  l'application  d'un 
statut  pénal,  comme  "  l'Acte  des  Licences  de  1870,"  on  peut 
étendre,  par  inférence,  la  signification  des  termes  précis  du 
statut.  2^.  Que,  s'il  est  permis  d'étendre  ainsi  la  signification 
des  ternies  du  statut,  les  mots  "  un  recorder  "'  signiHent  abso- 
lument la  même  cho.se  que  la  Cour  du  Recorder,  et  un  recor- 
di'r  est  essentiellement  la  inême  personne  légale.  Peut-on 
entendre,  par  inférence,  la  signification  des  termes  d'un  sta- 
tut ?  Dvvarris,  On  Statutes,  page  707.  Idem,  p.  730  :  "  Pénal 
"  ■<f(dut<'N  receive  a  strict  interprétation.  The  général  ivordi* 
'  of  a  pénal  statiUe  shall  he  restrained,  for  t/ie  henefit  of  him 
"  iKjainat  w/iorti  tlie  penalty  is  injiivted."  Il  cite  un  cas  où 
les  juges  crurent  devoir  demander  l'amendement  d'un  acte, 
plutôt  que  de  condamner,  sur  un  terme  (pii  ne  paraissait  pas 
comprendre  l'offense  dont  on  se  plaignait.    Dwarris,  On  Sta- 
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tutt's,  p.  743  :  "  In  the  revenue  laws,  w/iere  (iaiisen  inJUrlimi 
"  puliiH  and  jtemiUien  are  anihinaouHl}/  or  obscureli/  wurdi-il, 
"the  interp  ri' talion  in  ever  in  fauor  of  the  Huhjert,for  tliin 
"  plain  reanon,  Haid  Heath,  J.,  i7i  Hahlxird  ntid  dohnslDn, 
"  that  the  leijinlature  i»  ever  athand  toej'piain  ItHtnvn  iin'iin- 
"  in;/,  and  to  exprès»  inore  (iictrli/  irhat  han  heen  olisciu'dij 
"  expressed."  Le  iiiêine  auteur  répète  à  peu  près  les  iiiéiiu's 
raisons  et  «l'une  manière  plus  explicite  à  la  paj^'e  740.  Ofitima 
eut  lex  qiui'  lainiviuni  rtlinquit  arititrio  juduÙH,  ttpflnnis 
jadt'x,  qui  nilninnini  nibi.  Les  autorités  i'nini/aises,  (ii>cu- 
tant  sur  l'interprétation  des  lois,  font  la  distinction  entre  h- 
droit  pénal  et  le  droit  civil  :  Dwarris,  on  Statutes,  pH;(e  787. 
"  En  matière  criminelle  où  il  n'y  a  (|u'un  texte  formel  et  pré- 
"  existant  (pli  puisse  fonder  l'action  du  juge,  il  faut  des  lois 
'  ))récises  et  point  de  jurisprudence.  Il  en  est  autrement  cri 
"matière  civile;  là  il  faut  une  jurisprudence,  parce  (pi'il  est 
"  impossible  de  ré<»;ler  tous  les  objets  civils  par  les  lois."  Lonl 
TEXTKHnEN,  6  Harnewall  &  Cresswell's  Kep.,  p.  475  :  "  Thn-i 
"  lu  idiriit/s  diiiufer  in  (ftvinif  ef}\ct  to  irliat  is  callcd  the 
"  eqnity  of  a  statnte  ;  it  i.s  niurh  mfc.r  and  battcr  to  irl;/  nu 
"  and  abide  by  the  plain  wordu,  (dthoarjh  the  leifisbdim' 
"  miffht  possildi/  hâve  provided  for  other  casex,  had  th<'ir  ni- 
"  tevtion  tieni  directed,  to  them."  C'es  citations  s'appli:|Ui'tit 
avec  plus  de  force,  lorsqu'il  s'agit  de  la  juridiction  donnée  aux 
personnes  charcjées  de  faire  exécuter  la  loi.  Paley,  on  Convic- 
tions, p.  1(3  de  l'éd.  de  JM6()  :  "  Nor  can  any  pon'er  crprisslif 
"  (/Iven  to  a  justice,  to  <Jo  a  partlcxdar  art,  Ite  enlarip'd  lin 
"  inference."  Et  plus  loin  il  ajoute,  p.  17  :  "  The  proreedAwjH, 
"  <iLno,  under  an  anthordji  su  created  nutst  be  strictly  cou- 
"  for  niable  to  the  rcyidations  pre'<('ribed  by  the  spécial  hnn  in 
"  each  instance,  front  ivhich  ail  their  force  isderivi'd.  This  in 
"  the  jirst  requisite,  the  absence  of  trhich  c<in  by  no  nii:an.-<  /« 
"  cured."  Le  recorder  et  la  Cour  du  Kecorder  .sont-ils  identi- 
ques, quant  à  leurs  fonctions  et  leurs  attributions  judiciaire.s  ^ 
Non.  La  Cour  du  Recorder  a  été  créée  par  la  14e-15e  Vict. 
eh.  128,  art.  79,  où  il  e.st  dit  que,  pour  recouvrer  les  detti^ 
amendes  et  pénalités,  et  entendre  et  juger  les  offenses  ci-apn-s 

mentionnées "il   y  aura  dans  ladite  cité  une  cour  de 

"  de  record  qui  sera  appelée  la  Cour  de  Recorder  de  la  cité  <le 
"  Montréal,  et  à  laquelle  présidera  le  recorder  pnU!  '■■  tenip-> 
'  d'alors,  assisté  d'un  ou  plusieurs  écliev'ns  <^à  conseill-TS  (!♦• 
"  ladite  cité,  ou  en  l'absence  du  reco'  '  ,u   cause  d*^*  ina- 

"  ladie  ou  autrement,  ou  lorsqu'il  n'y  ()aa  de  recoi      r,  le 

"  maire  ou  un  des  échevins  ou  conseib       de  ladite  cité  pré.si- 
"  dera  ;  et  telle  cour  aura  dans  tous  les  ca.-  les  f  fines  pouvoirs 
"  et  la  même  juridiction  quant  aux  crimes,  ot    uses  et  délits 
"  commis  dans  ladite  cité,  que  la  Cour  des  Sessions  hebdu 
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"  iniidttires  do  la  paix  pour  hulite  cité  et  district  de  Montréal, 
"  &c.  ;  et  il  s(!ra  loisible  à  ladite  Cour  du  Kecorder  d'entenilre 
"  etjuper  toutes  causes  et  poursuites  «|ui  pourront  être  inten- 
■'  tées  par  Indite  corporation  de  ladite  rite  pour  taxes,  inijx'its, 
"  droit"»,  rentes,  revenus,  &c.,  ou  poui'  toutes  contraventions  à 
'  l'acte  ou  ordoinamrr  pour  eftddii'^  un  Hijsthiit;  i'(fnrtit  dr 
"  polirr.  dan»  Icn  rites  de  Montrétd  et  Qaéhrr."  Otte  juridic- 
"  tion  spéciale  de  la  Cour  du  Kecorder  ne  s'appli(|ue  pas  au  cas 
lU'tuel.  Mais  les  lois  préexistantes  Font-elles  une  diHérence 
entre  la  Cour  du  Kecorder  et  le  recorder  lui-niêine  i  Oui. 
L'art.  82  de  la  loi  précitée,  parlant  des  pouvoirs  additionnels 
(le  cette  cour,  p^rh^  de  nianilats  émis  "  par  ladit»'  cour  ou  par 
Inlit  rerordrr"  distinguant  les  deux  personnalités  légales.,  Du 
reste,  l'art.  HH  indique  clairement  comment  certaines  amendes, 
etc.,  seront  recouvrées,  en  décrétant  (|u'elles  le  seront  au  nom 
lia  maire,  des  érhe.vins  et  des  ritoyeiis  de  la  rite  de  Montréal. 
Kt  l'on  voit  (|Ue  les  poursuites  pour  recouvrement  des  anien- 
iles  sur  infraction  des  lois  du  revenu  n'étaient  pas  de  droit  du 
rcs.sort  de  la  Cttur  du  Kecorder,  par  le  fait  (pie  (;a  n'a  été  (jue 
|iar  un  statut  spécial  (28  Vict.,  cli.  72,  art.  02)  (|ue  ces  pour- 
suites ont  été  pernnses  au  nom  de  la  Corporation  de  Montréal. 
D'après  cet  art.  52,  on  voit  que  les  poursuit(;s  (]u  revenu  de- 
vaient originairement  être  intentées  en  vtrtu  de  l'acte  14  et  15 
Vict.,  cil.  100,  art.  42  ;  or,  ce  statut  est  préirisénient  celui  (pii 
est  aboli  par  l'alinéa  ô  de  l'art.  1!>7  du  cli.  2  de  la  loi  de  1<S70. 
Il  y  a  donc  une  législation  coniplî'tenient  nouvelle  pour  ces 
poursuites  créées  par  la  loi  de  1870.  I^e  ivcorder  par  la  posi- 
tion (]ue  lui  fait  la  loi,  en  lui  donnant  pour  les  districts  Judi- 
ciaires dans  les(|uels  il  réside,  les  pouvoirs  et  autorités  d'un 
nu  de  deux  Juges  de  paix,  suivant  le  cas,  peut  initier  toute 
('ii(|uête  préliminaire  pour  des  cas  de  félonies,  entraînant 
iiii"'me  la  peine  capitale  ;  mais  on  n'ira  pas  sans  doute  Ju.squ'à 
prétendre  que  la  Cour  du  Kecorder,  sous  le  seing  et  sceau  de 
yiertier  pourrait  émettre  des  ordres  ou  mandats  pour  la  com- 
parution d'un  accu.'-é  connue  le  recorder  jieut  le  l'aire  lui-même 
dans  ces  cas-là.  Il  y  a  donc  autorité  judiciaire,  et  j)ai'tant  Juri- 
dietion  diHérente  entre  le  recorder  et  cette  cour  municipale 
instituée,  par  certains  .statuts,  pour  les  objets  spécialement 
mentionnés  dans  ces  actes.  Un  Juge  des  sessions,  d'après  la 
loi  de  1870,  art.  Iô2  et  lô.'î,  a  bien  le  droit  d'entendre  ces 
poursuites,  pourrait-on  de  là  conclure  (|ue  le  greffier  de  la 
i'our  des  He.ssions  aurait  le  droit  d'émettre  des  sommations 
Hous  sa  signature  et  le  sceau  de  la  cour  pas  plus  (jue  le  gref- 
Her  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  n'aurait  ce  droit  de  le 
l'aire,  bien  que  les  juges  qui  président  à  cette  cour  soient  de 
droit  Juges  de  paix  et  pouvant  comme  tels  entendre  et  Juger 
ces  sortes  de  poursuites.    Les  différents  .statuts  (jui  .se  rappor- 
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tent  à  la  Cour  du  Recorder  t'ont  voir  aussi  d'une  manière  évi- 
dente que  le  recorder  et  la  Cour  du  Recorder  sont  deux  choses 
tout  à  fait  différentes  :  par  exemple,  l'art.  32  de  la  28e  Vie. 
ch.  72,  en  étendant  encore  les  pouvoirs  de  la  Cour  du  Recor- 
der, fait  toujours  mention  d'une  manière  distincte  du  recor- 
der ou  de  lu  Coar  du  Record^er.  On  y  voit  que  certaines 
poursuites  peuvent  être  intentées  soit  devant  la  Cinir  du 
Rer-onler  soit  devant  le  recorder  oit  son  député.  L'art.  82  de 
la  14e  et  15e  Vict.,  cli.  12(S,  fait  la  même  distinction.  Los 
formes  prescrites  par  la  loi  de  1870  ne  faisant,  du  reste,  (|Ue 
répéter  la  législation  antérieure  en  matière  pénale,  (|ui  vou- 
lait que  tous  irarranls  ou  sommations,  émis  par  aucun  maps- 
trat  dans  les  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  procédure  en 
matière  sommaire,  soient  signés  par  le  magistrat  lui-même 
t|ui  les  émet,  démontre  à  l'évidence  que  le  recorder  lui-même 
et  non  la  Cour  du  Recorder  par  son  greffier,  doit  émettre  et 
signer  les  sommations  dans  ces  sortes  de  causes,  car,  d'après 
l'art.  150  de  la  loi  de  1S70,  dans  toutes  les  poursuites  inten- 
tées devant  un  recorder,  les  dispositions  du  chapitre  103  des 
Statuts  Refondus  du  Canaila  .s'appliquent  aux  poursuittïs 
pour  vente  de  boissons  .sans  licence.  C'est  en  vain  qu'en  s'a[)- 
puyant  sur  les  dispositions  du  chapitre  27  de  la  KJe  Vict.,  on 
dit  (|ue  le  greffier  de  la  {>our  du  Recorder  ,«'nt  signer  lui- 
même  des  brefs  dans  les  poursuites  (|ui  .sont  du  ressort  de 
cette  cour,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  car  ce  .statut 
ne  parle  évidemment  (pie  des  poursuites  dans  le.s(|uelles  la 
C'our  du  Recorder,  comme  Cour  du  Recorder,  po.ssède  une 
Juriiliction  spéciale. 

Lu  cour  a,  le  28  février  1872,  annulé  la  condanmation  pnt- 
Muncée  par  la  Cour  du  Recorder  (pli  n'avait  pas  juridiction 
pour  ri'udre  telle  décision.  (4  H.  L,  517.) 

McCdv  et  LKFKitVRK,  pour  le  requérant. 

RoV  et  Devi.ix,  jioui-  le  recorder. 


JUGE  .-PRESEANCE. 

IMiivv  Couxcii,,  2nd  iulv  IS4!>. 
On  pétition  from  Canada. 

Présent:  Lord    Hu<)U(illAM,  Lord  LA.V<il)ALK,  the  Right    Hon. 
Dr  LusHiNt'ToN,  and  the  Right  Hon,  T.  PemI    rton  Lekjii 

In  re  Justice  El'<îéar  Bédard. 

Whore  ti  jtuljfe  of  a  diBirict  court  in  Canada,  was  removod  fioni  tliut 
court  tu  uiiuther  «liHtriot  court,   and  the  lettors  patent  upiminting  hiiii 
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jiMl<:e  to  tlie  lattor  court,  also  fçranted   liim   precodenco  over  the  judf^es 
(il'tliat  court,  whose  commissions  were  of  lator  date  tiian  iiis  own  ; 

lldil :  Tiiat  siicli  grant  of  precedence  was  valiil,  and  tiiat  tlit.  judge 
liad  a  right  to  rank  and  tako  precedence  accordingly. 

This  was  a  pétition  by  Justice  Klzéar  Biôdaud,  one  of  the 
jiai.sne's  j,U(](rc<i  of  the  Court  of  Queen's  Bench  for  the  district 
.)!"  Montréal,  in  Canada,  coniplainin^  of  a  rule,  deterniiiuition, 
«ir  order  of  the  other  jutiges  of  that  court,  refusing  liini  right 
(if  precedence  over  justice  Uav  and  justices  Smitii,  the  other 
/inwiié.M  judi^çes  of  that  court.  The  pétition  set  forth,  that 
ji.'titioner  was  appointed  on  the  22nd  of  february  1(S3(),  one 
ot"  theju  ''^es  of  the  Court  of  King's  Bench  for  the  district 
lit'  Québec,  Ly  letters  pattnit  and  connnission  under  the  great 
s.id  of  the  province,  sub.sequently  .sanetioned  by  warrant 
uiider  the  royal  sign  manual  and  seal  of  His  hite  Majesty 
William  the  fourth,  in  vii'tue  oï  whieh  petitioner  as:.ume<l 
tlie  duties  of  judge  of  the  C'ourt  of  King's  Bench  for  tl'"  di.s- 
tiict  of  Quei)ec,  taking  his  rank  innnediately  after  justice 
I'aN'ET,  his  senior.  That  ur.der  tiie  provincial  statutes,  ÎU  (leo. 
111,  c.  ti  ;  3  Geo.  IV,  c.  17  :  10  &  11  (ieo.  IV,  c.  7  ;  and  7  Vict., 
e.  17,  the  province  of  Lower-Canada  was,  for  the  more  conve- 
nient  administration  of  justice,  divided  into  Hve  districts,  where 
(oui'ts  of  King's  Bench,  having  in  eacli  of  thèse  divisions  the 
>aiMe  powei's  and  Jurisdiction,  were  established.  That  peti- 
tioner had,  from  tune  to  time,  acted  as  judge  of  the  CoiH't  of 
<,>ueen's  Bench,  in  four  of  su'^''  districts,  namely,  the  districts 
nt'  Queliec,  Tliree-llivers,  Saint-Krancis  and  (laspé,  and  as 
sueli  judge  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  in  the  year  1.S43, 
lii'came,  luider  the  opération  of  the  provincial  statute,  7  Vict, 
<•  KS,  one  of  the  judges  of  the  "Court  of  Appeals  for  Lower- 
(  iUiada,  "  whose  jinùsdiction  e.xteiuls  to  the  whole  ])rovince  of 
bower-Canada.  That  whilst  attending  those  .several  courts,  lie 
took,  in  virtue  of  his  commi.ssion  and  letters  patent,  his  rank 
ami  ])recedence  in  the  Court  of  A])peals  for  Lower-Canadii, 
liiitli  in  Montréal  and  Québec,  and  in  the  sittings  in  hitncn  t)f 
thr  Court  ol  King's  Bench  at  Québec,  Three-Kivers  ami 
"s  liiit-Francis,  next  imnu'diîitely  after  justi"e  I'anj;i',  his 
-riiior  on  the  Québec  Bench,  and  before  justi  .'es  MoNDELET, 
l'AV  and  S.MlTll,  whose  connnissions  as  judges  of  the  Queen's 
b'iieh,  were  posterior  in  dat>  U)  the  22nd  feliruary  lS3(j. 
That  wlien  ;;e(|uii"eil  to  act  inider  the  7th  Vict.,  c.  l(i,  s.  15, 
iiiithori/ing,  in  certain  cases,  the  governor,  by  spécial  iiistrii- 
iiu  lit  under  his  hand  and  seal,  to  appoint  and  einpower  any 
'iiir  of  the  justices  of  one  court  to  sit  (((/  hoc  in  another  <lis- 
tiiot),  the  judges  hâve  invariably  takeii  their  rank  and  pre- 
•■■deiice  acconling  to  the  date  of  tlieir  former  commi.ssions  as 
judges,  in  their  own  districts,  avA  not  according  to  the  date 
TOME    XXIV.  2.S 
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of  the  commission  appointing  them  judgos,  ad  hoc,  in  tlic 
other  districts  in  which  they  coiild  claim  no  jurisdiction  l>y 
virtue  of  their  original  appointaient.  That  on  the  2()th  of 
april  l!S4H,  at  the  city  of  Montréal,  letters  patent  and  a  com- 
mission Ululer  tht!  ^,'reat  seal  of  the  province  vvere  issued,  a])- 
pointing  petitioner  one  of  the  justices  of  the  Court  of  Quoons 
Bench  for  the  distr.'ct  of  Mortreal  ;  the  letters  patent  coii- 
tained,  among  others,  the  following  clause  ;  "  And  whei-eas,  on 
"  the  22nd  of  february  183(5,  our  loyal  uncle  and  predecessor, 
"  the  late  King  William  the  fourth,  did,  by  certain  letters 
"  patent  and  commission  under  the  great  seal  of  our  latf 
"  province  of  Lower-Canada  aforesaid,  appoint  you  Elzénr 
"  BédauI),  one  of  the  justices  of  the  Court  of  King's  Hciicli 
"  for  our  district  of  Québec,  in  our  said  province,  which  otlicc 
"  you  helil  and  enjoyed  up  to  this  day,  with  ail  its  rights  and 
"  privilèges,  it  is  our  royal  will  and  pleasure,  and  \ve  do  lien  ■ 
■'  by  grant  and  déclare  that  you,  El/éar  Bi^dard,  shall  hâve 
"  and  takti  rank  and  precodence  in  our  said  Court  of  Qut'on's 
"  Bench  for  our  distiict  of  Montréal,  next  after  our  cliiti' 
"  justide  thereof,  and  before  the  honorable  Charles  Dewey 
"  Day,  one  of  the  justices  of  the  saine,  and  in  ail  and  evtiv 
"  our  other  courts  within  the  said  part  of  our  province  ot 
"  Canada,  which  forn^.erly  constituted  our  province  of  Lower- 
"  Canada  aforesaid,  where  Ity  lavv,  you  may  be  entitled  tosit 
"  as  a  member  thereof,  next  after  the  honoralile  l'hilippc 
"  Paxet,  one  of  the  justices  (»f  our  Court  of  (^ueen's  lieiuli 
"  for  our  district  of  Québec  aforesaid,  and  beftnv  the  honor- 
"  able  Domini(juo  MoNDELET,  résident  judge  of  our  district  nt' 
"  Three-Rivers,  in  our  i)rovince  of  Canada  aforesaid."  That. 
on  the  Lst  of  july,  the  Hrst  day  tixed  by  law,  for  the  sittiii^ 
in  Ixineo  of  the  Court  of  Quecn's  Bench  for  the  district  ut' 
Montréal,  petitioner  laid  before  the  judges  thereof  his  last 
mentiont'd  commission,  which  hud  been  previously  enregis- 
tered  in  the  register  of  the  court,  and  claime  I  to  take  rnuk 
and  jn'eci'dencc  in  the  Court  of  Queeii's  lîench  foi-  thi'  dis- 
trict of  Moiiti'eal,  next  after  the  chi»'f  justice  thereof,  and 
before  the  honorable  Charles  Dewey  Day,  one  of  the  paisnes 
ju.stices  of  the  court;  —  whereupon  the  honoralile  the  cliiit' 
justice  KoM.A.M),  and  tlie  honorable  justices  Charles  Deway 
Day,  and  James  Smith  adopted,  signed  and  ordereil  to  lir 
entercil  of  ifcord  in  the  register,  to  remain  upon  the  tiles  of 
court,  the  following  "détermination,  rule  or  order,"  naniely  : 
■  Presenl.  :  the  chief  justice  and  the  three/>Hi.s»es  judges.  TIn' 
"judges  assemltled  for  the  purpo.se  of  in(|uiring  into  the  (pus- 
"  tion  of  precetlence  chiimed  by  justice  Bédard,  in  virtue  of 
"  his  commission,  and  it  was  tirst  proposed  that  they  nuw 
'•  décide   thereon  :    whereiipoii  the   three  f)ai,sm.8  judges  l>t  - 
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•  ingf  of  opinion,  aji^ainst  the  chief  justice,  that  sud»  is  the 
"  ri^lit  course  —  it  wiis  deterniinetl  by  the  niaj(n'ity  of  tlie 
'  judges   that   they   now   pronounce  on   the    validity  of   the 

•  gmnt  of  preceileiice  given  by  the  Crown  to  justice  Bédahd 
■'  over  and  above  justice  Day  and  justice  Smith,  his  seniors 
"  on  this  bencli.  And  the  niajority  of  the  judges  are  of 
"  opinion,  tliat  the  rank  of   a  judge,  being  an  incident  of  his 

office,  it  is  not  in  tlie  power  of  tlie  Crown  to  deprive  hini 
'  of  that  rank,  and  that  justice  J)ay  and  justice  Smith,  being 
"  tfie  senior  judges  on  the  l)encli,  nmst  rtink  and  take  pre- 
cedence  accordingly,  notwitlistanding  the  clause  contained 
in  justice  Bédard's  commission  giving  him  precedence, 
wliich  grant,  in  the  letters  ])atent,  tho  ju<lges  are  of  opinion 
'  is  void  and  of  no  effect,  as  being  contrary  to  hiw.  Dissen- 
"  fidtff^iust'ica  BéDAUD.  "  And  petitioner  submittod  that  the 
détermination,  rule,  or  order,  was  inijust  anrl  contrary  to  law 
iind  Her  Majesty's  Royal  i)rerogative  was  denieci,  the  publie 
iidministration  of  justice  impeded,  petitioner  aggrieveil  and 
deprived  of  his  just  and  légal  rights,  of  his  rank  and  prece- 
dence in  the  court  to  which  lie  lias  been  removed  ;  and,  in 
conclusion,  ])raye(l  that  the  détermination,  rule,  or  order.  of 
the  Ist  ofjuly  J(S4!S,  might  be  reseinded  and  deelaretl  null 
iUid  void,  as  being  unjust  ai  .1  illégal,  and  that  the  entry 
tliereof  made  by  tlie  pruthoiiotary  lie  deelared  of  no  efiect 
whatever.  The  pétition  was  referred  by  Her  Majesty,  through 
the  colonial  office,  to  thejudicial  committee  of  the  l'rivy 
Council.  to  inquire  iiito,  and  a<lvise  u|)on  the  validity  of  the 
grant  of  pieecdence  given  by  the  Crown  to  justice  HKDAin), 
ovtr  justice  Day  and  justice  SMITll.  The  ju<lges  severally 
sent  over  slatements,  setting  l'ortli  their  rcasons  for  jiassing 
tlic  détermination,  rule,  or  order,  but  they  did  not  appear  by 
('i)unsel  at  the  liar  to  support  the  same. 

The  Attoniey-general  (Sir  John  Jekvis),  and  the  Solicitor- 
geiieral  (Sir  .lohn  KoMll.l.V),  for  the  Crown  :  This  is  a  (|Ues- 
tiori  of  precedence,  and  involves  the  prérogative  of  the 
<"i()\vn.  W'i'  sul)mit,  that  "  rule  or  détermination  made  by 
tlie  judges  was  illégal  and  void,  as  justice  iîKDAlU)  liad  pre- 
i-edence  in  virtue  of  the  letters  ])iiteiit,  appointing  him  oiie  of 
tlie  judges  of  the  Court  of  (^)ueen's  lîeiich  l'or  the  district  of 
Montréal,  and  giving  liim  precedence  over  the  jutiges  therein 
iiaiiied.  Tlie  Crown  can,  fiy  letters  patent,  give  precedence  at 
|ile!isure,  except  .so  far  as  this  picrogativi'  is  coiitrolled  by  the 
statute.s,  .'}!  Hen.  VllI,  c.  10;  ami  l  Will.  &  Mary,  sec.  Ist, 
c.  21,  which  .settles  the  place  and  precedence  of  ail  the  nobi- 
lity  and  great  officers  of  state.  1  Hlackstone's  commentaries. 
\).  '.V,H\  :  "  Ail  degrés  of  nobility  and  honour  are  tlerive<l  from 
"  the  king,  as  their  fountain,  and  he  may  institute  wlmt  new 
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•  titlo  ho  pk'iises."  (.-liitty  on  prerof^atives,  p.  107.  It  is  part 
(»f  the  prerot^ative  Jit  coiiinion  law.  Ihkhnn,  p.  118.  No  oiic 
cat)  doubt,  tliat  tlio  Queen  lias  the  right  to  «^ive  pivcodciict' 
ainon<î  Qiu'eii's  Coun.>^t'l.  In<lepcmlent,  liowevcr,  of  the  pre- 
cedence  granted  Uy  the  letters  patent,  justice  BÉDAHI),  us 
senior  judge,  was  entitled  to  preceticnce  over  those  pniNih'^i 
jmliçes  \vhos(^  conmii.ssions  were  ot'  hitei'  date  tlian  his  own.  It 
is  laid  down  in  Coinyn's  i)ig.  v  ol.  4,  ]i.  r)7îl,  tit.  "Justices" 
(D),  that,  "il:'  a  judife  he  reuioved  l'roni  one  hench  to  tlic 
"  other,  hi'  shall  hâve  precedence  according  to  his  senioritj,' 
and  Coniyn  refers  to  the  note  in  Sidertîn's  reports,  p.  408,  a> 
an  authority  in  su])pnrt  ot"  this  proposition.  Instances  havc 
occuri'ed  in  Enjfland.ol"  the  reiuoval  <tf  jud<^es  froiu  on(î  coui't 
to  another.  Justice  Havi.ky  was  appointed  a  judge  ot"  tlic 
Court  of  Kin<;'s  Bench  in  l.SOcS,  and  on  bcin<j,-  renioved  to  tlie 
Court  of  exche(|Uer,  in  l.S8(),  lie  took  precedence  as  cliicl' 
liiiifoii'  Itaron  over  the  /niisrii's  barons  whose  coniniissioiis 
were  later  tlian  his.  So  w hère  justice  VaU(;ha\  was  reiiiovcd, 
in  1(S:{4,  froiii  the  C'ourt  of  K.\ehe(|Uer  to  the  conmion  plea>, 
lie  ranked  after  justice  Pakki:  and  justice  (îA/KLEE,  wliosc 
coniinissions  were  anterior  to  his  own,  luit  took  precedencf 
uver  justice  B<>SAX(/t:i:r,  whose  coiiiniission  was  later.  A^jaiii 
iiaron  Al.HEUSdN  was  oi-ii^inally  appointed,  in  iSIiO,  a  judi^i' 
in  the  coimuon  pleas,  and  in  18.S4  lie  was  appointed  a  lianm 
of  the  K.\che()Uer,  ainl  lie  found  then*,  liaroiis  N'ai'oiian 
Pauke  and  BoiJ.AND;  lie  took  lus  ])la('e,  therefore,  as  junior 
;>((/.s/u^  jud<fe.  — (Lord  B>l{()r(;iIAM  :  I  always  considei'ed  it 
as  a  settled  rule,  that   the  chief  justice  lias   precedence  over 
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selves,  according  to  the  juiority  of  their  a|)pointiiieiit. ) 
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the  inatti-r  of  tlie  pétition  refei-i'ed  to  theni),  hâve  there- 
fore taken  the  said  pétition  into  considération,  and  likewisc 
certain  statenients  niade  l»y  eacli  of  the  judu^es  of  the  Court 
of  (^)ueen's  Bench,  at  Montréal,  in  support  of  the  deteriiiiii- 
ation,  rule,  or  order,  antl  their  Lordshijis  hâve  likewisc 
heard  Hei'  Majesty's  attorney-jjeneral  and  solicitor-geneial 
in  the  cause,  as  involvinjr  the  preroirative  of  Mer  Majesty  > 
Crown,  (the  jud<;es  of  the  said  court  not  havini;  ajipeand 
by  counsel  at  Her  Majesty's  bar,)  and  their  Lordsliips  havc 
atfreed  hunibly  to  report  to  yonr  Maiesty,  as  their  opinion, 
tliat  in  the  circuni.stances  of  the  case,  the  fjjrant  of  i)reO('- 
deiice  fjiven  by  the  Crown  to  justice  Bédard,  over  and 
above  ju.stice  Day  and  justice  S.mitii,  ju(l<,'es  of  Her  Majes- 
ty's Court  of  Queen's  Bench  at  Montréal,  is  valid,  and  that 
the  said  détermination,  rule,  or  order,  of  the  Ist  of  jtil\ , 
niust  be  rcscinded." 
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By  an  order  in  council,  bearinuf  date  tlu;  iNtli  jiily  LS+0,  it 
was  ()nl(MT(l,  tliat  the  forant  oi  prt'ctMleneo  j^iven  U)  justice 
liKDAHl),  liy  tlie  lottcrs  patent  of  the  20tli  oï  april  1.S4S,  lie, 
itufl  the  saine  was  therelty  tieclared  tu  bo  valid,  und  that  the 
détermination,  ruU',  or  order,  of  the  Ist  oï  july,  lu;  rescinileri. 
(7  Moore'.s  l'rivy  C.  Rep.,  'i:}.) 


PROCEDURE.— BREF  D'ASSIGNATION  A  LA  CQUR  DE  CIRCDIT. 

Coi;i{  DE  CiiJcriT,  Montréal,  12  tevrior  1H73. 
Présent:  Beaudrv,  J. 


Al. FAIS    LWVKKN'CI:,    demandeur,     r.s      KdOUARD    CHAIOlklîK. 
<lél"eii(h'ur. 

Jiii/é  :  Que,  d'après  lus  (li-|ii)sitions  (l(vs  art.  lod?.  et  \'W  <lii  ('.  I*.  (', 
mises  en  ra|i|)ort  avec,  la  forinulit  donnée  au  n^'  !5.i  de  l'ap|iendi('e  de  ce 
rode,  il  n'est  pas  nécessuire  i.i  Ji|nis  (jne  les  hrefs  de  scuumation  ému- 
nant  lie  lu  Cour  de  ('irc-nit  soient  adressi's  an  sluTifou  à  un  liiii-sier. 

(^ue.  dans  le  cas  ou  les  Ijrels  cl(<  sommation  doivent  être  si^niliés 
dans  un  autr()  distri<'t  (pie  celui  d'où  ils  «''inanent,  il  n''.'8t  pas  non  plus 
m'cessaire  ni  lecpiis  i)ar  la  loi  (jn'ils  soient  adri's-és  au  shérif  ou  à  ini 
huissi(frde  ce  di'rnier  district  d'où  ils  émaïuuit,  leipiel  n'a  pas  droit  ù 
plus  de  frais  ipie  si  la  sifinilication  était  faite  par  l'iiuissier  le  plus 
proulie  de  la  résidence  du  défemleur.  Art.  I0()8  C.  1'.  (". 

Que  la  formide  n*^  ;>■_'  de  i'apptuidice,  doiniée  ctunnut  étant  en  rapiMiri 
avec  l'an,  km;.")  (".  r.  C,  ne  s'appllipie  (pi'il  la  Tour  de  Circuit  et  (lu'elle 
s'écarte,  par  exception  do  celle  indiiiuée  par  l'art.  4S,  qui  n'a  trait  (jii'à 
la  Cour  Supérieure  (1  ;. 

Le  détendeur  en  cette  cause  résidt;  dans  le  district  de  Joli- 
ette  et  est  iissi^né  à  comparaître  devant  la  lourde  (Jircuit 
du  district  de  Montréal.  \jV  Itrel'  de  somiiuition  lui  a  été  si<r- 
iiitie  dans  le  district  de  .loliette,  par  un  huissier  in»niatriculé 
ilans  c(dui  de  Montréal,  n't'tant  adressé  ni  au  sln-rif  ni  à  au- 
cun huissier.  Le  défendeur  .se  croyant  mal  assioin-  a  produit 
une  exception  à  ht  forme  dont  voici  les  princijiales  alléoa- 
tions  :  Qucî  l'huissier  (pli  i\  siçrnitié  l'action,  ayant  été  nomme 
poiu'  le  district  «le  Montréal,  et  y  pratiiiuant  comme  tel,  n'a- 
vait aucun  droit  de  signifier  l'action  dans  le  district  <le  .loli- 
ette :  que  le  bref  n'est  pas  adressé  à  un  huissier  du  district  de 
Motitréal  ou  à  un  huissier  de  .loliette  .  (|U(!  le  bref  de  somma- 
tion ne  pouvait  être  sij^nitié  (|Ue  jiar  un  huissier  de  .loliette. 
Le  dematideur  prétend  que  la  loi  permet  aux  huissiers  dti 
district  d'où  émane  un  bref  de  sommation  à  sii^iiitier  dans  un 
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jiutrc  district,  de  le  si^niHcr  valaMoiuont  dans  ce  dornier  dis- 
trict :  (|ue  lu  fornio  du  bref  était  paifaiteiuent  légale,  et  h 
l'appui  de  ses  prétentions  il  cite  le  n*-'  35  de  l'appendice  du 
Code  V.  C,  et  l'art.  13.5}>,  qui  pourvoit  à  ce  que  les  i'onnulfs 
contenues  dans  l'apjiendice  puissent  être  employées  dans  les 
cas  pour  lesquelles  elles  stuit  proposées. 

Beaudry,  J.  :  Suivant  les  dispositions  des  arts.  1063  et 
1359  C.  P.  C,  mises  en  rapport  avec  la  formule  donnée  au  n' 
35  de  l'appendice,  il  n'est  pas  nécessaire,  ni  re(|uis,  (pie  les 
lirefs  de  sonuuation  éuianant  de  la  Cour  de  Circuit  soient 
adressés  au  shérif  ou  à  un  huissier.  Il  n'e.st  pas  non  plus 
nécessaire,  ni  requis  par  la  loi,  qu'ils  .soient  adressés  au  shérif 
ou  à  un  huissie)',  lorsqu'il  doivent  être  siirnitiés  dans  un  dis- 
ti'ict  autre  (pie  celui  «l'où  ils  émanent,  mais  ils  jieuvent  en  ce 
cas  être  valahlement  siijfnifiés  par  un  huissier  de  ce  dernier 
district,  leipiel  n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  (]ue  l'hui.ssier  le 
plus  proche  de  la  ré.sidence  du  défendeur.  Il  est  hien  vrai  que 
l'art.  48  C.  P.  C.  porte  <|Ue,  sauf  les  ras  partindiers  d'e.xcep- 
tion,  le  bref  d'assifjiuition  est  adressé  à  tout  huissier,  etc., 
mais  la  formule  3()  donnée  en  rapport  avec  l'art.  lOO-i  s'écarte 
de  celle  indi(piée  par  l'art.  4N.  Il  y  a  donc  ainsi,  lorscpi  il 
s'at^it  de  la  Cour  de  Circuit,  cas  particulier  d'exception  à  lart 
4.S,  et  pour  toutes  ces  raisons,  la  cour  est  <ropinion  que  l'ex- 
ception à  la  forme  est  mal  fondé»!  et  la  renvoie  (1).  (4  M.  L., 
Ô23;  17  R.  L.,  (i4.S  :  17  J.,  83.) 

D'Amoi'R  et  HertraxD,  pour  le  demandeur. 

PAl'Zft,  pour  le  défendi'ur. 


(I)  Un  jiigcnu'iit  iiiiiil()<(iK' il  l'ii'  rfiidu  11'  l.">  iiov.  IS7I,  BKArnRY  J. .  «liins 
mif  cuise  /)iifi(  sur  it  (il.  va  .ï/cI/Z/'a^  ;•,  ( '.  C,  Moiitri'iil.  Un  iiutre  jui,'cmi'iil, 
ciui  iiV'.st  pus  uiintrairc,  |niirt(|iii'  la  (|iU'sti<)ii  sCst  Honlcvi-e  en  (  'our  S\i|K''rii'uri- 
t"t  «pif  le  jujiemciit  ei-liaiit  iif  fuit  exception  ([Uf  poui' la  (N)iir  tle  l'irenit,  a 
i-t«''  rendu  diins  la    eanse  AVrivs  vs  Archnnihaiill. 

Lartiele  4H  C.  1'.  C.  (art.  I'_M  (.'.  1'.  C.  de  iSitTi  (pli  se  tnnive  au  litiv 
de  l'assignation  ilans  les  causes  île  la  Cour  .*^npi'rieure,  dit  (pie  le  ttref  d'a.ssi 
jiiiatioii  est  adressi'  ;i  tout  Iniissier  (1(!  la  Cour  .Supérieure,  lui  enjoignant 
«l'a journer  la  partie  défenderesse  à  comparait re  devant  letrilninal.  L'arti<'if 
lOtij  (art.  I  !.'{.')  {'.  1*.  C  de  1SU7)  d(''clare  (pie  les  disixisitions  relatives  ans 
assignations  pour  la  Cour  Supérieure  s°appli(pient  également  à  la  (,'oiir  de 
Circuit,  et  lartiele  IIMiT  porte  (|ue,  Imsipie  le  l>ref  d'assignation  doit  l'Irc 
signitic  dans  un  autre  district,  il  )u'nt  l'-tic  adressé  au  shérif  ou  à  un  liiiissicr 
de  ce  district.  L'art.  I  du  chapitre  17  des  .Statuts  do  (^uéliec  de  IS7'I,  •'<•'( 
Victoria,  dit  (|iie  tout  liief  de  sommation,  soit  de  la  Cour  .Supérieure,  .soit 
de  la  Cour  de  Circuit,  p(Uiri'a  également  être  adressé  au  shérif  ou  à  tout 
huissier  du  district  d'où  tel  hret  émane,  et  par  eux  sigiiitié  ou  exécuté  dans 
tel  district,  ou  tout  autre  district,  on  hien  au  shérif  ou  à  tout  liuissicr 
de  tel  autre  district,  où  tid  href  doit  être  signilié  ou  exécuté.  La  formule 
numéro  .V>  du  Code  de  l'rocédure,  donnée  eu  rapport  avec  l'article  KMi."», 
adresse  !»■  Itrt-f  de  sommation  au  défi'iideiir,  t^t  non  au  shérif,  ou  il  un  huissier, 
tel  (pie  reipiis  jiar  ces  articles,  et  par  le  .Statut  de  IS70.  Jiii/v:  <|ue  celte  for 
mule  n'est  pas  réguli('re,  et  (pie  le  bref  de  sommation  émané  de  lu  Cour  de 
Circuit  d'un  district,  pour  être  signifié  dans  nu  autre  district,  doit  être 
adre.ssi^  au  shérif  ou  à  un  huissier  ;  (pie  les  mots  "  adressé  au  shérif  ou  à  un 
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Coiii  i)K  CiKcnr,  District  (lo  Ricliulicn, 

Sorel,  17  janvier  lH7îi. 

Préseiit  :  LouANCJEH,  J. 


MiciiKL    Mathieu,  (leiiiandeur, 
SEAU,  (lélVmk'ur. 


vs  Jkax -Baptiste   Bkous- 


./u(ié:  Qu'un  hrof  ilo  snminntion  à  la  Cour  de  Circuit  piuit  être  I«'j:ale- 
uieut  adres-st'  au  (h'A-ndenr,  et  (|iie  le  Code  de  Procédure  Civile  n'exigt; 
pas  qu'il  soit  adressé  il  un  liui8.«ier. 

Le  tltMimudeur   réchiiniiit  «lu  défendeur  la  soimne  de  !?175i 
et    Ht   émettre    un    bref  iidressé  au  <léfendeur  counne    suit  : 
•  Canada,  Province  dt;  Québec,  ])istrict  de  Richelieu,  C'our  de 
("ircuit  «lans  et  pour  le  district  do  Richelieu.   Michel  Mathieu, 
écr.,  luenihre  de   lu  Chajnhre  des   Conununes   du   Canada  ot 
avocat,  l'ésidant  en  la  ville  de  Sorel  dans  le  district  de  Riche- 
lieu,  demandeur,  et  Jean- Baptiste    Brousseau,  écuier,  avocat, 
de  ladite    ville  dt;  Sorel,  dit  district  de   Richelieu,  défendeur. 
\'ictorui  par  Iti  (/mec  de  Dieu,  Reine  du  lioydii iDe-Uni  delà 
(traiiilelireftii/ne   et    d'Irlande,    défenxenv   de    la    Foi.     Au 
défendeur  ci-dessus  mentionné.    Attendu  que  :  Le  <lemandeur 
ci-de.ssu.     mentioimé   a    par  ,sa  déclaration   ci-annexée,  porté 
plainte  '.'ontre  vous,  en  la  manière  y  énoncée.     Et  pouRpioi  le 
demandeur  deman<le  jugement  en  con.séquence.   Vous  êtes  par 
le  présent  bref,  requis  de  .satisfaire  à  la  demande  dudit   de- 
mandeur en   cette  cause;   avec  dépens  ou  de   comparaître  en 
personne,  ou   par  votre  procureur,  devant   notredite  cour,  au 
Palais  de  Justice,  en   la  ville  de  Sorel,  dans  ledit  di.strict,  le 
vintrt-troisième  jour   du    mois    de    décembre    courant,    pour 
répondre  à  ladite  demande,  autrement  jugement  sera  rendu 
contre  vous  par  défaut.   En  foi  de  «]Uoi,  Nt)us  avons  fait  oppo- 
ser   au.\    pré.sentes    le    .sceau  de  notredite  cour  en  la  ville  de 
Sorel  le  dix-s(!ptième  jour  du  mois  de  décembre  en  l'année  de 
Notre   Seir^neur   mil  huit  cent  soixante  et  douze.  (Siijné)    A. 
.\'.  (Jouin,  (1.  C.  C.     Le  défendeur  produit  une  exception  à   la 
forme   dans    laquelle   il   alléguait  :  que  l'action  ne  peut   être 
maintenue,  pour  entre  autres  autres  raisons  :  parce(|Ue   l'assi- 


liuissier"  ne  sigiiilient  pas  seulement  "  IransniLt,"  mais  (pril.-*  veulent  dire 
c|ue  le  liref  lui-même  doit  être  adres.sê  au  shérif,  ou  à  un  huissier,  lui  eom- 
ijiiuulanl  d'assigner.  Un  bref  d'assignation  adressé  au  défendeur,  suivant  la 
formule  numéro  '.i'f,  sera  déclaré  irréguliei',  sur  exeei)tioM  à  la  forme,  {/{ures 
vs.  ArrlKunliniill,  C.  (".,  Waterloo,  '21  janvier  1S71,  H.^MS.w,  .1.  A.,  l.">  J.,  p. 

s:{,  l't  21  K.  .1.  K.  (}.,  p.  :m\). 
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jjnation  du  cU''fc'n(leur  est  nulle  et  illégale,  eu  ce  (pjc  h-  l.ii  f 
d'asHignation  n'est  pas  adressé  à  un  huissier  tel  que  prescrit 
par  ia  loi,  mais  qu'il  est  adressé  au  défendeur  lui-inéni*'  ; 
pounjuoi  le  défendeur  conclut  à  ce  (jue  l'assignation  soit  di-- 
clarée  mille  et  et  illégale  et  l'action  du  demandeur  délioutt-i', 
sauf  recours,  avec  liépens. 

Jl'<iF:MKNT  :  "  Considérant  (|Ue  le  seul  grief  de  l\\f;ept,i()ri  a 
la  forme  produite  jiar  le  défendeur  est  (pie  le  bref  d'assignu 
tion  est  adressé  au  défendeur  et  non  à  un  des  huissiers  de  la 
cour,  et  (pi 'en  vertu  du  Code  de  Procédure  Civile,  tel  bni' 
d'assignation  adressé  au  défendeur  est  valide,  et  (pie,  partant, 
le  défendeur  a  été  l>ien  assigné,  et  qu'il  a  mal  excipé  ;  a  rfjrté 
et  rejette  l'exception  à  la  forme  avec  dépens.  "     (4  R.  L.,  52'),  i 

Mathieu  &  Giu,,  avocats  du  demandeur. 

J.-B.    HkoI'ssKAI',  avocat  du  défendeur. 


FAILLITE.  -STMDIC.-VENTE.-INTERVENTION. 

COUH    SUI'ÉKIEUHE,    EN    REVISION, 

Montréal,  .SO  avril  1872. 

Présents:  IJEiniiELoT,  Mackav,  HEAiDity  .13. 

PiEURE-C.  Ste-Maime,  demandeur,  es  Thomas  IJkown,  /.•.- 
(jiiaL,  t'f  (d.,  défendeurs,  et  ledit  Tus-S.  Bkown,  ès-nitul.^ 
intervenant. 

Juijé  :  Qu'une  partio  dans  \\m\  caiiso  p(uit  intervenir  on  une  aiitn' 
qiialiU''  (pio  celle  qu'elle  y  a  (h''ji\  ; 

f^iie,  partant,  un  syndic  ctuiit  (K^fondeur  ùs-tjualit»'  de  syndic  à  une 
faillite,  peut  intervenir  èf-qualité  de  syndic  à  nue  autre  faillito  ; 

(.^n'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  syndic  »\  une  cession  ait  pris  pos.ses- 
sion  des  effets  cédés  pour  eu  être  considéré  prupriétaire  cs-qualité; 
nuiis  qu'il  siitlit  que  les  eHets  aiont  été  cédés  counnc  appartenant  au 
failli  lors  de  la  cession  ; 

Qu'il  en  reste  propriétaire  jusqu'à  rétro(^e.88iou  réiiulière  et  que  la  dé- 
charge <iu'ol)tient  le  failli,  par  jnj.'etneut  le  libérant  doses  (lottes,  n'a 
pas  pourelfct  de  rétrocéder  les  biens  au  failli  : 

Que  la  vente  d'etl'ets  dont  une  partie  du  prix  est  payée  par  bilU^t  ci 
l'autre  parti(i  doit  être  payée  comptant,  nuiis  dcjnt  les  olilijjés  au  hilUt 
ont  fait  faillite,  ainsi  que  l'aclieteur,  avant  que  les  billets  fussent  payés, 
|)ent  être  annulée  par  le  vendeur  tout  comme  si  le  prix  n'avait  nulle- 
ment été  payé,  et  les  effets  [HUivent  être  revendi(|ués,  métno  sur  un  se- 
cond acheteur,  si  cette  seconde  vente  a  eu  lieu  dans  les  quinze  jouis 
précédant  la  faillite; 

Cju'un  syndic  peut  intervenir  dans  une  revendication  par  son  failli, 
d'objets  (jui  ont  été  cédés  et  non  rétrocédéset  obtenir  le  bénéfice  de  l'ac 
tion  du  failli  ;  dans  respè(!e,  obtenir  les  bénéfices  des  conclusions  de  lu 
revendication. 

Le  n  mars  18()7,  le  présent  demandeur,  Ste- Marie,  Ht  ces- 
sion au  présent  intervenant,  en  .sa  (jualité  de  syndic  olficicl. 
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suivant  Ich  formalités  cU;  l'acte  do  t'uiliite  de  18(54.  Il  céda, 
filtre  autres,  un  jeu  df;  cardes  de  moulin  de  la  valeur  do 
JIOOO,  qui  étaient  alors  placées  dans  un  hauf^ar  à  Lon- 
(jneuil.  Ininiédiatenient  après  cette  cession,  le  présent  interve- 
nant, counne  syndic,  procéda  à  faire  l'inventaire  des  biens  du 
failli,  et  les  ett'ets  ci-dessus  mentionnés  furent  inventoriés  sur 
la  déclaration  niêilie  de  ce  dernier.  Avant  (|Ue  l'intervenant 
pût  arriver  à  un  réellement  final,  le  failli  lui-même  s'adressa  à 
In  ( 'our  Supérieure  et  obtint,  le  25  juin  iMCiH,  vu  qu'il  avait 
fait  cession  de  tous  ses  biens,  ju<fement  lui  accordant  une 
(|écliarj;e  complète  de  toutes  .ses  dettes.  Sans  autre  formalité, 
le  demandeur  fit,  le  17  mars  bSOf),  la  vente  (.'t  la  livrai.son  <les 
effets  dont  il  était  propriétaire  lors  de  .sa  faillite,  et  <|ui  fai- 
saient partie  «le  la  nmss*;  des  biens  cédés  le  11  mars  18G2,  et 
notanunent  il  vendit  les  elféts  ci-de.ssus  déjà  mentionnés  : 
"  Un  jeu  de  cardes  de  mouliji."  Aussitôt  après  cette  vente,  il 
livra  ces  eflets,  à  l'insu  de  l'intervenant,  au  n<»nmiés  Porter  et 
Dele.sderniers,  société  connnerciale  compo.sée  de  Henry  Porter 
et  Hobaj't  Dele.sderniers,  et  ces  derniers  revendirent  les  mêmes 
effets  et  les  livrèrent  de  suite  à  Hugh  Porter.  Cette  vente  fut 
faite  pour  la  somme  <le  $^425.00,  payable  :  i?Sî)0.00,  par  des 
liillets  sifTués  par  Raphaël  Camirand,  et  la  balance  payable 
comptant  à  demande  :  mais  aucune  partie  ne  fut  jamais 
payée.  Kapliat'l  Camirand  Ht  lui-même  faillite  et  fit  sa  ces- 
.sion  le  30  nuirs  1 8(59,  à  Tancrède  Sauvageau  ;  et  Porter  et 
Delesderniers  tirent  une  cession  le  7  avril  suivant,  à  Thouias- 
S.  Brown  ;  ce  que  voyant,  le  demandeur  se  pourvut  par  voie 
(le  saisie-revendication  dans  les  (piinze  jours  de  la  vente  en 
question,  pour  obtenir  la  rescision  île  la  vente  et  se  fairi'  met- 
tre en  possession  des  effets  qu'il  avait  livrés  comme  susdit  à 
Porter  et  Delesdernier.s.  Il  diriitea  son  action  contre  Sauva- 
1,'rau,  connue  syndic  de  la  faillite  de  Rapliat-I  Camirand,  con- 
tre Hrown,  comme  syndic  à  !*orter  et  Dele.sderniers,  et  Hu^h 
Porter.  La  demande  en  intervention  ayant  été  accordée,  l'in- 
tervenant plaida  les  faits  ci-<lessu8  relatés  et  prit  les  conclu- 
sions suivantes  :  A  ces  causes  lîrown.  ès-cjualité,  se  réservant 
tel  recours  (jue  de  «Iroit  contre;  Hui^h  Porter,  pour  recouvrer 
la  possession  des  effets  ei-<lessus  mentionnés  et  demandant 
acte  de  la  vente  du  17  mars  18(59,  et  de  la  vente  subséijUente 
par  Henry  Porter  et  Delesdernieivs  à  Hu^h  Porter,  conclut  à 
ce  (|u'il  .soit  déclaré  être  et  avoir  été,  dès  le  17  mars  18(50  et 
'lepuis  longtemps  auparavant,  en  ,sa  qualité  de  syndic  à  la 
faillite  de  Pierre  Ste- Marie,  le  seul  prepriéti^ire  et  possesseur 
ilis  effets  ci-de.ssus  mentionnés  ;  "  Un  jeu  de  cardes  de  mou- 
lin ;  "  (|u'il  soit  déclaré  être  le  seul  propriétaire  de  ces  effets, 
't,  en  conséquence,  (piil  soit  restauré  en  la  possession  d'iceux. 
\.<-    demandeui"   a   lié   contestation    sur    l'intervention,    sans 
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lulinettr»'  ni  le  droit,  i»i  rnpportuiiit»'  de  l'iiitervontion,  irmis 
»'n  y  n'pontliiiit  coiuiik!  à  une  exception  fuite  à  son  action,  en 
niant  les  faits  et,  piirticulièrenit;nt,  f|Uo  l'intervenant  iiit 
janmis  eu  la  possession  des  ohjets  revendi(|ués  :  en  alle^uiuif 
<|U  H  répo(|Ue  de  la  vente  à  Porter  et  Delesderniers,  il  »''tiiit 
seul  propriétaire  des  ohjets,  et  avait  droit  d'en  faire  la  vente  ; 
c|ue  l'intervenant  ne  j)()uvait  atta()uer  la  validité  de  la  dé 
cliarjjfe  obtenue  par  juj^einent,  soulever  la  (piestion  (pie  sni» 
intervention  soulève  :  qu'il  est  faux  (pi'aucune  fraude,  ait  été 
connnise  au  dé'triinent  d'aucun  de  ses  créanciers;  (pi'au  eoii- 
trnire  la  vente  par  lui  faite  des  effets  avait  ])our  objet  d'ac- 
(juittor  ses  dettes  ;  (pie  l'intervenant  n'atfissait,  en  son  inter- 
vention, dans  l'intérêt  d'aucun  créancier  du  deinandeui"  et  sur 
l'avis  d'aucun  d'iceux  :  (ju'elle  doit  êti'e  renvoyée  avec  dépens 
contre  Hrown  ))ers()nnelleu)ent,  Brown  n'ayant  en  iniiiii'< 
aucun  fonds  pour  répondre  des  frais  fi  ustratoires  de  s(jii 
intervention 

La  cour  en  preini('re  instance,  MoNDKLKT,  .I.,a,  le  'M)  iinvem- 
l)re  IS.Sl,  renvoyé  l'intervention  de  Brown,  ès-qualité,  ])ar  li- 
motif  (pi'elle  est  sans  fondement  et  (pi'il  est  int(!rvenu  irn'-^'ii 
lit'rement  et  sans  à  propos,  ce  (|u'il  ne  pouvait  faire  en   loi,  en 
l'état  de  la  présiMite  instance. 

C''est  de  ce  ju<;ement  dont  est  revision.  La  <  '(jur  de  Ut'vi- 
sion  a,  le 'U)  avj'il  1.S72,  eontirmé  ce  jui^ement  du  80  iiovein- 
l>i'e  1.S71  :  "  Considérant  (pie  les  effets  mentionnes  en  l'iietiiiii 
du  demandeur  étaient,  avant  et  au  moment  de  la  cession  piir 
lui  fuite  à  Hr<)\vn,  sa  ])ropriété,  et  ont  ]iar  cette  cession  psissé 
au  .syndic  (pli  seul  en  pouvait  disjxiser  avec  les  fonii;ilite> 
prescrites  par  le  statut,  et  (pit;  le  demandeur  admet  lui-inêinc 
n'en  avoir  disposé  ipi'au  pi'oHt  de  ses  créanciers,  et  (pi 'en  coii- 
st''(pience  l'intei'venant  était  l»ien  fondé  à  intervenii"  et  à  nel.i- 
mer  le  liénéHce  d<*  l'action  du  demandeur  :  la  cour  maintient 
l'intervention.'    (4  R.  L.,  527.) 

Doi'TUp:,  DoriiiK  &  Dorrui;,  pour  le  demandeur. 

Caktieu,  I'o.mixvii.le  iV  BiVroiJKNKV,  pour  l'intervenant. 


VENTE.-AGENT.-DEPENS. 

CouH  DE  ('iKctiT,  District  de  Kiclielieu, 

Sorel,  10  mai  1S7.S. 

Pré.sent  :   LoUANfiEH,    J. 

Cvitll-LE  Lahem.K,  demandeur,    rs    HehcI'I^E    I'atkis,   défen- 
deur. 

Jugé  :  Qiio  le  «UMimndour  qui  aura  vendu  un  ebjet  au  défeudtuir  piir 
son  ànent,  lorsiiue  le  tK'fendeur  aura  eu  raison  do  croire  que  cet  db.it't 
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ii|'|iarteimit  à  rai:eiit,  sora  ('oiKliimiu''  A  payor  Iph  fraiH  de  la  défenso,  et 
11:111111  ji)g«Mii<>iit  i|iii^  pour  Ih  i-apitul,  iiu'iiitt  au  (;aH  où  Ut  iléfemluiir 
n'iima  pus  déposé  lu  montant  léclaiiié. 

Lo  (iuiimndeiu'  poursuivait  le  ih'fendeur  pour  la  sointiK!  do 
S7,  lialaucc  rostiM'  due  sur  !<•  prix  d'une  voiture  à  lui  vendue. 
Lr  défendeur  plaida  "  «pie  tiais  et  cliucun  des  faits  contenus 
•  Il  la  déclaration  du  demandeur  en  cette  cause  sont  taux  et 
iii.il  fondés  et  d'ahondant  le  défendeui"  nie  expressément 
iiMiir  acheté  du  demandeur  la  voiture  mentionnée  en  sa 
iliclaration."  Le  défendeur  jirouva  (pi'il  avait  acheté  la  voi- 
ture de  Casimire  N'illemaire,  (pii  est  l'agent  du  demandeur,  ce 
'|iie  le  défendeur  ij^norait.  Jugement  fut  rendu  condamnant 
II-  défendeur  »i  payer  la  dette,  avec  dépens  contre  le  deman- 
ilciir,  tant  de  la  défense  (pie  de  la  demande.  (4  H.  li.,  ô.'iO. ) 

.Mathiei'  iV  (J.\(iX()N,  avocats  du  d(>mandeur. 

F.-K.  Tl«AN'  llK.M()NTA»iNK,  avocat  <hi  défentleur. 


SEPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 

Coru  SrpKHiEL'KK,  (Québec,  7  avril  1873. 
Pré.sent  :   Mkijkditii,  .t.  en  C. 


.K<  I.KKC 


LoKD. 


•/";/('     (.^110.  dans   une   aiitiou  en  sr'p:iiation  de   corps,  portée  i)ar  le 

iii;iri   fontre  la   It'iiiiiie,  il  n'est  pus  iiécessairo  d(*  donner  avis  diuis   la 

"i.izctte  Ollioielle  ni  dans  deux  journaux,  bien  que  telle  demamle  on- 
iraiiie  la  sépariition  do  l)ieii.s. 

Le  demandeur  avait  intenté  contre  sa  femme  une  action  en 
séparation  de  corps  et  concluait  aussi  à  la  séparation  «le 
liii'iis.  La  défendei'es.se  comparut,  mais  ne  [ilaida  pas.  Le 
■li'iiiandeur  prit  une  forclusion  et  inscrivit  la  cause  aux 
iii<|uétes  <:r  piirt*'.  Sur  ce,  la  défen<lere.sse  fit  motion  pour 
ivjcter  l'insci-iption,  entre  autres  rai.sons,  jiarct^  (pie  l'action 
l'st  en  séparation  de  corj)s  et  de  Mens  et  «pie  le  <lemand«'Ur 
nu  pas  observé  les  formalités  voulues  par  la  loi  avant  il'obli- 
^1  r  la  défeiideres.se  à  plaider  à  cette  action  :  parce  (pie  le 
>lriiiandeur  n'a  pas  doiuié  avis  durant  un  mois  dans  la  (îa/ette 
ntlicielle  de  la  province  «le  Quéliec,  ni  «lans  «leux  autres  jour- 
naux, au  désir  âe  la  loi,  ni  avant  le  rapport  de  la  caus(!  ni 
a]ii«'s,  et  «pie  le  demandeur  ne  peut  faire  aucune  procédure, 
ni  contraindre  la  «léfenderesse  à  plaider  à  l'action  avant  la 
imlilication  de  cet  avis  :  parce  (pie  l'oblijj^ation  de   «lonner  un 
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ti^l  avis  (!st  <!(•  rij^Miciir  pour  !••  «IcinaïKlciir,  tant  |Miiir  i. . 
l)OS()iiis  lie  la  (Icinaiidr  (|n<'  ptiiir  ceux  de  la  ilZ-rfiisc,  et  ipi  il 
n't'Mt  pas  iiu  pouvoir  ijn  «Ifiiiainlcur  <!•.'  se  soustrairi-  »i  cette 
ol>li;,'ation  sous  aucun  prétexte,  A  l'ar^^umciit  les  |»n)('Ureiirs 
tic  la  ilt'fciuiort'ssi'  alléf^uèn-nt,  <lc  plus,  (pie  les  prétentions  .le 
la  défense  paraissaient  être  le  sentiment  univei-sel  du  liarreni 
puis(|u'au  moment  actuel  il  n'y  avait  |)as  moins  de  \H  n  _'(» 
avis,  publiés  dans  la  (  iazette  Orticielle,  en  seniMaMes  nm- 
tières. 


Mkkkihtii,  .1.  en  (' 


Tl 


le   (iiiestion    in  tliis  caiisi'   is   us  ti 


wliether  tlie  notice  in  tlie  Ciiiada  (  la/.ette  and  in  two  oHier 
newspapers,  recpiired  hy  article  !»74  (I),  witii  respect  tn 
actions  t'ii  .sépii l'iif itHi  <l>'  hirn»,  is  also  leipiired  witli  respect 
to  actions  en  fié/Mi'dtlon  dr  ror/iK.  On  tlie  part  ol'  défendant, 
it  is  contented    tliat,  as  an  action  ni  sf'/)!!  ru  II  du  ih-  lur/is  jn- 


clud 


es  a 


w/> 


t'iriijion  de  hicits,  tln'  notice   nientioiied  in  tlie  di 


ticlc  ît?^  oiif^lit  to  bc  rcMpiired  ecpially  in  tne  two  descriptions 
of  action.  The  view,  at  first  si<^lit,  Hp])ears  t»  Ite  futmded  in 
reasoii  :  l»ut  I  do  iiot  tliink  it  so  in  reality,  or  tliat  it  is  jiisti- 
tied  Ity  tlie  provisions  ol"  our  Codes  on  tliis  suliject  in  tlie 
Hrst  jilace  it  is  to  lie  ohserved  tliat  our  two  Codes  lay  down 
ono  set  of  rules  for  actions  en  séptiratiaii  de  hii'iis.  and  .iii 
otlier  set  of  rules  l'or  actions  tu  sépurid ion  dv  forpu.  Article 
I!>3  of  tlie  Code  Civil  (2)  says  tliat  tlie  action  l'n  st^pin-nl'un, 
de  corps  "  is  l»rou<;lit,  tried  and  decided,  in  tlie  saint;  way  ii> 
"  nll  otlier  civil  actions,  "  oxcept  tliiit  tlie  parties  caniiot  iiuike 
admissions.  Tlie  words  of  tlie  frencli  version  are  '  «v/Zc 
"  ihnntiiidc,   est    intcvte't,    i  nst  riiilc   cl  jmicc  ilc  In    incmc  mu- 


lUcrc  (juc  lontc  diilrt'  net  ion  cin 


le"  H( 


ore  we  liave,  in  positm 


tenus,  tlie  f^eneral  ruie  l)}'  wliidi  w<!  are  j^ovei-iied,  Ist  as  ti> 
tlie  lirin'dnir,  2d  as  to  the  trial,  and  :{rd,  as  t<t  tlie  décisions  nf 
actions  en  séparât ii ni  de  curps.  Turniny'  iiow  to  tlie  Code  de 
Procédure  we  tind  tliat  section  l  of  cliap.  M  (.'{),  «fives  us  tlie 
rules  to  l)(!  ()liserve<l  witli  resjiect  to  actions  en  sépundimi  ilc 
biens.  {)\w  of  tliose  rules  hoiiii;  tliat  wliicli  retpiires  tlie  imli- 
lication  of  certain  notices,  and  déclares  tliat  no  proceeilinj,"* 
can  l»e  liad  in  sucli  suit  until  after  tlie  pul)lication  of  siicli 
notice.  Art.  !(74  C.  de  F.  Tlie  f(tllowin<r,  tliat  is  to  .sav,  see. .nd 
section,  of  tlie  same  cliapter  lays  down  certain  rules  witli 
respect  to  actions   en   sépundion   de  corps  (-i).     Tliu   last  nt 

I  I)  Alt.   lOtiL'C".   I'.  C.  <le  lK!t7. 

fi)  Cet,  article  ii  été  rctriuiclié  .lu  (•(mI."  Tivil    par  .S.  t^    de  IS'.tT,  lie   \  l' t.. 
cil.  50,  art.  11,  et  reinpliicé  par  l'art.  IKKIC,  \'.  r.  «le  iSitT. 

(3)  Scet.  1  .lu  ch.  4!t  C.  V.  C.  .le  1S!I7. 

(4)  Sect.  -2  .lu  eh.  4!»  C.  1'.  (".  .le  1S!»7. 
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tli'iii  urt.  !>M!>  (  I  )  liriiii;  tliiit  "  tlic  triiil  of  tlic  eus»',  tlic  Jml;,'- 
iiii'ttt,  its  exocutiuii  iimi  its  pulilicutioti  iirt>  sulijcct  to  tlu> 
[irovisions  coiitiiiiicfl  in  tlic  prcciMlinj^f  Ht-ctifin  ";  wc  tliiis  sec 
tli.it,  tlic  nilcs  laid  dowii  liy  .scct.  I  us  t<t  actioris  cii  Kt'fxini- 
titiii  ilf  hinin,  arc  Ity  soct.  2  iipplitMl  t«)  iicti<»n.s  en  m'/xnuifiov 
Ji  rorps  in  so  far,  aiid  in  sd  i'ar  only,  as  n'<rai'<l  tlic  trial  of 
tlii'  case,  tlif  jud^nicnt,  its  »'\c(Miti(in  and  its  |iulilifiiti<>n  ;  lait 
il  iioticf  wliicli  nnist  lu«  i^ivcn  liffurr  irini  procfcili n;/  caii  lie 
liml  in  a  case,  cannot  hc  considi'n'd  as  t'()rniin<,'  part  uï  tlu- 
trial  "  of  tlu'  case  and  still  Icss  uF  tlic  "  Jiidf^niu'nt,  its  cxccu- 
tii'ii  "  and  "  pnltlication.  "  Wc  tlins  sec  tlwit  tlic  art.  I!t."{  ol'  tlic 
CimIc  t'ivil,  in  so  I'ar  as  it  dcdarcs  that  tliis  action  is  to  be 
liioniilit  "  in  tlic  sanic  wav  as  anv  otlicr  civil  action  rcnuiins 
iiticlian^^cd,  and  as  tlic  notice  in  (|ticstioii  is  not  recpiircd,  in 
ci\il  actions  <jfcn«'rally,  it  cannot  l>e  re(piircd  in  an  action  tu 
xi'IKi niliini  (II'  corps.  'l'Iiis  vicw  dci-ivcs  support  troni  tlic  art. 
i'H>  ol'  tlic  Ctxli'  tic  J'rtiirtiii l'c  (2)  jointin;,'  ont  wliat  is  to  lie 
miisidcrcd  tlic  trial,  l iiHlfucllon  of  a  case  ;  and  .secnis  to  lie  in 
lu'cordancc  witli  tlic  ])ractice  at  Montréal,  2  Dontre,  n*"  ir)7ô. 
It  was  also  statcd  at  tlic  ar;,'niiient,  and  I  liavc  sincc  asecr- 
t.iiiied,  tliat  Justice  T.vsf  iikkkai'  Iield  sucli  notice  not  to  l)c 
iitccssarv  iii  tlic  case  of  liiimi  vs  Tn'Kctld,  tliat  liciny  an  ac- 
timi  en  sf'jxrrdiitni  de  eor/is.  |  dn  not  tail  to  Itcar  in  iiiind 
tliiit  it  was  saiil  tliat,  wlicn  tlii'  parties  arc  seperatc  as  to 
pcrty  l»y  contract,  tlierc  niay  lie  a  se'piirnliini  tie  citvpH 
tliout  a   séjHinititn)  tIe   liieiis;  hut  it   is  only  nccessary   to 
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I  tliat  section  and  nK)rc  particnlarly  ait.  !)S7  ('.\)  wliicli 
tnats  of  a  né/xiriifitm  tic  corps,  ichere  fliere.  is  cohiiniunli/  of 
lii(>perl;/,tn  sec  that  tlic  interpreta,titjn  now  licinjjj  consider(.'(l, 


l'fuinot  lie  supported.  I  sliall  add  inercly,  tliat  altliouifli  it  is 
iloiihtlcss  truc  tliat  a  st-ptiritt ioit  île  corps  ctfnt'vaWy  involvcs 
A  xi'partition  de  Jtieus  ;  still,  as  to  tlic  inatter  undcr  coiisidcr- 
iition,  tlicrc  is  a  very  niatcrial  ditl'erencc  bctwccn  tlic  t\V(j  ac- 
liiins.  The  rcasoii  for  re(iuirin^  public  notici',  in  actions  ev 
':i pu riition  de  biens,  was  that  such  actions  wcre  fre(|Uently 
kt  pt  secret,  and  wcre  re.sortcd  to  hy  niarricd  couples  for  tlic 
|iurpos(>  of  dcfrandiniL!;  tlicir  cr<'ditors.  Hut  tlic.sc  reasons  ilo 
nul  Hp{)ly  to  actions  en  sépuriditni  de  corps,  on  tlic  contrary. 
siicli  actions  are  «^encrally  attcndod  witli  iiiucli  jmhlicity  :  and 
tlir  pstran^oincnt  which  leads  to,  and  in  turn,  is  incrcased  by 
iiii  action  en  sépnrtit ion  de  corps,  nuikes  any  coiiibination  of 
tlif  linsband  and  wifc  to  the  préjudice  of  tlioir  crcditors  very 
improbable.   But,  be  tins  as  it  inay,  I   think  it  will  be   found 

(I)  Art.  1104  C.  1'.  C.  (le  18i)7. 

1-J)  Alt.  293  C.  P.  V.  (le  18!t7. 

(.•i    An.  1093  et  1102C.  P.  C,  de   1897. 
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upon  H  caivful  exaiiiiiuiiion  ot' tlie  law,  ou  tliis  suhjt'ct,  tli.it 
tlio  notice  ot'  action  requirod  by  art.  !>74  with  respect  to  ac- 
tions en  mparaf  uni  de  Inenx  is  uot  re(iuirt'(l  l»y  any  provisimi 
ot'  our  law  with  respect  to  actions  en  séfutiuilion  de  «'o/-y>.s. 

L'honorable   ju^e  Stuaht  est  de  l'opinion  «lu  ju^'e  en  cinf. 
(4  11.  L.  .>U.)  ' 

MouissET  et  McMamon,  pour  le  (lemandoiu- 
Talhot  et  T()rsi(;.NANr,  pour  la  dét"enderes.se. 


PROCEDURE.  -CONGE-DEFAUT.-AVIS. 

COUK   Sri'ÉKIKI  KE,  EN    KEVISION, 

Montréal,  .'51  mai  i.S7;}. 

l'résents  .    .lolINSoN,  ToKHANCE,  liEVIDUV,  J.). 
(}A(iN(»N  rs  SeXÉ(  AI,,  et  (iul  IN',  T.  S. 


JtKjé:  tjn'il  n'e.sl  piis  iiécc-saire 
«•(Hi^'é-tlt  laui. 


iU\  iloniier  avis  tl'inif  motidii  ponr 


•Johnson,  ,).  :  Tliere  is  a  niotion  to  diseliar^'e  the  d,lih,  ,■' 
wiiicli  we  niust,  lirst  ol'  >\11,  dispose  ot"  liel'ore  loininff  t(i  tin 
nierits  :  and  we  wi'l  <lo  .so  ut  once  hy  oliservin;,f  that  tlie 
yround  upon  which  the  application  is  niade  entirely  l'ails 
Tlie  olijcct  was  to  ohtuin  a  paper  said  to  lie  essential  tn  tlu' 
pro|»er  coiisideiation  ot  the  ease  :  liut,  on  ret'errin^  *ii  the 
record,  it  appeurs  that  the  paj  .  r  sou<^ht  to  l>e  olttaiind  wa- 
never  hetoi'e  the  couit  lielow,  ])rior  to  the  renderin<;  ol"  tin 
judfjnient  on  the  22nd  ot  noveinher  i^'fl.  The  case;  itsell"  is 
inserihed  iiy  plaintitl  tor  tlu*  revision  ot  a  ju<li;nient  i-i'iidiiiil 
in  the  district  ot  Uichelieu,  j;rantin^f  roiii/i'-dr/iinl  to  di  li  ii 
daiit  ot  a  pr<icess  ot  s(nsie((rre'f  issued  hy  plaintitt',  and  iinf 
returiu-d  into  c<turt  hy  reason  ot  the  délit  havini;'  heeii  paid. 
Siiisie-ii rn't  issneti  2.")th  octoher  I.STli.  It  was  retuiiiahle  !Hli 
noveinher  IST'i.  On  the  "iiStli  oetohei-,  the  ;,fai'nishe(î  appeaivd 
and  déchut  d  he  owed  the  dett-ndant  iiothini;.  On  the  saiiir 
day,  detemlant  had  paid  t!te  deht,  interest  and  costs,  uiidi  r 
an  exécution  that  liad  issued  on  thu  2<trd.  On  tlie  lltli 
noveinher,  détendant  asked  roiufé-d.éfaiit,  the  process  ot  m"- 
n'ie-drref  not  havin^  heen  returned  :  and  on  the  2'ind  tlp 
jud^inent  vtas  rendered  in  his  tavor  which  is  now  uiid'  r 
review.  The  reasons  assijfiied  tor  (piestioninj^^  this  jndi;iiii  lit 
are  Ist,  that  plaintitt  had  no  notice  ot  the  motion  ïor  n»/(</«- 
dé/diif.    We  do  not  see  that  it  was  re(|nired.     Indeed  it  w-aiM 
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lii'  !i  contradiction  to  siiy  tlint  not  heinj;  bei'orc  court,  it  v/ould 
luive  luvn  possilsli!  to  j^ivc  hini  notice.  Tt  is  contendcd, 
Hicondly,  tiiat  plaintiH'oui^ht  not  to  hiivc  hwu  condeinncd  to 
|i;iy  costs,  lii'Ciiuse  di'i'fndant  was  liis  dclitoi"  iit  tlic  tinie  thc 
|irocess  '.vas  iH.sn<'d.  Tlu-re  is  no  proof  ot'  payini'iit  at  ail,  nor 
would  tlic  existence  cl"  a  délit  at  ail  eH'eet  tli»i  correetiiess  of 
il  judf^nient  t;rantin}.(  coiuie-tlf^/diU,  a  thinj;  accorde<|  wlien- 
(■\ei'  HplaintiHMoes  not  return  liis  writ.  .hul<,'nient  confirnied. 
|4  H.  L,  ô:}?.) 


CAPIAS. 


Col'lt    S|-|M';iUEri{K.  F.N'    KKN'ISIOX, 

Montit'al.  .SI  mai  \s~'A. 
Présents:    lolINsoN,    TolUlAN*  i:,    r.KAI  l)l!V,  .1.1. 


«iitVKTTK  fs  McDonald. 

■Iiiijé:  (Iw'nw  <ii})iiiK  d  itTiié  saii'^  l'ordif  il'iiii jiiv'e,  (laii>  mit'  cause  nu 
le  |>iiiici|>al  (liuii  d'aclinn  (  ■lIl^iste  ^lall^<  le  reciiiivrfMicMt  i\v  dommatres. 
x'iM  casst'  et  uiiiiulr  Mir  motioii. 


i 


Tlie  jud^nient  ot'  tlie  Snjierior  ('ourtat  lîeauliarnois,  wliieli 
is  lirouylit  liel'nre  lis  liy  tilis  inscription,  was  n  jud^meiit 
'nantini;  a  motion  tliat  was  made  hv  defendiint  to  (luasli  a 
writ  ot'  i'iii>i<ix  (til  nxiiinidrihlii )ii,  on  tlie  «^n'ound  tliat  it  liad 
is^ncd  t'or  unli(|nidated  daiiiaj^'es,  witliont  tlie  ordi-r  ot'  ji 
jndije,  undev  tlie  SOist  ai't.  ol'  tlie  (  'ode  ot'  (  'ivil  Procédure  (  !  ). 
Tlir  aflidi.vit  u]»on  wliicli  tlie  writ  issueil  sots  t'ortli  tliat 
lilaiiitill  'nail  a  liypotliecary  elaim  t'or  an  ainount  exceediiio' 
si'/,  on  an  lunlivided  l.all'  ot'  a  lot  ot'  laml  wliieli  was  nieii- 
tiiiHi'd  in  it.  I»y  virtue  ot'  a  tU'i-d  ot'  olilii^atioii  executed  liy 
lîiiiiy  .Marcliand  in  liis  t'avor  ;  (liât  ilit'rnd.iiit  was  tlie  pio- 
inittor  and  tlviiolvii r  i^ï  tlie  liall' ot'  tliis  lot,  ;iiid  tliat  tlu- 
lit  lier  liait'  was  tlie  pro|»erty  ol'  plaintifl':  tliat  di-t'eiidant  liad 
iii'iuired  liis  liait'  t'roiii  Mareliund,  and  tliat  j'iaintiM's  rirtnirr 
h  'ijiitllii'iud  ir  atVected  liotli  liahes  (d'  tlir  l(d.  'l'iif  allidavit 
tlnii  eliaijfes  tln'  dtd'endaiit  with  euttiii''  ami  tal<in<r  awa\'  :ill 
llir  wood  on  liis  liait'  ot'  tlie  lot,  tlius  dania^diiL;'  and  di'te- 
riMiatin^  tlie  vah;.-  ot'  tlie  land,  witli  tlie  intention  ot' del'raud- 
iii;:  plaintitt'  in  sucli  a  way  as  to  liiml»  ••  plaintitt't'roni  recover 


iii: 


lis   claim  ;  an 


d    tliat   witliout   'ne   Iteuetit  ol"   a  writ    ot' 


I)  Ait.8l>9C.  l'.  C.  de  181i7. 
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(■(ipids  lie  im<flit  b(!  deprivod  ot'   liis  rccourse  und  suttl'i-   duiii- 
a^e.    Doft'iidant  was  arrosted  ami  ndcased  ou  luiil,  aiul  on  tlir 
17th  of  luarcli  last,  li(>  inovod   that  the  writ  l»e  dt'claiTMl   tu 
liave  issued  irvcj^ularly  and  illo^ally,  and  that  it  \n\  <|uasli(M| 
Tho   rt'asons  assigned,  witli   tlio  exception  ot"   that  t'onndnl 
upon  the  neccssity  of  a  judge's  ordcr,  neeil  not  be  inentioneil. 
\Ve  are  ail  ot'  opinion  that  the  (aily  «ijround  of  action  ])liiintili' 
had,  consistcd  of  the  daniajres  lie   iiii<!jht  snHer  hy  the  ildr- 
rioration  of  his  security,  that  thèse  damages   were  unli(|uiil 
ated    and    that  the   writ  conld    not  issue   without  a  judui  \ 
order.  The  judgiuent  of  the  court  lielow  is  therefore  continu 
éd.  (4  R.  L",  ô3,S.) 


REVISION. -DEPENS. 


C(»rit    Sri'KKlElliE,    KN    ItKVIsioX, 

Monti't'al,  'M  mai  iSTii 


Présents:  .loiiNsos,  Ma(  kav,  ToiuiANiJE,  .M. 

lNri:ilcnL()\lAL   ("oAI.   i.\).     rs   SllAW. 

.huit  :  (;ii((  lu  imrtie,  ([iii  inscrit  (M1  (Anir  de  IJevi^ion  et  iiiii  ii'uliii-'Ht 
une  iMdililicatiuii  de jnjrtnunit  (|ue  «inaiit  aux  tVai«,  n'uiira  pax  les  Irai- 
«le  n-visitin,  mais  (iiron  ce  cas  chaque  partie  paiera  ••es  frais. 

I'kk  (JililA.M  ;  Tliis  inscription  is  hy  défendant  tn  re\  isc 
the  nierits  i)f  a  judgment  against  him,  which  umlii'  llic 
rvideiiee  \ve  unaiiimonsly  continu.  There  is  oiir  small  point 
howi'ver  to  lie  corri'cted.  Costs  were  not  asked  hy  tin-  dtc 
laration,  and  so  far  the  judgnient  is  *(///v}  y)f7*7f/.  In  appral 
an< 


1  alst)  in    this  court  it  lias  heeii  lieM  that  a  mei-e   (piesti 


<iM 


of  costs  dof's  not  entitle    the  party  to  come  into   court,  aii'l, 
theiel'oie,  tlioui,di    \ve    reforni    in   tins   small    partieular   tlic 
judgnient  "  (/no,  \ve  do  so  without  giving  the  in.scrihinL;' party 
costs,  and    \vt'  o 
cou 


r<lei'  eaeh  piii'ty  to  pay  his  own  costs   in   tlii- 


rt.  (4  a.  I..,  . -):]". •  ;   14  H.  I...  ."m.) 
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D01MAOES.-RE8P0IfSABILITE. 

COUU   SUPÉIUEURE,    F.S    REVISION, 

Montréal,  31  mai  1.S73. 
Présents:  Johnson,  Mackay,  Beaudrv,  J.I. 
Lamoureux  vs  Lamoureux. 

Jugé  :  Une  le  fait  de  prêter  un  musqué  tl  un  enfant  ot  de  lui  fournir 
im  accoutrement  grotesque  ne  rend  pas  la  personne,  qui  u  pr^^t*'"  ce 
inaNqun,  respouHabie  des  dommuires  causée  par  cet  enfant  en  entrant 
dans  un  hôtel  et  y  causant  une  grande  frayeur  à  une  femme  qui  s'y 

trouvait. 

Per  Cl^RlAM  :  Défendant  inscrihes  tins  case  for  review  on 
tl»e  nierits,  jud^uient  liaving  heen  rendered  ajjainst  liini  for 
îisiOO  in  an  action  of  dainaj^'es  brou^ht  l)y  plaintitt"  a<,rain8t 
1  "fendant  on  tlie  ground  that  his  wife  had,  witli  his  consent, 
ili>t,fuised,  with  nuLsks  «)nd  otiier  grotes(jue  acconipaninients, 
two  youths  of  the  village  of  Contrectrur,  and  had  directed 
them  to  go  to  the  principal  hôtel  of  the  place,  where  the 
>ight  of  theni  frighti'iifd  plaintiH'(\vho  is  a  wonian)  so  nmch 
that  she  fainted  and  fell  senseless,  and  only  recovered  froni 
tliis  state  after  having  heen  Itled  tvvice  by  a  doctor,  and  the 
l)riest  having  actnally  been  sent  for,  froni  the  fear  that  she 
wiis  dying.  It  was  only  some  considérable  tinie  afterwards 
tliat  she  recovered  from  this  shock  suHiciently  to  restune  h  .t 
nnlinary  occupations,  Iiaving  been  uniler  tlu;  care  of  another 
iloctor  in  the  nieantiine.  Défendant  plea<ls  the  gênerai  issue, 
siippleniented  by  spécial  dénégations  of  the  esscntial  aver- 
iiK'Uts  in  the  déclaration.  Jndgment  was  giveii  against  defen- 
iliuit  on  the  ground  of  fact  that  his  wife  had  incite  1  the  two 
yniing  nien  to  go  and  frighten  |)lHintiH'.  and  on  the  légal 
|irinciple  which  is  a  motive  of  the  jndgment,  that  a  husband 
"iiiiiiiinini  hi<n)K  \H  responsible  for  tlu^  wrong  doing  of  his 
wife  when  he  cornes  into  court,  and  authori/.es  an  I  défends 
lu  r  as  he  has  d(me  in  this  case.  Now,  there  is  no  évidence  of 
tlif  fact  that  ilefendant's  wife  incitiv!  thèse  boys  to  go  and 
trighteii  [tlaintiH'.  She  did  n<»t  l'ven  kiKtO'  that  plaintitl  was 
tlit-re.  The  boys  started  froin  defendant's  lujUse,  and  \ve  hâve 
little  doubt  that  his  wife  Une  v  they  were  goiuf;  to  (b'rvni.s'  ; 
l'iit  we  see  no  prcjof  that  they  went  there  >;.,  lier  stiggestiot». 
lu  which  case,  no  doubt,  she  might  be  beld  res|)onsible  for 
ilii'  con.sequences,  if  she  counsclled  or  encouraged  what  was 
ill'gal,  in  it.self,  or  «langerons  in  its  nature:  but  the  innocent 
iicl  of  h'iiding  a  mask  to  a  boy  or  helping  him  to  put  on  gro- 
TUME  XXIV.  2M 
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tcsque  npparel,  can  lianlly  in  thetnsclves  niean  tliat  any 
serions  iiiischief  was  iuteiultMl.  I)i'l'«;n«laiit,'s  witV  was,  at  iiiost, 
only  very  reinotely  connccted  witli  tliis  accident.  The  shop- 
keeper  wlio  sold  tho  niask  is  only  one  .stcp  further  reniovi.l 
t'roni  tlie  Inisiness  tlian  tliis  wonian  wlio  lent  it.  As  n-^anls 
the  lial»ility  ol'  the  liusbaiifl  on  the  j^roniid  of  liavinj;  cmi- 
tested  tlie  suit,  aiul  dcfended  iiis  wit'c's  condnct,  or  nitlu  r 
denied  lier  bein<;  <;uilty  of  tlie  act  iniputed  to  lier,  that  is  a 
(juestion  wliicli  we  nced  not  consider,  as  \ve  liold,  upon  tlif 
évidence,  that  tho  wiFe  herself  did  nothiii<î  t<t  inciir  lialtility. 
and  that  consecpiently  no  liahdity  can  l>e  extt'nded  to  lier  liii^-- 
hand.  We  will  only  observe  that  the  wit'e  is  not  eveii  niadc  a 
party  to  the  case,  so  that  it  seeiiis  very  difficult  to  considir 
that  the  hiislmnd  is  delVndini^  lier,  wlien  slie  is  not  t;veii  at 
tacked.  The  husbaïul  is  really  siiicd  as  responsilile  for  thi 
deli(|uency  ot"  liis  wife  \vitlio"t  any  proof  or  prctension  tliat 
lie  approved  or  eiicoura^^cfl  the  proceedin^  at  ail.  We  «it 
therefore,  under  the  necessity  of  reversinj;  tliis  ind^niitnt. 
with  costsin  both  courts.  {^4>  K.  L.,  ôiiU  ;  ."}  R.  C,  7',i.) 


INJURES  ET  VOIES  DE  FAIT. -DOMMAGES. 

CoLTK   SUI'ÈUIKUUK,   KN    KEVI.SION'. 

Mv)ntiéal,  î}|  mai  lN7."! 
l'ré.sents:  doHXsox,  TouuAxrE,  Beaidky,  J.T. 

MARCHESSATI/r    vs  (}UK(i()II{E. 


Juf/é  :  tiu'uiie  poursuite  «t  comilainnutioii  devant  1«  reconler  sou^  !<• 
cliap.  10.')  (les  Statuts  Ivi'lbiidii-*  (lu  ('Hiuulii,  iio\ir  v<iiti«  .lo  fait  et  Me- 
surer. nVnièvo  pas  le  ri-cours  devant  les  trilninaiix  civils  pour  donini.i 
tços-intc'iTtH. 

Peu  Cl'UIAM  :  The  action  was  une  <(f  daiiiaires  for  assault 
and  woundinj^.  flie  injury  coniplained  of  \v:is  (»f  a  iiinst 
brutal  character  consistin^  of  the  criishin»r  of  plaintiH  > 
thunib  by  defendant's  tecth  durin<;  a  ctniHict  betweeii  tliiin 
in  whicli  blows  and  bites  were  <;iven,  the  latter  of  siicli 
severity  that  plaintifl's  thunib  ha<l  to  be  aniputated.  Tin 
pleas  wen;  first,  reconciliation  ;  secondly.  a  conviction  iiefon 
the  recorder  of  Saint-.Johns  to  which  défendant  subiiiittrd 
and  whereby  it  is  contended  that  the  présent  action  is  l»arr.  il 
There  is  an  admission  in  the  record  that  défendant,  u|i<>ii 
coniplaint  niade  by  ,;laintirt",  wius,  on  the  lOth  december  lS(i'' 
sununoned  before  the  recorder  "  à  rainoa  tien  injarenet  vous 
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ili'  fuit  l'ii  ffueMinn  Cil  ('('(te  ('dUMe,"  tliat  ]w  wiis  convicted. 
Tlu"  <iue.stioii  is  tluTofor»'  dirt'ctly  prcseiitcd  wlietluT  this 
|)r()0<'LMiin^  was  a  liar  iu  the  action.  Tlie  4  ami  .')  Vie,  c.  27, 
n-produccMl  in  tlu;  ('on.  Stat ,  ca]>.  !)l,  stïc.  4+,  t'uacts  tliat  if  a 
pcrson  aij;ainst  wlioin  n  coniplaint  lias  Ihmmi  prcFt^rre»!  for  ti 
coininon  assiiult  and  liatti'iy,  ()l>tains  cortiHeatt'  ot"  i»ci|uittal, 
or  liavin*^  liccu  eonvictod,  .sul)niit.s  to  such  conviction,  lu;  .siiall 
lit'  ri,'it'a.s(Ml  t'roni  ail  t'urtluT  or  otlicr  procecdin^r.s,  civil  or 
criininal  for  tlu-  siinie  cause.  Tlu;  statutc  in  t|ii*>stion  gave 
juri.sdiction  to  a  justice  of  the  peace  to  try  sunnnarily  coin- 
luon  a.s.siiults  :  and  the  proceediny-  taken  liefore  tli»;  ref;>rder 
.it  Suint  Jolins  was  not  luider  that  statiite,  l)Ut  iindercap.  lOô 
("on.  Stat,  ijjivin;;  to  recorders  power  to  try  sunnnai"ily  cer- 
tain a;^<;ravated  assiiults,  or  nialieious  cwttings  or  woundin^s. 
And,  in  the  2<Sth  sec.  of  that  statute,  défendant  i.s  oïdv 
re|eii.s»'d  froni  fnrther  criininal  procee(|iiigs.  \Ve  are,  there- 
i'oie,  of  opinion  that  the  statut»-  chapter  !H.  releiisinif  dufen- 
(Ifints  tVoui  further  jjroceedini^s,  civi'  iind  ciiuiinul.  applies 
only  to  cases  of  coiunu>n  assunlt,  and  that  the  sulisecpu-nt 
statute  releasiut^  <>aly  froni  further  criininal  )>roceeilings, 
tliei'u  is  no  lej^al  har  to  the  présent  action.  l'|»on  the  facts  \ve 
are  eiitirely  with  the  ciairt  l»elo\v.  The  pretension  of  a  récon- 
ciliation Nvoiild  not  apply,  even  if  the  fact  were  proved,  to 
pievent  specitic  daiiiai;t',  such  as  tlu*  loss  of  a  thunilt,  as  in 
the  présent  case  ;  and  we  are  of  opinion  to  coiitirni  the  jud<;- 
iiienl.  (4  K.  L..  .")41  ;  15  K.  L.,  :i'2\  :  IH  .).,  140.) 


cession  DI,  BI£;NS.-  PHOOnUiitiuK.      SAISIE- ARRET. 

SOCIETE. 


DESAVEU. - 


C(»iii  Sli'KIUEI'kk,  Montréal,  :{()  janvier  I.S72. 

Pré.sent  :    M.VCKAV,  .1. 

.loHN-\V.     l'K<  KE'IT,    deinaiuleiu,     '.s    J.-.\.     l'l.lXf;i  ET    et    te/., 
d«''fendeurs,    et    le.sdits  .l.-A.  PLlXtiCKT  *7  <W..   ie(|uérauts. 


Jiitii:  lo  Qu'un  m'iiucier  qui  a  cnuMml  i  «tMiue  suii  liéliiu^ur  fuNHe 
une  fOKHiiiii  l'MtrtiMieul  (|u'eii  la  iiianiére  [.reHerite  pur  l'acte  dt;  faillite 
l"*'!!!,  ne  peut  8ti  prévaloir  «le  (•t\lte  fe.snii  ii  pour  u»iijeUir  icM  Ineiw  il«i 
<  <  <l)''l)iUMir  i\  ïii  li(|ui(lutii)ii  tunéu  ; 

.In.  cju'uiie  autorisation  iit-nérale,  »1<  nnée  j«ir  un  iréuiicier,  demeu- 
i:iiit  i\  l'étraMiier.  lie  U\  repriaoïitor  à  Ir,  (ex  tins  our  de  droit  a  une  a  — 
M'iiiblée  de  creancierK  C(inv(i()ué(>  par  un  iniiolvatile,  pour  leur  coiiiniu- 
iii(|iier  c«w  utlairoH  et  prendre  liair  avis  hui  ce  ipt'il  doit  faire  <htii!<  l'in 
t'ièt  commun,  chI  une  auturiHatiun  .sulliKunte  à  celui  qui  en  eut  naiin 
jour  Hii;iU'r  poHtérieu.etnunt  un  acte  de  cession  qui  aurait  ete  approuvie 
ù  toile  aSKhemhlée  ; 
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;5o  Qu'un  brefdo  suisie-arrt't  t'iiiis  «n  vertu  <1e  l'acte  de  tUillite  sur 
l'atridavit  d'une  |K)rsoniie  non  auturis^'e  par  In  demandeur  eut  nul  <■! 
«loil  ^'irp  l'iis»^'  ; 

4(>.  Qu'un  demandeur  ne  peut  empéclier  la  réception  d'une  procédure 
produite  par  un  procureur,  au  nom  «l'une  société,  lorsque  l'un  des  as-o- 
cién  a  comparu  seul  p:ir  son  ))ro(;urenr; 

5o.  Que  le  seul  moyen  pour  cet  associé  d'enipéelier  qu'il  ne  soit 
comme  associe',  par  lu  procédure  ainsi  faite  au  nom  de  lu  ^ociétê,  est  lui 
désaveu  (l). 

Vors  le  mois  (roctobn;  l.S(Sl,  les  défendeurs,  imprimeurs,  de 
la  cité  de  Montréal,  étant  devenus  insolvables  et  incapables 
de  remplir  leurs  oblijjations  envers  leurs  créanciers,  convo- 
quèrent ces  derniers  dans  l'intention  <U'  leur  exposer  leur 
position  et  de  leur  faire  cessiot»  de  tous  leurs  biens,  s'ils  ne 
pouvaient  arriver  à  un  arrangement.  Une  assemblée  fut  donc 
tenue  à  Montréal,  le  15  novembre  suivant,  et  il  rut  décidé,  du 
consiiiitement  unanime  <le  tous  les  créanciers  présents,  (pie  les 
défemleurs  feraient  cession  à  I).  MacFarlane,  représentant  lu 
niaist)n  Huntin  &  (Me,  de  Montréal.  A  cette  as.semblée  le 
demandeur,  commer(,'ant  de  New-Vork,  était  représenté  par 
Wnj-V.  Lawrence,  de  Montréal,  qui  se  dit  autorisé  par  un 
télégrannue  re(;u  du  demandeur.  Le  5  «lécembre  suivant,  les 
défendeurs  firent,  en  conséquence,  cession  de  tous  leurs  biens 
à  leurs  créanciers  par  acte  autlienti(|Ue,  L.-A.  Desnisiers, 
notaire.  Cet  acte  est  signé  pur  tous  les  créanciers  des  défeii- 
<leurs  et  en  particulier  par  Lawrence,  au  nom  du  demandeui-. 
Le  7  décemitre,  une  nouvelle  i.ssemblée  des  créanciers  eut 
lieu  pour  décider  ce  cpie  l'on  ferait  de  la  succession  des  défeii- 
<leurs.  Plinguet  et  Laplante  firent  cliacun  une  oft're,  et  celle 
<le  IMinguet  fut  acceptée  par  la  majorité.  Ijiwrence  était  en- 
core prési'nt  et  vota  en  faveur  de  l'ottre  de  Laplante  dont  '.\ 
.senddait  prendre  beaucoup  les  intérêts.  Il  offrait  même  de  se 
jorter  caution  pour  La|)lante,  |iour\n  (pie  la  rétrocession  lui 
.t  faite  persoimellement,  et  pour\  u  que  les  crwinciers  ap- 
]>i'ouvassent  les  arrangements  faits  entre  lui  et  Laplante.  Le 
1 1  décembre,  Lawrence  donnait  .son  aftitlavit  demaixlant  au 
mm  de  Hijckett,  l'émission  d'un  bref  <le  .saisie-arrêt  contre  les 
défendeurs  pour  assujettii"  leurs  biens  à  la  liquidation  forcée. 
L'atHdavit  comporte  que  les  défendeurs  avaient,  frauduleuse- 
ment vi  illégalement,  fait  une  cession  de  tous  U^urs  biens  à 
leurs  créanciers  autrement  «pi'eii  la  manière  prescrite  par  i.i 
loi  concermint  la  faillite,  et  ce  dans  le  liut  de  frauder  leur'- 
créanciers  en  général  et  le  demandeur  Peckett,  en  particulier 
(Loi  concernant  la  faillite  de  iSli!),  eli.  Ki,  art.  L'i).  Tu  • 
requête  fut  alors  pré.sentée  de  la  part  des  détendeurs  iii\" 
(plant  la   bonne  foi  et   ia  validité  de   l'acte  du  7   décembre,  1 1 
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demandant  l'annulation  <lu  bref  <le  saisie-arrêt  émis  contre 
eux.  Une  première  objection  fut  faite  à  la  réception  de  la 
requête,  (pli  était  faite  au  nom  de  la  société  Flinj^uet  et 
Laplante  et  les  dél'enileurs,  potir  Plin<ifuet  aj^issant  tant  en 
son  nom  (pi'au  nom  de  la  société  Laplante,  ayant  comparu  en 
son  propr<î  nom  par  un  procureur  spécial  et  n'ayant  pas  juj;é 
à  propos  de  contester  le  bref.  Cette  première  objection  fut 
renvoyée  par  le  Juf^e  'roKKANCE  f|ui  décida  (pie  le  demandeur 
ne  pouvait  se  plaindre  du  défaut  d 'autorisation  des  procu- 
reurs pour  a^ir  au  nom  de  la  société,  »|Ue  Laplante  spui  pou- 
vait sVn  plaindrt;  par  un  désaveu  et  faire  rejeter  la  comparu- 
tion des  procureurs.  A  l'encpiête,  le  demandeur  crut  ne  <levoir 
produire  (pi'un  seul  témoin,  le  nommé  Laplante,  l'un  des 
défendeurs,  t|ui  admit  toutes  les  allégations  de  la  demande  et 
prétendit  (pie  Lawrence  n'avait  jamais  eu  aucune  autorisa- 
tion pour  signer  l'acte  du  ô  décembre.  Une  commission  ro^'a- 
toire  lut  alors  émi.se  au  nom  des  re(p)érants  pour  interroiner 
Peckett,  le  demandeur,  sur  la  natun;  de  rautori.sati(^n  dontiéc 
à  Lawrence,  tant  au  sujet  de  l'acte  du  5  décembre  (ju'à  la 
présente  poursuite.  Peckett  répond  ipi'il  en  a  en  effet  autorisé 
Lawrence  à  le  repi'éscnter  à  l'assemblé'e  du  lô  novembre  , 
(pi'd  i;,'norait  ce  (pii  y  avait  été  fait,  de  même  (|Ue  l'acte  du  ô 
décembre,  n)ais  qu'il  pensait  bien  être  lié  par  ce  que  Law- 
rence avait  cru  devoir  faire  à  cette  assemblée,  enfin  fpi'il  i<rno- 
lait  mênu!  l'existence  de  la  présente  poursuite  (pli  avait  été 
fait(*  liors  sa  connaissance  et  .sans  son  autorisation.  Plusieurs 
créanciers  sont  entendus  comme  témoins  ])our  établir  la  Ixtnne 
foi  .l((  la  cession  du  ■>  décembre,  et  l'active  pevticipation  (U: 
Lawr<>nce  à  toutes  les  procédures  faites  jus(pi'à  l'émission  du 
liref  {..'.  saisie-arrêt,  et  comment,  jus(|u'à  cette  date,  il  avait 
toujours  paru  se  croire  suffisamment  autorisé  pour  a<>ir  au 
nom  du  demambui".  Lawrence  étant  appelé  comiiu;  témoin, 
répc'te  (|u'il  ne  s'est  jamais  cru  autori.sé  à  signer  l'acte  du  ô 
décembre;  mais  (pi'il  l'a  hùt  /xm  r  la  /'o/w/k' et  surtout  pour 
servir  les  intérêts  de  Laplante.  Il  rlit,  de  plus.(pril  n'a  jamitis 
donné  instruction  à  l'avocat  du  demandeur  de  preinlre  des 
prc km'-  Jures  contre  les  défendeurs. 

Le  jut,'»'  Mackav  rendit  !(;  ju<jfement  suivnnt:  "  ('onsid«''- 
rant  (pu;  le  bref  de  .saisie-arrêt  émis  le  1 1  déceml»re  1871,  l'a 
été  d'une  manièrt!  oppressive  et  sans  droit  (1);  considérant 
ipie  Lawrence  n'était  pas  autorisé  à  demander  rémi''sion  de 
tel  bref  et  ([ue,  si  l'on  pouvait  supposin*  (pi'il  le    fut,  i!    l'était 


(I)  Li-  ju^îemt'ut  tv\  (|nc  proiioiun'  iHiiit  en  iiiiKlaiN,  et  le  preiiiier  fonsi- 
WiTiiiit  He  lit  ooiiiiiie  .suit:  "  Coiisitleriii^  tliiit  llie  wi'il  of  utti^'iiiiicnt  aii<l 
!4Uiiiiiions  of  II  ili'('ctnl)ci'  IH7I,  in  tlic  nanie  of  ]iliiintitf.  i^t  ^su<'li  oppre^Hively 
luid  witlioiit  ri).;lit  ;  that  pliiintitl'  ilt'iiicx  prcvioiis  kniiwlol^o  nr  r>i'(lci',  nf  nr 
l'or  tlieni,  iinil  Lawrence  miyM  llial  lie  diil  iiot  t'ive  instrui-tinns  for  tln'ni.'' 
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L'iicniv  «laviuitaj;»'  pour  signer  luct»!  de  cession  du  5  diTcmlnc 
1<S71,  «'t  jis.sister  Jinx  assi'inlth'cs  (|tii  ont  imH'iit'  cet  acte  ;  cnri- 
.sidérant  (|Ue  Lawrence  avait  j)lein  pouvoir  pour  .si<,'ner  I  actr 
de  cession  du  5  décenil>re,  au  nom  du  demandeur  ;  coiisidt'- 
rant  (|Uo  Ijjiwi-ence  «''tait  de  mauvaise  Foi  en  jurant  (pie  l'acte 
du  ô  déc».'ml»re  a  été  l'ait  j»ar  les  défendeurs  recjuérants,  dans 
I  intention  de  frauder  leurs  créanciers  en  {général  et  ])articu- 
lièrement  le  demandeur,  Lawrence  présent  audit  acte  mi 
nom  du  ilemandeur  ;  ct)nsidérant  (pie,  pour  tout  éelaireir. 
Lawrence  n'avait  (pi'à  produire  le  tél(''<(ramme(pi'il  mentioime 
dans  son  témoij^na^e,  ce  (pie  les  défendeurs  re(piéraiits  eus 
sent  pu  iK'atimoins  le  forcer  de  fain^  ;  C(»nsidérant  (pie,  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  cette  cause,  les  Itielis  des  dt-frii- 
deurs  re(piérants  ne  peuvent  (''Ire  assujettis  à  la  li(|uidati<iii 
forc('e  :  accorde  la  re(pi(''te  des  d(''fendeurs,  casse,  annulle  it 
dél)oute  le  liref  d(ï  saisie-arrêt  énus  en  cette  cause,  avec  frai,-. 
contre  le  demandeur.  (4  K.  L..  044.) 

K.-K.   (Jll.M.W,  pour  le  demandeur. 

l5i^;i,.\X(iKit,   J)KsX(»vi:i{s   et   Oiimkt,  pour  les   défendeurs 
re(piérants. 


DOHHÂGES. 

CoL'ii  Sri'i'MiiKuiti;,  Montréal,  'M  mai  In7-2 

Présent:   l>i;.\t|)l{V,    .1. 


Lni'VCiE    rs  dlKAIM». 

.Iiii/i'  :  tint'  les  (lillii'iillés  de  (lélerininer  ('xaclenichf,  rt'teiulne  du 
l)|•éjll(li('(^  sonll'ei'l  el  l'iibstMice  i|(^  iiasc  niaterielle  pour  en  lixcr  le  chir- 
i're,  lie  HDiil  |>i<s  lies  iiKitifH  |i(iiir  lut  |iiin  alloiu^r  des  doiiiiua^^e'-iiur'ivls 
A  celui  dont  le  droit  A  ees  doniniai.:«(^iiitéièls  est  ri-eoiiini  iiiconle.staMi'- 
iiient  ;  le  jii;.'e  doit,  en  ce  cas,  en  (aire  l'a|)|ir('-i'iation  d'après  les  rèj:l('> 
du  reijiiitt'  eoiiiino  W  forait  un  jury.  (4  l{.  L.,  .■).")-l  ;    K»  U.  I-.,  tiTU.) 


L()UAN'(iKI{  \'   [.(»l{AX(iKI{,  pour  le  demandeur. 
TltllU:i,   \'    J)i;.M(>NII(i\V,  pour  le  délendetll-. 
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VENTE.-PBEUVE-BILI.ET  A  ORDRE.-STATDT  DES  FRAUDES. 

CoUH    ur    H.WC    DK    l,.\    RkINK,    KX    AI'I'KI., 

!>  .se|)U'iiil)ie  1870. 

l'iési'llts  :    Dl'VAL,   CaKoN,  DltlMMoNI),  HaIKjI.EY,   [jdKAN'iiKK, 

H<l  hitf,  tlil. 

Ai.KUKi»  TitunKAi',  «létViulour  en  cour  inFrrifuru,  appelant,  et 
.losKl'll    I^KliLAXC,  demandeur  en  cour  inférieure,  intimé. 


.luijt  :  Que  lex  mots  du  <!  4  «le  l'iirticrlo  rj.'lô  ilii  ('.  ('.  !$.•('.:»/»  tout 
rontrat  pour  lu  rc/i/^  (/'(//Wx,  cuiiiiireinient  la  xeiife  i|t«  lillleth  ù ordre, etr. 

(jue  piiitaiit,  la  veiito  lie  tt-U  l>ill«(H,  |Kiiir  un  iiiuiitniit d'au  delà  de 
.'>.')(),  iio  \nml  être  prouvée  pur  ténioliiM.  sauH  un  écrit  HlKué  pur  celui  qui 
li'H  n  at'liel»''s. 

Smilih  :  Que  les  mois  tie  l'artirle  ]-'X):  Sans  un  ft-rit  niijni  }iur  elle, 
s'appliciuent  à  un  nimiiuiin  meut  (/«  firnnr  pur  écrit. 

Le  demmideur  en  cour  inl'érieure  îilléj,Mmit  (|u'il  était  por- 
teiu'  de  trois   lùllets  d'un    nommé  Lassonde,  au   montant  de 
.S>S!I.S  ;  «|Ue  le  défendeur  aurait  aclu-té,  sur  et  à  même  K-s  bil- 
lets,  la   sonune   de  i!*.').^).  pour    pareille  sonnne  ipiil    |)romit 
payer  a»j  demandeur  sui-  livraison  des  billets;  (pie  le  dtduan- 
deur  a  oHért  les   billets  au  défendeur,  en   le  re(|uérant  de   les 
payer  et  les  otlVt'  par  son  action.     Le  défendeur  en  cour   infé- 
rietn-e  a  plaidé  à  cette  action,  «-n  invotpiant  la  disposition  dti 
Statut  des   Fraudes,  reproduite  par    l'art.  I2;}.')  C.  C.  qui   dit: 
■  Dans  les  matières  comnierciale.s  oii  la  .sonune  de;  deniers  ou 
la   valeur  dont  il  s'ao^it  e.xcède  cin(|uante   piastres,  aucune 
'  action  ou  exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une  per- 
soinie    ou  s«'s    représentants  .s(n/.s    m/*  érrU   sl(p)é  jxtr   rite, 
dans  les  cas   suivants:....  4o.  De   tous  contrats   pour    la 
vente  d'efliets,  à  moins  (|ue   l'aclieteur  n'en   ait  accepté  oti 


re(;u  une  jiartie  ou  naît  donne  des  arrlies. 


L 


relaie  (pli  pre- 


cèdi'    a   lieu  lors  même  (pie    des    eU'ets  lu^  doivent  pas    être 
liviés   (pi'à  une  épiKpie  futui-e,  ou    ne  sont  pas  au   temps  du 


•outrât  prêts  à  être   livré: 


'autorisant  de  cette  disposi- 


tion de  la  loi,  le  défendeur  a  opposé  une  ////  (h-  non  rt'i'cntir 
"ù  il  dit  n'avoir  jamais  été  accepté,  ni  re(;u  aucune  partie  de 
lu  créance,  ni   «les  titres  rétiiblissMiit,  ni  donné  d'arrhes  :  (pie 


Il  convention  n  a  jamais  été  rédioi'i-  jiar  éerit,  clio.se  t 


ai 


lleun 


ijiii'  le  «lemandenr  n  allègue  pas.  Ja' (lemamU.'ur  a  assi^Mie  le 
'li'fendcur  à  répondre  sur  faits  et  articles  riiui  nur,  cour  te- 
nante, conformément  à  l'art,  "i^b  C.  I'.  C  (1  ).  Aj)ivs  les  répon- 
^'■s  du  défendeur  au.\  (piestious  écrites,  le  demandeur  a  voulu 


•  Il  Alt.  .•t(îo.-i  .simc.  1'.  C.  .1.'  \s'M. 
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continuer  à  l'intcrro^tT  lui-iii«'tnt>  vira  rnrr,  cv  n  (pjoi  U' 
(léft'iulcur  s'est  ohjrcté,  |irét«'ii<liint  ([u'il  n'y  ii  (\\\r  le  Ju^^f  i|ui 
A  le  «iroit  tle  faire  «les  (|Uesti<>iis  suppléinentiiires.  ("cttedliiec- 
tiou  II  «Hé  renvoyée  l((  (i  juin  IH()S,  lu  cour,  .M(>Nl>Kl.Ki'.  .1 
«lécidimt  t|u'iiux  tenues  de  l'article  22()  ('.  P.  (-".,  une  partit 
interrofjét?  sur  faits  et  articles  rlrd  voce,  «-our  tenante,  |itiit 
être  oMi^/'e  à  rc^pondrif  à  des  (piestions  supplémentaires  suii- 
niises  par  la  partie  adverse.  Le  demandeur  voulut  eusuiti' 
faire  entendre  un  témoin  ;  mais  le  défendeur  s'olijccta  à  w 
(pie  la  preuvt;  testimoniale  fut  re(;ue,  la  réclamation  du  de 
mandeur  n'en  étant  pas  susceptiltle  ;  l'action  du  dcnwin 
deur  ne  pouvant  être  maintenue  (pie  sur  un  tiu'itioniiuln  m 
écrit  du  défendeur  ou  son  adnnssion  et  non  sur  pnuvr 
testimoniale.  L'olijection  fut  mainteinu»,  le  2')  juin  lM(îS,  par 
le  ju^e  M(*.N'K.  Le  demandeur  inscrivit  pour  révision  de  <•>• 
jup'nuMit  interlocutoire,  et  la  Cour  de  Revision  a,  le  îil  nmi- 
l.S<i!>,  infirmé  lejujjement  et  permis  au  demandeui- de  faiif 
une  preuve  testimoniale  (  MoNUKi.F.T,  'rouu.vN'CK,  r>K.\il)UV, 
juj^jes).  "Considérant  (pu;  la  vente  al  léi^ué»- par  le  deman- 
deur, en  la  sup|)osant  une  matière  commerciale,  n'est  pus  uin- 
de  ces  matières  commerciales  dont  la  pi'cuve  testimoniale  e>.t 
prohibée  par  l'art.  I2:{r)  ('.  ('.,  etc.' 

C'est  de  ce  Ju<:ement  ilont  est  appel.  L'ap))elant  dit  entri' 
Htitr(!s  clios(.'s  :  La  ,seul(,'  (piestioii  est  donc  de  .savoir  si  uin- 
vente  de  ItiPets  à  ordre  toud)e  sous  l'elfet  de  l'art.  I2.'{')  ('.  (." 
La  partie  de  cet  article  (pji  prohibe  la  preuve  testimoniale, 
lors(pi'il  s'a<;it  :  "  (K;  tout  contrat  pour  la  vente  d'etlèts,  n 
"  moins  (pie  l'acheteur  n'en  ait  accepté  ou  re(;u  une  partie  "U 
"  n'ait  donné  des  arrhes,"  est  »!n  substance  la  .section  17  du 
Statilt  des  Kraudes  (2!)  Charles  H,  cap.  M,  l()7«i),  et  la  tin  <li' 
l'article,  .savoir  :  "  La  n-j^le  (pii  ]»n''C»Ml(;  a  lieu  lors  même  (jue 
"  les  ettets  ne  doivent  être  livré's  (pi'à  une  épo(pie  future,  ou 
"  ne  .sont  pas,  au  temps  du  contrat,  prêts  à  être  livrt's  "  est 
en>prunt(''(!  à  l'art.  7  du  statut!)  (  Jeorj^es  ]  V,  cap.  14  (Lord 
Tenterden's  art.  lN7iS).  L'appelant  fait  une  dissertatitjn  sur 
ces  statuts,  prétendant  (pie  celui  de  1.S2.S  avait  été  passé  pour 
donner  ù  celui  de  1(17(5  un  .sens  plus  lar<;e.  Il  cite  Hrowin 
(On  Sfdtiifr  nf  Fniiidx),  Koberts  (On  Stufutc  of  Fniiids),  \k 
1.S4-5:  Hrowile,  n^'  2!)L  2!)7  ;  Norfli  vs  Fnrt'st',  1')  Coiui.  K . 
404;  (ioiirh  vs  7/o/)»(f  .V,  41  Maine  R.,  52:}  ;  Hvvilsim  vs  W'vlr. 
292,  AI,  R.,  2î»4;  l'ai.sons,  Mercantile  Law,  p.  77.  L'intimé 
prétend  (pi'il  y  h  sutîisannnent  dans  les  répon.ses  de  l'appelaiii 
pour  constituer  le  mémorandum  ou  écrit  re(piis  par  la  loi, 
sinon  (pi'il  y  a  un  connnenc(!ment  de  preuve  par  écrit,  (.^uuut 
au  oieniorti iidahi,  s'il  .se  trouve  dans  les  répoii.ses,  pour(pi"i 
une  preuve  testimoniale,  car  l'écrit  (pie  la  Un  re(piiert  «ii'iî 
contenir  la  preuve  de  la  convention  entière.  Hrowne,  nos  M7I 
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4()!K  Cjuiint  au  coiiniu'ncciiH'nt  «le  pruiive  pur  écrit,  il  ii'cxistit 
|p!iH,  car  le  coniiiienct'iiH'iit  <lt'  prcuvr  par  «^crit  est  tout  ce  <|ui 
proiluit  (latiH  l'esprit  <lu  ju^e  oetti!  iletni-porsuasioii  (|ui  lui 
luit  croire  (pje  le  fait  nié  est  vrai.  Kollanil  «le  Villarj^ues,  Vo 
Coin,  pr.,  nos  l  et  2;  9  Touiller,  nos  54,  5/5.  Or,  ici,  il  n'y  a 
rien  île  tel. 

L'intimé  (lit  :  Deux  (pU'stions  se  prés«>!itent  :  lo.  La  vente 
iilléj^ué»'  tonil»e-t-elle  sous  le  Statut  des  Fraudes  f  Non.  Le 
Statut  des  Fraudes,  de  niênu»  (|Ue  le  §  4  de  l'articl»!  IS.Sr),  <|ui 
le  r«-produit,  ne  s'appli(|Uent  (|u'aux  contrats  potir  la  venttf 
ilVfl'ets  et  marchandises  ((jooils,  mire  itnd  mcrrlniiKlIys,  dit 
le  statut  ;  or  ici  l'objet  vt;ndu  est  une  eréancc,  des  l»illets,  <|ui 
ne  peuvent  être  appelés  ainsi.  Iji  jurisprudi-nce  an<^laise, 
|(in<;temj)s  indécise  sous  ce  rapport,  est  fixée  à  étalilir  (pie  l,i 
vente  d'action^,  traites,  liillets  et  connaissements,  ne  tomlien  . 
pas  sous  le  Statut  des  Fraudes.  Martin,  on  Ao/v/  Tctift'nh'ii's 
Ad  ;  hrowne,  Sfufute  of  Framls,  ^  '2*Hi,  p.  2!»ti.  D'ailleurs  ee 
statut  est  une  loi  exceptionnell(\  il  faut  donc  l'interpréter 
il.ins  nu  sens  restrictif.  2o.  L'intimé  a-t-il,  dans  les  réponses  de 
l'appelant,  des  aveux  stitti.sants  pour  constituer  l'écrit  re(|uis 
par  l(!  statut,  en  .supposant  (pie  la  convention  alléj^uée  tomlie 
sous  le  Statut  des  Fraudes  f'  L'intimé  prétend  tpi'il  y  a  sutti- 
>aininent  pour  constituer  U\  mémorandum  ou  ('>crit  retpiis.  La 
(piestion  de  droit  a  été  d('cidée  dans  Len-if  et  Spniiza,  lô  H. 
.1.  R.  ().,  'l'I'.i.  Quant  à  la  (piestion  de  fait,  il  y  a  surti.^aminent 
d'aveux,  de  réticences  et  de  réponses  évasiv(is  pour  constituer 
un  c(»mniencement  de  preuve.  Ainsi  Ju^é  dans  la  cau.se  de 
MiilivfUl  et  Ihnieijani,  en  Cour  de  Révision  (  I  ). 

Li  Cour  du  Banc  di'  la  Reine  a,  le  î)  .septemlire  ISTO,  intir- 
mé  l(!  ju}jfement  d(!  la  Cour  de  Revision:  "  Considerin;,'  tliat 
ies|M)n(lent  had  failed  to  pr(>duc(>  and  filed  in  tliis  cau.se, 
litlier  th'j  incinordiuluni  in  writiuij;,  (»r  the  iinn iiniimncnt 
ili' jnriirc,  y<rO' «V»'i/,  re(juire(|    liy    law  in  su|>port  of  tins   ac- 


■  Il  \,v  .StJitut  (Ifs  KraiiiIcH  ne  H'itp|ili(|iif  iiu'aux  veiiti-s  l'oiiinifri'jiilcH  piiicH 
t'i  Hiiii|ilcH,  l't  non  an\  conlriitH  iroiivni^'c  iMHir  uliji'tM  non  rncorc  oonftT 
lioiMK's.  l/art.  l'i.S.'t  C.  C  ne  H'ii|>|)lii|iii;  iin'auv  eus  on  le  niaii'liunil  i|ui 
tralii|Mc  Hnr  un  iirlii-liMlc  coniincrcc-  i|ti'il  ni'  confcctiunni'  |iaH  lui  nirnic.  k> 
l.iit  oonfi'ctionncr  ou  l'aclu'ti;  i\v.  l'ouvrier  ou  li'autrt'H  pour  le  rcxrnih'c. 
l.i>rH(pit>  It!  contrat  a  été  pour  un  oliji't  particulier  en  (leliorx  <lu  commerce 
l'iilinnire  <le  celui  (|ui  le  confectionne,  ce  n'i'xl  pa»  une  vente  pure  et  Himple. 
iri.ii.s  un  louage  d'ouvrage  ut  il'induHtrie  ipii  ne  tomlie  piin  .soim  l'eni])ii'e  <lu 
Statut  ileH  KrautleH.  I7n  commencenu^nl  de  preuve  xe  i  rouve  ilaiiH  Icm  aveux 
ilii  défendeur  <|ui.  aprè»  avoir  nié  la  connnantle  d'un  meulile.  tinit  par  ad- 
Illettré  <|u'il  navait  <|Ue  U;  demandeur  lu  fiiisait  pour  lui,  muix  ipril  axait 
liiiijtturs  cru  «pie  c'était  un  cadeau  <pie  le  demandeur  voulait  lui  faire,  (  Ihmi- 
•j'iiii  et  .\[<t/iiif//i,  {'.  H.  R.,  en  appel,  Montréal,  Il  décenil>re  ISdll.  Divai., 
•  I.  i^n  ('.,  diNiddent.  ('.*uon,  ,1.,  diHHident,  Drcmmonk.  d..  nAntii.KV,  •!..  et 
l.iiKAMiKK,  .1.,  contirnianl  le  juj;ement  deC.  .S.  R.,  Montréal.  'JS  avril  IStîH, 
MoNKKi.KT,  .1.,  liKicriiKLoT,  .1.,  et  .Mo.NK,  .).,  disHident,  (|ui  avait  infirmé  le 
jiiK'tMiKJHt  de  (.'.  S.,  Montréul,  .Monk,  J.,  I.".  U.  .J.  R.  (^.,'2l.'>i. 
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IIAPPORTS  JUDICIAIUES   KEVISÉS 


tion  in  this  V)eha!f,  upon  the  commercial  contivict  l>y  liim  in 
tins  cause  tiled  and  luentioned  ;  considering,  therefore,  thiit 
verbal  évidence  was  not  legally  admissible  in  this  cause,  atul 
theret'ore  that  in  the  judgment  rendered  in  this  cause,  on  the 
25th  day  of  june  1868,  by  the  Superior  Court  at  Montréal, 
t'or  the  causes  and  reasons  therein  set  forth,there  is  no  ernjr, 
and  that  in  the  judgment  rendered  in  this  cause,  on  the  31st 
mardi  186Î),  by  the  court  sitting  in  revision  upon  tlu!  sai-l 
fîrst  nientioned  judgment,  there  is  error,  doth  reverse,  &c."  (4 
R.  L.,  5(J0.) 

Jette  et  Ahchamhault,  pour  l'appelant. 

Duhamel  et  Rainville,  pour  l'intimé. 


PROCEDnRE.-SAISIE- ARRET. 

Col  il  DE  Circuit,  Montréal,  10  décembre  1872. 
Présent:  Beaudry,  J, 
Lebœuf  rs  Ploukfe,  et  J3esormeau,  gardien,  mis  en  cau.so. 

Juifê  :  Qu'une  requête  sommaire  peut  obtenir  une  ordonnance  afin 
d'obliger  le  gardien  à  représenter  les  effets  saisis  dont  il  est  ciiargi', 
n'est  pas  une  motion  de  droit;  mais  doit,  dans  les  délais,  être  préalu- 
blemen;  uigniliée  au  gardien  mis  on  cause.  Art.  590  C.  P.  C.  (1).  (4  K. 
L.,  56J.) 


PREUVE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  :{  mai  1872. 

Présent:  Beaudry,  J. 


Foisv  vs  Lefehvre. 

Jugé  :  Que  la  clause  !)  de  la  35e  V.,  cli.  0,  amendant  l'art.  252  du  C.  W 
C.  (2),  ne  signifie  pas  qu'une  partie  peut  appuyer  ses  prétentions  par  li' 
témoignage  de  son  épou.K  agent;  mais  seulement  qu'une  partie  (mi 
cause  peut  interroger  l'époux  de  l'adverse  partie,  .«éparé  de  biens  et 
comme  ayant   administré  les  propriétés  de  son  conjoint.  (4  R.  L.,  564. i 

(I)  .\rt.  (i.-)7  C.  P.  (.:.  de  1897 
2)   Art.  314  C.  P.  C.  de  1>>,^7. 
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VENTE  D'OBJET  VOLE. 


Cour  de  CrRCurr,  Montréal,  16  septembre  1872. 
Présent  :  Beal  DRY,  J. 


Ccv 


r.s' 


BOOTH. 


S  en  cause. 


.hifjé:  Qu'une  cour  d'iiôtellerie,  où  se  fait  des  en^^ansde  chevaux, 
n'e.st  pas  considérée  connue  foire  ou  marché  dont  il  est  parié  en  l'ar- 
ticle 1489  C.  C. 

Que  pour  que  l'acheleur  de  bonne  fui,  dans  une  de  ces  cours,  d'un 
ohjet  volé,  ait  droit  de  réclamer  le  prix  d'achat  sur  le  propriétaire  qui 
le.  revendique,  il  faut  que  cette  vente  ait  en  lieu  par  vente  publique  et 
non  privée.  (4  K.  L.,  565.) 

Quixx,  avocat  du  demandeur. 
E.  Rov,  avocat  du  détendeur. 


DEPENS-TARIF. 


Cour  de  Circuit,  Montréal,  11  décembre  1872. 


Présent  :  Beaudrv,  J. 


WilITK    ^'.s'    FOSTER. 


Jugé  :  Que  l'avocat  du  (leinamleur  n'a  droit  de  réclamer  aucun  frais 
lu  défeixleur  pour  procédures  avant  l'émission  d'un  bref. 

Que  le  fait  de  produire  lui  fiai  au  greffe  ne  donne  lieu  à  aucuns 
frais  contre  la  partie  adver.se,  vu  que  le  tarif  n'a  aucun  item  à  cette  fin. 

Que  le  premier  étage  de  la  procédure,  qui  donne  droit  aux  frais  est 
l'émission  du  bref,  et  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  une 
action. 

Que.  partant,  l'item  1er  du  tarif  de  la  Cour  de  Circuit,  qui  accorde 
<ie.s  frais  pour  toutes  procédures  ihins  les  actions  arrangées  avant  raji- 
|)'irt,  ne  peut  s^e  rapporter  aux  procédures  avant  l'institution  d'une 
action.  (4  R.  L.,  5G5.) 


Davidson,  pour  le  demandeur. 
RoRERT.sox,  pour  le  détVn<leur. 
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PROCEDURE.-OPPOSITIOH  A  JUGEMENT. 

Couu  DE  Circuit,  Montréal,  10  octobre  1872. 
Présent:  Mackay,  J. 
BovviE  V8  MuRRAY,  et  MuRRAY,  opposant. 

Jugé:  Qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre  un  jugement 
rendu  en  ternte  de  la  Ccur  de  Circuit. 

Que  l'art.  483  C  P.  ('.  ne  donne  ouverture  qu'à  une  requête  et  dans 
les  cas  y  spécifiés. 

Que  l'art.  484  ne  donne  occasion  à  l'opposition  que  contre  les  juge- 
ments rendus  en  conformité  des  dispositions  des  art.  89,91  et  92,  et  non 
aux  jugements  par  défaut,  rendus  par  le  tribunal. 

Qu'une  opposition  contre  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribu- 
nal peut  être  renvoyée  sur  simple  motion  (I).  (4  R.  L.,  56G.) 

AuGER  &  Daoust,  pour  l'opposant. 
Kelly  &  Dorion,  faisant  motion. 


COMPETENCE.-RESILIATION  DE  BAIL. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  11  octobre  1872. 
Présent:  Mackay,  J. 
Dorion  t'.s  Poulain. 


,lu(fê  :  Que,  dans  une  action  en  e-xpulsion,  la  juridiction  de  la  cour 
est  déterminée  par  le  montant  spécifié  au  bail,  et  non  par  le  montant 
demandé. 

Que  la  Oour  de  Circuit  ne  peut  résilier  un  bail  d'au  delà  de  cent 
piastres',  quoique  le  montant  demandé  pour  loyer  soit  de  moin.«. 

Que,  par  conséquent,  une  telle  action  portée  en  Cour  de  Circuit  sera 
déboutée,  sur  exception  déclinatoire,  sauf  à  se  pourvoir  îiu  tribunal 
compétent  (2).    (4  R.  L.,  5<)6.) 

Kelly  &  Dorion,  pour  le  demandeur. 
A.  &  W.   RoHERTSON,  pour  le  défendeur. 

(1)  Art.  .132,  11  «3,  1166  et  117.")  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  L'art.  4  du  ch,  40  des  .S.  R.  H.-C.  île  1861,  intitulé  :  "  Acte  concernant 
les  locateurs  et  locataires,"  tel  (ju'il  a  été  amendé  par  l'art.  1  du  ch.  12  îles 
S.  C.  de  186'2,  2.'i  Vict. ,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  l'acte  concernant  les 
"  locateurs  et  locataires,"  se  lit  ainsi  ([u'il  suit  :  "  Les  actions  en  vertu  ilu 
"  présent  acte  seront  intentées  dans  la  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit,  pour 
"  le  montant  du  loyer  ou  des  dommages  réclamés,  et  les  frais  seront  alloués 
"  et  taxés  suivant  le  montant  du  jugement.  "'   Aux  termes  de  cei  article  et  de 
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tobre  1872. 


CORPORATION  MUNICIPALE. -PROCEDURE. 


Cour  de  Circuit,  Chateau^uay,  15  mai  187:i. 


Te  un  jugement 

requête  et  dans 

contre  les  jiif;e- 
,91  et  92,  et  non 

idu  par  le  tribu- 
ôGO.) 


Présent:  DuNKiN,  J. 


La  Corporation  de  Sainte-Martine  vs  Henderson. 


Jugé:  Qu'une  poursuite,  intentée  par  une  corporation  niunidpaie 
sous  le  nom,  comme  dans  le  cas  actr.el,  de  La  Corporation  de  Sainte- 
Martine,  et  non  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  Sainte- Martine,  sera 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 


ctobre  1872. 


clion  de   la  cour 
n  par  le  montant 

l'au  delà  de   cent 
le  moins. 
ir  de  Circuit  sera 
voir  <i.u  tribunal 


Acte  concernant 
rt.  1  du  ch.  12  (les 
acte  concernant  les 
étions  en  vertu  du 
ou  de  Circuit,  pour 
frais  seront  alloués 
do  cei  article  et  de 


La  demanderesse,  décrite  au  bref  de  sommation  comme 
ci-dessus,  poursuivait  le  défendeur  lui  demandant  le  paiement 
d'une  somme  de  deniers  qu'elle  avait  payée  à  un  voyageur, 
comme  valeur  des  réparations  faites  à  sa  voiture  qui  s'était 
Iti'isée  dans  cette  partie  du  chemin  public  faisant  face  à  la 
propriété  du  défendeur  et  qu'il  était  tenu  d'entretenir.  Le 
défendeur  rencontra  cette  action  par  une  exception  à  la 
forme  et  disait  :  Qu'il  n'existait  pas  de  Corporation  de  Sainte- 
Martine  et  que  nos  statuts  et  même  le  Code  Municipal  recon- 
naissent bien  la  Corporation  de  la  Paroisse  de  Sainte-Martine, 
mais  non  la  Corporation  de  Sainte-Martine.  La  cour  déclare 
l'exception  vala'-ie  et  renvoie  l'action  de  la  demandex'esse 
avec  dépens.  (4-  R.  L.,  508.) 


l'ai't.  1105  C.  P.  C. ,  la  Cour  de  Circuit  est  incompétente  à  connaître  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  annuel,  lorsque  la  valeur  annuelle  du  loyer 
l'vot'de  $200,  «pioique  le  seul  montant  réclamé  par  l'action  soit  moindre  que 
;?'2((0,  pour  dommages  causés  à  l'immeuble  loué.  Art.  1624  C.  C.  [Mcd'inuix 
vs  Horseman,  C.  S.  K.,  Montréal,  25  avril  1870,  Mack.vy,  J.,  Torrance,  .T., 
et  Hkaitorv,  j.,  confirmant  le  jugement  de  C.  C,  Montréal,  29  mars  1870, 
l'.KRTHELOT,  J.,  20  R.  J.  R.  Q.,  155). 

Une  action  en  résiliation  de  bail  intentée  par  le  bailleur  contre  le  locataire, 
parce  que  ce  dernier  aurait  employé  les  lieux  loués  pour  des  fins  illégales,  et 
par  laquelle  il  ne  réclamait  ni  loyer  ni  dommages,  aux  termes  de  l'art.  4  du 
«11.  40  8.  R.  B.C.  et  de  la  loi  de  1862,  25  Vict.,  ch.  12,  pouvait  et  devait  être 
intentée  devant  la  Cour  Supérieure,  ai  la  valeur  annuelle  du  loyer  excédait 
î'2(»0.  {Guy  V.  Gondreanlt,  C.  H.,  Québec,  11  février  1864,  Taschkreau,  J., 
12  R.  J.  R.  Q.,  508). 

Décisions  semblables  dans  la  cause  de  Kelly  v.  Napier,  C.  C,  Berthelot, 
•I.,  et  dans  celle  de  Montrait  v.  Runton,  C.  C,  Berthelot,  J. 
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CORPORATION  MUNICIPALE.-SECRETAIRE-TRESORIER. 

Cour  de  Circuit,  Chateauguay,  15  mai  IH1:\. 
Présent:  Dunkin*,  J. 

(IaOXIER    VS    VAyNIEH. 

JtKjé  :  Qu'un  secrétaire-trt'sorier  a  le  droit  de  refuser,  aux  l'oiitrihiia- 
bles  de  la  municipalité,  de  prendre  eux-môuies  des  extraits  des  registres 
et  autres  documents  déposés  dans  son  bureau,  et  que  ces  registres  pi 
documents  ne  sont  ouverts  qu'à  l'inspection  et  à  l'i'xumeu  des  intéressés 
et  des  membres  du  conseil. 

Le  demandeur  qui  est  régistrateur  du  comté  de  Château- 
guay,  entretenant  des  doutes  sur  l'exactitude  des  listes  électo- 
rales déposées  dans  son  bureau  par  le  secrétaire -trésorier  de 
la  paroisse  de  Sainte-Martine,  le  détendeur  se  rendit  <ui 
bureau  de  la  corporation  et  pria  le  secrétaire-trésorier  de  pei - 
mettre  à  un  de  ses  employés  qui  l'accompagnait  de  prendre 
copie  de  la  liste  électorale  formant  partie  des  archives  de  la 
corporation.  Le  défendeur  ne  s'y  objecta  pas,  et  l'employé  et 
procureur  du  demandeur  ayant  pris  copie  de  partie  de  la  liste 
durant  la  journée,  .se  i-endit  le  lendemain  au  bureau  du  défen- 
deur, ès-qualité,  dans  l'intention  de  terminer  ce  qu'il  avait 
commencé  la  veille.  Ce  fnt  alors  que  le  défendeur  lui  tit  lu 
remarque  que  le  demandeur  pouvait,  s'il  le  désirait,  examiner 
la  liste,  mais  qu'il  ne  lui  permettait  pas  d'en  prendre  lui-même 
un  extrait,  que  tels  extraits  formaient  partie  des  émoluments 
attachés  à  sa  charge,  et  qu'il  ne  voulait  pas  être  privé  de  ce 
gain.  Sur  le  refus  du  défendeur,  le  demandeur  intenta  la  pré- 
sente action,  se  reposant  sur  les  articles  î)  et  1(52  du  Code 
Municipal.  (4  R.  L.,  5(58.) 


POSSESSION. -VENTE. 

Cour  de  Magistrat  du  Comté  de  P>A(iOT, 

Acton-Vale,  10  avril  187:1 

Présent:  DoRiON,  Magistrat. 

D.  Leblanc,  demandeur,  vs  Chs  Rasconi  et  al.,  défendeurs. 

.Hgé  :  Que  le  brocard  "  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre," 
n'est  absolument  vrai,  d'après  notre  code,  qu'en  affaires  de  commerce. 

Que  la  preuve  orale  est  admissible,  pour  établir  une  convention  ver- 
bale distincte  et  séparée  l'étruisant  une  convention  constatée  imr  acte 
authentique,  l'objet  de  ces  conventions  n'excédant  pas  $50. 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUEBEC. 


4(53 


défendeurs. 


Que  le  témoignage  «lu  vendeur  d'une  chose  revendiquée,  pour  établir 
son  droit  de  propriété,  et,  partant,  la  lé^raiité  de  la  vente  par  lui  faite  A 
l'acheteur  sur  qui"  cette  chose  est  revendiquée,  doit  être  reçu  avec 
beaucoup  de  défiance  et  de  soin. 

Per  Curiam  :  Le  demandeur  revendic|ue  un  cheval  sur  les 
(It'fendeurs.  Il  allèf;ue  (pi'il  a  acheté  ce  cheval  à  une  vente 
judiciaire  du  mobilier  d'un  certain  Joseph  Castonguay  le 
12  mars  1872,  à  Acton-Vale  ;  que,  le  IG  du  même  mois, 
il  a  loué  à  Castonguay,  par  bail  devant  Fontaine,  et  que 
les  défendeurs  en  ont  illégalement  obtenu  la  possession  de 
Castonguay,  le  22  janvier  dernier,  et  le  détiennent  <lepuis,  se 
prétendant  propriétaires.  Les  défendeurs  admettent  l'acquisi- 
tion du  cheval  par  Leblanc,  et  le  louage  qu'il  en  a  fait  à  Cas- 
tonguay. L/Iais,  disent-ils,  à  l'e.xpiration  de  ce  bail  qui  n'était 
fait  que  pour  trois  mois  à  compter  du  16  mars,  LeBlanc  a 
vendu,  verbalement,  le  cheval  à  Castonguay,  pour  S50,  dont 
$25  lui  ont  été  payés  comptant,  et  le  surplus  est  encore  dfi  ; 
et,  sept  mois  après,  le  22  janvier  dernier,  Castonguay  leur  a 
vendu  le  cheval,  par  vente  sous  seing  privé,  pour  une  .sounne 
lie  i?100.  De  plus,  ils  ajoutent,  qu'ayant  acheté,  de  bonne  foi, 
d'une  personne,  ouvertement  et  publiquement  en  possession 
depuis  longtemps  de  l'objet  vendu,  ils  ont  légalement  acquis 
le  domaine  de  propriété,  et  que  la  revendication  n'existe  pas. 
Ainsi,  les  défendeurs  invoquent,  à  l'encontre  de  l'action,  deux 
moyens  :  1.  ils  sont  propriétaires,  disent-ils,  du  cheval  pour 
l'avoir  acheté  de  Castonguay,  propriétaire  lui-même,  en  vertu 
delà  vente  verbale  à  lui  faite  p  .r  LeBlanc,  le  16  juin  der- 
nier; 2.  ils  sont,  en  outre,  propriétaires,  parce  qu'ds  ont  ache- 
té ce  cheval,  de  bonne  foi,  d'une  personne  publiquement  en 
possession  depuis  plusieurs  mois.  Il  faut  donc  vériHer  la 
légalité  de  ces  deux  prétentions.  Commençons  par  la  seconde, 
celle  qui  est  fondée  sur  l'achat,  par  les  défendeurs,  d'un  indi- 
vidu en  possession  publique  de  la  chose  vendue.  Je  suppose 
que  la  bonne  foi  chez  les  défendeurs,  dans  leur  acquisition,  ne 
puisse  être  mise  en  doute.  Car  elle  est  un  élément  essentiel  de 
la  (juestion.  Sans  la  bonne  foi  chez  les  acquéreurs,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  discussion.  Le  demandeur  pourra,  peut-être, 
croire  que  c'est  porter  l'indulgence  un  peu  loin.  Il  dira  :  les 
défendeurs  savaient  que  j'étais  propriétaire  du  cheval,  et  que 
je  l'avais  loué  à  Castonguay.  Deviùent-ils  ajouter  foi  à  celui- 
ci,  quand  il  leur  disait  que,  sans  écrit,  sans  témoin,  je  lui 
avais  vendu  ce  cheval  pour  $50  ;  qu'il  ne  m'avait  donné  que 
$25  comptant,  et  que  je  lui  avais  fait  crédit  pour  la  balance, 
lui  qui  était  alors  insolvable  ?  Ils  lui  ont  donné  $100  pour  le 
cheval.  Mais  comment  ?  Par  un  billet  de  Castonguay  lui- 
même,  qui  n'avait  aucune  valeur.  Ne  devaient-ils  pas  s'inuvi- 
ner  que  Castonguay.  insolvable,  ne  possédait  pas  le  cheval  en 
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son  propre  nom  ?  Castonguay  avait  eu  le  cheval  pendant  sept 
mois,  sans  titre  apparent,  après  l'expiration,  du  bail.     Mais 
qu'est-ce  (|ue  cela  signitiie  ?     Les  dét'endeui's  sont  présumés 
connaître  la  loi,  or,  la  loi  dit  que  celui  qui  commence  à  possé- 
der pour  autrui  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre 
(art.  2195  C.  C).     "  Les  actes  de   pure  faculté,  et  ceux  do 
"  simple  tolérance,  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pre.scrip- 
"  tion  (art.  2190).  On  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
"  cause  et  le  principe  de  sa  possession  "  (art.  2208).     Guyot, 
Répert,  Vo.   Possemion,  vol.   L3,  p.  206,  al.   3,  lèx-e  col.,  dit: 
"  ()n  ne  peut  par  sa  seule  volonté,  ni  par  le  laps  de  temps,  .se 
"  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  pos.session."     Pothivr, 
traité  de  la  Possession,  édit.  Bugnet,  vol.  9,  p.  275,  no  31,  dit 
la  même  chose,  et,  expliquant  ce  principe,  au  no  32,  il  ajoute  : 
"  Ce  principe  a  lieu,  non  seulement  à  l'égard  de  la  posse.ssion, 
"  mais  pareillement  à  l'égard  de  la  nue  détention  d'une  chase 
"  que  quelqu'un  tient,  non  en  son  nom,  mais  pour  un  autre, 
et  au  nom  d'un  autre."     Puis,  il  cite  le  cas  du  locataire  qui 
continue  à  jouir  après  l'expiration  du  bail.     "  Il  est  censé," 
dit-il,  "  avoir   toujours  continué  à  jouir  en  qualité  de  loca- 
"  taire."  Au  no  15  du  même  traité  (Possession),  il  dit:  "  Il  ne 
"  faut  pas  confondre  avec  la  possession  naturelle,  la  déten- 
"  tion  de  ceux  qui  détiennent  une  chose  pour  un  autre,  et  au 
"  nom  d'un  autre  ;  tels  que  sont  des  fermiers,  des  locataires, 
"  des  dépositaires,  etc.,  la  détention  qu'ont  ces  personnes,  etc.  ; 
"  n'est  qu'une  pure  détention,   mera  custodia,  et  n'est  pus 
"  même  une  possession  purement  naturelle."     Dans  son  con- 
trat de  louage,  no  371,  vol.  4,  p.  120,  le  même  auteur  dit: 
"  Le  locataire  qui  se  sert  des  meubles  loués,  après  le  temps 
"  du  bail  expiré;  commet  un  vol  ;  à  moins  (ju'il  n'ait  un  juste 
"  sujet  de  croire  que  le  propriétaire  co"sent  qu'il  s'en  serve." 
Ainsi,  Castonguay   n'avait   pas   la  possession  civile,  ni  môme 
naturelle,  du   cheval,  lors   de  la  vente  qu'il  en  a  faite   aux 
défendeurs.    Il  le  possédait  aux  yeux  de  la  loi,  pour  LeHlanc, 
et  non  pas  pour  lui-même.     Voilà  ce  que  peut  dire   LeBlanc, 
pour  révoquer  en  doute  la  sincérité  des  défendeurs  dans  leur 
achat  de  Castonguay.    Mais  mettons  cette  prétention  de  côté. 
Supposons  que  la  question  se  présente  avec  l'élément  essentiel 
de  la  bonne  foi  chez  les  acheteurs.  Est-il  vrai  que,  dans  notre 
système,  la  maxime  "  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,"  a  le  .sens  universel  et  absolu  que  lui  donne  la  défense  :" 
Il  faut   distinguer.     En    matières   connuerciales,   oui.     Oui, 
encore,  si  la  chose  est  achetée  dans  une  foire,  marché,  ou  une 
vente  publique,  ou  d'un  trafiquant  en  semblables  matièx'es  ou 
affaires  de  commerce  en  général.     Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  la  chose  perdue  ou  volée.    Mais  en  affaires  non  commer- 
ciales, la  possession  n'est,  parmi  nous,  qu'une  présomption  de 
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titre,  et  non  pas  un  titre  même.     Cette  présomption,  comme 
toutes  celles  de  droit  (juristantum)  peut  être   renversée  par 
une  présomption  plus  forte,  ou  une  preuve  supérieure   quel- 
conque. En  France  il  en  est  autrement.    La  maxime  "  en  t'ait 
de  meiibles  la  possession  vaut  titre,"  fait  textuellement  par- 
tie de  l'art.   2279  du  code  français,  et  l'application  en  est 
absolue  et  universelle,  si  ce  n'est   toutefois  (juant  aux  choses 
perdues  ou  volées.     Marcadé,  Contrat  de  vente,  p.  207,  208, 
.S64,  traitant  de  la  prohibition  de  la  vente  d'une  chose  appar- 
tenant à  autrui,  disposition  nouvelle  dans  le  code  Napoléon, 
comme  dans  le  nôtre,  dit  que  cette  prohibition  ne  s'applique 
pas  aux  meubles.  Car,  pour  les  meubles,  la  prescription  est 
instantanée.     Le  véritable   propriétaire  ne  peut  jamais  la 
revendiquer,  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi.  La  seule  excep- 
tion est  pour  la  chose  perdue  ou  volée.  Merlin,  en  son  Répert, 
au  mot  "  Prescription,"  signale  pareillement  cette  prescription 
"  instantanée  "  des  meubles,  comme  l'appelle  Marcadé.     Elle 
n'est  que  le  droit  absolu  de  propriété  qu'acquiert  par  la  vente 
même  l'acheteur  de  bonne  foi,  en  vertu  de  la  maxime  et  de 
l'art,  ci-dessus  cités  (art.  2279)  :  Les  articles  de  notre  code  qui 
établissent  une  différence  entre  ces  dispositions  et  celles  du 
code  français,  sont  les  arts.  1486  et  1487.    Le  premier  défend 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.     Le  second  fait  une  exception 
pour  les  affaires  commerciales.    Les  deux  suivants  établissent 
des  exceptions  dont  il  est  inutile  de    parler.     C'est  de  plus 
l'art.  2268  qui  dit  :    "  La  possession  actuelle  d'un  meuble  eor- 
"  porel  à  titre  de  propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.. 
"  La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans  .  . 
"  cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour  empê- 
"  cher  la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  de  bonne  foi 
'  dans  une  foire,  marché  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un 
"  commerçant  trafiquant  en  semblables  matières,  ni  en  affaires 
"  de  commerce  en  général."   Puis  vient  l'exception  concernant 
la  chose  perdue  ou  volée.  8i  la  prescription  d'après  cet  article, 
n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher   la  revendication  de  la 
chose   achetée  de  bonne  foi,  dans  les  cinq  cas  qu'il   indique, 
elle  est  néce.ssaii'e  pour  l'empêcher  dans  tous  les  autres.  C'est- 
à-dire,  que,  pour  les  autres  cas,  si  l'acheteur  ne  peut  pas  invo- 
([uer  le  bénéfice  de  la  prescription  de  trois  ans,  la  chose  par 
lui  achetée,  même  de  bonne  foi,  peut  être  revendiquée  par  le 
véritable  propriétaire.     Il  est  donc  certain  que,  d'après  notre 
îsystème,  la  maxime   "  Possession  vaut  titre,"  n'a  de  sens  ab- 
.solu  qu'en  affaires  de  commerce,  et  dans  certains  cas  excep- 
tionnels spécialement  indiqués  :  que,  pour  tous  les  autres  cas, 
l'Ile  ne  constitue  qu'une  simple  présomption  de  droit.     Notre 
code,  en  cela,  a  conservé  l'ancienne  doctrine.     Pothier,  en  son 
traité  de  la  possession,  no  83,  dit  que  le  possesseur  est  réputé 
TOME  XXIV.  30 
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propriétaire  par  provision.  Guyot,  Repert.  vo.  Possession,  dit  : 
"  A  l'égard  des  droits  qui  sont  communs  à  tous  les  po.sscs- 
"  seurs,  le  principe  consiste  en  ce  que  la  possession  les  fuit 
"  réputer,  par  provision,  propriétaires  de  la  chose  qu'ils  pos- 
"  sèdent  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  viennent  à  la  revendi((ucr 
"  aient  justifié  do  leur  droit."  Les  parties  ont  cité  plusieurs 
décisions  à  l'appui  de  leurs  prétentions.  Les  défendeurs  en 
ont  cité  deux,  dont  l'une  Bell  vs  Rigney  et  al.,  et  Miinr. 
opposant,  14  R.  J.  R.  Q.,  57.  (Je  jugement  a  été  rendu  par  le 
juge  Smith  en  1H59.  Il  décide,  en  effet,  "  qu'en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre."  Il  n'est  pas  facile  de  comprendre 
ce  jugement,  d'après  le  peu  d'explications  qui  l'accompagne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  même  juge  a  jugé  tout  le  contraire  dans 
la  cause  Matthews  vs  Senécal,  17  R.  J.  R.  Q.,  481.  Ici  le 
demandeur  revendiquait  sur  le  défendeur  un  moulin  à  coudre. 
Le  défendeur  disait  :  je  l'ai  acheté,  de  bonne  foi,  d'un  niai-- 
chand  tailleur  ;  j'avais  tout  lieu  de  croire  qu'il  en  était  le 
propriétaire,  et  la  vente  est  bonne.  Le  demandeur  répliquait 
que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  mais  seulement  loca- 
taire du  moulin,  et  qu'il  le  possédait,  à  l'époque  de  la  vente, 
en  vertu  d'un  bail.  La  preuve  avait  démontré  que  le  deman- 
deur Matthevvs  n'avait  pas  loué,  mais  vendu  le  moulin,  pour 
une  certaine  somme  payable  sous  un  certain  délai,  et  (|u'il 
avait  été  convenu  que  Matthews  i-esterait  propriétaire,  tant 
(|ue  le  moulin  ne  .serait  pas  entièrement  payé.  Or,  l'acheteur 
avait  payé  $40  à  compte.  Malgré  cela,  le  jugement  a  décidé 
que  Matthews,  le  vendeur  du  moulin,  était  resté  propriétaire, 
la  saisie  revendication  fut  déclarée  bonne,  et  Senécal,  l'ache- 
teur de  bonne  foi  du  moulin,  fut  condamné  à  le  remettre.  Ce 
jugement  a  été  rendu  en  1(S()3.  Le  même  juge  a  décidé,  le  28 
juin  liS62,  que  le  propriétaire  d'un  cheval  perdu  pouvait  le 
revendiquer  sur  un  acheteur  de  Vtonne  foi  qui  l'avait  acheté 
dans  une  place  publique  où  se  vendaient  deç,  chevaux.  Mais 
ici  il  y  a  la  circonstance  de  la  chose  perdue  qui  change  la 
(juestion.  La  cause  où  la  question  a  été  la  plus  débattue  et 
jugée  avec  le  plus  de  soin,  en  appel  même,  est  celle  Faivcell  et 
al.  vs  Thompson  et  al.,  16  R.  J.  R.  Q.,  129.  On  a  savannuent 
discuté  la  maxime  "  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre." 
Les  cinq  juges  de  la  Cour  d'Appel  ont  été  d'opinion  (jue,  en 
règle  générale,  l'acquéreur  de  bonne  foi,  dans  Le  cours  ordi- 
naire da  coviiiierce,  devient  propriétaire,  bien  que  le  vendeur 
ne  le  fût  pas.  Mais,  en  lisant  attentivement  les  débats,  et  les 
motifs  de  la  décision,  on  voit  que  ce  sont  les  principes  appli- 
cables aux  affaires  de  commerce  qui  ont  prévalu  en  cette 
cause.  Elle  a  été  jugée  avant  la  mi.se  en  force  de  notre  code, 
en  18G1.  Les  parties  étaient  toutes  commerçantes  en  ces 
mêmes  matières  que  les  objets  vendus.    La  décision  est  tout  à 
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l'ait  conforme  aux  articles  cités  de  notre  coilo,  vu  (|u'il  s'aifit 
«l'une  affaire  de  commerce.  De  plu.s,  on  a  appli(iué  à  cotte 
cause    la   loi   10  et  11  V^ict.,  c.  10,  et  la  cour  a  déclaré   que, 

•  l'après  cette  loi  qui  regarde  uniquement  le  commerce,  il  ne 
})ouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  question.  On  s'e<*t  appuyé 
!iu.ssi  sur  les  lois  et  la  pratique  du  commerce  dans  les  ditté- 
ronts  pays  de  l'Europe,  et  la  question  a  été  évidennnent  jugée 
au  point  de  vue  du  commerce.  On  ne  peut  pas  accepter  ce 
jugement,  rendu  en  18()1,  comme  fai.satit  la  jurisprudence 
((uant  aux  ventes  non  connnerciales.  Tout  ce  (ju'il  décide  c'est 
(|ue  l'acheteur  de  bonne  foi,  dans  le  cours  onlinaire  des 
ufiTaires  commerciales,  devie'ii  absolumcut  propriétaire.  On 
«lira  peut-être  :  mais  il  s'agit  ici  d'une  affaire  de  commerce. 
Castonguay,  le  22  janvier  dernier,  était  commerçant  de  même 
({uo  les  défendeurs.  Les  parties  ont  si  peu  compris  que  la 
vente  du  cheval,  par  Castonguay  au  défendeur,  était  une 
artiiiie  commerciale,  qu'elles  n'ont  pas  môme  eu  l'idée  de 
placer  la  question  sur  ce  terrain.  L'art.  1488  dit  :  "  La  vente 
"  est  valide  s'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale""  L'art.  2268 
(lit  :  "  si  la  chose  est  achetée  de  bonne  foi  d'un  commerçant 
"  trafiquant  en  semblables  matières  "  ou  acheté  en  affaire  de 
"  commei'ce  en  général."  Ces  dispositions  ne  regardent  que 
les  commerçants  qui  font  affaires  dans  le  cours  ordinaire  de 
leur  commerce.  Si  Castonguay  et  les  défendeurs  avaient  été 
commerçants  de  chevaux,  l'achat  du  cheval  par  ces  derniers, 
It!  22  janvier,  aurait  été  inattaquable,  et  leur  prétention  serait 
bien  fondée.  Mais  autre  cho.se  est  d'être  marchand,  commer- 
«;ant  de  cuir  ou  de  bois,  et  d'être  commerçant  de  chevaux. 
Pour  cette  vente  de  cheval,  Castonguay  et  les  défendeurs 
t'-taient  dans  la  position  des  non-commerçants  Le  jugement 
<iui  décide  le  plus  directement  la  question  du  sens  à  donner  à 
la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  est  un 
jugement  rendu  par  la  Cour  de  Revision,  Smith,  Bekthelot 
'et  MoNK,  juges,  le  31  octobre  1866,  16  R.  J.  R.  Q.,  128.  Là, 
ou  a  discuté  encore  la  (juestion  longuement.  C'est  l'avocat  qui 
avait  succombé  en  la  cause  de  Fawcett  vs  Tkotnpson  et  ai 
((ui  plaidait  pour  le  défendeur,  et  il  n'a  pas  manqué  d'invo- 
(|Uer  la  décision  rendue  en  cette  cause,  (iould  avait  loué  un 
piano  à  Sara-Ann  Smith,  le  l.'i  juillet  1864.  Elle  le  vendit  à 
Norton,  pour  £40,  dans  le  cours  du  même  mois,  et  Norton  en 
))rit  possession.  Covvan,  en  octobre,  avait  acheté  le  piano  de 
Norton  pour  S150,  et  l'avait  fait  transpjrter  chez  lui,  où  il 
fut  saisi  en  décembre,  par  Gould,  le  premier  propriétaire.  Il 
y  avait  certainement  bonne  foi  chez  l'acheteur.     La  cour  a 

•  lécidé  que  le  piano  appartenait  à  Gould,  le  demandeur  ;  que 
tout  propriétaire  avait  le  droit  de  revendiquer  un  effet  mobi- 
lier, pendant  l'espace  de  trois  ans,  entre  les  mains  d'un  acqué- 
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reur  de  bonne  foi ,  c|iie  lu  possession,  nioiiidre  de  trois  ans, 
ne  conférait  aucun  titre  à  l'encontre  du  véritable  projirii' 
taire.  Cette  décision  nie  parait  tout  à  fait  conforme  à  injtrc 
Jurisprudence,  et  tranche  tout  à  fait  la  question.  Venons-en 
maintenant  k  .  loyen  en  premier  lieu  invoqué  par  ladéfcnst-  ; 
la  vente  verbah;  du  cheval,  par  le  demandeur  à  Castoni^uav, 
le  ou  vers  le  IG  juin,  immétliatement  après  l'expiration  <iii 
bail.  On  s'est  opposé,  de  la  part  du  demandeur,  à  la  preuve 
par  téinoins  de  cette  convention,  sur  la  raison  qu'elle  venait 
en  contradiction  avec  un  acte,  et  (ju'elle  avait  pour  but  de 
détruire  cet  acte  (jui  est  même  authenti(|Ue.  On  a  prétendu 
<|Ue,  du  moment  ()u'il  existait  une  pi'euve  par  écrit  (le  l'exis- 
tence d'une  convention  quelconque,  une  des  parties  à  eettf 
convention  ne  pouvait  prouver  autrement  que  par  preuve  lit- 
térale l'extinction,  l'annulation  de  cet  écrit,  ou  aucune  con- 
vention nouvelle  détruisant  la  première  ;  ijue,  dans  le  cas 
actuel,  un  bail  authentique,  et  de  plus  une  vente  judiciaire, 
constataient  le  droit  de  propriété  du  demandeur,  et  (|u'on  ne 
pouvait  prouver  autrement  que  par  un  écrit  qu'il  avait  perdu 
ce  droit,  que  le  défendeur  avait  cessé  de  pos.séder  le.cheval  en 
vertu  d'un  autre  titre  (|ue  le  bail.  Pour  décider  cette  olijcc- 
tion,  il  faut  bien  comprendre  la  rèffle  "que  la  preuve  orale  w 
"  peut  être  admise  pour  prouver  outre  ou  contre  le  contenu 
"  d'un  acte,  ou  même  ce  qui  a  été  dit  avant  et  pendant  et 
"  après  la  pa.ssation  de  ''acte."  L'art.  1234'  du  code  exprime 
laconiquement  cette  prohibition  en  ces  termes  :  "  Dans  aucun 
"  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  contrc- 
"  dire  ou  changer  les  termes  d'un  écrit  valablement  fait." 
Cette  règle  signifie  qu'on  ne  peut,  par  auume  preuve  testimo- 
niale, retrancher,  ajouter  aux  termes  d'un  écrit,  ni  modifier 
en  aucune  manière  les  obligations  ou  les  droits  (|ue  cet  écrit 
constate.  Ainsi,  il  faut  que  la  preuve  orale  porte  sur  (pn'l- 
qu'une  des  .stipulations  de  l'écrit,  et  en  change  ou  contredise 
les  termes.  Mais  si  ce  genre  de  preuve  laisse  intact  l'écrit,  de 
même  que  si  elle  tend  à  l'expliquer,  et  à  lui  donner  toute  son 
étendue,  elle  est  admise.  Les  auteurs,  anciens  et  nouveaux, 
ont  agité  la  question  de  savoir  si  cette  prohibition  de  la 
preuve  orale,  contre  les  termes  d'un  écrit,  formulé  par  l'art. 
1341  du  code  français,  et  l'art.  1234  du  nôtre,  s'opposait  à  la 
preuve  par  témoins  du  paiement  ou  de  la  remise  partielle  ou 
totale  d'une  créance  constatée  par  un  écrit.  Bien  entendu  (]ue 
l'on  supposait  toujours  que  le  montant  de  la  somme  payée  ou 
remise  n'excédait  pas  le  montant  de  la  prohibition,  100  tVs 
dans  l'ancien  droit,  150  dans  le  nouveau  et  300  dans  le  nôtre. 
Ils  se  sont  divisés  en  deux  camps,  sur  ce  point  que  n'a  ré<;ié 
ni  le  code  Napoléon  ni  le  nôtre.  Pour  l'affirmative,  c  était 
Boiceau,  Pothier,  Duranton,  Delvincourt,  Zachariœ,  Bonnier, 
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Marcudi'.  Pour  l»i  tié^utivo  c'était  Fafiird,  Merlin,  Laroin- 
bit're.  Mais  aucun  do  ces  autours  u'a  ])arl(''  lu^ttcinent  d'une 
convention  verlialo  substituée  par  les  parties  à  une  conven- 
tion écrite,  la  détruisant,  par  conséi(Uent,  et  formant  un  nou- 
vt;l  état  do  choses  entre  les  parties  contractantes.  Laron»l)ière 
ne  parle  pas  de  ce  cas,  dans  ses  commentaires  sur  l'art.  1.S41. 
il  peso  des  rèi^les  générales,  (|ui  ont  peu  de  portée  sur  la  ques- 
tion. 5  #a /Vf «(/«/,  à  la  page  1 14  de  son  traité  des  obi.,  main- 
tient (|Ue  l'on  peut  prouver  par  témoins  (|u'une  convention 
l'rrite  a  été  modifiée,  et  en  même  temps  si(/>i)ririi<'c,  ou 
détruite,  et  anéantie,  par  une  convention  verbale  (|ui  la  rem- 
place. Il  trouve  ce  point  tellement  clair  (pi'il  ex,.'ique,  par 
là,  conunont  aucun  auteur  n'a  sonijé  à  le  traiter.  Pourtant  un 
firi'êt  de  ca.ssation  du  17  janvier  1872  a  décidé  le  ccjntraire. 
Mais  dit  Murciulé:  "  l' Itérés  if,  est  en  vérité  trop  lourde."  A  la 
pat^e  115,  cet  auteur  pose  ainsi  la  règle  ()ui  doit  détermine»' 
l'aflmission  ou  le  rejet  île  la  preuve  par  témoins,  contre  un 
iL'nt  public  ou  privé:  voy.  Ahnra.dé,  ôe  vo].,  p.  lOG.  Ztu/ia- 
rliv,  traité  des  olil.  et  des  contrats,  vol.  .S,  p.  522,  s'expri?  f 
dans  le  même  sens:  "  Ainsi,"  dit-il,  "  ce  principe  ne  s'oppose 
"  pas  à  l'admission  uc  l.i  preuve  testimoniale,  toutes  les  t'ois 
"  (|u'il  s'agit  il'un  fait  qui,  bien  que  se  rapportant  à  la  teneur 
"  (le  l'acte,  n  est  cependant  pas  on  contradiction  avec  sa 
"  teneur,  et  ne  peut  être  considéré  comme  ajoutant  à  son  con- 
■  tenu."  Les  unnotateurs  de  Znclnirhv  et  ses  traducteurs, 
Massé  et  Venjé,  appliquant  cette  règle  à  la  pi'cuve  du  paie- 
ment d'une  créance  constatée  par  écrit,  observent  (ju'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  objection  à  la  preuve  orale.  "Cel.i," 
disent-ils,  "  est  incontestable,  (y'est  là  un  fait  indépendant  «le 
"  l'acte,  (|ui  ne  le  modifie  en  rien,  et  qui  peut  toujours  être 
"  prouvé  par  témoins,"  si  toutefois  l'importance  du  litige  ne 
s'y  oppo.se.  Cette  opinion,  par  identité  de  raison,  .s'appli(|ne 
exactement  au  cas  d'une  convention  nouvelle.  Mais  on  ne 
pourrait  pas  pi'ouver  par  témoins  qu'un  bail  écrit  pour  six 
années  a  été  réduit,  par  ex.,  à  six  ou  neuf  mois.  Car  ici  ce 
serait  changer,  par  la  preuve  orale,  les  conditions,  les  ternus 
•  l'un  écrit.  Greenleaf,  on  Ev.,  1  vol.,  sec.  3():},  p.  852,  dit  : 
"  Neither  is  the  rule  infringed  by  the  admission  of  f)ral  evid- 
"  ence  to  prove  a  new  <ind  distinrt  (Uireeineiit,  upon  a  new 
"  ('onsideratio)i,  whether  it  be  as  a  substitute  for  the  old,  or 
"  in  addition  to  or  beyond  it."  Dans  ce  dernier  cas,  il  exige  la 
résiliation  ou  l'abandon  du  marché  primitif.  Ces  autorités  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  légalité  de  la  preuve  testin?oniale, 
pour  établir  la  vente  verbale  du  cheval  loué  par  LeBlanc  à 
Castonguay  le  IG  juin  dernier.  Car  c'est  une  convention  in- 
dépendante de  la  première,  (jui  établit  un  nouvel  état  de 
chose  entre  les  parties,  qui  n'ajoute  rien  à  un  écrit,  qui  n'en 
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change,  contredit  ou  modifie  en  aucune  manière  les  termes. 
Notre  art.  1234  ri'est  donc  pas  violé.  Reste  maintenant  à 
apprécier  la  preuve  testimoniale  faite.  Ce  n'est  pas  le  moins 
difficile  :  Un  seul  témoin  est  produit  II  non  faut  pas  davan- 
tage pour  prouver  un  fait.  Seulement  quand  un  témoin  est 
seul,  son  témoignage  doit  offrir  une  entière  conrance,  et  satis- 
faire pleinement  la  conscience  du  tribunal.  Voyons  d'abord, 
comment  LeBlanc  attaque  le  témoignage  de  Castonguay  ; 
ensuite  nous  verrons  ce  que  les  défendeurs  répondent.  Quel 
témoignage,  <lit  LeBlanc,  présente  la  défense  pour  établir  sa 
vente  verbale  du  10 juin?  Celui  de  Castonguay  lui-même, 
qui  a  vendu  le  cheval  aux  défendeurs.  Si  ce  cheval  était  reven- 
diqué sur  lui,  au  lieu  de  l'être  sur  ces  acheteurs,  il  no  pour- 
rait pas  certainement  être  témoin  pour  lui-même.  Or  c'est 
par  son  fait,  par  sa  fraude,  dit-il,  qu'il  ne  peut  être  aujour- 
d'hui témoin.  Il  ne  parle  pas  pour  lui-même,  mais  il  parle 
pour  ceux  dont  il  e.st  le  garant.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
(|ui  répugne,  dans  la  pensée  qu'un  emprunteur,  ou  locj'taire, 
va  vendre  la  chose  louée  ou  prêtée,  et  que,  sur  son  témoi- 
gnage, le  propriétaire  sera  dépouillé  de  son  bien  ?  la  loi  no 
répudie  pas  un  tel  témoin.  Mais  n'est-ce  pas  le  devoir  du  juge 
d'apporter  la  plus  grande  prudence  dans  l'appréciation  de  son 
témoignage  ?  Est-il  complètement  désintéressé  ?  la  défense 
dit:  oui.  Car  il  est  entre  deux  feux.  Parle-t-il  contre  Le- 
Blanc, celui-ci  le  traduit  au  banc  criminel,  pour  appropria- 
tion frauduleuse  de  valeur.  Parle-t-il  contre  les  Rasconi,  ceux- 
ci  l'arrêtent  aussi  pour  obtention  de  valeur  sous  de  faux  pré- 
textes Donc  il  n'a  pas  plus  d'intérêt  d'un  côté  que  de  l'autre. 
Mais,  dit  toujours  LeBlanc,  si  Castonguay  avoue  qu'il  a  vendu 
un  cheval  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  prononce  sa  propre 
condamnation  devant  une  cour  criminelle.  Il  confesse  publi- 
(juement  sa  turpitude,  et  se  perd  dans  l'opinion  publique.  En 
soutenant  que  son  acte  est  l  onnête,  que  le  cheval  lui  appur- 
tenait,  il  ne  fournit  aucune  preuve  contre  lui  ;  il  laisse  lu 
public  à  juger  entre  son  serment  et  celui  de  LeBlanc.  Son 
témoignage  est-il  sans  reproche  sous  le  rapport  de  la  concor- 
dance, de  la  plausibilité  ?  D'après  ce  qu'il  dit,  il  est  dovonii 
pi'opriétaire  du  cheval  avant  le  bail,  le  jour  même  ([ue  Le- 
Blanc l'a  acheté,  en  par  lui  remboursant  à  LeBlanc  les  S'if) 
qu'il  lui  avait  coûtés.  Pourtant,  quatre  joui-s  après,  il  le  lt)Uo 
de  I  oBlanc  et  le  bail,  par  des  stipulations  particulières,  indi- 
que évidemment  (|Ue  LeBlanc  était  propriétaire  du  chevul 
loué  que  Castonguay  devait  lui  remettre  au  bout  de  trois 
mois,  ])onc  Castonguay  est  propriétaire,  et  il  se  constitue 
locataire  de  la  même  chose.  Mais  Castonguay  était  insolvable 
et  le  bail  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  mettre  le  cheval  à 
l'abri  des  pou^vsuites  des  créanciers.     On  ne  prétend  pas  cela 
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])ar  la  défense.  Au  contniire,  on  traite  le  bail  comme  sérieux. 
C'ar,  on  admet  que  Castonguay  a  possédé  en  vertu  de  ce  bail, 
jusqu'à  son  expiration,  et  l'on  se  fonde  sur  une  vente  subsé- 
(|uente.  A  part  cette  contradiction,  n'existe-t-il  pas  une  in- 
vraisemblance dans  le  témoignage  de  Castonguay  ?  Il  dit  : 
j'ai  acheté  le  cheval  pour  $50.  J'ai  payé  LeBlanc  .^25  comp- 
tant et  LeBlanc  m'a  fait  crédit  pour  la  balance.  LeBlanc 
Faire  crédit  à  un  insolvable!  LeBlanc,  homme  d'affaire,  se 
déposséder  du  cheval  sans  retenir  son  droit  de  propriété  jus- 
{|u'à  ce  qu'il  fut  payé  en  entier  !  V^oilà  donc  ce  que  dit  le 
demandeur.  Mais  que  disent  à  leur  tour  les  défendeurs  ?  La 
crédibilité  de  Castonguay  n'est  pas  attaquée.  Son  témoignage 
doit  donc  être  vcçu  comme  celui  d'un  honnête  homme  ;  et 
comment  croire  qu'un  honnête  homme  puisse  faire  un  faux 
serment  ?  LeBlanc,  à  l'expiration  de  son  bail,  a  reçu  $25  de 
Castonguay.  Il  en  avait  reçu  $25  lors  de  la  passation  du  bail  ; 
pourquoi  a-t-il  reçu  ces  seconds  $25  ?  Ce  n'est  pas  pour  loyer 
du  cheval,  puisque  le  bail  était  fini  et  que  le  louage  était 
payé.  Ce  ne  peut  être  que  pour  uiie  vente.  Donc,  il  y  a  eu 
vente  :  est-ce  que  ce  fait  ne  corrobore  pas  le  témoignage  de 
Castonguay  ?  L'équité  est  de  notre  côté,  disent  encore  les 
défendeurs,  car  LeBlanc  évalue  lui-même  le  cheval  à  $50,  et 
il  est,  en  preuve,  admis  de  LeBlanc  lui-même,  qu'il  a  reçu  $50 
de  Castonguay,  $25  lors  du  bail,  $25  après  l'expiration  du 
bail.  Il  a  donc  reçu  la  valeur  du  cheval,  et  il  demande  encore 
ce  cheval.  Pour  $50,  il  veut  donc  en  avoir  $100.  LeBlanc 
veut  spécule)',  dit  encore  la  défense.  Grâce  à  un  certain  en- 
tendement, dans  l'intérêt  de  Castonguay,  il  a  le  cheval  pour 
S25.  Il  a  retiré  ces  $25,  et  encore  25  autres,  et  il  demande 
encore  le  cheval.  Enfin,  ajoute  la  défense,  le  fait  que  LeBlanc 
laisse  le  cheval  du  16  Juin  au  22  Janvier,  sans  titre  apparent, 
outre  les  mains  de  Castonguay,  ne  donne-t-il  pas  de  la  plau- 
sibilité  au  témoignage  de  ce  dernier  ?  ne  fait-il  pas  présumer 
une  vente  ?  Voilà  les  raisons  de  part  et  d'autre  ;  et  il  faut 
avouer  qu'elles  sont  fortes,  et  qu'il  est  difficile  de  dire  de  quel 
côté  doit  pencher  la  balance  de  la  Justice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  prendre  les  faits  tels  que  la  preuve  les  présente,  et 
juger  du  droit  d'après  les  règles  établies.  Que  LeBlanc  ait 
voulu  spéculer  ou  rentrer  dans  ses  fonds,  qu'il  se  montre 
exigeant,  ou  qu'il  revendique  seulement  .ses  droits,  la  cour  n'a 
pas  à  s'occuper  de  cela.  LeBlanc  est  propriétaire,  en  vertu 
•le  titres  a<lmis.  Jusqu'au  16  Juin.  Pour  renverser  son  droit 
de  propriété  ainsi  établi,  on  n'a  que  le  témoignage  d'un  seul 
témoin.  Dans  les  circoufjoance,  lorsqu'il  s'agit  du  maximum 
du  montant  pour  lequel  la  preuve  orale  est  admise,  lorsqu'il 
y  a,  contre  la  sincérité  du  témoignage  de  ce  témoin,  les  deux 
circonstances  déjà  signalées,  de  l'intérêt  et  de  ''invraisem- 
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blunce,  dans  la  position  toute  particulière  où  se  trouve  Cas- 
tonguay  en  cette  cause,  on  voit,  de  suite,  que  son  témoignafrc 
a  besoin  d'être  fortement  corroboré.  Il  était  entendu,  avant 
l'achat  de  Le  Blanc,  que  celui-ci  achetait  pour  Castonguay. 
Donc,  il  n'est  pas  surprenant,  dit-on,  que  LeBlanc  ait  effer- 
tivenient  vendu  le  cheval  à  Castonguay.  En  supposant  quo 
cette  entente  fut  susceptible  de  preuve  orale,  le  l)ail  passi- 
subséquemnient  la  fait  disparaître.  LeBlanc  a  laissé  le  che- 
val 7  mois  entre  les  mains  de  Castonguay  après  l'expiration 
du  bail,  sans  titre  apparent.  LeBlanc  était  propriétaire  en 
vertu  de  titres  incontestables.  Il  pouvait  prêter  son  chevnl, 
le  laisser  entre  les  mains  de  n'importe  qui,  pendant  n'importe 
quel  espace  de  temps,  sans  aucun  préjudice  à  ses  droits.  Du 
reste,  il  avait  le  cheval  sous  ses  yeux.  Il  pouvait,  au  besoin, 
le  revendiquer,  aussitôt  qu'il  sortirait,  de  celui  à  qui  il  en 
avait  confié  la  possession.  Les  ai'ticles  cités  du  code,  c.-k-d. 
les  art.  2195,  2196,  l'opinion  des  auteurs  cités,  le  jugement, 
enfin,  de  la  cour  d'appel  du  21  mars  dernier,  établissent  plei- 
nement la  subsistance  du  droit  de  propriété,  indépendani- 
inent  de  la  possession.  On  ne  peut  pas  voir  une  présomption, 
même  la  plus  faible,  corroborative  du  témoignage  de  Caston- 
guay, dans  le  fait  qu'il  a  possédé  le  cheval  pendant  7  mois 
après  l'expiration  tlu  bail.  La  circonstance  la  plus  forte,  à 
l'appui  du  témoignage  de  Castonguay,  et  c'est  la  seule,  est 
celle  du  paiement  de  S25  à  LeBlanc,  le  16  juin,  date  de  la 
vente  verbale.  Si  on  admettait  le  témoignage  de  LeBlanc,  ce 
paiement  se  comprendrait  facilement.  11  aurait  été  donné  a 
compte  des  SlOO  que  Castonguay  était  convenu  de  payer  à 
LeBlanc  pour  le  cheval.  Mais  ce  témoignage  ne  peut  pas  faire 
preuve  pour  LeBlanc,  de  même  (lu'il  ne  jieut  être  divisé 
contre  lui.  A  côté  de  la  présomption  qui  naît  de  ce  paiement 
de  $25,  s'en  élèvent  deux  autres  dans  le  sens  opposé.  1.  Est- 
il  possible  de  croire  que  LeBlanc  ait  renoncé  à  .son  droit  de 
propriété,  sur  le  cheval,  avant  d'être  entièrement  payé  de  ce 
qui  lui  était  dû  sur  ce  cheval,  Ca.stonguay  étant  insolvable  ? 
2,  Peut-on  croire  (|Ue  Castfmguay,  insolvable,  ait  o.sé  pos.séder, 
comme  propriétaire,  un  cheval  de  valeur,  pendant  sept  mois, 
au  vu  et  su  de  ses  créanciers  ?  La  présomption  favorable  à  la 
défense  suggère  bien  l'idée  d'une  vente,  mais  les  deux  autr 
font  croire  que  le  vendeur  n'a  pas  renoncé  à  son  droit  de  pi 
priété.  Le  jugement  en  la  cause  de  Matt/iewn  vs  Sevécat,  I 
R.  J.  R.  Q.,  48 1,  établit  bien  que  l'on  peut  légalement  vendre 
un  cheval  et  sa  réserver  son  droit  de  propriété  .sur  le  cheval. 
rester  maître  et  propriétaire  du  cheval,  tant  que  le  prix  n'est 
pas  entièrement  payé,  bien  que  le  cheval  soit  en  la  possession 
de  l'acheteur.  On  voit,  par  !e  jugement  rendu  par  la  plus 
haute  cour  du  pays,  le  21  mars  dernier,  combien  on  doit  res- 
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])ecter  le  droit  de  propriété.  Un  cheval  est  acheté  à  une  vente 
judiciaire,  et  laissé  entre  les  mains  du  saisi  après  la  vente. 
L'acheteur  n'en  avait  jamais  pris  possession.  Le  saisi  plus 
tard  dévient  insolvable  :  il  fait  une  cession  de  ses  biens,  et  du 
cheval  à  un  syndic  officiel  :  ce  syndic  vend  le  cheval  à  un 
nommé  Foy  ;  alors  la  veuve  du  premier  acheteur,  car  celui-ci 
était  mort  dans  l'intervalle,  revendique  le  cheval,  sur  ce  tiers 
ac'iuéreur  de  bonne  foi,  et  cette  veuve  obtient  le  cheval.  La 
cour  décide  que  le  fait  que  le  mari  de  cette  femme  s'était 
porté  adjudicataire  du  cheval,  à  une  vente  judiciaire,  et 
(ju'il  en  avait  payé  le  prix,  le  rendait  propriétaire  envers  et 
contre  tous.  La  défense,  dans  cette  cause,  n'était  pas  la  même 
que  dans  celle-ci,  mais  le  jugement  démontre  qu'il  faut  une 
preuve  très  forte  pour  renverser  un  droit  de  propriété  claire- 
ment établi.  Je  suis  d'opinion  que  la  preuve  de  la  conven- 
tion verbale  du  16  juin,  invoquée  par  les  défendeurs,  est  in- 
suffisante pour  renverser  les  titres  authentiques,  incontes- 
tables et  incontestés  du  demandeur,  l'action  est  maintenue. 
(4  R.  L.,  595.) 

R.-E.  Fontaine,  pour  le  demandeur. 

J.-B.  Bourgeois,  pour  les  défendeurs. 


PROCEDURE  CRIMINELLE.— SOMMATION. 

Cour  du  Magistrat  de  District,  Richelieu, 

Sorel,  25  juillet  1873. 

Présent  :  DoRlON,  Magistrat.  „ 

In  re  Louis  Millette. 


Jugé:  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mentioiinei,  diiiis  un  bref  de 
sotnmation,  le  nom  de  la  personne  qui  a  fait  la  plainte,  ni  la  résidence 
et  la  qualité  de  la  personne  assaillie,  lorsipie  la  plainte  est  pour  acte 
de  vagabondante  commis  envers  cette  personne. 

"  Province  de  Québec,  district  de  Richelieu,  ville  de  .Snrel. 
A  Louis  Millette,  cultivateur  de  la  paroisse  de  Sainte-Vic- 
toire, dans  le  district  de  Richelieu.  Attendu  (ju'ane  plainte  a, 
ce  jour,  été  faite  devant  le  sou.'-signé,  magistrat  de  district, 
dans  et  pour  le  district  de  Richelieu,  contre  vous,  pour  avoir, 
le  ou  vers  le  24  juin  1<S73,  en  la  parois.se  de  Sainte-Victoire, 
dit  district,  pendant  que  Bazilice  JulieJi  passait  paisiblement 
sur  la  voie  publique,  près  de  l'église  catholique  <le  la  paroisse 
de  Sainte-Victoire,  gêné  et  incomniodé  Bazilice  Julien,  insulté 
IJazilice  Julien,  en  courant  après  elle  et  eu   lui  jetant  des 
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matières  enflammées  à  la  figure,  et  d'avoir  commis,  par  cela, 
un  acte  de  vagabondage,  dans  le  sens  de  l'acte  intitulé  :  "  Acte 
relatif  aux  vagabonds,"  étant  le  chapitre  28  (les  statuts  du 
Canada,  32  et  33  Victoria,  le  tout  contrairement  à  la  fonno 
du  statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu.  En  conséquence,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
d'être  et  de  comparaître  le  25e  jour  de  juillet  prochain,  à  dix 
heures  de  l'avant-raidi,  dans  le  palais  de  justice,  en  la  ville  do 
Sorel,  dans  le  district  de  Richelieu  susdit,  devant  le  sous- 
signé, magistrat  de  district  pour  ledit  district,  aux  tins  de 
répondre  à  la  plainte,  et  subir  ultérieurement  tel  jugement 
que  de  droit.  Donné,  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  22e  jour  de 
juillet,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  1873,  en  la  ville  de 
Sorel,  dans  le  district  de  Richelieu.  Charles  DORION,  Magis- 
trat de  district." 

Le  défendeur  objecta  (|u'il  avait  intérêt  à  connaître  par  qui 
il  était  poursuivi,  et  que  le  nom  du  plaignant  n'était  pas  men- 
tionné dans  la  sommation,  ainsi  que  la  l'ésidence  et  la  qualité 
de  Bazilice  Julien.  Le  magistrat  rejeta  l'objection  du  défen- 
deur, et  ordonna  l'instruction.  (4  R.  L.,  609.) 

A.  Germain,  pour  la  plaignante. 

M.  Mathieu,  pour  le  défendeur. 


FRAnDE.-VENTE.-ACTE  SIMULE. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  23  juin  1873. 

Présents:  Duval,  J.   en   C,   Drummond,  J.,   Badglev,  J. 
MoNK,  J.,  et  Taschereau,  J. 

Dame  JosEPHiîïÉ  Lavoie  et  vir,  appelants,  et  Messire  PiERHE 
Lapierre  et  al.,  intimés. 


Jugé:  Que,  lorsqu'un  testateur  a  laissé  tous  ses  biens  à  son  épouse, 
pour  en  jouir  en  pleine  propriété,  et  comme  bon  lui  semblerait,  à  la 
ciiarîie  qu'à  son  décès,  elle  retournerait  aux  héritiers  du  testateur  les 
biens  ainsi  légués,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  encore  exister  ou 
être  entre  ses  mains,  si  la  veuve  qui  s'est  remariée,  a,  duns  le  but  do 
favoriser  les  enfants  nés  de  son  second  mariage,  vendu  à  un  tiers,  ami 
de  la  famille  et  de  son  second  mari,  avec  l'autorisation  de  ce  dernier, 
l'un  des  immeubles  à  elle  ainsi  légués  jîar  son  premier  mari,  cette 
vente  n'est  ni  simulée,  ni  faite  en  fraude  des  droits  des  héritiers  du  tes- 
tateur, et  que  le  motif  pour  lequel  ell:^  est  faite  edt  louable  et  légal. 

L'appelant  énonçait  ses  prétentions  comme  suit  :  Le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  rendu  par  la  Cour  Supérieure  de  ce 
district,  le  30  mars  1872,  Torrance,  J.     Ce  jugement  se  lit 
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comme  suit  :  "  La  cour,  attendu  que  les  demandeurs  n'ont 
"  pas  prouvé  les  allégués  essentiels  de  leur  déclaration  ; 
"  déboute  les  demandeurs  <le  leur  action,  avec  frais  en  faveur 
'•  de  me-ssire  Pierre  Lapierre,  mais  sans  frais  quant  au  défen- 
'•  deur  Forest."  li'action  des  demandeurs,  appelants,  était 
une  action  en  révocation  d'un  certain  acte  de  vente,  prétendu 
avoir  été  passé  à  Montréal,  le  22  septembre  1864,  par  Cécile 
Slicer,  alors  l'épouse  de  Gédéon  Forest,  un  des  intimés,  et 
autorisée  par  ce  dernier,  en  faveur  de  Messire  Pierre 
Lapierre,  aussi  un  des  intimés,  la  prétendue  vente  étant  celle 
(l'un  certain  terrain  décrit  à  l'acte,  ainsi  qu'en  la  déclaration 
(les  demandeurs.  Cette  vente  paraît  avoir  été  faite  pour  et 
moyennant  le  prix  de  mille  louis  courant,  que  l'acquéreur 
Lapierre  promet  par  "  l'acte  bien  et  dûment  payer  aux  ven- 
"  (leurs  à  première  demande  et  réquisition  et  sans  intéi'êt  jus- 
"  qu'à  la  demande."  Le  26  septembre  île  la  même  année, 
(juatre  jours  après  la  passation  de  l'acte,  les  vendeurs  Cécile 
Slicer  et  l'intime  Forest,  reconnaissant  "  avoir  eu  et  reçu  à 
vue  et  pré.-ence  "  des  mêmes  notaires  qui  avaient  reçu  l'acte 
de  vente,  le  prix  de  vente  stipulé  à  l'acte,  savoir  la  somme  de 
£1000  courant,  de  l'intimé  Lapierre.  Le  terrain  ainsi  vendu 
par  Dame  Slicer  à  Lapierre  était  la  moitié  indivise  d'un  cer- 
tain immeuble  faisant  partie  de  la  succession  de  feu  Moïse 
Lavoie,  en  son  vivant  l'époux  de  Cécile  Slicer.  Moïse  Lavoie 
avait,  par  son  testament  en  date  du  7  septembre  1852,  passé 
(levant  M.  Houle,  notaire,  légué  à  Cécile  Slicer,  alors  son 
t'pouse,  "  tous  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  qu'il 
"  délaisserait  à  son  décès,  pour  par  elle  en  jouir  fcn  pleine  pro- 
"  priété  et  comme  bon  lui  semblerait,  avec  la  clause  et  consi- 
"  dération  cependant  qu'au  décès  de  Cécile  Slicer,  les  biens 
"  ainsi  légués,  ou  tels  d'iceux  qui  pourroAent  encore  exister 
"  ou  être  entre  ses  mains  alors,  retourneraient  aux  héritiers 
"  tlu  testateur."  Lavoie  décéda  le  13  janvier  1853,  laissant 
dans  sa  succession  l'immeuble  dont  la  moitié  indivise  (sa  part 
<le  communauté)  fait  l'objet  de  la  ccmtestation  entre  les  par- 
ties en  cette  cause.  Aux  termes  du  testament  qui  vient  d'être 
cité,  Dame  Slicer  avait  la  propriété  et  jouissance  de  la  moitié 
indivise  dudit  immeuble,  avec  la  clause  et  considération  men- 
tionnée au  testament.  Après  la  mort  de  Lavoie,  sa  veuve, 
Cécile  Slicer  se  mit  et  resta  en  posfsession  de  la  moitié  indi- 
tié  indivise  de  l'immeable,  et  épousa  ensuite  Gédéon  Forest, 
lintimé,  et  eut  de  ce  mariage  quatre  enfants  qui  sont  encore 
mineurs.  Cécile  Slicer  est  décédée  le  15  mai  1869,  laissant 
vivants  ses  enfants  mineurs.  Au  décès  de  Cécile  Slicer,  la 
sL'ule  hérébière  légitime  du  sus(lit  testateur,  Lavoie,  était 
Joséphine  Lavoie,  l'appelante  en  cette  cau.se.  Mais  dès  le  22 
septembre  1865,  trois  ans  et  huit  mois  avant  sa  .mort,  Dame 
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Slicer  avait  passé,  en  faveur  de  Lapierre,  le  contrat  de  vente 
dont  l'appelante,  Joséphine  Lavoie,  demande  la  révocation  pni- 
son  action.  L'appelante  prétend  avoir  prouvé  :  l*^.  Qu'en  sa 
qualité  de  seule  héritière  de  Lavoie,  elle  avait  le  droit  de  ren- 
trer en  possession  de  cette  partie  des  biens  provenant  do  la 
succession  de  son  Frère,  Lavoie,  qui  existaient  et  étaient  ent vi- 
les mains  de  Cécile  Slicer,  lors  du  décès  de  cette  dernière.  '1^'. 
Que,  de  fait,  lors  de  son  décès,  Cécile  Slicer  possédait  et  était 
vraiment  la  propriétaire  de  la  moitié  indivise  de  l'immeulilc, 
à  elle  léguée  par  son  premier  mari  Lavoie,  à  la  condition  pré- 
citée. S*-'.  Que  l'acte  de  vente  passé  par  Cécile  Slicer,  assistée 
et  autorisée  par  son  second  mari,  l'intimé,  Gédéon  Forest,  par 
lequel  acte  elle  cède  et  transporte  à  Lapierre  la  moitié  indi- 
vise de  l'immeuble,  moyennant  la  somme  de  ,£1000,  est  uji 
acte  simulé,  pas.sé  collusoirement  par  Cécile  Slicer,  Forest  son 
mari  et  Lapierre,  au  détriment  et  en  fraude  des  droits  légi- 
times de  l'appelante,  et  dans  le  but  de  favoriser  indiunent  les 
enfants  de  la  seconde  communauté,  au  mépris  des  intentions 
évidentes  et  des  dispositions  testamentaires  de  Lavoie,  en 
faveur  de  ses  héritiers  légitimes,  ani'ès  le  décès  de  Cécile 
Slicer,  son  épouse.  Il  n'y  a  pas  de  contestation,  quant  aux 
droits  de  l'appelante,  d'hériter  de  la  moitié  de  tous  les  biei  < 
meubles  et  immeubles  provenant  de  la  succession  de  Moï  o 
Lavoie,  qui  auraient  pu  exister  et  se  trouver  entre  les  mains 
de  Cécile  Slicer  lors  de  son  décès.  Toute  la  (juestion  se 
résume  à  .savoir  si  Cécile  Slicer,  son  mari  Forest,  l'assistant  et 
l'autorisant,  et  Lapierre,  ne  se  sont  pas  entendus  pour  passer 
un  acte  simulé,  qui,  en  transférant  sans  raison  ni  considération, 
pour  la  forme  et  niouientanément,  la  propriété  dont  l'appf- 
lante  devait  être  l'hérétière,  n'ont  pas,  injustement  et  au  pro- 
fit des  enfants  d'une  seconde  communauté,  privé  l'appelante 
de  ses  droits  à  la  succession  de  .son  frère  Lavoie.  On  com- 
prend, de  suite,  la  difficulté  où  se  trouve  l'appelante  de  faire 
une  preuve  directe  de  collusion  et  de  fraude,  en  face  d'uiu' 
disposition  testamentaire  comme  celle  qui  se  trouve  au  testa- 
ment de  Lavoie.  Il  suffisait  à  la  femme  Slicer  de  ti'ouver  un 
honnne  d'aff'uires  un  peu  intelligent,  qui  sût  (jualitier  de 
"  l)onne  spéculation  "  une  transaction  qui  privait  l'appelanto 
de  ses  droits  légitimes,  et  qui  eût  l'aplomb  néce.ssairè  pour 
expli(|uer  cette  spéculation  d'une  manière  plausible.  C'est  ce 
que  l'intimé  Lapierre  à  essayé  de  faire  dans  sa  déposition. 
D'abord  Lapierre  connaissait  le  testament  de  Lavoie,  avec  l:i 
condition  que  ce  testament  contenait.  Il  n'ignorait  donc  pas 
que  l'appelante  avait  droit  à  l'héritage  de  cet  immeulilc 
dans  le  cas  où  Cécile  Slicer  n'aurait  pas  été  forcée  de  l'aliéner 
avant  son  décès  ;  car  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  testateur 
Lavoie  n'avait  pas  d'autre  intention,  en  faisant  ce   testament, 
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(|ue  d'assurer  la  réversion  de  sa  succession  à  ses  héritiers,  à  la 
mort  de  sa  veuve.  Lapierre  s'eat-il  enquis,  avant  cet  achat, 
(les  raisons  ou  des  motifs  de  cette  vente  ?  Non.  Y  avait-il 
nécessité  pour  cette  vente  ?  Non,  et  mieux  que  personne  l'in- 
timé Lapierre  devait  le  savoir.  Le  prix  de  vente  qu'il  davait 
payer  était-il  tellement  alléchant  que  la  femme  Slicer  dût 
cédei'  à  la  tenintion  de  vendre  ?  Non,  la  propriété  vendue 
valait  évidemment  plus  que  le  prix  prétendu  payé.  En  s'a- 
(Iressant  à  l'intinié  Lapierre,  la  défunte  Slicer  lui  avait-elle 
fait  part  de  ses  doutes  sur  la  légitimité  de  cette  transaction  ? 
La  présomption  affirmative  qu'entraînent  nécessairement  la 
position  de  l'acheteur,  la  connaissance  qu'il  avait  eue  du  testa- 
ment et  le  prix  de  la  vente,  devient  un  fait  indubitable  par  les 
aveux  de  Dame  Slicer  à  Marguerite  Huneau,  épouse  de  Saint- 
Louis,  ainsi  que  par  les  conversations  de  l'intimé  Forest  et  de 
sa  défunte  épouse  avec  le  témoin  Frs  Bissonnette.  Tous  les 
témoins  du  reste,  s'accordent  à  appeler  cette  propriété  la  pro- 
jn-iété  Forest,  et  les  voisi.is  n'ont  connu  le  prétendu  proprié- 
taire Lapierre  que  dans  le  mois  de  juin  1870,  c'est-à-dire 
(luatae  ans  après  le  prétendu  achat,  et  après  .l'institution  de 
l'action  de  l'appelante.  Il  est  assez  étrange  que  ce  ne  soit  qu'à 
cette  date  que  l'intimé  Lapierre  ait  pensé  de  faire  acte  de 
])ropriétaire,  en  venant  défendre  aux  sous-locataires  de  Fore.ct 
de  payer  le  loyer  entre  les  mains  de  ce  dernier,  qu'il  qualitie 
pourtant,  ensuite,  si  cordialement  du  titre  "  d'ami."  Chose 
encore  étrange,  ?'est  que  les  voisins  et  amis  de  Forest  n'aient 
pas  eu  connaissance  du  fait  que  ce  dernier  avait  reçu  S4()00, 
d'un  seul  coup  ;  or,  ces  faits  sont  toujours  connus  lorsqu'ils  se 
produisent  d'une  manière  avouable.  Tout  ce  que  l'on  sait, 
cependant,  par  tous  ses  voisins  et  ses  amis,  c'est  la  haine  de 
la  défunte  Slicer  contre  l'appelante,  et  le  désir  bien  arrêté, 
d'elle  et  de  son  mari  Forest,  de  frustrer  l'appelante  de  la  suc- 
cession de  son  défunt  frère.  L'attention  du  tribunal  a  été 
attirée  sur  la  déposition  de  l'intimé  Lapierre.  Malgré  l'état  et 
la  position  du  témoin,  il  est  bien  difficile  de  se  soustraire  à 
une  impression  extrêmement  défavorable  à  la  crédibilité  de 
ce  témoin,  à  la  lecture  de  son  témoignage.  Outre  les  contra- 
dictions qu'il  renferme  et  la  jactance  qui  le  caractérise,  il  s'en 
exhale  un  parfum  qui  ne  ressemble  en  rien  à  celui  de  la  droi- 
ture et  de  la  bonne  foi.  L'intimé  Lapierre  connaissait,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  la  disposition  testamentaire  de  Lavoie  au  sujet 
de  la  propriété  en  question.  Il  était  l'ann  de  Forest,  et  un  des 
aviseurs  spirituels  de  son  épouse.  Il  avait  fait  des  transac- 
tions assez  fréquentes  avec  Forest.  On  doit  donc  présumer 
qu'il  y  avait  pour  lui  peu  de  secrets  dans  leurs  affaires  domes- 
tiques, et  qu'il  connaissait  bien  les  dispositions  des  époux  vis- 
à-vis  de  l'appelante.    Il  s'est  évidemment  prêté  avec  connais- 
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sance  de  cause  à  cet  acte  de  spoliation.  Il  est  vrai  qu'avec 
tout  l'aplomb  possible,  il  déclare  que  c'est  de  bonne  foi  qu'il  a 
remis,  par  l'entremise  des  notaires  instrumentaires,  l'argent 
qui  constituait  le  prix  de  vente,  et  que  "  cet  argent  "  ne  lui  a 
jamais  été  remis  depuis  par  l'intimé  Forest.  Y  aurait-il  dans 
l'expression  "  aet  argent  "  une  de  ces  restrictions  mentales  in- 
«fénieuses  dont  se  prévalent  certaines  consciences  adroites  :  ou 
bien  encore  le  témoin  voulait-il  dire,  toujours  au  moyen  du 
même  procédé,  que  l'intimé  Forest  "  hd-même  "  ne  lui  aurait 
jamais  remis  cet  argent.  Si  on  en  croit  la  manière  de  répondre 
du  témoin,  ses  réponses  doivent  toujours  être  prises  dans  leur 
sens  le  plus  littéral,  et  certes  c'est  seulement  pour  une  inter- 
prétation littérale  aussi  absolue  que  l'on  peut  concilier  cette 
réponse  de  l'intimé  Lapierre  avec  les  témoignages  d'André 
Lapieri'e,  son  père,  et  de  Jérémie  Malette,  ainsi  (|u'avec  les 
présomptions  i|ui  ressortent  des  autres  faits  de  la  cause.  Kn 
ertet,  le  témoin  André  Lapierre  dit,  à  plusieurs  reprises  en  .sa 
déposition,  que  son  fils,  l'intimé,  lui  a  parlé  de  son  achat  de  la 
propriété  en  question,  lui  a  demandé  la  somme  de  $4000  pour 
cet  objet  spécial,  laquelle  somme  l'intimé  Lapierre  lui  aurait 
remise  peu  de  temps  après,  le  témoin  ajoutant  que  c'est  le 
même  argent  qu'il  lui  avait  prêté.  Cette  déposition  si  claire, 
si  simple,  si  franche,  écarte  toute  espèce  de  doute  (juant  à  la 
vérité  qu'elle  contient.  C'est  en  vain  que  l'intimé  dit,  dans  sa 
déposition,  (]u'en  faisant  cette  déclaration,  son  père  était  sous 
une  fausse  impression.  Dans  ,sa  déposition  même,  l'intimé 
dépose  d'un  fait  qui  prouve  nécessairement  l'exactitude  du 
témoignage  de  son  père.  Ne  dit-il  pas,  en  effet,  en  parlant  des 
prêts  d'argent  de  son  père  et  de  son  beau-frère,  M.  Rodier  : 
"lorsqu'ils  me  prêtent  cet  argent,  je  leur  donne  mon  billet 
qu'Us  me  remettent  ait  jour  que  je  rapporte  l'argent."  Com- 
ment alors  le  père  ignorait-il  qu'il  a  un  billet  entre  les  mains 
pour  un  montant  de  S4000,  s'il  est  vrai  que  l'intimé  ne  lui  a 
jamais  remis  ce  prêt,  comme  ce  dernier  le  prétend  ?  E.st-il 
possible,  d'un  autre  côté,  de  présumer  qu'André  Lapierre, 
marchand  et  homme  d'affaires  rangé,  ait  pu  les  négliger  au 
point  de  prêter  $4000,  pour  un  achat  de  propriété,  sans  billet, 
.sans  entrée  quelconque  dans  ses  livres.  Un  autre  fait  ([ui 
prouve  (jue  réellement  le  prix  de  vente  payé  par  rintinié 
Lapierre  lui  a  été  remboursé  par  Forest,  c'est  que  rien  n'in- 
dique que  l'intimé  Forest  ait  appliqué  le  montant  qu'il  pré- 
tend avoir  reçu  tle  Lapierre  à  quelques  fins  que  ce  soit,  et 
cependant  il  empruntait,  le  î)  février  1866,  $200  de  la  Société 
de  Construction,  le  26  mars  1868,  $750  de  Michel  Laforce,  le 
20  février  18G9,  $400  de  Firmin  Forest,  formant  en  tout 
$1350,  en  l'espace  de  trois  ans  ;  et  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'une 
preuve  que  pendant  cet  espace  de  temps  Forest  ait  subi  des 
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pertes  dans  son  commerce  ou  des  malheurs  pécuniers  quel- 
conques ;  il  n'a  pas  même  essayé  de  prouver  quel  usage  il 
aurait  pu  faire  de  cet  argent.  Que  l'on  ajoute  à  cela  la 
preuve  que  l'appelante  a  faite  des  cautionnements  donnés  par 
l'intimé  Lapierre,  pour  les  deux  premières  sommes  de  $200  et 
!?700,  empruntées  comme  susdit  par  l'intimé  Forest,  et  ce, 
après  (ju'il  eût  payé  comptant  tout  le  prix  de  son  achat,  et 
f>eulement  à  titre  d'ami  et  pour  nervicea  rendus,  et  l'on  aura 
la  mesure  de  la  force  du  témoignage  de  l'intimé  Lapierre. 
Mais  il  y  a  plus  :  le  témoignage  de  Jérémie  Mallette  révèle 
un  fait  étrange  et  d'une  grande  signification.  Mallette  qui 
est  loin  d'être  un  témoin  suspect  contre  les  intimés,  ne  dit-il 
pas  :  "  Dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  Lapierre,  il 
"  y  a  cinq  mois,  ou  à  peu  près,  il  n'y  a  certainement  pas  .un 
"  an,  Lapierre  m'a  rlit  lui-même  qu'il  devait  encore  une 
"  balance,  sur  le  prix  de  vente,  d'au  moins  lSî700.  Je  suis 
"  positif  sur  tout  ceci  ;  "  et  n'ajoute-t-il  pas  dans  ses  trans- 
questions :  "Lapierre,  lorsijue  je  lui  ai  pré.senté  un  billet  que 
"  me  devait  Forest,  l'a  accepté  et  m'a  dit  qu'il  voulait  tout 
"  payer  ses  dettes,  parce  qu'il  avait  une  balance  de  $700  (ju'il 
"  devait  au  défendeur  Forest.  Alors  il  a  examiné  tout  ce  qu'il 
"  avait  payé  pour  Forest,  et  il  a  accepté  mon  billet,  parce  qu'il 
"  m'a  dit  qu'il  avait  encore  .S700  pour  payer  les  dettes.  J'ai 
"  compris  que  l'argent  du  prix  de  vente  avait  été  remis  à 
"  Lapierre  pour  payer  les  dettes.  Lapierre  m'a  dit  lui-même 
"  qu'il  voulait  payar  les  dettes  du  défendeur  Forest,  et  que 
"  s'il  lui  restait  de  l'ai-gent  il  lui  remettrait,  et  qu'il  vendrait 
"  la  propriété  parce  que  cela  le  niettrait  trop  de  court." 
Avant  la  vente,  le  défendeur  Forest  avait  besoin  d'argent 
pour  bâtir,  et  peu  de  temps  après  la  vente  quand  il  avait 
besoin  d'argent,  il  en  envoyait  chercher  chez  Lapierre.  Com- 
ment alors  expli(iuer  le  paiement  de  bonne  foi  et  sans  remise 
(|ue  l'intimé  Lapierre  dit  avoir  fait,  avec  cette  déposition  de 
Mallette  ?  Ce  dernier  ne  peut  certainement  pas  avoir  inventé 
ces  faits,  et  il  ne  reste  (|Ue  l'alternative  de  dire  que  ces  deux 
témoins,  Lapierre  et  Mallette,  se  parjurent,  ou  que  l'intimé 
Lapierre  n'a  pas  dit  la  vérité.  Si  l'on  ajoute  tous  ces  faits,  à 
toutes  ces  pré.somptions,  l'absence  complète  de  toute  tenta- 
tive rie  preuve  de  la  part  des  intimés  pour  justifier  la  nature 
de  leur  transaction,  l'on  se  convaincra  que  les  intimés  ont 
profité  de  la  facilité  qu'ils  croyaient  avoir  de  spolier  injuste- 
ment l'appelante  de  ses  droits  légitimes  dans  la  succe.ssion  de 
son  frère,  en  interprétant,  dans  leur  sens,  à  leur  manière,  la 
clause  testamentaire  dont  il  est  (question  en  cette  cause,  pour 
perpétrer  l'acte  collusoire  et  frauduleux  dont  l'appelante  de- 
mande la  nullité  à  ce  tribunal. 
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L'intimé  Mesfjire  Lupierre  disait  :  Le8  appelants  ont  intiT- 
jeté  appel  d'un  jugement  rendu  le  30  mars  1872,  par  la  Coin- 
Supérieure,  ToRRANCE,  J.,  déboutant  les  demandeurs  de  loin- 
action.  Le  7  décembrel852,  Moïse  Lavoie  fit  son  testament 
solennel  contenant  la  disposition  suivante,  en  faveur  de  Cécile 
Slicer,  son  épouse  :  "  Je  donne  et  lègue  à  ('écile  Slicer,  mou 
"  épouse,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  et  toutes  choses 
"  généralement  quelconques,  de  nature  mobilière  et  immoUi- 
"  Hère,  qui  se  trouveront  m'être  et  appartenir  au  jour  et  hem-e 
"  de  mon  décès  sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  pour,  pur 
"  elle,  en  jouir,  user,  faire  et  disposer  en  pleine  propriété  et 
"  comme  bon  lui  semblera,  en  vertu  des  présentes,  avec  la 
"  clause  et  condition,  cependant,  qu'au  décès  de  mon  épouse, 
"  mes  biens,  ou  tels  d'iceux  qui  pourront  être  entre  ses  mains 
"  alors,  retourneront  à  mes  héritiers  légitimes."  Après  le 
décès  de  Lavoie,  arrivé  le  15  janvier  1853,  Cécile  Slicer  a 
épousé  en  secondes  noces  Forest,  l'un  des  défendeurs,  duquel 
mariage  sont  nés  trois  enfants.  I^e  22  septembre  1864, 
Dauje  Slicer,  assisté  de  son  second  mari,  a  vendu  au  défen- 
deur Lapierre  un  immeuble  dont  elle  tenait  une  moitié  en 
vertu  du  testament  ci-dessus  récité  et  dont  elle  re<,-ut  le  paie- 
ment comptant.  Cécile  Slicer  est  elle-même  décédée  le  15 
mai  18G9.  L'appelante,  comme  héritière  légitime  de  Lavoie, 
a  intenté  la  présente  action  pour  faire  déclarer  cet  acte  du  22 
septembre  18()4  simulé,  faux  et  frauduleux,  et  le  faire  casser 
et  annuler  en  conséquence,  prétendant  que  cette  vente  n'avait 
été  faite  que  pour  favoriser  indixment  les  enfants  nés  du 
mariage  de  Dame  Slicer  avec  Forest,  leur  faire  passer  la  pro- 
priété venant  de  Lavoie  et  en  priver  l'appelante,  son  héritière 
légitime,  l'appelante  deinandant  à  être  déclarée  propriétaire 
de  la  moitié  de  l'immeuble.  L'appelante  cite,  comme  présomp- 
tion que  la  vente  en  question  n'est  que  simulée,  les  faits  sui- 
vants, savoir  :  lo  que  la  venderesse  et  son  mari,  en  possession 
de  l'immeuble,  l'ont,  en  div'erses  circonstances,  appelé  leur 
propriété  ;  2o  que  le  défendeur  Lapierre  s'est  porté  caution  de 
Forest,  hypothéquant,  pour  sûreté  du  cautionnement,  la  pro- 
])riété  en  question  pour  les  montants  respectifs  de  S>200.0()  et 
^750.00  ;  3o  que  Forest  lui-même  a  hypothéqué  la  propriété 
en  faveur  de  son  frère  ;  4o  que  le  défendeur  Lapierre  n'avait 
pas  les  moyens  d'acheter  une  telle  propriété  argent  comptant  : 
5o  (pie  le  prix  de  vente  de  la  propriété  était  trop  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle  ;  6o  enfin,  qu'il  résulterait  de  certaines  con- 
fidences faites  à  la  veille  de  sa  mort  par  Cécile  Slicer  qu'elle 
avait  vendu  la  propriété  au  défendeur  Lapierre  pour  la  con- 
server à  ses  enfants.  L'intimé  a,  par  son  plaidoyer,  invoi)ué 
le  droit  qu'avait  la  venderesse  de  vendre  la  propriété  en  vertu 
du  testament  sus-récité,  et  affirmé  que  la  vente  a  été  faite  <le 
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bonne  foi,  pour  argent  payé  comptant,  et  qu'il  a  toujours  été 
depuis  et  est  encore  seul  propriétaire  de  l'immeuble.  Il  expli- 
(|ue  le  fait  d'avoir  cautionné  pour  Forest,  par  cet  autre  tait 
(jue  Forest  était  son  ami,  lui  avait  rendu  des  services  et  était 
en  compte  courant  avec  lui,  pour  marchandises  à  lui,  intimé, 
vendues  et  livrées.  Il  produit  un  bail  de  la  propriété  en  vertu 
(Juquel  les  vendeurs  ont  continué  de  l'occuper  comme  loca- 
taires. S'il  est  vrai  que  Forest  et  sa  femme  ont  appelé  l'im- 
meuble en  question  "  leur  propriété,"  cet  incident  n'est  d'au- 
cune importance,  vu  (|ue  les  locataires  ordinaires  emploient 
cette  forme  de  langage  pour  désigner  la  maison  qu'ils  occu- 
])ent.  Quant  au  fait  que  Forest  aurait  hypothéqué  ceL  immeu- 
ble de  l'intimé,  de  même  qu'aux  motifs  qui  ont  d,' terminé 
Fore.st  et  .sa  femme  à  vendre,  ils  ne  peuvent  préjudîcier  aux 
droits  de  l'intimé  Lapierre  qui,  étant  acquéreur  et  proprié- 
taire de  bonne,  ne  peut  perdre  aucun  de  ses  droits  en  raison 
des  intentions  et  des  actes  des  tiers.  Les  questions  qui  se 
présentaient  au  tribunal  inférieur,  n'étaient  donc  que  les 
deux  suivantes,  dont  la  solution  dans  le  sens  de  l'intimé  ne 
pré.sentait  aucune  difficulté  :  lo.  Cécile  Slicer  avait-elle,  par 
le  te.stament  de  Lavoie,  le  droit  de  vendre  l'inimeubleen  ques- 
tion ?  2o.  La  vente  du  22  septembre  18()4  est-elle  réelle  et 
a-t-elle  été  effectuée  <lu  ctUé  de  l'intimé  de  bonne  foi,  et  en  a- 
t-il  payé  le  prix  /  La  solution  de  la  première  question  dans 
1(!  sens  affirmatif  ne  pouvait  présenter  aucune  difficulté;  la 
clause  du  testament  ci-dessus  récitée  est  tellement  claire 
tju'elle  ne  peut  permettre  deux  interprétations.  Aussi,  les  ap- 
pelants se  sont-ils  bieri  gardés  de  mettre  en  doute  le  droit 
qu'avait  Dame  Slicer  de  vendre  l'immeuble.  La  deuxième 
(juestlon  ne  présentait  pas  plus  de  difficulté.  Les  appelants 
ont  tenté,  il  est  vrai,  d'attaquer  la  bonne  foi  de  l'intimé  dans 
l'achat  en  question,  par  une  preuve  de  circonstances  à  peu 
près  nulle,  et  en  mettant  devant  la  cour  tous  les  connnérages 
que  l'appelante  a  elle-même  fait  circuler  dans  le  faubourg,  au 
sujet  de  cette  affaire  ;  mais  ils  se  sont  chargés  eux-mêmes  de 
<létruire,  par  leur  propres  témoins,  les  quelques  soupçons  dont 
la  calomnie  et  la  mauvaise  foi  réussissent  souvent  à  ternir  les 
réputations  les  plus  inattaquables  et  les  plus  dignes  île  res- 
pect. Ainsi,  l'on  a  tenté  de  prouver,  par  le  père  même  de  l'in- 
timé, que  ce  dernier  n'avait  aucun  moyen  pécuniaire,  et  son 
père  étant  sous  l'impression  qu'il  lui  avait  remis  le  même  ar- 
gent que  celui  prêté  pour  faire  l'achat  de  la  propriété  en 
(|uestion,  la  vente  avait  été  nécessairement  simulée,  et  les 
vendeurs  avaient  remis,  après  la  vente,  le  prix  d'achat  à  l'in- 
timé qui  l'avait  remis  de  suite  à  son  père.  Cependant,  La- 
pierre père  constate  que  partie  de  la  fortune  dont  il  jouit  et 
<|ue  l'on  sait  être  très  considérable,  appartient  à  son  fils 
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comme  héritier  de  su  mère;  il  constate  aussi  que  sa  mère,  de 
son  vivant,  lui  donnait  fréquemment  de  l'argent.  Il  dit  quf 
son  fils  n'avait  pas  d'autre  propriété,  mais  cette  assertion  est 
évidemment  due  à  un  défaut  de  mémoire,  vu  que  l'intimé  ii 
produit  le  titre  d'une  propriété  considérable  à  lui  donnée  pin- 
son père.  L'opinion  entretenue  pur  le  père  Tiapierre  que  son 
fils  n'avait  aucun  moyen,  s'explique  par  le  fait  que  l'intiiiK', 
ayant  à  faire  construire  aux  Tanneries  une  éfjlise  et  un  pres- 
bytère très  considérables,  sans  le  concours  «l'une  répartition 
légale,  recourait  fréquemment  à  la  générosité  de  .son  pèif, 
pour  se  procurer  les  sommes  dont  il  avait  be.soin,  .sommes  qui 
étaient  prises  à  même  le  revenu  des  biens  dont  il  avait  lui- 
même  la  propriété.  Or,  il  est  évident  que,  pour  obtenir  de  .son 
père  des  dons  plus  considérables,  il  avait  intérêt  à  ne  pus 
paraître  trop  riche  et  à  ne  pas  lui  laisser  connaître  l'étendui? 
de  ses  moyens  et  les  ressources  pécuniaires  qu'il  avait  à  wi 
disposition.  Ses  revenus  qui,  dans  l'opinion  de  .son  pèrf, 
étaient  de  £(S00  par  année,  pouvaient  aussi  l:)ien  se  monter  à 
£1,500  ou  .£2,000  par  année.  L'intimé  avait  aussi  d'autres 
parents  puissamment  riches  de  qui  il  obtenait  des  prêts  consi- 
dérables. La  seule  ombre  d'une  preuve  de  quelque  valeur  que 
l'on  trouve  dans  tous  les  témoignages  apportés  par  les  appe- 
lants, résulte  de  l'opinion  entretenue  par  le  père  Lapierre, 
que  c'est  peut-être  le  mêuie  argent  qui  lui  a  été  remis.  Or, 
les  seuls  faits  sur  lesquels  il  base  cette  croyance,  c'est  parce 
que  l'argent  lai  a  été  remis  qiuique  temp»  après,  et  qu'il  no 
sait  pas  qu'il  ait  emprunté  cet  argent  :  c'est-à-dire  qu'il  ne 
voyait  pas  comment  l'intimé  avait  pu  se  pi-ocurer  de  l'argent 
ailleurs.  Or,  les  appelants  eux-mêmes  ont  produit  des  témoins 
(|ui  ont  fourni  la  preuve  (|ue  cette  croyance  du  père  Lapierre 
était  mal  fondée.  Le  notaire  Desrosiers,  témoin  des  appelants, 
jure  avoir  vu  entre  les  mains  de  l'intimé,  à  l'époque  de  l'achat 
en  question,  une  .somme  de  $20,000  ;  c'était  un  dépôt  dont  il 
est  prouvé  que  l'intimé  avait  droit  de  servir  pour  ses  affaires 
privées.  Il  constate  en  outre  que,  à  cette  époque  et  depuis, 
l'intimé  a  fait  des  emprunts  considérables  de  diverses  per- 
sonnes, et  qu'il  a  eu  en  mains,  à  part  les  $20,000  ci-dessus, 
d'autres  sommes  excédant  de  beaucoup  $4000  ;  dernièrement 
le  témoin  lui-même  a  été  chargé  par  l'intimé  de  négocier  un 
emprunt  de  $12,000.  Cette  preuve  donnée  par  les  témoins 
même  de  la  poursuite,  démontre  que  les  impressions  du  père 
de  l'intimé  étaient  mal  fondées,  et  qu'il  était  bien  facile  à  ce 
dernier  de  payer  une  somme  de  $4,000  comptant.  Les  appe- 
lants ont  essayé  de  prouver  que  la  propriété  valait  plus 
qu'elle  n'a  été  vendue.  La  preuve  est  contradictoire  sur  ce 
point,  la  plupart  ne  parlent  que  d'après  des  estimations  faites 
(j  ou  8  ans  après  le  contrat,  en  un  temps  où   la  propriété  sur 
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lu  nie  Saint-Joseph  avait  doublé  du  valeur.  En  outre,  en 
voulant  prouver  cette  valeur,  ils  ont  détruit,  par  leurs  propres 
témoignages,  la  présomption  qu'ils  voulaient  établir,  que  la 
vente  était  simulée.  Ainsi,  le  témoin  D'Aou^t,  qui  jure  que 
l'intimé  luiaort'er^  sa  propriété  pour  £1,500,  établit  par  la 
même  que  l'intimé  a  bien  réellement  acheté  et  payé  la  pro- 
priété et  que  la  vente  est  sérieuse;  sans  cela,  il  ne  prendrait 
pas  l'engagement  de  la  vente  et  d'en  passer  titre  pour  Cl 500. 
Le  témoin  Lat'orce  établit  (jue  Dame  F\)rest  est  entrée  en 
pourparlers  avec  lui  pour  lui  vendre  la  propriété,  et  qu'elle 
n'a  pas  parlé  de  vente  simulée.  D'autres  témoignages  des 
appelants  expliquent  conunent  il  .se  t'ait  que  le  défendeur 
Korestait  hypothéqué  la  propriété  après  la  vente  du  22  .sep- 
tembre liS()4:  cet  homme  ayant  k  con.sentir  à  son  frère  un 
liillet  notarié,  s'adressa  à  un  notaire  du  voisinage  qui  con- 
naissait la  propriété  en  (piestion  et  croyait  (ju'elle  était  en- 
core la  propriété  de  Forest.  Au  lieu  de  préparer  un  billet,  le 
notaire  fit  une  obligation  et  y  donna  la  description  de  la  pro- 
priété. Forest  qui  n'est  pas  insti'uit  signa  le  document  .sans 
s'apercevoir  <le  l'erreur.  L'intimé  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter 
à  la  preuve  des  commérages  qui  se  sont  faits  durant  la  mala- 
die de  la  défunte  Slicer.  Si  ces  témoignages  prouvaient  quel- 
(jue  cho.se,  ce  ne  serait  tout  au  plus  que  contre  l'intimé  Forest 
et  sa  défunte  épouse,  et  n'affecterait  en  rien  les  droits  de  l'in- 
timé Lapierre.  Les  appelants  ont  longuement  commenté,  en 
cour  inférieure,  la  déposition  de  l'intimé,  prétendant  (jue 
tiuelques-unes  de  ses  réponses  prêtent  à  la  critique.  Or,  si  l'on 
tient  compte  des  tracitsseries  dont  les  appelants  ont  obsédé 
l'intimé  sans  aucun  fondement;  si  l'on  observe  que,  pendant 
plusieurs  jours,  l'intimé  a  été  soumis  à  un  interrogatoire  inu- 
tile, ve.xatoire  et  même  injurieux,  par  lequel  on  la  forcé  à 
exposer  devant  la  cour  toute  l'histoire  de  ses  tran.sactions 
privées  depuis  dix  ans;  si  l'on  considère  que  l'on  a  voulu  le 
forcer  à  expliquer  les  transactions  privées  les  plus  étrangères 
à  la  présente  cause,  les  affaires  de  famille  les  plus  intimes, 
I  obligeant  même  de  rendre  à  des  adversaires  malveillants, 
compte  de  l'emploi  des  dépôts  dont  il  ne  tlevait  compte  (ju'à 
ses  dépositaires  ;  si,  enfin,  l'on  rec(nmaît  (|ue  les  appelants 
.sont  allés  fouiller  dans  tous  ses  secrets  de  famille,  pour  en 
faire  les  commentaires  les  plus  mal  fondés  et  que  plusieurs 
(les  questions  à  lui  posées  comportent  un  soupçon  contre  son 
lionnêteté  et  une  attaque  à  son  caractère  d'honnête  homme  et 
de  prêtre,  on  comprend  facilement  que  l'indignation  ait  pu 
quelquefois  gagner  l'intimé,  et  (lue,  sous  l'empire  de  ce  senti- 
ment, il  ne  se  soit  pas  prêté  de  bien  bonne  grâce  aux  perqui- 
sitions insultantes  des  appelants.  On  a  voulu  aussi  tirer  parti 
(lu  fait  que  quelques-unes  des  réponses  de  l'intimé  contredi- 
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sent  celles  de  son  père.  Ainsi,  l'intimé  affirme  que  les  sommes 
empruntées  de  son  pèi'e,  à  l'époque  de  la  vente  en  question, 
ne  l'ont  pas  été  uniquement  pour  faire  cet  achat,  et  qu'il  n'a 
jamais  rendu  cette  «somme  à  son  père.  Loin  d'en  tirer  des  con- 
clusions favorables  à  l'intimé,  la  cour  y   verra  au  contraire, 
de  la  part  de  ce  dernier,  une  volonté  inébranlable  de  respec- 
ter la  vérité,  puis  qu'il  eût  été  à  son  avantage  de  faire  con- 
corder se.s  témoignages  avec  celui  de  son  père,  dont  il  aviiit 
pris  communication.     Cette  divergence  résulte  du  fait  que  le 
père  Lapierre  n'ayant  pas  d'instruction,  ne  tenant  pas  de 
livres  réguliers,  de  manière  à  pouvoir  se  faire  une  idée  exacte 
de  l'état  de  ses  finances,  étant,  en  outre,  arrivé  à  un  âge  où  la 
mémoire   s'affaiblit  de  jour  en  jour,  et   d'ailleurs  ayant  une 
grande  fortune  dont  l'intimé  Lapierre  doit  tôt  ou  tard   être 
propriétaire  et  possesseur  pour  la  plus  grande  partie,  et  enfin 
ayant  une  confiance  illimitée  dans  son  fils,  qu'il  sait  faire  un 
excellent  emploi  des  fonds  qu'il  a  en  mains,  on  conçoit  facile- 
ment qu'il  ne  doive  pas  y  regarder  de  près  dans  ses  transac- 
tions avec  lui,  et  qu'il  ait  pu  rester  sous  l'impression  que  cette 
somme  lui   avait   été   remboursée,  lorsque,  de  fait,  c'était  un 
autre  remboursement  qui  lui  aurait  été  fait.     L'intimé  expli- 
que, dans  sa  déposition,  le  d'gré  de  confiance  mutuelle  qui 
existe  entre  lui  et  son  père  et  son   beau-frère,  et  le  fait  que 
des  sommes  considérables  passent  des  uns  aux  autres,  sans  que 
jamais  ils  en  donnent  de  l'eçu  ou  reconnaissance  écrite.     Tons 
ces  faits  s'e\pli(|uent  si  bien  par  eux-mêmes,  et  il   est   telle- 
ment évident  que  les  appelants  ont  complètement  failli   dans 
leur  preuve,  que  l'intimé  Lapierre  n'a  pas  cru  se  soumettre  à 
l'ennui  et  aux  dépenses  de   faire   rouvrir  son    enquête  qui 
avait  été  déclarée  close  à  la  demande  des  appelants,   et  de 
faire  une  preuve  qui,  d'ailleurs,   eût  expliqué  avec  la  plus 
grande  évidence   toute   l'absurdité  des  prétentions  des  appe- 
lants. 11  n'eût  suffi,  par  exemple,  que  de  prouver  le  compte  de 
l'intimé  à  une  seule  banque,  pour  constater  que,  depuis  douze 
ans,  l'intimé  a  reçu  de  cette  banque  au-dessus  de  $12,000  par 
année.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure  qui   se  lit  comme 
suit:  "  La  cour,  attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  prouvé 
"  les  allégués  essentiels  de  leur  déclaration,  les  déboute  de 
"  leur  action,  avec  frais,"  etc.,  est  donc  bien  fondé  et  doit  êtie 
confirmé. 

Dit  VAL,  .1.  :  A  sister  sues  to  set  aside,  as  simulated,  a  deed 
of  sale  by  her  deceased  brother's  widow  to  respondent. 
Lavoie  left  a  will  bequeathing  ail  lus  property  to  his  widow, 
with  the  stipulation  that  what  remainedof  it  at  her  deatli 
should  go  to  his  sister,  the  tippellant.  The  widow  married 
awain  and  désirons  of  securinij  as  much  for  her  children  as 
possible  sold  the  property  to  respondent  and  this  is  the  deed 
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attacked.  Her  object  was  laudable  ami  the  means  lawful,  and 
the  judgment  dismissing  the  action  must  be  contirtned. 

BAU(iLEY,  J.  :  I  confess  the  circumstances  of  the  case  are 
suspicious.  It  is  doubtful  if  the  sale  was  hona  Jide,  as  respon- 
dent  borrowed  the  inoney  from  his  father  and  returned  it  in 
a  few  days.  The  price  in  tlie  deed  was  ail  cash,  and  far  less 
than  the  value  of  the  farm.  Plaintiffs,  however,  hâve  failed  to 
prove  that  the  cided  was  siinulated.  Judgment  contirmed.  (4 
R.  L.,  01 1.) 

Chapleau  and  McMahon,  for  appellant. 

Trudel  and  Taillon,  for  respondent. 


DROIT   D'ACTION. 


BILLET  A    ORDRE.  -  PROCEDURE.  —  EXCEPTION 
DEGLIN&TOIRE. 


Cour  Supi^uiieure.  Montréal,  17   juin  1873. 


Présent:  Mackay,  J. 
('laxtox  et  al.  vs  McLean  et  al. 


JtKjé:  Qu'une  poursuite  ))our  le  recouvrement  du  montant  d'un  billet 
ilaté  dans  un  district  et  payable  dans  un  autre,  peut  être  intentée  dans 
le  district  où  le  billet  est  payable. 

Action  upon  notes  payable  at  Montréal,  and  the  suit  was 
instituted  at  Montréal.  Two  of  the  notes  purport  to  be  made 
at  Montréal,  one  is  dated  Ottawa.  Défendants  l'eside  at  Ayl- 
liier.  A  declinatory  exception  was  fyled  on  the  ground  that 
part  of  the  cause  of  îtction  arose  at  Ottawa,  in  the  province 
of  (Ontario,  and  that  the  two  notes  dated  Montréal  were 
really  signed  by  défendants  at  their  domicile,  Ayliiier;  defen- 

"ants  ought,  therefore,  to  bave  been  sued  in  Ottawa  district. 

riiis  plea,  His  Honour  held,  could  not  be  maintained.  The 
words  "  cause  of  action  "  did  not  occur  in  our  coile.  The  words 
are  "  right  of  action."  The  plaintiffs'  right  of  acticm  accrued 
in  Montréal,  the  place  for  payment  of  the  notes,  fixed  by 
ilefendants  themsolves.  Plaintiffs  had  no  right  of  action  upon 
the  notes  until  their  mal-urity  :  the  right  of  action,  therefore, 
accrued  in  Montréal.  The  exce[)tion  disniissed,  with  costs.  (4 
H.  L.,  ()54.) 


486 


RAPPORTS  JUDICIAIUES  REVISÉS 


ENTREFREIIEDR.-CORP0RATION.-D0HHAQES. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  6  juin  187îi. 
Présent:  Mackay,  J. 
Thihodeau  v8  City  Passenger  RR,  Co. 

Jugé:  Qu'un  entrepreneur  à  l'année,  qui  fait  des  travaux,  comme  tel, 
pour  une  corporation,  est  seul  comptable  des  dommages  qu'il  cause,  et 
que  la  corporation  n'en  est  pas  responsable. 

It  appears  that  a  contraetor  nanied  Smith  is  engoged,  by 
the  year,  to  niake  ail  repairs  on  the  track  of  the  City  Passen- 
j,'er  RR.  Co.  While  the  levels  were  having  repaired  in  Saint- 
Joseph  street,  in  april  last,  a  laborer,  in  the  paj'  of  Smith, 
hroke  a  valuable  pane  of  glass  in  the  shop  window  of  a  Mr 
Thibodeau.  The  latter  brought  suit  against  the  City  Pas- 
senger RR.  Co.  His  honouK  said  tliat  he  was  compelled  to 
give  judgment  against  plaintift".  The  action,  he  continued, 
should  hâve  been  brought  against  the  contraetor  Smith  ;  in 
ail  such  cases,  where  private  parties  are  injured  or  sustain 
damages,  redress  must  be  sought  from  the  person  who  imme- 
diately  does  the  damage,  or  him  in  whose  service  is  the  man 
who  does  it  in  doing  the  work  appointed  to  him.  (4  R.  L, 
054.)  .  . 


BILLETS  A  ORDRE -GARANTIE. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  10  juin  1878. 
"  '     ■  Pré.sent  :  Ma(;kay,  J. 

LOHTIE   ^^s   BeXOIT   &   BONNEAU. 

Jugé:  Que  lorsqu'un  créancier  acccepte  des  sûretés  collatérales  de  son 
débiteur,  comme  des  billets  de  tiers,  des  bons,  etc.,  et  ensuite  il  renonce 
à  son  recours  sur  ces  billets,  bons,  etc.,  ou  en  quittance  les  souscripteurs, 
sans  donner  crédit  du  montant  représenté  par  ces  sûretés,  il  ne  peut 
ensuite  poursuivre  le  débiteur  originaire. 

Judge  Mackay  held  that,  when  a  credîtor  accepts  from  his 
debtor  collaterals,  as  bills  of  third  persons,  bonds  and  sucli 
like,  if  he  afterwards  renounce  them,  or  give  discharges  to 
the  bill  makers,  he  cannot  sue  the  principal,  for  the  original 
debt,  without  giving  so  crédit  to  the  extent  of  the  amount  hi' 
renounced  of  the  collatéral  securities.  (4  R.  L.,  655.)     . 
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PROCEDURE —JOUR  NON  JURIDIQUE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  17  décembre  1872. 

Pré.seut:  Mackay,  J. 

In  re  Adolphe  Desève,  failli  et  requérant  décharge,  et  John 
White,  syndic  contestant. 

Jugi  :  Que,  dans  le  cas  où  une  partie  fixe  elle-même  un  jour  pour 
faire  une  procédure  et  que  ce  jour  n'est  pas  juridique,  elle  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'article  2  du  code  de  Procédure  civile  (1). 

Per  Curiam  :  Deseve  gave  notice  that,  on  the  25th  of 
mardi,  he  would  apply  for  his  discharge.  The  25th  was  a 
légal  holidny,  and  he  presented  his  pétition  on  the  26th.  The 
assignée,  by  order  of  the  creditors,  contests  it  on  this  ground, 
and  allèges  that  the  insolvent  kept  no  books,  did  not  give  up 
ail  his  estate,  &c.  I  need  not  go  into  the  other  raatters,  as  1 
consider  the  tirst  objection  fatal.  It  was  argued  that  it  was 
covered  by  article  2  of  the  Code  of  Civil  Procédure,  which 
provides  that  when  the  day  on  which  anything  is  required 
to  be  dono  is  a  légal  holiday,  it  may  be  done  on  the  following 
day,  but  this  does  not  apply  to  anything  when  the  time  is 
fi.xed  by  the  part}-  hiniself.  We  hâve  always  held  that  parties 
must  not  fix  anything  for  a  sunday  or  a  holiday,  oc  it  will  be 
iiull,  and  the  rule  is  a  correct  one.  Pétition  disniissed.  (4  R. 
L,  056,  et  2  R.  C.  485.) 

F.-F.  GiLMAN,  for  assignée.  '  ■ 
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FACTORS-COHMISSION  AGENTS.-FOREIGN  PRINCIPAL. 

Court  of  Quebn's  Bench, 

Montréal,  20th  feliruary  1875. 

Piesent  :  DoRiON,  C.  J.,  MoNK,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J., 

and  Sanborx,  J. 

Thomas  A.  Crâne  et  al,  défendants  in  the  court  below, 
appelants,  and  WiLLiAM-P.  NoLAN,  plaintif}'  in  the 
court  below,  respondent. 

Persons  doing  business  generally  as  brokers  and  commission  mer- 
iliants  sold  flour,  to  arrive  JFrom  Chicago,  for  a  principal  résident  there. 
'11)6  name  of  the  principal  was  declared  in  the  contract  note,  and  the 
agents  signed  as  "commission  agents." 

(1)  Art.  8C.  P.  C.  de  1897. 
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Held  :  That  the  agents,  not  Iia^ing  the  goods  in  their  possession  or 
under  tl)eir  control,  coiild  not  be  considered  "  factors  "  under  artirlc 
1738  C.  C,  but  were  nierely  broliers. 

That  tVie  term  "commission  agent"  is  not  pynonyinous  witli  "  factor  ' 

That  définitions  of  "brolier"  and  "factor",  in  articles  1735  and  17!Vi 
C.  C,  are  not  to  be  interpreted  litcrally  as  establisjiing  n  strict  riile,  but 
as  f^eneral  compreliensive  définitions,  subjeci  to  interprétation  and 
extension  according  to  the  ordinary  distinctions  app  ied  to  tliese  two 
classes  of  agents. 

Tliat,  the  possession  or  control  of  the  good*  of  tlie  principal  by  the 
factor  distinguislies  him  from  a  brolter.  This  distinction  is  tlie  real 
foundation  of  the  exceptional  liability  which  attaclies  to  a  factor  when 
contracting  for  a  foreign  principal.  The  broker,  like  olher  mercantile 
agents,  incnrs  no  personai  liability,  if  he  does  not  exceed  his  instruc- 
tions; the  factor,  on  the  contrary,  acting  for  a  foreign  principal,  is  per- 
sonally  responsible  as  if  he  were  principal. 

That.  «ilthough  the  personai  liability  of  the  factor  or  rommisnionnairc 
is  by  iaw  presumed  when  lie  acts  for  u  foreign  principal,  yet  he  may 
always  free  himself  from  such  liability  by  the  contract  itself,  or 
destroy  the  légal  presumption  by  tlie  circumstances  attending  tlie 
transaction. 


This  appeal  was  t'roin  a  jutlgment  rendered  in  tlie  Superior 
Court,  Montréal,  on  the  i7th  december  1872,  Mackay,  .1., 
condemning  appellants  to  pay  respondent  SI, 600  damages  for 
the  non-l'nltilinent  of  a  contract  for  the  delivery  of  flour, 
made  by  appellants,  in  the  name  and  on  the  behalt'  of  prin- 
cipals  residing  in  Chicago.  The  contract  upon  which  the 
action  was  based  was  in  thefoUowing  terms  :  "  Montréal,  lltli 
"  noveniber  1870.  Messrs.  W.-P.  Nolan  &  Co.,  Montréal  : 
"  Gentlemen,  we  hâve  this  day  sold  to  you  for  account  of 
"  Messrs  CJeo.  Cowan  &  Co.,  of  Chicago,  two  thousand  barrels 
"  flour,  Daisy  Mill,  to  arrive  after  tlie  Ist  day  of  december 
"  next,  and  not  later  than  the  15th  january  1871,  and  guar- 
"  anteed  to  inspect  superfine  in  Montréal,  at  S4.85  per  barrel 
"  in  bond,  you  to  pay  bank  com'n  on  Chicago  draft,  not  ex- 
"  ceediiig  ^  per  cent.,  and  interest  on  aniouiit  of  invoice  from 
"  date  of  bill  of  lading  until  arrivai  of  flour  in  Montréal. 
"  Terin8  cash  on  delivery  of  each  lot  of  flour,  as  it  may  arrive. 
"  Your  obedient  servants.  Crâne  &  Baird.comini.ssion  agents." 
In  the  déclaration  and  writ,  défendants  were  described  as 
doing  business  at  Montréal  as  "  brokers,  factors,  commission 
merchants  and  co-partners."  There  were  two  counts  in  the 
déclaration  :  the  firsf  count  set  up  in  eflect  that  "  défendants, 
"  acting  as  and  being  the  factors  of  the  commercial  firm  of 
"  George  Cowan  &  Co.,of  the  city  of  Chicago,  in  the  State  of 
"  Illinois,  one  of  the  United  States  of  America,  the  said  finii 
"  of  George  Cowan  »fe  Co.  then  and  there,  long  before  ami 
"  ever  since  having  its  domicile  and  place  of  bu-^iness  in  tlie 
"  sdid  city  of  Chicago,  and  out  of  the  limits  of  the  provineo 
"  of  Québec,  an»!  of  the  Dominion  of  Canada,"  sold  the  2000 
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barrels  of  flour  to  plaintiff,  as  per  the  factors  note  above 
referred  to;  that  plaintiff" accepted  tlie  contract,  and  tliat  the 
firm  of  Geo.  Cowan  &  Co.,  as  aiso  défendants,  had  failud  and 
nej^lected  to  deliver  the  flour  or  any  of  it,  to  pluintiffs  dam- 
age. In  tlie  second  count,  the  contract  note  was  set  up,  and 
plaintiff' treated  the  contract  as  made  with  défendants  person- 
ally,  and  as  being  their  own  contract,  for  which  they  were 
directly  and  individually  liable  to  hirn  for  tho  damage  occa- 
sioned  by  the  breach  of  it.  Conclusion  for  $2,500  damages. 
The  grounds  taken  by  the  pleaa  were  in  efî'ect  that  there  was 
no  contract  made  between  the  parties  which  could  bind  the 
défendants  persf)nally,  or  render  theni  personally  liable  for 
damages  for  the  breach  of  it  ;  thnt  the  true  and  real  parties 
to  the  contract  were  plaintiff"  on  the  one  side,  and  G.  Cowan 
&  Co.  on  the  other  ;  that  défendants  simply  acted  as  the 
brokers  of  G.  Cowan  &  Co..  and  were  not  factors  in  making 
the  sale  ;  that  this  was  apparent  on  the  face  of  the  contract, 
and  was  known  and  consented  to  by  plaintifï",  and  was  recog- 
nized  by  the  allégation  of  his  declai'ation.  The  plea  to  the 
merits  aiso  alleged,  as  matter  of  fact,  that  the  flour  sold  was 
not  in  the  possession  of  défendants  »"  r  in  their  custody  or 
control  at  the  date  of  the  contract  note  in  question  or  at  any 
otker  time  :  and  that  plaintiff  had  negotiated  in  relation  to 
the  same  with  G.  Cowan  &  Co.,  personally  at  Montréal, 
although  as  a  matter  of  fact.  the  sale  was  evidenced  by  the 
contract  note  set  up  in  the  déclaration. 

The  judgment  of  the  Superior  Court  maintaining  the 
action,  was  as  follows  :  "  The  court,  considering  that  plaintiff 
bas  provod  his  allégations  material  against  défendants  sufi'i- 
ciently  to  warrant  judgment  against  them,  jointly  and  sever- 
ally,  for  S1,()00  in  respect  of  the  damages  claimed  by  plain- 
tiff's  déclaration  for  the  causes  therein  alleged,  with  interest 
and  costs  ;  considering  that  défendants  are,  jointly  and  sever- 
ally,  personally  liable  by  force  of  art.  1715  and  178.S  of  the 
Civil  Code  and  the  facts  proved,  towards  plaintiff,  though 
défendants  acted  merely  as  factors,  commission  agents,  and 
announced  a  principal,  G.  Cowan  &  Co.,  said  principal  resid- 
ing  in  another  country,  namely,  in  the  United  States  of  Am- 
erica ;  considering  that  plaintiff  had  proved  damage  to 
extent  of  80c.  a  barrel,  on  the  Hour  sold  by  défendants  and 
undelivered  to  plaintiff,  as  alleged,  the  sale  having  been  $4.85 
in  bond  per  barrel,  while  the  value  of  it,  at  time  of  défen- 
dants' default  to  deliver,  was  in  bond  $5.65  per  barrel,  and 
that  thèse  damages  upon  the  2000  barrels  so  undelivered  are 
in  totality  $1,600,  doth  condemn  défendants,  jointly  and  sev- 
erally,  to  pay  and  satisfy  to  plaintiff  the  sait!  sum  of  $1,600, 
with  interest  tliereon  until  paid,  and  costs,  &c." 
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A.  &  W.  RoBERrsoN,  for  appellants:  This  case  will  bo 
found  to  l'est  mainly  on  the  construction  te  be  put  on  article 
1738  of  the  Code,  whieh  is  in  the  t'oUowing  terms  :  "  A  factor 
"  whose  principal  résides  in  another  country  is  personally 
"  liable  to  third  persons  with  whom  he  contracts,  whether 
"  the  name  of  the  principal  be  known  or  not.  The  principal 
"  is  not  liable  f)n  such  contracts  to  the  third  parties,  unless  it 
"  is  proved  that  the  crédit  was  given  to  both  principal  and 
"  factor,  or  to  the  principal  alone."  It  is  clear,  from  the 
remarks  of  the  codiHers  (see  6th  Report,  p.  14),  that  they  did 
not  look  upon  this  article  as  introducing  new  law.  The  only 
observations  on  it  in  their  report  are  as  follows  :  "  Articles  29 
"  &  31  (1736  &  i;38  in  Code)  relate  to  factors.  The  rules 
"  contained  in  them  admit  of  no  difficulty.  The  authorities  in 
"  support  of  them  are  derived  from  the  English  books  and 
"  tlie  modem  French  law,  and  there  can  be  no  doubt  that 
"  they  are  consistent  with  the  law  and  usage  amongst  us." 
Appelants  chiefly  put  their  objections  to  the  judgment  ap- 
pealed  from  on  three  grounds  :  Fii'stly,  that  they  were  not 
factors,  and  did  not  act  as  such  in  the  sensé  fixed  by  law  or 
by  the  code.  Secondly,  that  they  were  brokers  or  commission 
agents,  courtiers,  to  whom  the  article  cited  does  not  apply. 
Thirdly,  that  the  form  of  the  contract,  as  well  as  the  tacts 
proved  concei'ning  it,  exclude  any  personal  liability  on  the 
part  of  défendants.  It  would  seem  from  the  language  of  the 
judgment  that  the  learned  judge  looked  on  factors  and  com- 
mission agents  as  synonymous  terms,  which  appellants  can  by 
no  means  admit,  and  hère  arises  the  question  :  Is  the  article 
1738  applicabl(  siniplj'  to  a.  factor,  as  indicated  by  the  word 
factor  being  alone  used,  as  describing  the  class  of  agents 
referred  to  ?  Or,  does  the  article  include  also  brokers,  com- 
mission and  other  commercial  agents  ?  If  it  applies  to  ail 
thèse  classes,  then  the  article  will  be  construed  as  if  it  enact- 
ed  :  "  Every  agent  whose  principal  is  résident  in  another 
"  country  is  personally  liable  to  third  persons  with  whom  he 
"  contracts,  &c."  It  is  against  this  construction  that  appel- 
lants contend,  a  construction  which  would  place  every  agent, 
mandatory,  or  person,  whose  principal  résides  in  another 
country  on  the  same  footing,  making  each  personally  liable 
towards  "  third  persons  with  whom  he  contracts."  This  was 
the  construction  understood  to  be  contended  for  in  the  court 
below.  The  judgment  says  nothing  of  brokers,  or  commission 
merchants,  or  ordinary  mayidataires,  but  seems  to  treat  fac- 
tors and  commission  agents  as  both  liable  to  the  personal  res- 
ponsibility  declared  by  the  article.  The  judgment  would  hâve 
been  more  consistent  with  the  true  scope  of  art.  1738,  if  it 
had  assimilated  factors  to  commi.ssion  merchants,  as  in  art. 
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1736.  The  terni  "commission  agents," assu m ed  by  défendants 
in  the  contract,  implies  rather  the  character  and  consequent- 
ly  the  duties  and  responsibilities  of  brokers  than  of  factors. 
and,  the  contract  itself  indicates  défendants  acted  as  brokers 
and  not  as  factors.  The  distinction  between  thèse  two  classes 
of  commercial  agents,  between  the  factor  and  the  broker, 
seems  perfectly  well  established  in  principle.  "  The  broker  is 
"  not  entrusted  with  the  possession  and  sale  of  the  goods,  he 
"  only  negotiates  as  to  buying  and  selling,  he  acts  in  his  own 
"  name,  and  not  in  the  name  of  his  principal.  Brokers  not 
"  being  entrusted  with  the  goods,  there  is  no  set  off"  2  Par- 
sons,  Con.,  p.  743.  "  The  factor,"  who  as  Story,  on  Contracts, 
p.  270,  §  350,  .saj's,  "  is  often  called  conmiission  merchant,  or 
'•  consignée."  "  The  factor  is  distinguished  from  a  broker  by 
"  being  entrusted  with  the  possession  and  disposai  of  the 
"  goods,  and  he  is  generally  correspondent  of  a  foreign 
"  house."  2  Kent,  p.  622,  note  h.  "  A  factor  differs  from  a 
"  broker.  A  factor  niay  buy  and  sell  in  his  own  name,  as  well 
"  as  in  that  of  his  principal  ;  a  broker,  as  we  hâve  seen,  is 
"  always  bound  io  buy  and  sell  in  the  name  of  his  principal." 
Story,  Ag.,  no  33.  In  Barinçf  vs  Gorie,  2  Barn.  &  Aid.,  p.  143, 
which  seems  to  be  looked  upon  as  the  leading  case,  distin- 
guishing  the  powers  and  duties  of  brokers  from  those  of  fac- 
tors, Chief  Justice  Abbott  suys  :  •'  A  factor  i:s  a  per.-on  to 
'■  whom  goods  are  consigned  for  sale  by  a  merchant,  residing 
"  abroad,  or  at  a  distance  from  the  place  of  sale,  and  he 
"  usually  sells  in  his  own  name,  without  di.sclosing  that  of 
"  his  principal."  See  Justice  Holroyd's  observations  in  the 
same  case,  where  he  says  :  "  When  a  factor  sells  in  his  own 
"  name,  it  is  vvithin  the  scope  of  his  authorit}'.  But  the  case 
"  of  a  broker  is  différent,  for  he  has  not  the  possession  of  the 
"  goods,  and  so  the  vendee  cannot  be  decoived  by  that  cir- 
"  cumstance,  and  besides,  the  employing  of  a  person  to  sell 
"  goods  as  a  broker  does  not  authori/.e  him  to  sell  in  his  own 
"  name."  "  Of  mercantile  agents,  some  are  entrusted  with  the 
"  possession,  as  well  as  the  disposai  and  management  of  the 
"  property  :  thèse  are  usually  denominated  factors."  Paley, 
Ag.,  p.  13.  "  Broker  entrusted  with  in.struments  delivered  in 
"  blank  is  more  a  factor  than  a  broker.  Practically  a  broker 
"  often  becoines  a  factor  or  merchant."  Storj^  n*^  33.  "  Some- 
"  times  brokers  are  entrusted  with  the  goods  when  they  be- 
'  corne  factors,  and  clothed  with  their  rights,  and  subject  to 
"  their  responsibilities."  Smith 's  Mer.  J^aw  (Holconibe's),  p. 
1.51,  note.  "Le  courtier  n'est  pas  personnellement  obligé  de 
"  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  marché  dont  il  n'a  été  que 
"  l'entremetteur.  "  1  Pardessus,  p.  72.  "  Il  ne  répond  envers  le 
"  tiers  de  l'exécution  du  marché  qu'il  a  conclu,  que  dans  le 
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"  cas  OÙ  il  n'aurait  pas  donné  une  connaissance  suffisante  de 
"  la  qualité  dans  laquelle  il  a  contracté,  ou  encore,  dans  le  eus 
"  où  il  se  serait  personnellement  obliiré."  Dict.  de  Con.,  vo. 
Courtier,  no  85.  In  the  t'rench  version  of  the  code,  in  art. 
1715,  1736,  1738,  the  word  facteur  is  used  for  factor,  ratlici- 
as  an  adoption  of  the  english  word  than  an  old  establisheil 
term  used  in  the  french  lavv.  Indted  the  word  facteur,  neith- 
er  in  the  old  nor  in  the  uïodern  french  law,  has  the  précise 
meaning  of  the  word  factor,  the  same  as  in  english  law.  Far- 
teur:  "C'est  ainsi  qu'on  appelle  quelquefois  le  commis  (Ui 
"  mandataire  salarié  qui  fait  le  commerce  pour  un  autre.  ' 
Favard,  vo.  Facteur,  p.  350.  1  Pardessus,  p.  65,  detines  a  factor 
as  onc  who  has  oV)tained  from  the  proprietor  of  an  establisli- 
ment,  or  chief  manufacturer,  the  power  to  act  for  him,  de  le 
remplacer  in  his  absence,  and  he  adds  that  such  a  one  is  id- 
wayt>  aux  goj/es  de  ceux  qui  les  emploient.  Denizart's  Dict.,' 
vo.  Facteur,  says  it  is  a  "  terme  particulièrement  usité  dans. 
"  le  covimerce  pour  désigner  :  1.  le  commis  d'un  négociant  ;  " 
2.  persons  employed  by  a  "  marcliand  de  bois  pour  Vexplo'i- 
"  tation  de  bois  ;  'S.  guide-ventes."  Applying,  therefore,  the 
distinction  recognized  as  existing  botween  factors  and  brokers, 
the  articles  of  the  code  quoted  hâve  référence,  not  to  every 
class  of  commercial  agents,  but  only  to  factors  properly  so 
called,  to  those  entrusted  with  the  possession,  disposai  and 
management  of  thegoods,  those  who  usually  sell  in  their  owii 
name,  who  represent  persons  in  another  country,  or  at  a  dis- 
tance from  the  place  where  the  factor  acts,  and  not  to 
brokers  or  other  commission  agents.  The  évidence  does  not 
make  out  that  défendants  wo'e  factors,  or  acted  as  such  in 
any  way,  and  they  are  not  brought  under  the  class  of  agents 
who  by  the  art.  1738  are  made,  or  declared  to  be,  pei'sonally 
liable.  The  contract  itself  shows  that  the  flour  was  to  arrive 
on  a  day  lixed,  manifestly  from  the  known  principals  at 
Chicago,  whose  draft  with  commission  and  interest  from  tho 
date  of  the  bill  of  lading  was  part  of  the  price  of  the  flour, 
and  was  to  be  paid  by  plaintiff'.  Clearly  then  plaintiH"  knew 
the  tlour  was  not  held  by  défendants  at  the  time  of  the  con- 
tract, in  other  words,  that  they  were  not  factors  with  the 
ilour  in  their  possession.  The  signature  of  défendants  a.s 
commission  agents,  under  the  circumstances,  indicates  that 
they  were  simple  brokers  and  not  principals  in  the  transac- 
tion contracting  in  their  own  name.  There  is  évidence  of  re- 
cord, too,  that  one  of  the  firm  of  Cowan  &  Co.  was  at  Mont- 
réal immediately  before  the  sale,  and  that  plaintiff  had  en- 
tered  into  negotiations  with  this  partner  for  the  purchase  of 
the  flour.  Défendants  simply  acted  in  passing  the  bought  and 
soM   notes.     The  évidence  that  défendants  had,  at  the   time. 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


498 


tlie  quality  of  coiinmission  merchant»  does  not  show  tlie  sale 
to  hâve  been  inade  in  that  capacity,  for  it  was  not  a  sale  in 
their  own  nunies  as  commission  merehants,  nor  are  they  so 
•styled  in  the  déclaration  nor  in  the  contruct  note  tiled.  The 
code,  art.  1736,  gives  the  définition  of  un  facteur  ou  mar- 
■hand  à  commission,  and  the  définition  of  comniifisionnaireu 
(Dict.  de  Com.)  is  that  they  are  mandataires,  qui  aijissent  en 
h'iir  propre  noin,  sur  le  compte  d'axitrui.  It  is  added  that 
sometimes  they  act  in  the  name  of  the  commettant.  It  is 
added  (no  29)  that  the  commissionnaire  becomes  l'obligé  of 
him  with  whom  he  deals.  So  does  the  commission  merchant 
usually,  for  he  contracts  in  his  own  name,  crédit  is  given  to 
liim,  and  the  principals  are  not  the  persons  to  whom  crédit  is 
given.  But  in  addition  to  the  ground  taken  by  appellants, 
that  they  did  not  act  as  factors  in  the  particulnr  transaction, 
but  in  tlieir  business  generally  as  commission  merchunts  and 
brokers,  and  in  proof  by  the  contract  itself  that  the  transac- 
tion was  in  the  name  of  their  principals  without  the  goods 
lieing  in  the  possession  of  défendants,  there  is  the  further 
question,  which  appellants  désire  to  submit  as  to  the  true 
construction  to  be  given  to  art.  1788.  VVhen  the  article 
déclares  that  "  a  factor  whose  principal  résides  in  another 
"  country  is  personally  liable  to  third  persons  with  whom  he 
contracts,  &c.,"  is  it  not  to  be  understood  as  meaning  with 
whom  h;  contracts,  contracts  himself  in  kie.  own  name,  that 
is  to  say,  in  the  mode  usual  with  factors  entrasted  with  the 
possession  of  goods,  and  forbitlden  to  brokers  who  do  not  act 
in  their  own  name  and  ought  not  to  do  so,  when  simply  em- 
jiloyed  in  negotiating  sales  ?  This  construction  does  not  con- 
tradict  or  conflict  with  the  words  of  the  article  which  follow, 
"  whether  the  name  of  the  principal  be  known  or  not,  &c." 
On  the  contrary,  it  seems  to  give  force  to  the  distinction  of 
the  law  between  the  liability  of  factors  and  that  of  brokers, 
fuid  puts  upon  the  former  a  personal  liability  when  the  form 
of  the  contract  shows  it  to  be  a  contract  of  the  factor  him- 
self, a  contract  wdiich  he  makes  under  personal  responsibility, 
and  willing  to  do  so,  bf'cause  he  is  a  factor  with  the  goods 
under  his  control.  It  seems  clear  that  if  it  had  been  intend- 
(■il  to  iiold  every  factor,  and  still  more  ever}'  agent,  person- 
ally liable  for  his  contracts  for  a  non-resident  principal, 
other  language  would  bave  been  used  than  that  actually  used 
in  the  article.  Nor  is  it  reasonable  to  hold  that  the  article 
forbids  even  a  factor  from  contracting  in  the  name  of  a  prin- 
cipal résident  in  another  country.  ïhe  personal  liability  is 
not  imposed  as  a  penalty  for  acting  for  a  non-resident.  The 
])ersonal  liability  is  assumed  to  exist  where  a  factor  himself 
contracts.     It  may  be   allowed  to  be  a  presumption  of  law 
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raised  against  him,  but  stili  the  concluding  portion  of  tlie 
article  shows  that  proof  may  be  brought  to  show  to  whoin 
crédit  was  really  given.  If  it  be  proved  that  crédit  was  givon 
to  the  principal  alone,  the  i'actor  would  n(jt  be  liable  person- 
ally.  Now  assurning  t'or  a  moment  défendants  were  facturs, 
look  at  the  contract  and  see  whether  it  is  not  a  contract  oF 
the  principal  on  its  very  face.  It  shows  crédit  given  to  tlic 
principal  alone,  and  not  to  défendant*».  This  p'  int,  to  ivlwm 
waa  the  crédit  given,  is  the  chief  and  almost  the  exelusiv»; 
question  to  be  determined  in  ail  cases  whether  of  résident  or 
non-resident  principals,  and  the  form  of  the  contract  itself  is 
the  best  proof  of  the  point,  and  in  this  particular  case  the 
form  of  the  contract  would  of  itself  be  sufficient  to  show 
crédit  was  not  given  to  défendants,  but  to  the  principals 
alone.  In  the  court  below,  the  main  case  relied  on  was  that 
of  Kirkpairick  vs  Stainer,  22  Wendover,  p.  244.  In  this  case 
the  agent  or  a  foreign  house  got  a  New-Yo^k  house  to  mako 
a  consignaient  of  cotfee  to  Trieste,  and  engaged  that  Insur- 
ance should  be  effected  either  in  Europe  or  America  on  the 
cofFee  shipped.  The  agreement  as  to  the  Insurance  was  con- 
tained  in  two  letters,  one  of  them  from  plaintitt",  the  other 
signed  by  Stainer  in  lus  own  nanie,  and  the  main  question 
Was  whether  the  contract  was  made  by  him  in  lus  own  nanie 
or  for  his  principal.  In  the  Suprême  Court  it  was  held, 
eightoen  judges  against  six,  that  the  action  would  not  lie 
against  Stainer  personally,  but  should  hâve  been  brought 
against  his  principals.  The  liability  of  an  agent  acting  for  a 
foreign  principal  was  fuUy  discussed,  and  whether  the  rnle 
followed  in  England  rendering,  under  the  English  usage, 
sanctioned  by  the  courts,  a  British  purchaser  for  a  foreign 
correspondent  personally  liable  for  purchases  made  in  Eiij;- 
land,  was  to  be  followed  in  New-York  wus  also  fuUy  dis- 
cussed, and  whether  this  rule  was  ever  part  of  the  conimon 
law  of  England.  It  is  submitted  that  the  arguments  are  in 
favor  of  the  opinion  of  the  majority  of  the  court,  notwitli- 
standing  the  opinion  of  the  late  Chancellor  Walwokth  in 
the  minority,  The  autorityof  the  English  cases  is  fuUy  dis- 
cussed, as  al.so  that  of  Justice  Story.  The  reasoning,  as  well 
as  the  définitive  Judgment,  is  in  favor  of  the  now  appellants. 
The  ca.se  décides  that  the  usage  sanctioned  in  England  is  not 
applicable  elsewhere  ;  that  it  would  be  of  the  greatest  publie 
inconvenience  to  présume  a  gênerai  rule,  such  as  in  England, 
which  bas  grown  out  of  a  usage  récent  in  its  origin  and 
founded  on  local  custom.  The  opinion  of  Judge  Story,  stated 
in  his  work  on  Agency  (see  éd.  1869,  nos  267,  268,  268a),  is 
declared  as  too  strongly  stated,  and  too  gênerai. 
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It  in  noticeable  that  the  En^lish  cases  cited  in  tlie  judg- 
iiient,  and  also  in  Story,  relate  to  cases  of  purchases  in  Eng- 
land,  of  f/ood»  for  foreign  lieuses.  Story's  opinion  is  Imsed 
partly  on  the  ground  that  the  agent  does  not  disclose  his 
principal  and  partly  on  the  ground  of  gênerai  convenience 
and  the  usage  of  trade,  and  that  crédit  is  given  exclusively  to 
the  agent,  to  the  exonération  of  the  eniployers.  He  adds  : 
"  Still,  however,  tins  presuniption  is  liable  to  be  rebutted  by 
"  proof  that  crédit  was  given  tb  both  principal  and  agent,  or 
"  to  the  principal  alone,  or  that  the  usage  of  trade  does  not 
"  extend  to  the  particular  case.  Probably  the  better  rule  is, 
'  that  the  agent  of  a  foreign  principal  is  not  liable  for  every 
"  contract  made  for  his  principal.  It  is  rather  a  question  of 
"  fact  in  each  case  to  be  ascertained  by  the  ternis  of  the  par- 
"  ticular  contract  and  the  surrounding  circunistances."  In  the 
édition  of  1809  (no  2(jSa)  it  is  laid  down  by  Story  hiinself, 
"  that  a  pre.suuiption  of  crédit  to  the  agent,  and  not  to  the 
"  foreign  principal,  applies,  with  the  niost  force,  to  purchases 
"  made  by  the  agent  for  a  foreign  principal  ;  but  where  a 
"  written  contract  is  made,  and  e:rpresKnl  to  he  nith  the 
"  foreign  principal,  and  not  xoith  the  agent,  the  lattcr  is  not 
"  iiahle,  althougk  the  contract  is  signed  ht/  him  for  his 
"  foreign  principal"  a  conclusion  which  inaterially  niodities 
the  more  gênerai  doctrine  laid  down  in  previous  éditions  of 
of  his  work.  In  Mahoney  v»  Kekule,  25  Eng.  Law  and  Eq. 
Rep.,  p.  27<S,  a  case  in  point  occurred.  A  puper  wus  drawn  up 
and  signed  in  London,  purporting  to  be  a  "  contract  between 
\.  &  T.,  of  Morlay,  in  France,  and  M.  Mahoney  of  London," 
engaging  the  latter  to  go  to  Morlay  and  enter  into  the  ser- 
vice of  V.  &  T.  This  was  signed  "  C.  Kekule,"  "  M.  Maho- 
ney." Suit  was  brought  against  Kekule,  and  Jauvis,  J.,  in 
giving  judgment,  notwithstanding  the  English  usage  and 
jurisprudence  above  referred  to,  says  :  "  Where  a  contract  is 
"  in  writing,  and  clear  on  the  face  of  it,  we  niust  look  to  the 
"  contract  alone  ;  where  an  agent  in  England  buys  for  a  for- 
"  eigner  résident  abroad,  a  long  séries  of  décisions  has  estal)- 
"  lished  that  the  agent  is  generally  considered  as  pledging  his 
"  own  crédit,  because  it  is  highly  improbable  that  the  .seller 
"  would  bave  given  crédit  to  the  foreigner  ;  but  where  the 
'■  contract  is  made  with  the  foreigner,  and  not  with  the  prin- 
"  cipal,  the  latter  is  not  liable."  And  yet  in  this  case,  in  Eng- 
land, it  was  only  the  bodj^  of  the  contract  that  disclosed  the 
foreign  principal  ;  it  was  signed  by  défendant  in  his  own  in- 
(lividual  name.  In  the  présent  case,  appellants  signed  the 
contract  as  commission  agents,  the  body  of  the  contract  show- 
iiig  who  were  the  principale,  the  whole  instrument  complete- 
ly  excluding  personal  liability.     Indeed,  one  cannot  see  how 
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rcspondi'ut  could  for  u  njoineiit  Imve  HUppostM»  lio  was  jçivitii; 
crodit  t(»  (Iffetulants,  and  uot  to  Cowan  &;  Co.  In  the  case  o}' 
WHhou  vs  Cooh',  in  lH5(i,  (H7  Law  and  Kq.  Hejî.),  an  a^^Tci - 
nient  was  niade  in  London  for  freight  under  an  instruini'iit 
in  whicli  Wilson  fîgurt;d  for  the  sliipowners,  and  Cooke  is 
statod  in  tlie  body  of  tho  instrument  as  actin^  "  on  beluilf  of 
"  tlie  Ueelong  &  Molbourno  Kailway  Company,"  both  parties 
signed  their  own  nanies,  an<l  on  a  breacli  by  the  sliipowners, 
Cooke  sned  in  London  in  his  own  name  ;  the  action  was  on 
deinurrer  held  to  be  well  brought.  CllESSWKLL,  J.,  said  :  "  It 
"  appears  to  me,  that,  privKt  facie,  if  a  man  signs  liis  own 
'"  nauie,  he  niust  V)e  a  party,  and  there  must  be  soniething  in. 
"  tfie.  contnirt  to  relieve  him."  Tins  was  the  case  of  an  agent 
for  a  foreign  principal  ;  but  as  the  case  was  argucnl  on 
deniurrer,  the  facts  were  only  to  be  gathered  from  the  allé- 
gations of  the  déclaration.  It  would  seeni  that,  e  convem), 
when  h(!  signed  as  agent,  clearly  disclosing  a  foreign  princi- 
pal with  Personal  undertakers,  no  pei'sonal  liability  would 
attach  to  the  agent,  and  in  cases  of  written  contract  the  sanit; 
rule  will  apply  under  tlie  article  of  our  code.  In  a  récent  case 
of  Jiray  vs  KettelUl  Allen,  p.  iSO),  eited  in  the  last  édition  of 
Story's  Agency,  p.  827-<S,  it  was  attenipted  without  success  to 
hold  a  person  liahle  on  a  contract  signed  A  B  by  C  D,  on  the 
ground  that  the  principal  being  a  foreigner,  the  agent  was 
personally  liabh;.  This  court  is  referred  to  the  remarks  of  t'.- 
J.  HlciELOw,  where  lie  refers  to  the  English  usage  and  juris- 
prudence, and  states  that  it  was  contined  to  cases  of  (joodx 
sold,  and  was  not  ey^^ended  to  written  instruments  ;  that  tlie 
doctrine  tirst  laid  down  by  Story  lias  been  greatly  modiHe(l, 
and  adds  that  it  would  be  going  (|uite  too  far,  to  say  that 
this  usage  lias  becorne  a  tixed  rule,  creating  a  presumption  in 
ail  cases  that  the  agent  is  exclusively  liable.  The  resuit  is 
suiiimed  up  at  p.  35Î)  :  "In  case  of  a  written  contract,  it  de- 
"  pends  on  the  intention  of  the  parties,  but  this  must  be  do- 
"  terinined  mainly  from  the  turi-^s  of  the  contract.  When  tlie 
"  ternis  of  the  contract  are  cleur  and  unambiguous,  it  must 
"  become  the  final  représentation  of  the  intentions  of  the  par- 
"  ties.  ".  .  . .  It  makes  no  di>;'f'enre  xvhether  the  jorincipal  t's 
"  foreif/n  or  not.  If,  by  the  language,  the  agent  and  not  the 
"  principal  is  bound,  such  must  be  its  construction  ;  and,  on 
"  the  other  hand,  if  it  clearly  binds  the  principal,  and  is  in 
"  form  of  contract  icith  him  only,  the  agent  must  be  exon- 
"  erated  without  regard  to  the  fact  that  the  principal  is  res- 
"  ident  in  a  foreign  couutry."  It  may  well  be  doubted 
whether  the  article  of  the  code  (1738)  is  sustained  in  ternis 
by  the  authorities  quoted  under  it  by  the  codifiers.  Still  the 
article  is  in  the  code,  and  it  will  hâve  to  be  construed  some 
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titne  or  otlier.  lu  this  particuljvr  case,  iiulecd,  thc  court  inny 
well  liiiiit  its  construction  to  tho  ])iirticular  coutruct  iuvolved 
iii  this  ciis(>,  withoutiloteruiiiiinj;  tlu;  gciuM'ul  question  whoth- 
i'V  ail  classes  of  an[('nts,  actin»;  fur  principals  résident  in  au- 
other  country,  are  liable  personally  on  ail  kinds  of  contracts, 
antl  without  oven  (leterniinin^  how  far  a  t'actor  in  possession 
of  the  jroods  sold  is  lialtle  where  li  •  sijrns  a  contract  of  sale  as 
factor,  wliich  contract  discloses  tlu  naine  of  liis  principal,  and 
is  siçfned  in  his  quality,  auil  purports  to  be  a  contract  vvitli 
tho  principal.  The  présent  liti{»ation  niay  be  disposed  of  on 
narrovver  jçroun  Is,  which  it  is  suhniitted  not  oniy  warrant, 
\){\t  call  for  tho  disniissal  of  plaintitt's  action. 

W.  H.  Kkhk,  Q.  C,  for  the  respondent  :  Tho  only  question 
to  décide  is  "  Whether  a  factor  is  liable  on  a  contract  niade 
'•  for  his  principal,  that  principal  residinjr  in  a  foreif^n  coun- 
"  try,  and  expres-<ly  iianied  and  described  in  tho  contract 
"  note  which  is  si^^^ned  by  tho  factor."  What  is  tho  ineaning 
(}f  article  I78H?  In  tho  considération  of  tho  authorities  here- 
inaftor  cite<l,  it  is  to  bo  borne  in  niind  that,  neither  in  Kng- 
land  nor  the  Unitod-.States,  is  thoro  any  positive  iaw  upon 
tho  subject.  In  Québec,  on  tho  contraiy,  tho  article  of  «lur 
code  is  précise.  That  article  ])rovidcs,  as  the  ^'encrai  rule,  that 
the  factor  of  a  foreif^n  principal  is  personally  liable  for  ail 
contracts  niado  by  hiiu  iji  that  capacity^  whether  tho  nanu!  of 
the  principal  bo  known  or  not,  and  it  is  clear  that  it  niatters 
not  whether  the  nan>o  bu  in  a  luonioranduni  in  writing,  or 
whether  it  bo  niado  known  during  tho  proffiess  of  a  verbal 
af^reenient  taken  out  of  the  opération  of  tho  Statute  of  frauds 
by  earnest,  part  payinent,  oi'  partial  dolivery.  The  case  of  Kivh- 
pdtrick  vs  IStainer,  22  W'endover,  p.  244,  is  one  diroctly  in 
point  and  even  stronger  than  tho  présent  one  ;  thoi-e  the 
agent,  according  to  Nei.sox,  C.J.,  iiot  only  "  disclosed  tho 
"  naine  of  his  principal,  but  actually  contracted  in  his  naine." 
(Paley,  p.  248).  In  that  case  plaintiH"  failed,  because  in  the 
court  below  the  lavv  was  declared  to  bo  '•  that  there  can  be 
"  no  doubt,  a  per.son  acting  as  agent  of  a  foreign  hou.se  is  not 
"  rosponsiblo  individually,  if  he  discloses  his  principal  and 
"  acts  only  in  his  bohalf,  any  nioro  than  an  agent  of  a  houso 
"  in  this  country,"  thereby  assiniilating  the  position.s  of  for- 
eign and  doniestic  factors,  but  by  art.  1715  ot"  the  C.  C.  of  L.- 
C,  tho  diftbrence  in  our  Iaw  botwoon  such  factors  is  clearly 
shown.  The  niandatory,  acting  in  the  namo  of  the  numdator 
and  within  the  bounds  of  the  manda*:»,  is  not  personally  lia- 
ble to  third  persons  with  whoni  ho  contracts,  except  in  the 
cases  of  factors  specified  in  art  17ÎÎH  of  C.  C.  of  L.-C,  viz,  : 
"  A  factor  whose  principal  résides  in  another  country  is  per- 
"  sonally  liable  to  third  persons  with  whoni  he   contracts, 
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"  whether  the  name  oi'  the  principal  be  known  or  not.  The 
"  principal  is  not  liable  on  sucli  contract  to  the  third  parties, 
■'  unlesB  it  is  proved  that  the  crédit  vvas  given  to  both  prin- 
"  cipal  and  factor,  or  to  the  principal  alone,"  as  also  by  article 
1727,  viz.  :  "  The  niandator  is  bound  in  i'avor  of  third  persoiis 
"  for  ail  the  acts  of  his  rnandatory,  done  in  exécution  aiid 
"  within  the  power  of  the  mandate,  except  in  the  case  provid- 
"  ed  for  in  article  1738  of  tins  title,  and  the  cases  wherein  by 
"  agreement  oi'  the  usage  of  trade  the  n.andator  alone  is 
"  bound.  The  niandator  is  also  answerable  for  acts  which  ex- 
"  ceed  such  power,  if  lie  hâve  ratitied  them  either  expressly 
"  or  tacitly."  So  that  our  law  looks  upon  the  factor  for  a  foi- 
eign  principal  as  the  r<;al  contractor,  and  tins  clearly  is  the 
interprétation  to  be  placed  on  article  1788.  The  tirst  part  ut' 
the  article  imposes  a  gênerai  liability  on  such  factor;  the 
second  portion,  withoutdischarging  such  factor  from  liability 
in  ail  cases,  nierely  imposes  upon  the  foreign  principal  a  con- 
current liability  with  his  factor  in  certain  cases  ;  in  fact  the 
positions  of  a  foreign  factor  and  his  principal  are  reverse^ 
qtiodd  third  parties  from  the  position  of  a  domestic  principal 
and  factor,  and  it  is  only  in  cases  of  spécial  agreenient  (uuder 
article  1727)  that  the  factor  for  a  foreign  principal  can  be 
disciiarged  from  his  responsibility.  Bearing  in  mind  that  tlie 
foreign  factor  in  that  case  "  actually  contracted  in  his  princi- 
"  pals  name,"  let  us  return  to  the  case  of  Kirkpdtrick  v.s 
titainer,  above  cited.  Plaintitt"  there  took  a  writ  of  error,  aiul 
Walworth  delivered  his  opinion  in  favor  of  the  reversai  of 
tht  judgment,  holding  that  défendant  was  personally  liable 
as  a  foreign  factor.  Verplank,  senator,  delivered  the  judg- 
ment contirming  that  appealed  from,  but  on  the  sole  grounil 
taken  by  Nelson,  C-  J.,  that  no  usage  to  the  contrary^  lia»! 
been  proved  or  existed  in  such  form  as  to  force  l'ecognitioa 
from  the  judgi:^.  F-  said  :  "  Such  a  mercantile  usage  niny 
"  natur.Jl}'  grow  up  hei'e,  either  in  the  gênerai  course  of  trade 
"  or  in  any  particular  brandi  of  distant  commerce  ;  and 
"  whenever  it  becomes  so  i\no\vn  or  wheiiever  it  is  proved  tu 
"  exist,  it  should  certainly  raise  the  saaie  presumption  with 
"  us  as  in  England."  Justice  IStorv,  in  his  work  on  Ageiicy 
(§  208),  maintains  in  the  cloarest  manner  the  doctrine  <if 
\Valwouth  in  tlie  foregoing  case.  The  Suprême  Court  df 
Louisiana  lias  adopted  the  same  rule.  The  Newcastle  Manr- 
f(ictar'n\<i  (hmpdny  agaiu'-t  T/ie  Red  Hiver  RaUivnd  Co.,  I 
Rob.  Louisiana  Kep.,  145.  In  Staiiier  vs  I^reiideiyust,  3  Hill. 
CowEX,  Jutlge,  said  :  "  That  the  usual  and  décisive  indication 
"  of  an  exclusive  crédit  is,  whero  the  creditor  knows  there   is 
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quired  by  our  law,  this  dictuin  vvould  show  that,  in  o)"der  to 
charge  the  principal,  the  charge  in  account  musc  bc  agninst 
hinu,  as  provided  by  art.  1738.  Vide  Russell,  on  Factors,  pp. 
82,  248,  288,  289  ;  Thomson  vs  Davenport,  9  B.  &  C ,  78  : 
l'aider  vs  DovcU,  6  Law  Repts.  C,  p.  48()  :  Gonzales  vs 
Sladen,  B.  N.  P.,  130  :  2  Livermore,  P.  &  A.,  p.  249  ;  S  tory 
on  Agency,  §  2(58  and  n.  1,  §  448,  §  IGO  a;  Dunlap's  Paley,  4 
Am.  edn.,  p.  248,  no  5.  One  of  the  t'evv  cases  perfectly  siinilar 
to  that  of  a  foreign  factor  is  that  of  an  insurance  broker  in 
England.  There,  according  to  the  ordinary  course  of  trade  in 
in.surance  cases,  the  insurance  broker  is  held  to  be  exclusive- 
ly  liable  to  the  undervvriter  for  ail  premiums  on  policies 
which  he  ettects  for  him.  In  thèse  instances,  therefore,  the 
usage  of  trade  will  always  fix  the  liability  of  the  factor  or 
broker,  unless  there  be  évidence  to  rebut  the  presuniption 
arising  from  such  usage,  naniely,  that  it  was  to  hini  that  the 
crédit  was  exclusively  given  ;  and  accordingly  in  the  absence 
of  such  évidence  he  will  be  regarded  as  the  onl;  person  wlio 
is  liable  on  the  contivict.  Poiver  vs  Biitcher,  10  B.  &  C,  329. 
340;  Scot  vs  Irinng  1  B.  &  Ad.,  (505,  612,  and  note;  Dalzdl 
vs  Mair,  1  Camp.,  534;  Russell,  on  Factors,  p.  289. 

Ramsav,  J.,  diss'ititiens  :  This  case  was  an  action  by  res- 
pondent  against  appellants,  described  as  "  brokers,  factors, 
and  commission  merchants,"  for  the  non-fulfihnent  of  a  con- 
tract,  entered  into  by  them  with  respondent,  for  the  sale  of 
2,000  barrels  of  Hour  for  account  of  Geo.  Cowan  &  Co.,  of 
Chicago.  The  action  is  brought  under  art.  1738  C.  C.  In  the 
mémorandum  of  agreement  addi'essed  to  respondent  and 
signed  by  appellants,  the  latter  take  the  title  of  "  commission 
"  agents."  This  is  not  the  term  used  by  the  law.  Had  appel- 
lants styled  thomselves  "  factors,"  it  is  probable  that  the  lia- 
bility vvould  not  hâve  been  contested.  We  must,  therefore, 
enquire  whether  it  is  synonymou.s,  or  whether,  in  fact,  thèse 
connnission  agents  did  the  work  of  factors.  First  then,  we 
nuist  ask,  what  is  a  factor?  In  Eni^land  it  would  seem  to  be 
understood  that  a  factor  is  one  who  lias  po.sscssion  of  the 
goods,  or  is  consignée,  and,  in  this,  he  ditfers  from  a  broker  : 
Russell,  on  Brokers  and  Factor.s,  p.  4,  and  the  Englisli 
authorities  cited  by  respondents  in  their  factum.  The  word 
"  factor,"  in  art.  1738,  does  not  seem  to  hâve  been  used  in 
this  sensé,  for  art.  173()detincs  "  bictor  or  commission  mer- 
chant"  na  "an  agent  who  \>i  employed  to  buy  vm'  .sell  goods 
"  for  another,  either  ..i  lus  own  name  or  in  the  name  of  his 
'  principal,  for  which  he  receives  a  compen.sation  commonly 
"  called  a  commission."  The  commission  merchaiit  antl  the 
factor  are  assimilated,  but  there  is  not  a  word  about  the  fac- 
tor being  in  possession  of  the  goods  or  the  consignée,  antl  the 
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tenu  "commission  af;ent"  describes  oxactly  the  tjuality  of  a 
factor  or  commission  inerchant  within  tlie  meaning  of  art. 
1738.  Again  in  art.  1789  persons  ontrusted  with  the  pos.sos- 
sion  of  goods,  or  to  wljum  goods  hâve  been  eonsigned,  are 
styled  "  agents"  siinply.  Had  the  nomenclature  insisted  upoii 
by  appellants  beej»  strictly  fullowed  in  the  code,  thèse  agents 
should  hâve  been  called  t'actors,  and  so  also  shoiild  tlie  tertn 
factors  hâve  been  substitdted  i'or  the  term  "  agents  "  in  art. 
1740.  I  am,  tlieret'ore,  ready  to  admit  tlie  alternative  submit- 
ted  by  appellants,  namely,  that  "  evcry  agent  whose  principal 
is  résident  in  another  country  is  per.sonally  liable  to  thinl 
persons,  with  whom  hc  contracts,"  understanding,  of  course, 
by  "  every  agent  "  "  every  coniviercial  agent,"  according  to 
the  rubric  ot"  chapter  fifth,  who  buys  or  sells  goods  for  hu- 
other.  I  corne  more  readily  to  this  conclusion,  because  1  find 
that  the  rule  laid  down  in  art.  173<S  is  not  l)ased  on  the  idea 
ot'  the  agent  being  in  the  pos.session  of  the  goods  or  the  con- 
signée (  i  6'.,  factor,  according  to  the  English  authorities),  but 
on  the  presumption  that  where  the  principal  is  a  foreigncr, 
crédit  is  not  given  to  him  but  to  the  agent,  whether  the  nanie 
of  the  agent  is  di.sclosed  or  not.  The  gênerai  rule,  of  course, 
is  that  where  the  agent  discloses  the  nau)e  of  the  principid 
he  is  not  personally  bound,  and  the  rule  we  bave  just  citcd, 
where  the  principal  is  a  foreigner,  is,  thei'efore,  an  exception, 
properly  speaking,  to  the  gênerai  principle  of  agency.  In 
Bull(;r's  N.  P.,  p.  120,  where  Simien  and  (jlonzalcs  is  quoted, 
the  author  says  "  a  factors  sale  does  by  the  gênerai  rule  of 
"  law  create  a  contract  between  the  owner  and  the  buyer.  " 
The  exception  of  art.  1788  is  not  the  oïdy  one  to  the  gênerai 
rule.  Emei'igon  says  :  "  In  my  treatise  on  Insurance,  I  hâve 
"  observed  that,  by  the  custom  of  merchants,  every  merchant 
"  who  effects  an  Insurance  or  who  subscribes  a  policy,  or 
"  freights  a  ship,  is  personally  bound  to  fultil  his  contract 
"  although  in  the  instrument  it  be  expressly  said  to  be  doue 
"for  account  of  anothei'."  Maritime  Loans,  IKi.  See  also  Tr. 
lien  AfisiDxtnces,  ch.  5,  sections,  8,  4  and  5.  Although  the  ex- 
ception is  applied  to  factors,  it  does  not  .seem  to  be  contiiifil 
to  them  :  —  Buller's  Nisi  P.,  p.  180:  Russell,  on  Brokers  and 
Factors,  p.  288.  It  is  the  recognized  liability  of  commercial 
agents  of  ail  classes,  by  whatever  name  they  are  called,  fac- 
tors, coimnission  agents,  connnission  merchants,  or  agents 
oïdy,  who  bu}'  and  sell  goods  for  another.  In  DeGuillon 
and  L Aigle,  Eyre,  C.-J.,  said  :  "  I  am  not  aware  thiit 
"  I  bave  ever  concurred  in  any  décision,  in  which  it  lias 
"  been  held  that  if  a  person  describing  himself  as  aijint 
'•  for  another  residing  abroad,  enter  into  a  contract  hère,  lie 
■'  is  not  personally  liable."  1  Bos.  &  P.,  368.     In   IViotiq^xat 
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vs  Ddvenport  (1829),  Lord  Tkxtehdex  said  :  "  Tliere  may  be 
"  another  case,  and  that  i.s  wliere  a  britisli  merc/uirit  is  buy- 
"  ing  for  a  foreigncr.  According  to  the  universal  nnderstan- 
"  ding  of  merchants  and  of  ail  person.s  in  trade,  the  crédit  i.s 
"  then  considei'ed  to  ho  given  to  tlie  british  hayer,  and  not  to 
"  tlie  foreigner."  And  Bailev,  J.,  said  :  "  Then;  ma}'  be  a  course 
''  of  trade  by  wliicli  the  .seller  will  be  conHned  to  the  agent 
"  who  i.s  buying.  and  not  be  at  liberty  at  ail  to  look  to  tl>e 
"  principal.  Generally  speaking,  that  is  the  case  when  an 
"  agent  hère  buys  for  a  house  abroad."  9  B.  k  C,  78.  In 
Smyfh  vs  Anderson  (184!)).  Matli:,  J.,  said  :  "  It  is  well 
"  kiiown  that  in  ordinary  ca«es,  where  a  inerchant  résident 
"  abroad  buys  goods  hère  through  an  agent,  the  seller  con- 
"  tracts  with  the  agent,  and  there  is  no  contract  or  privity 
"  between  him  and  the  toreigti  principal."  7  C.  B ,  21.  In 
Palterson.  vs  Ayre  (185;i),  Jeuvi.s,  C.-J.,  held  the  saine  doc- 
drine,  13  C.  B.,  353.  And  also  in  Mahoney  &  Kekidc,  14  C.  B., 
398.  In  Sinith's  Mercantile  Law  the  doctrine  is  tluis  laid 
down  :  "  Where  a  british  ngent  contracts  for  a  foreign  prin- 
"  cipal,  the  british  agent  is  responsibte."  210.  Story  says  :  "  In 
"  sucli  cases  (of  foreign  |>rincipuls)  the  ordinary  presuniption 
"  is  that  crédit  is  given  to  the  (i.yrnis  or  fiLctors."  Ag(Micy  § 
2(>8.  And  so  al.so  in  §  290  and  §  400.  "  "  Factons,  who  are 
'  (Ujentx  of  merchants  residing  abroad,  are,  for  the  saine  rea- 
"  son,  generally  liable  in  their  own  persons,  for  the  crédit  is 
'  presuined  to  l,e  given  to  tlieni."  Dunlap's  l'aley's  Agency,  § 
373.  Rn.ssell,  on  Brokers  an<l  Factors,  uses  thèse  ternis  indis- 
criminately  in  speaking  of  the  liability  when  the  principal  is 
a  foreigner,  288.  it  is  ([uite  jiossible  that  to  tluî  use  of  the 
Word  "  factor  "  in  Bussell  and  in  Biiller  we  are  iiidebted  for 
its  appearance  in  art.  1738.  But  it  is  urged  that  graiiting  the 
nile  of  art.  1738  in  its  fullest  extent,  appellants  had  liniitted 
their  lialàlity,  ((/)  by  taking  the  (piality  of  commission 
agents;  (/>)  by  niaking  the  contract  in  writing  ;  (f)  by  its 
wliole  ténor  :  and  ((/)  by  plaintitt' liaving  entered  iiito  nego- 
tiations  with  a  jiartner  of  the  CliicMgo  hriii.  With  regard  to 
the  tirst  of  thèse  reasons,  I  tliink  it  is  sutlieiently  clear  froin 
wliat  lias  preceded,  that  it  was  not  inijiortant  whether  appel- 
lants sigiied  as  '•  factors,"  for  that  terni  in  art.  1738  is  syno- 
nynious  to  "  agent  "  or  "  coinmission  agent  ;  "  but  it  would 
seem  that  appellants  mean  more  than  t  iking  one  title  for  an- 
other, and  that  if  the  agent  signs  as  "  agent"  or  cven  "  fac- 
tor." lie  limits  his  responsibility.  I  gather  tliis  from  the  cita- 
tion of  the  cases  of  Mahoin-y  k  Keknle  (14  C.  B.,  390  ;  25  L. 
vV  E.,  278),  and  Wilsoii  vs  Co,>l,-e  (37  L.  &  E.).  But  this  doc- 
trine is  totally  oppo.sed  to  ail  the  authorities,  and  it  is  not  a 
necessary  inference  from  the  two  ca.ses  last  mentioned.    If  in 
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îuiy  case  an  agent  is  personally  liable,  whether  he  discloses 
tlie  principal  or  not,  it  cannot  signity  wliether  he  réitérâtes 
the  tact  after  his  signature  that  he  is  an  agent.  Story,  at  tlie 
v^  26(S,  already  quoteti,  says  :  "agents  or  factors,  acting  for 
■  nierchants  résident  in  a  foreign  country,  are  held  person- 
"  ally  liable  upon  ail  contracts  made  by  theni  :  and  this  with- 
"  ont  any  distinction,  whether  they  describe  thenisclves  in 
"  thti  contract  as  agents  or  not."  This  passage  also  answerti  '.i 
appears  to  me,  the  second  objection  urged  by  appellants,  and 
indeed  I  find  no  anthority  going  further  than  this,  that  the 
presuniption  that  crédit  vvas  given  to  the  agent  of  the  t'oreign 
jirincipal  niay  be  rel>utted  by  the  tertns  of  the  written  instru- 
ment. This  is  ail  that  Story  says  at  §  '2()8a,  and  it  is  a  pro- 
position which  no  one  will  call  in  question,  more  than  they 
will  the  doctrine  that  if  the  contract  shows  the  crédit  was 
given  to  the  agent  and  not  to  the  principal,  the  agent  will  be 
bound  whether  it  be  within  the  exceptional  rule  of  art.  1738 
or  not.  And  this  is  ail  appellants  can  gather  from  iMahoncy 
Ài  Kekale,  Wilson  vs  Cooke,  and  Wilwn  vs  Zideta  (14  C.  B., 
405)  so  far  as  1  can  see.  "  The  contract  of  an  agent  who 
"  Itinds  him.self  in  his  own  name  is  valid  against  hini 
"  although  ho  désignâtes  his  (juality,"  says  Emerigon,  on 
Maritime  Loans,  and  adopting  the  language  of  the  C.  <le 
Adnùn.,  Tut.  L.  15,  he  adds,  "  Si  nabscripsisti  quasi  fideju'^- 
sor,  conceniri  potes."  In  the  other  words  of  the  contract  I 
can  see  no  limitation  of  the  liability.  "  We,  Crâne  &  Baird, 
"  commission  agents,  hâve  this  day  sold  you,"  saj's  the  con- 
tract. It  is  true  they  say  for  account  of  Geo.  Covvan  &  Co.  of 
Chicago:  but  it  is  preciseiy  the  case  art.  1788  is  meant  to 
provide  for.  If  no  name  were  disclosed  it  would  not  signity 
whether  the  principal  were  foreign  or  home.  I  don't  know 
that  it  is  very  important,  but  the  payment  was  to  be  to  Crâne 
à;  Baird  ;  and  the  allusion  to  the  Chicago  draft  was  only  to 
cover  a  disbursement  which  appellants  would  hâve  to  niake. 
Had  rcspondent  been  obliged  to  remit  to  Cownn  &  Co.,  there 
would  not  hâve  been  anv  need  of  alludinj;  to  the  bank  com- 
mission  at  ail.  As  to  the  negotiation  with  the  partner  of  the 
firm  of  Cowan  &  Co.,  that  couM  hâve  had  no  effect  but  to 
bind  Cowan  fa  Co.  as  well  as  Crâne  &  Baird,  under  the  se- 
cond provision  of  art.  1738.  But  really  the  évidence  is,  if  any- 
tliijig,  against  appellants.  Respondent  found  it  his  interest  te 
(leal  with  appellants,  to  whom  he  wns  referrcd  by  the  part- 
ner, with  whom  ail  negotiations  ceased  immetliately.  I  am, 
therefore,  of  opinion  tliat  not  only  is  the  action  rightly 
brought  against  appellants,  but  that,  under  the  évidence,  no 
actiou  would  lie  by  Nolan  against  Cowan  di  Co.,  and  the  ap- 
peal  should  thei-efore  be  dismissed. 
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Since  arriving  nt  this  conclusion  my  attention  has  been 
called  to  the  case  of  Tkwaites  vs  Coidtlmrst  et  al.,  decidcd  in 
tlie  Court  ot'  Review  at  Québec,  just  a  year  ago.  Tho  court, 
fouiposed  of  Cli.-.J.  Meredith,  Cahault  and  Tessier,  JJ., 
expressed  an  opinion  which  appears  to  me  to  support  the 
view  adopted  by  me  in  the  présent  case  (1). 

Saxhorn,  J.:  In  this  province  our  code  has  settled,  or 
souglit  to  establisli,  as  positive  law,  a  principle  with  référ- 
ence to  factors,  which  in  tlie  commercial  law  of  France  and 
Knglaml  has  only  been  in  force  as  a  usage  of  trade.  Art.  1736 
C.  C.  defines  what  a  factor  is.  Art.  1738  déclares,  as  a  rule, 
•'  that  a  factor  whose  principal  résides  in  another  country  is 
personally  liable  to  third  parties  with  whom  he  contracts, 
whethcr  the  principal  he  known  or  not.  The  principal  is  not 
liable  on  such  contracts  to  third  parties,  unless  it  is  proved 
that  the  crédit  was  given  to  both  principal  and  factor,  or  to 
the  principal  alone."  Art.  1775  affirins  the  gênerai  principle, 
that  the  mandatory  is  not  liable  to  third  persons  on  contracts 
niade  within  the  bounds  of  his  mandate,  except  in  the  case  of 
factors  specitied  in  art.  1738.  It  is  quite  apparent,  then,  that 
art.  1738  applies  to  a  certain  class  of  agents  and  not  to  ail 
agents.  I  regard  thèse  articles  as  enunciative  of  rules  of  law 
recognized  by  décisions  in  commercial  cases  in  England  and 
in  the  modem  law  of  France.  While  art.  1735  and  173(5  give 
gênerai  définitions  of  what  is  a  broker  and  what  is  a  factor, 
it  is  évident  that  thèse  detinitions  are  not  to  be  interpi'eted 
literally  as  establishing  a  cast  iron  rule,  but  as  gênerai  com- 
])rehensivc  detinitions  subject  to  interprétation  and  extension, 
according  to  the  ordinary  distinctions  applied  to  thèse  two 
classes  of  agents.  This  is  in  fact  what  the  codifiers  say  in 
their  report,  and  I  consider  the  distinctions  as  based  upon 
usage,  as  founded  in  reason,  and  as  the  natural  and  équitable 
>!evelopment  of  the  law  of  principal  and  agent.  Troplong, 
'  Mandat,"  no  363,  protests  against  the  rules  founded  upon 
the  usages  of  trade  being  considered  a'iversed  to  the  civil 
law,  and  asserts  that  the  exceptions  claimed  by  some  authors 
to  be  founded  upon  the  usages  of  trade  are  but  development 
of  principles  of  law  applicable  to  the  numdatory's  contract. 
The  reason  why  an  agent  is  held  liable  when  the  principal  is 


(1)  I/j  iii;ircliiiii(l,  dans  QiK'liec,  «lui  agit  comme  agent  «l'un  mandant  dans 
Ontai'io,  ol  (|iii,  en  cette  ([Ualité,  lei'oil  des  marcliandises  sujettes  au  fret  et  à 
l'indemnité  pour  surestaries,  est  personnellement  responsalile  de  telles  ohar- 
u'es,  (|uoi()ue  le  maître  du  navire  sût  que  le  marchand,  qui  recevait  ainsi  des 
marchandises,  agissait  à  titre  d'agent.  Le  marchand  ne  serait  pas  respon- 
sahle  s'il  avait  agi  comme  agent  d'un  mandant  de  sa  province.  (  fhinaifeu  v, 
l'oii/fhiirst  l'f  al.,  C  S.  R.,  Québec,  janvier  1874,  Mekedith,  J.  en  C, 
•  'as.mi.t,  .1.,  Tessikr,  J.,  contirmant  le  jugement  de  (".  S.,  Québec,  3  R.  J. 
<.>.,  104,  et  1  L.  N.,  173  et  176). 
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unknown,  (;r  when  he  fails  to  disclose  his  quality  of  agent,  is 
that  tlïe  crédit  is  given  to  him  and  not  to  his  j)rincipal.  Hc 
is,  in  fact,  as  respects  tlie  party  with  whoni  lie  contracts,  a 
real  principal.  The  rule  with  respect  to  a  factor  acting  for  a 
foreign  principal  is  founded  npon  a  snnilar  reason.  Crédit  is 
supposée!  to  be  given  to  the  agent  having  thc  disjiosal  of  tlic 
matter  about  which  he  contracts,  rather  than  to  a  person  in- 
accessible or  difficult  to  be  reached.  It  dépends  entirely  upon 
the  intention  of  the  parties  contracting,  and  the  powers  aiid 
capacity  of  the  agent  are  important  éléments  to  be  considered. 
To  render  a  niere  broker,  who  acts  as  a  middle  nian  betvveen 
the  contracting  parties,  personally  liable  jpon  the  contract 
niade  on  account  of  a  foreign  principal,  would  be  contrary  to 
conunei'cial  usages  and  as,  I  understand  it,  contrary  to  law. 
The  reason  why  the  factor  is  held  responsible  in  sucii  case  is, 
becar  is  supposed  to  hâve  the  means  of  protecting  him- 

se'f.  •;,'  ng,  "  Mandat"  no  67,  speaking  of  Goartiers  and 

(Jov.ni.(^^L^  H 'Maires,  says  :  "  Ils  ditl'èrent  l'un  de  l'autre  en  ce  que 
"  le  comni'ssiormaire  n'a  de  mandat  que  pour  tel  acte  isolé  et 
"  ;..•  -Sîog;"'  {piiUi,  pour  acheter  tant  de  balles  de  coton),  et  qiu' 
"  le  uiani.  _  ex  ><,  e  aussitôt  que  l'acte  est  accompli.  Le  prépost', 
"  au  contraire,  'ist  n'vêtu  d'une  délégation  qui  embrasse  un 
"  trait  de  temps  et  une  séi'ie  d'actes  successifs,  et  de  là  il  snit 
"  (ju'il  est  attaché  au  connnorce  du  patron."  8tory,  on  Agency, 
no  33,  says  :  "  A  factor  differs  from  a  broker  in  some  impoi- 
"  tant  particulars.  A  factor  may  biiy  and  sell  in  his  o\\  n 
"  name  as  well  as  in  the  name  of  his  principal.  A  factor  is 
"  entrnsted  with  the  possession,  management,  control  and  dis- 
"  posai  of  the  goods  to  be  bought  or  sold,  and  bas  a  spécial 
"  property  in  tliem  and  lien  upon  them.  A  broker,  on  the 
"  contrary,  usually  bas  no  such  possession,  management,  con- 
"  trol  or  disposai  of  the  goods,  and  consequently  bas  no  such 
"  spécial  pronerty  or  lien."  In  a  note  under  this  article,  it  is 
remarked  :  "  The  character  of  factor  and  broker  is  frequently 
"  combined,  the  broker  having  possession  of  what  he  is  em 
"  ployed  to  sell,  or  being  empowered  to  obtain  pos.se.s.'-ion  of 
"  what  he  is  employed  to  purchase.  Properlij  speakim/,  in 
"  thèse  cases,  lie  is  a  factor."  Chief -Justice  Abhott,  in  the  case 
of  Bariuçi  et  al.  vs  Corrie  et  al.,  2  Barn.  &  Al.,  137,  remarks  : 
"  A  factor  is  a  person  to  whom  goods  are  consigned  for  sale 
"  by  a  merchant  residing  abroad  or  at  a  distance  from  the 
"  place  of  sale,  and  he  usually  sells  in  his  own  name  without 
"  disclosing  that  of  his  principal.  The  latter  therefore  with 
"  fuU  knowledge  of  thèse  circumstances  trusts  him  with  the 
"  pos.session  of  the  goods,  and  gives  him  authority  to  sell  in 
"  his  own  name.  But  the  broker  is  in  a  différent  position,  he 
"  is   not  entrusted  with  the  possession  of  the  goods,  and  he 
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"  ought  not  to  sell  them  in  his  own  name."  In  this  case  the 
distinction  was  clearly  recognized  in  a  décision  of  Lord 
Ellenborough,  and  confirined  by  tlie  judges  in  banco  on  a 
case  reserved,  wherein  Coles  Brothers,  who  were  brokers  and 
nierchants  as  well,  gave  the  following  sale  note  to  their  prin- 
cipals  on  the  day  of  the  transaction.  "  Sold  foraccountof 
"  Haring  Brothers  &  Co.  to  W.  &  E.  Corrie  per  active  N.  L. 
"  R.,  51,  lGO-51  hhds.  Surinam  Sugar  at  85s."  Coles  &  Co.  did 
not  di.sclose  their  principal  to  Corrie  &  Co.,  but  delivered 
them  the  following  :  "  Sold  Corrie  &  Co.,  per  active  N.  L.  R. 
ôl,  100-50  hogshead  Surinam  Sugar  at  85s.,  june  27th  1815." 
Col3s  &  Co.  were  sworn  brokers,  and  kcpt  a  book  in  which 
they  entered  a  mémorandum  of  every  contract  made  by  them 
as  such  brokers,  and  a  mémorandum  of  this  sale  was  thus 
ontered  :  "  Bought  of  Baring  Brothers  &  Co.  per  active  N.  L. 
H.  51,  100-50  hogshead  Surinam  Sugar  at  85.s."  In  thecour.se 
of  business,  as  merchants,  Coles  &  (Jo.  became  indebted  to 
Corrie  &  Co.,  and  Coles  &  Co.  went  into  insolvency  before 
this  debt  was  liquidated.  Baring  Brothers  &  Co.  sue  Corrie 
k  Co.  for  the  pricc  of  the  sugar.  They  plead  a  set-ofi'  by  their 
claim  against  Coles  &  Co.,  contending  that  as  Coles  &  Co.  did 
not  disclose  their  principal  they  had  a  right  to  consider  the 
contract  as  between  them  and  Corrie  &  Co.  It  was  held  by 
ail  the  judges  that  Corrie  &  Co.  had  means  of  ascertaining 
by  référence  to  the  recoi'd  that  it  was  a  broker's  transaction, 
and  they  were  condennied  to  pay  the  jirincipal,  Baring 
Brothers.  ïhis  décision  affirms  this,  which  I  think  good  law, 
that  if  a  party  contracts  with  a  broker,  kuowing  or  having 
means  of  knowing  that  he  is  a  broker,  and  who  is  his  princi- 
pal, the  broker  is  not  bound  but  his  principal.  Is  then  the 
contract  of  Crâne  dà  Baird  a  broker's  contract  or  a  factor's 
contract  ?  This  is  the  real  question  to  be  determined  hère. 
Crâne  &  Baird  are  proved  to  hâve  been  brokers  and  carrying 
on  an  extensive  business  as  such,  and  as  having  done  so  for 
some  years.  In  the  contract  they  do  not  act  as  principals,  but 
sell  "  for  account  of  Messrs  Cowan  à  Co.  of  Chicago."  They 
had  not  the  Hour  in  their  po.ssession  or  under  their  control, 
and  had  no  means  of  protecting  themselves  against  the  bad 
faith  of  their  principals.  If  condenmed,  they  would  be  con- 
domned  for  non-fultilment  of  an  agreement,  which  they  had 
no  power  to  carry  out.  They  undertook  this  and  no  moi-e, 
that  they  were  the  authorized  brokers  of  Cowan  &  Co.,  and 
acted  as  middle  men  to  complète  a  contract  between  Cowan 
tz  Co.  and  Nolan.  The  other  terms  of  the  contract  indicate 
that  it  was  between  Cowan  &  Co.  and  Nolan.  The  price  w!s 
to  be  made  good  at  Chicago,  as  if  cash  were  paid  on  delivery 
to  the  carrier,  for  Nolan  was  to  pay  commission  on  Chicago 
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tlmt't  anii  interest  on  price  Froni  date  of  bill  ot'  lading.  Tlii; 
Hour  vvas  sent  in  bond,  and  the  price  was  ut'  Hour  in  bond. 
Nolan  Hiust  get  it  out  ot'  bond,  and  pay  custoins  dues,  it"  any. 
Had  it  been  a  t'actor.s's  contract,  tlie-e  tenus  would  be  vei-y 
uniikely.  He,  baving  possession  and  control  of  the  Hoiir  hère, 
would  h'ive  delivereil  hei-ii  at  a  price  certain,  covering  ail 
thèse  charges.  Crâne  &  Baird  sign  as  "  commission  agents." 
This  is  consistent  with  either  the  contract  ot'  a  broker  or  a 
factor,  but  taken  in  connection  with  the  terms  ot'  the  con- 
tract and  tJio  t'act  proved  by  Nobm  himselt',  that  he  had 
spoken  to  Oowan,  one  of  the  firm  of  Cowan  &  Co.,about  pur- 
chase  of  flour  just  bet'ore  this  purchase  was  niade,  and  the 
notorious  t'act  that  Crâne  &  No'an  were  brokers,  I  think  tliis 
is  a  broker's  and  not  a  factor 's  contract.  This,  according  to 
my  understunding  of  tlie  purport  of  this  contract  and  the 
proof  aliunde,  is  not  inconsistent  with  Justice  Srouv's  state- 
ment,  that  the  making  of  a  contract  by  an  agent  o,cting  for  a 
foreign  jjrincipal  is  a  presumption  that  the  agent  is  liable. 
He  says  it  is  a  matter  of  intention  to  be  gathered  from  the 
contract  and  proof,  but  the  oi'dinary  presumption  in  favor  of 
an  agents  not  binding  himself,  when  he  di.scloses  bis  princi- 
pal, is  reversed  when  the  principal  is  a  foi-eigner.  Hisauthoi- 
ity  is  not  to  tins  c.Ktent  accepted  in  récent  American  déci- 
sions, though  lie  adhères  to  it  himself.  In  the  case  of  /^ra// vs 
Ketlle,  1  Allen,  SO,  decided  in  IHGî),  Chief-Justice  BiGELow, 
remarking  upon  the  rule  enunciated  by  Story,  that  agents, 
acting  for  meirhants  residing  in  a  foreign  countr}-,  «re  lieM 
personally  liable  on  ail  contracts  made  b}'^  them  for  their  eiii- 
ployers,  and  this,  without  any  distinction,  whether  they 
de.scribe  them-jelves  as  agents  in  the  contract  or  not,  said  : 
"  We  are  inclined  to  think  that  a  careful  examination  of  the 
"  eas:;s,  which  are  cited  in  support  of  this  supposed  rule,  wili 
"  show  that  the  statement  is  altogether  too  broad  and  com- 
"  pivhensive.  Certain  it  is  that,  if  it  was  over  received  as  a 
"  correct  expression  of  the  law,  it  lias  been  essentially  niodi- 
'•  lied  by  the  more  recently  adjudged  cases.  It  doubtle.ss  had 
"  its  origin  in  a  custoin  or  usage  of  trade  existing  in  Eng- 
"  land,  by  which  the  domestic  factor  or  agent  was  deemed  to 
"  be  the  contracting  party  to  whoni  crédit  vvas  exclusively 
"  g  ven  ;  and  it  was  contined  to  cases  where  the  claim  against 
'  tiie  agent  was  for  goods  sold,  and  was  not  extended  to  writ- 
'•  t"n  instruments.  But  it  is  going  quite  too  far  to  say  that 
"  this  u.sage  or  custom  is  so  engrafted  into  the  conimon  law, 
"  as  to  become  a  tixed  and  established  rule,  creating  a  piv- 
"  sumption.in  ail  cases,  that  the  agent  is  exclusively  liable  to 
"  the  entire  exonération  of  liis  employer.  The  more  reasoii- 
"  able  and  correct  doctrine  is  that,  when  goods  are  sold  to  a 
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•  (lonieKtic  af^fcnt,  or  a  contract  is  inade  liy  l)iin,  tlie  fact  that 

•  he  acts  for  a  forei^n  principal   is  évidence  only  tliat  the 

•  n^i'ut  and  not  the  principal  is  liaMe.  If,  hy  the  language  of 
"  the  contract,  the  agent,  and  not  the  ])rincipal,  is  lunind, 
"  snch  niust  be  its  construction  :  and  on  the  other  hand,  if  it 
"  clearly  liinds  the  principal  and  is  in  forni   a  contract  with 

■  hini  only,  the  agent  innst  he  exonerated  without  regard  to 
"  the  fact  that  the  princiapal  is  résident  in  a  foreign  country." 
The  ground  thus  takeii  in  this  case  is  not  at  variance  with 
the  décision,  at  Québec,  in  the  case  of  Tlni'aites  vs  Goidtharat, 
hecause  ail  the  reasoning  as  applied  to  that  case  is  based 
upon  the  establishod  Fact  that  défendants  in  that  case  were 
lactors  of  the  Brockville  Gas  Company.  The  coal,  respecting 
which  denviin-age  was  clainied,  had  been  delivered  to  thern, 
iuiij  they  had  the  control  of  it.  The  only  thing  to  observe  is 
that,  in  the  reported  reniarks  of  Chief-Jnstice  Meiiedith,  he 
inakes  no  dist. action  between  factors  and  other  agents,  which 
the  code  clearly  inakes.  I  infer,  however,  that  he  was  speak- 
iiig  of  that  class  of  agents  which  that  pnrticular  case  had 
référence  to.  Ha  1  not  the  code  reduced  the  law  to  a  certain- 
ty  in  the  articles  cited,  and  adopted  a^^parenlly  the  rules  of 
modem  commercial  usages  of  France  and  England,  I  should 
hâve  considérable  difficulté'  in  applying  hère  thèse  english 
and  american  deci.sions  based  on  usage.  I  do  not  tind  such  a 
usage  recognized  by  Pothier  with  re-pect  to  ordinary  mer- 
cantile transactions,  and  he  lias  not  been  silent  on  the  sub- 
ject.  ((Jbli;jations,  éi7).  He  mentions  ca-e><  where  a  person  is 
cntrusted  with  a  connuercial  house  or  the  command  of  a 
ves.sel,  or  to  farm  the  King's  revenue  ;  the  contracts  he  makes 
for  his  principal  are  binding  upon  the  agent  primarily  and 
secoudarily  upon  the  principal,  the  reason  given  for  this  is 
that  the  employer  is  considered  as  having  consented  before- 
liand,  by  the  commission  which  he  lias  given,  to  ail  the  en- 
gagements of  the  manager  in  the  business.  As  between  the 
parties  contracting  the  manager  was  principal.  In  no.  448  he 
says  :  "Pour  t|u'il  y  a  lieu  à  cette  obligation  accessoire  du 
"  commettant,  il  faut  que  le  préposé  ait  contracté  en  son 
'  propre  nom,  quoique  pour  les  affaires  du  commettant  ;  mais 
'  lorsqu'il  contracte  dans  les  (jualités  de  facteur  ou  de  fondé 
"  de  procuration  de  son  commettant,  ce  n'est  pas  lui  i|ui  con- 

■  tracte,  c'est  son  commettant  qui  contracte  par  son  minis- 
"  tère.  '  limcrigon  is  cited,  but  Emerigon  will  be  found  to  sus- 
tain  the  same  course  of  reasoning  as  Pothier.  The  cases 
where  the  agent  is  primarily  bound  will  be  found  to  be  such 
as  are  in  tlieir  nature  contracts  in  substance  by  the  agent, 
rather  than  by  the  principal,  although  in  the  name  of  the 
principal.  Tome  2,  Assurance,  C. 4!,  5, 12,  p.  4(55:  "En  règle  gêné- 
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"  rrtlo,  le  commissionnaire  qui  promet,  qui  stipule,  c]«i  a<^it  en 
"  sa  (jnulité  <le  préposé,  ne  s'ublioe  pas  en  son  nom  propre  :  il 
•'  est  simple  ministère  et  exéeuteur.  Il  est  tenu  à  rien  de  plus 
"  (piexliilier  son  mandat:  mais  le  eoinmissionnaire  (pii  con- 
"  tracte  en  son  nom  s'obliye  sans  distinction  vis-à-vis  du  tii  rs 
"  avec  (pli  il  contracte,  parce  qu'on  ignore  sa  (pialité,  et  (lu'il 
"  est  censé  plutôt  agir  pour  soi  que  pour  autrui.  PolinH  mi-o 
"  ninnine  qaÙDi  pro  alio."  Emerigon  mentions,  in  lus  tirst 
volume,  some  cases  where  tlie  agent  is  lield  liable  in  pret'tn- 
ence  to  a  t'oreign  principal  (page  138).  A  conuuander  of  a 
ve.s.sel  contracts  with  a  conunission  agent  to  hring  freight 
from  Nice.  He  goes  for  it  and  is  ret'used.  He  sues  the  com- 
mission agent,  vvho  pleads  that  he  contracted  for  liis  corres- 
pondent in  Turin.  The  agent  is  held  liahle.  This  is  evidently 
a  contract  where  crédit  was  given  to  and  action  taken  on  tlic 
faith  of  the  agent.  Tlie  saine  is  true  of  contraots  of  insuraiicc 
agents  for  foreign  con»panies.  It  vvill  he  f'ound  that  undertlie 
old  law  of  Frauce,  ca.ses  were  not  <lecided  so  nuich  upoii 
usage,  as  hy  un  attempt  to  apply  thi^  law  of  nuwdaf  to  iiidi- 
vidual  cases,  according  to  the  facts  as  they  appeared.  I  Hiid 
it  stated  in  Dtdamarre  et  Poitevin,  no.  18,  tliat  the  old  law 
does  not  detine  the  duties  and  obligations  of  connu  iKsion- 
naires,  and  that  the  usages  were  almost  as  numerous  as  tlieru 
were  towns,  and  the  décisions  were  conHicting  and  unrelinblc. 
The  coditiers,  in  i-endering  that  class  of  (îonuiiercial  agents, 
known  as  factors  contvacting  for  foreign  principals  pi-esuiup- 
tively  liablc  personally  for  the  exécution  of  siich  contracts, 
havo  brought  our  law  into  harmony  with  modem  conuuei- 
cial  usages.  I  thinlc,  in  this  case,  that  the  contract  and  the 
circumstances  attending  it,  and  the  pi'oof  that  Crâne  &  Nohui 
were  brokers,  show  that  they  were  acting  as  brokers  and  mit 
as  factors  ;  and,  disclosing  their  principals  and  purporting  to 
act  for  them,  they  incurred  no  personal  liability.  Conse- 
quently,  I  woulil  rever-e  the  judgment  and  disiniss  tlif 
action. 

DoiilON,  Ch.-J.  :  (Jn  the  I7th  of  decendier  1872,  appellants 
were  condemned  to  pay  respondent  !?1,G00  for  the  non-fultii- 
ment  of  a  contract.  In  the  déclaration  appellants  are  descritn.'il 
as  doing  business  at  Montréal,  as  "  brokers,  fnctors,  conua's- 
sion  uierchants  and  partners."  B)'  a  iirst  count  it  is  alleged 
that  appellants,  "  acting  as  and  being  the  factors  of  George 
Covvan  &  Co.,  of  the  city  of  Chicago,  sold  to  respondents  t\vo 
thousand  barrels  of  llour,  as  per  factor's  note  ;  that  respon- 
dent accepted  the  contract,  which  Geo.  Cowan  &  Co.  and  ap- 
pellants failed  to  fultil.  In  a  second  count,  the  contract  note 
is'set  ont  Verbatim,  and  the  contract  alleged  to  hâve  beeii 
wi  th  appellants  personally.     The  conclusions  are  for  $2,500 
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(lainages.  Appellants  mot  tins  (leinaïul  by  sevenil  pleas,  in 
which  they  contend  that,  in  the  allège»!  contract,  they  only 
îi.cted  as  brokers  of  Geo.  Covvan  &  Co.  and  are  not  respoiisi- 
l)Ie  for  any  breach  of  it.  Tins  contestation  raises  a  nicc  ques- 
tion, as  to  the  responsibility  of  commercial  agents,  and  of 
considérable  interest  to  business  men.  The  gênerai  rule,  as 
laid  down  in  art.  1715  of  the  Civil  Code,  is  that  the  agent 
who  acts  in  the  name  of  liis  principal,  within  the  scope  of  his 
authority,  incurs  no  personal  .''sponsibility  unions  he  be  a 
factor  whose  principal  résides  in  u  foreign  country  (art.  1738 
C.  C),  or  unless  he  l)e  the  niaster  of  a  ship.  The  question  to 
be  determined  by  tins  court  is  whether  appellants  made  the 
sale  as  factors  or  as  brokers.  If  they  actod  in  the  first  capa- 
city,  they  would  be  rcsponsible,  as  their  principals  resided  in 
a  foreign  country  ;  if  in  the  second  they  would  not  be  rcspon- 
sible. Aceording  to  art.  1736  of  the  Civil  Code:  "  A  factor  or 
"  counnis.sion  merchant  is  an  agent  who  is  employed  to  buy 
•  and  sell  goods  for  another,  either  in  his  own  name  or  in 
"  tke  name  of  his  principal,  for  which  he  receives  a  compen- 
'  sation  called  a  conniiission  ;  "  and  "  A  V)roker  (art.  1785)  is 
"  one  who  exercises  the  trade  and  calling  of  negociating 
"  botween  parties  the  business  of  buying  and  selling  or  any 
"  other  lawful  transactions.  "  Thèse  articles  do  not  convey  a 
very  distinct  idea  of  the  différence  which  exists  b.etween  afactor 
and  a  broker.  By  striking  out  the  words,  "  either  in  his  own 
iiame  or,"  in  the  tirst  article,  we  bave  a  définition  equally 
applicable  to  a  factor  and  to  a  broker,  so  that  a  factor  acting 
in  the  name  of  his  principal  would  be  nothing  else  than  a 
broker,  if  that  detinition  were  correct.  In  the  same  niannei", 
the  detinition  of  a  broker  in  art.  1735  would  also  apply  to  a 
factor  or  commission-merchant  who  exei'cises  the  trade  and 
calling  of  négociation  between  parties,  the  business  of  buy- 
ing and  selling.  The  concluding  words  in  this  last  article,  "  cx 
any  other  lawful  transactions,"  which  are  not  to  be  found  in 
art.  173G,  would  seem  to  indicate  that  the  authors  of  the  code 
had  intended  to  restrict  the  functions  of  a  factor  to  those  of 
buying  ft,nd  selling  only.  No  such  restriction  exists  either  in 
England  or  in  France,  where  the  factor  cannot  onlj'^  buy  and 
sell  for  his  principal,  but  bas  the  whole  management  of  the 
•property  or  business  entrusted  to  him,  «o  that  he  can,  as  such 
t'actor,  contract  for  the  insurance,  storage  and  convej'^ance  of 
the  goods  of  his  principal,  and  he  can  also  pledge  them.  The 
Word  facteur,  used  in  the  french  version,  bas  even  a  much 
wider  signification,  for  the  cashier  of  a  bank,  the  manager  of 
a  joint  .stock  company,  or  of  a  mercantile  house,  having 
charge  of  the  business  of  their  principals  in  their  absence,  are 
termad  facteurs  in  France,  although  they  would  hardly  corne 
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witliin  tlic  iiu'iiiiiii^'  <if  fclie  eiiglish  wonl  fador  (1).  Tlio  coin- 
iniHsioMcrs  wlio  propiiroil  tlif  cotle  say  in  tlioir  sixth  r('|ioi't, 
|)]).  \'.\  iind  14,  tliat  "  tlic  nilos  coiitained  in  art.  2!)  and  'M 
"  (linC)  and  iT.'Wot"  tlio  C.  C.)  admit  of  no  difficulty  :  tliat 
"  tlitî  authoritit'S  in  support  of  tliuni  arc  dfrivt'd  froni  tlio 
"  ('n<jlisli  books  and  tho  modem  frcncli  law,  and  tliat  tlieic 
"  can  1(0  no  doubt  tliat  tlic}'  are  consistont  vvith  tlic  law  mid 
"  usa<;c  anion»^  us."  Such  bcing  thc  ca.se,  \vo  Imvo  to  look  tnr 
tlic  exact  mcaninp;  of  tlie  words  fador  and  hroh'r  in  tlic 
Works  (|Uotcd  hy  tlic  conimissioners  tlieni.selves,  Smitli,  Mer- 
cantile Law,  p.  !).5,  .says  :  "  There  arc  two  extensive  classes  of 
"  agents,  vi/,.,/W6'/ors  irho  are  evtrusied  iritli  the  'pdsse.ssioii 
"  ((,s  ivell  (IN  thc  disfxmd  of  propt'rfy,  (uid  brohe.i'ft  w/io  iire 
"  nnplojjfd  to  contrad  ahout  il,  witlioiit  hcivg  put  in  posses- 
"  sion."  Bell,  in  lus  Couim.,  5  éd..  vol.  1,  p.  25!),  also  says: 
"  A  fador  lais  t/ie  lenrporar)/  possessiov  of  thc  (/oods."  d'y.  ; 
a<,'ain,  at  p.  477,  thc  sanie  author  says:  "  A  factor  is  distiii- 
"  fi;uished  fron»  a  broker  />//  hein;/  entrusted  irit/i  tlie  posse<i- 
"  nioa  an<l  apparent  ownership,  as  w(dl  as  with  the  mana^;»'- 
"  ment  and  disposai  of  tlie  property  of  the  principal.  Brokers 
"  are  employcd  nierely  in  the  ne<^oeiation  of  contracts  rela- 
"  tive  to  property,  irltli  thc.  cuntodi/  of  vhlch  thc//  harc  'no 
"  concerv,"  p.  47(S.  "  The  cliaracter  of  factor  and  hrol:cr  is 
"  fre(|uently  conibined,  the  broker  havinjr  po.ssession  of  wlint 
"  hc  is  em|)loye(l  to  sell,  or  being  cmpoweretl  to  obtain  pos- 
"  session  of  what  he  is  cniployed  to  purclia.se.  liiit,  'propcrhj 
"  speahing,  in  thcse  cases  he  is  a  factor."  Palcy,  on  Agency,  p. 
12,  says:  "Of  mercantile  agents,  some  are  entrusted  ivith  the 
"  possession ,  as  well  as  the  disposai  and  management  of  the 
"  property  ;  thèse  are  usually  denominated /(ic^orw.  Othcis 
"  are  engaged  merely  in  the  négociation  of  contracts  relut- 
"  ing  to  property,  a^ith  the  castodi/  of  ivhich  theij  hâve  vo 
"  concern."  Bariii;/  et  al.  vs  Cor  rie,  2  Barn.  &  Aid.,  137  ;  (Jbs, 
by  Justice  Hoiroyd,  and  Story,  on  Agency,  pp.  28  to  35.  Tlie 
same  distinction  is  made  by  the  french  authors  between  Com- 
onissionv aires  and  (Unirticrs.  DeLamarre  et  Poitevin,  pp.  40. 
41  and  08.  The  pos,session  or  control  of  the  goods  of  thc 
principal  by  the  fador  seems  to  be  what  distinguishes  hiiii 
froin  a  Ijroher.  Tliis  di.stinction  is  the  real  f'oundation  of  tlic 
exceptioiuil  liability  which  attaches  to  a  factor  when  dealini,' ' 
for  a  foreign  principal.  The  broker  is  only  subject  to  tlic 
samt  liability  a,s  other  mercantile  agents;  tliat  is,  he  incnrs 
l'sonal  I 
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The  factor,  on   the  contrary,  acting  for  a  i)rincipal  residiiii. 


(1)  Tlie  wonl  commi'ixiuininirr.  would   havc  been  a  l)ctter  traiisliition  of  the 
wovil/dffor.    Deliiiiuirre  &  Poitevin,  vol.  2,  pp.  40,  41  und  "jS. 
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abroad,  is  personally  rcsponsible  as  il'  lie  worc  tlie  principal, 
t'or  the  reason  tliat,  being  possessed  ot"  wliat  lie  .sells,  and  eiii- 
powered  io  obtain  possession  ot'   wliat  lu;  is  einploycfl  to  pnr- 
cliusH,  lie  can  always  protect  liiiiiselt'  froiii  tlie  consicjuences  of 
tlie  contract  lie  eiitcrs  into  t'or  bis  principal  ;  be,  in  tliat  case, 
is   supposed   to  bave   a.ssunied  tb»;    responsibility,  wliile    tli(! 
fact  tliat  lie   stipulâtes  for  a  l'oreign  and  j^eiieially  unknown 
principal,    raises  a  strong  presninption    tliat  tbe   crédit  bas 
been   given   to  biiii   |)er.soiially   and  not   to  an   irresponsible 
principal.   Hut  tliis  presuinption,  accordiiig  to  Taylor,  on  Kvi- 
dence,  vol.   1,  p.  1M7,  sec.   149,  "  is,  at  best,  a   mère  presunij)- 
"  tion  of  fact,  liable  to  In^  rebutted  l)y  aiiy  évidence,  wlietber 
"  extrinsic  or  intrinsic,  wbicb   tends  to  sb'        iliut  tbe  crédit 
"  was   really   intended  to  be  givan  to  the   t'oreign  jirincipal.  " 
Tbe  .same   presnmption  created,  in   France,  accordin<(  to  tbe 
usages  of  trade,  tbe  same  liability  in  relation  to  some  spécial 
classes  of  contracts,  as  is  shovvn  by  tbe  (irvf^ls  eited  by  Enie- 
rigon  in   \\\h  Traité  (l('f<  Assurance'^,  vol.  1,  pp.  137,  138,   139 
and  140.     Valin,  .sur  l'Ord.  de  Ui  Murine,  liv.  3,  tit.  4,  art.  3; 
Potliier,  des'  Assurances,  no  1)8.  It  foUows  froni  tlie.se  autbor- 
ities,  botb  frencb  and  englisb,  tliat,  altbougli  tbe  personal  lia- 
bility of   t]]c  fiteior  or  comviissiorinnire  \s  hy  law  pre^  iiiied, 
wlien  be  aets  for  a  foreign  principal,  yet  be  may  always  free 
biniself  froni  sucli  liability  by  tbe  contract  itselt',  or  destroy 
tbe   légal   presuinption  by   tbe  circumstances  attending  tbe 
transaction.  Sniitli,  Mercantile  Law,  p.  14(5,  says  on  tbis  sub- 
ject:  "Tbe   rule    itself  secms  to  be  one  cf  évidence,  and   ail 
"  cases   under  it  to  be  reducible  to  tbe   question  :   To  ivlnnu 
"  waa  crédit  <iiven!     For  it  .se(;nis,  on  tbe  one  baiid,  tliat,  if  a 
■'  party  cboose  to  give  cred't  to  irresponsible  persons  of  any 
"  tiescription  acting  by  tbeir  agent,  and  it  be  nianivestly  in- 
"  tendecl  tliat  tbe  agent's  crédit  sball  not  be  pledged,  in  sucb 
"  a  case,  tbe  agent  will  not  be  responsible  ;  wliile  on  tbe  otlier 
"  barid,  it  is  clear,  tbat  if  tbe  agent  contracts  for  an  irrespon- 
"  sible   employer,  a   strong   presuinption   will  arise    tbat  lie 
"  moant  to  pledge  bis  own  crédit,  and  tbat  tbe  party  dealing 
"  with  liim  nieant  to  accept  it,  uniess  indeed,  lie  be  a  govern- 
"  ment  or  public  otticer.  acting  in  bis  public  capacity."  'Story, 
on  Agency  (éd.  1869),  soc.  207,  2()8,  2(i8f(,  bolds  tbe  -same  doc- 
trine.    After   tbe  express  declaiation    above  quoted  of  tbe 
authors  of  tbe  code,  it  cannot  be  su]ipo.sed  tbat,  in  jiroparing 
art.  1788,  tbey  intended  to  subjeet  an  agent  acting  for  a  for- 
eign  principal   to  any  otlier  or  greater  responsibility   tliaii 
such  as  existed  previously,  according  to  rules  sanctioned  by 
tbe  usages  of  trade  and  tbe  jurisprudence  of  botb  Kng'and  and 
France;  and  tbis  article,   being  of  an  exceptional  cbaracter, 
inust  be  construed  strictly  and  contined  to  tbe  case  provided 
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for,  tluit  is,  to  the  case  where  the  agent  undoubtedly  acts  in 
the  capacity  of  afactor.  To  apply  thèse  ruies  to  the  présent 
case,  it  is  necessary  to  refer  briefly  to  tlie  circuinstancos 
under  which  the  parties  contracted  and  to  the  terms  of  their 
contract.  In  the  first  phice,  respondent  admits  that  he  pur- 
chased  the  flour  froni  appellants  after  he  had  seen  Geo. 
Cowan,  of  the  firn»  Geo.  Cowan  &  Co.,  and  after  he  had 
entered  into  négociation  to  purcliase  froin  hiin  the  flour  in 
question,  and  that  Cowan  referred  hiin  to  appelhmts.  ïhe 
firm  of  Geo.  Cowan  &  Co.,  was  not  therefore  unknown  to 
respondent,  who  was  willing  to  deal  personally  with  them,  on 
their  own  crédit.  Then  the  contract  is  in  the  ternis  of  a 
brolcei"'s  bought  and  sold  note.  It  discloses  the  na me  of  tho 
principal,  shows  the  flour  was  not  in  the  possession  nor  under 
the  contiol  of  appellants,  since  it  ^  às  to  arrive  fron»  Chicago, 
to  be  delivered  in  bond,  at  a  fijture  day  between  the  Ist  of 
deceniber  and  the  15thjanuary  following;  respondents  were 
to  pay  coiamission  on  Chicago  draft  and  interest  froin  date 
of  bill  of  lading.  Ail  thèse  circunistances  indicate  that  appel- 
lants vnerely  .legotiated  the  sale  for  tlie  Cliicago  rirni,  and 
that  they  did  not  intend  to  bind  themselves  as  principals.  Tt 
is  true  they  signed  the  mémorandum  of  sale  as  "  commission 
agents;"  but  this  description  applies  as  well  to  a  broker  as  to 
a  factor,  for  bMh  are  agents,  whose  services  are  paid  by  a 
commission.  It  is  in  évidence  that  appellants  were  doing  bus- 
iness in  both  capacities,  and,  as  in  this  instance,  they  neither 
had  the  possession  nor  the  control  of  the  flour  sold,  it  seems 
clear  that  the}'^  did  not  act  as  factors  but  merely  as  brokers, 
and  as  the  liability  impo.seil  bv  art.  173S  only  applies  to  fac- 
tors and  cannot  be  extended  to  other  descriptions  of  agents, 
such  as  brokers,  the  majority  of  the  court  think  the  judg- 
ment  oughv.  to  be  reversed,  and  respondents  action  dis- 
niissed. 

Tascheueau,  J.  :  La  question  1ère  est  celle  de  savoir  si  un 
facteur  est  respon.sable  des  faits  de  son  commettant  ou  prin- 
cipal, sur  un  contrat  fait  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  lor.'^qu'ii 
réside  dans  un  pays  étranger,  et  qu'il  est  expressément 
dénoninié  dans  le  contrat  signé  par  le  facteur  ?  La  Sème  ques- 
tion est  celle  de  savoir  ce  qui  constitue  une  transaction  don- 
nant légalement  au  mandataire  le  nom  et  la  qualité  de  fac- 
teur. Le  mot  mandataire  est  le  mot  géi»érique  de  courtier, 
facteur  ou  marchand  à  commission.  Mais  ces  diverses  espèces 
de  mandataires  ont  leurs  droits,  des  pouvoirs  et  une  respon- 
sabilité qui  ne  sont  pas  les  mêmes.  Suivant  l'article  1715, 
tout  mandataire  est  dégagé  de  responsabilité  vis  à-vis  des 
tiers  avec  les(iuels  il  a  contracté  au  nom  de  son  principal,  ex- 
cepté, cependant,  le   facteur   dont    le    principal    demeure   à 
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l'étranger,  et  qui,  par  l'article  1738,  est  tenu  responsable,  vis- 
à-vis  des  tiers,  des  faits  de  son  principal.  Par  l'article  1736, 
le  marchand  à  commission  est  désigné  comme  synonyme  de 
facteur,  et  il  encoure  la  même  responsabilité  vis-à-via  des 
tiers  que  le  facteur,  lorsque  son  mandant  demeure  à  l'étran- 
ger. Le  courtier  proprement  dit  n'encoure  pas  la  même  res- 
ponsabilité que  le  facteur  ou  le  marchand  à  commission  vis-à- 
vis  des  tiers,  ainsi  le  déclare  le  Code  Civil.  La  2ème  question 
nous  porte  à  considérer,  et  je  me  demande  qu'est-ce  qu'un 
facteur  ou  marchand  à  commission,  et  comment  le  distingue- 
t-on  du  courtier  sur  une  transaction  quelconque  à  titre  de 
mandat  ?  D'après  le  code,  tel  que  je  l'interprète  à  l'article 
1736,  le  facteur  ou  marchand  à  commission  est  un  agent 
chargé  d'acheter  ou  de  vendre  des  marchandises  pour  un 
autre,  soit  en  son  nom  ou  en  celui  de  son  principal,  et  d'après 
les  autorités  en  droit  commercial,  cet  agent,  lorsqu'il  s'agit  de 
▼ente  d'effets,  doit  en  être  en  possession,  ou  les  avoir  sous  son 
contrôle  immédiat,  et,  s'il  n'a  pas  telle  possession  ou  contrôle 
immédiat,  il  '^  "  -  ".  que  courtier,  savoir,  simple  mandataire  qui, 
suivant  l'articie  »  735,  négocie  entre  les  deux  parties,  et  dont 
il  est  le  plus  souvent  le  mandataire  commun,  et  ne  tombe  pas 
sous  l'empire  de  l'article  1738.  Par  le  contrat  il  est  évident 
que  les  appelants  n'avaient  pas  la  possession  de  la  fleur  ven- 
due au  moment  du  contrat,  elle  ne  devait  pas  venir  en  leur 
possession  ;  mais,  des  mains  du  principal,  elle  devait  passer 
de  suite  dans  celles  de  l'acheteur,  et  la  mission  des  appelants 
avait  cessé  avec  la  signature  du  contrat.  Pour  rendre  les  ap- 
pelants responsables,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  et  de  prouver 
qu'ils  sont  généralement  considérés  comme  marchands  à  com- 
mission ou  comme  facteurs,  car  ils  peuvent,  dans  un  cas,  faire 
une  transaction  qui,  suivant  les  circonstances,  leur  donnerait 
la  qualité  de  simples  courtiers,  et,  dans  un  autre  cas,  ils  peu- 
vent être  facteurs  ou  marchands  à  commission  ;  ce  n'est  pas  le 
nom  qui  fait  le  facteur  ou  le  courtier,  mais  bien  la  nature  de 
la  transaction.  Dans  le  cas  présent,  les  appelants  ont  vendu 
au  nom  de  leur  commettant  dont  ils  ont  indiqué  les  nom,  qua- 
lité et  résidence  en  toutes  lettres.  Ils  n'avaient  rien  dissimulé 
et  ils  n'étaient  pas  en  possession  des  effets,  et  ils  ne  devaient 
pas  en  avoir  la  possession.  Ils  ont  agi  comme  simples  cour- 
tiers au  moyen  de  hou()ht  and  sold  notes,  et,  conmie  tels,  ils  ne 
sont  pas  resjjonsables  des  faits  de  leur  commettant.  J'opine 
pour  l'infirmation  du  jugement  dont  est  appel. 

MoNK,  J.  :  As  a  matter  of  fact.  Crâne  &  Nolan  had  not  pos- 
session of  the  goods,  and  they  signed  as  "  commission  agents." 
Therefore  they  cannot  be  considered  factors.  They  acted 
merely  as  brokers  for  another  party  named  in  the  contract. 

The  judgment  is  recorded  as  foUows  :  "  The  court,  consider- 
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ing  that,  at  the  time  appellants  made  to  respondent,  for  ac- 
count  of  Geo.  W.  Cowan  &  Co.,  Chicago,  the  sale  of  two 
thousand  barrels  of  tiour  mentioned  in  the  pleadings  in  tliis 
cause,  they  had  not  the  said  flour  in  their  possession  nor 
under  their  control,  and  that,  in  effecting  the  said  sale,  they 
d^'d  not  act  as  factors  or  commission  merchants  ;  and  consid- 
ering  that  they  are  not  liable,  in  respect  of  such  sale,  to  tho 
Personal  liability  imposed  on  factors  by  art.  1738  of  the  Code 
Civil,  and  that  there  is  error  in  the  judgment  of  the  court 
below,  which  bas  condemned  them  personally  for  acts  donc 
as  agents  in  the  name  of  their  principals  ;  doth  reverse  the 
judgment  rendered  on  the  17th  day  of  december  1872,  by  the 
Superior  Court,  sitting  at  Montréal,  and  proceeding  to  render 
the  judgment  which  the  said  Superior  Court  should  hâve 
rendered,  doth  dismiss  the  action  of  respondent,  with  costs.  " 

Judgment  reversed,  Ramsay,  J.,  dissenting.  (4  R,  L.,  657  :  2 
R.  C,  485;  19  J.,  309.) 

A.  &  W.  RoBERTSON,  for  appellants. 

Keru,  Lambe  &  Carter,  for  respondent. 


TIERS  SAISI.— DECLARATION. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  17  décembre  1872. 
Présent  :  Mackay,  J. 

Clementson  vs  C.  Bjiown,  and  T.-S,  Brown,  garnishee,  and 
MiTCHELL,  intervening  party. 

Jugé  :  Qu'un  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  le  créancier  d'un 
failli,  n'a  pas  le  droit  de  saisir  entre  les  mains  du  syndic  pour  lui  faire 
déclarer  ce  qu'il  a  en  mains  appartenant  à  son  débiteur,  mais  qu'il  doit 
procéder  sous  la  loi  de  faillite. 


Per  curiam  :  T.-S.  Brown,  the  gurnishoe,  being  called  to 
say  what  he  hus  in  his  hands  belonging  to  défendant,  goes  on 
to  say  that  as  intérim  assignée  to  the  insolvent  estate  of 
défendant,  he  had  certain  moneys.  Mitchell,  a  creditor,  being 
apparently  afraid  that  plaintiff"  would  get  this  money,  inter- 
venes  and  moves  that  the  creditors  be  called  in.  But  this  is 
irregular.  T.-S.  Brown  did  not  require  to  speak  of  what  he 
had  as  intérim  assignée,  us  he  was  not  summoned  in  that 
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capacity,  but  personally.  The  money  must  be  distributed 
under  the  insolvent  act,  which  prohibits  ordinarvproceedings 
like  this.  Motion  rejected.  (4  R.  L.,  653.) 

Carter  &  Hatton,  for  plaintitf. 

Abboit,  Tait  &  Wotherspoon,  for  Brown  and  Mitchell. 


VENTE.-INSOLVABILITE. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  12  avril  1873. 
Présent  :  JoHN.sON,  J. 
Walsh  vs  Bernard  et  al. 

Jugé  :  lo.  Qu'une  partie,  qui  se  fait  mesurer  et  couper  des  marchan- 
dises et  qui  offre  ensuite  un  acompte,  a  droit,  sur  le  refus  du  marchand 
de  livrer  toutes  les  marchandises,  de  choisir  parmi  les  effets  achetés 
pour  la  valeur  de  cet  acompte  ou  de  se  faire  rembourser  le  montant 
payé.  ' 

2o.  Que  le  marchand  ne  peut  retenir  le  montant  payé,  sous  prétexte 
de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  et  sur  le  motif  qu'il  repré-sente  la  valeur 
des  marchandises  coupées,  bien  qu'il  offre  de  les  remettre. 

La  femme  du  demandeur  est  allée  au  magasin  du  défen- 
deur et  sans  dire  au  commis  qui  la  servait  comment  elle  vou- 
lait payer,  s'est  fait  mettre  de  côté  des  marchandises  pour 
une  valeur  de  .S4î4.  Lorsqu'il  a  été  question  de  payer  ce 
compte,  elle  déposa  $10  entre  les  mains  du  commis  et  deman- 
da délai  pour  la  diflfiérence.  Les  défendeurs  appelés  à  accep- 
ter ce  délai  s'y  réfusèrent  et  gardèrent  par  devers  eux  le  mon- 
tant qui  avait  été  ainsi  payé  pour  couvrir  le  dommage  causé 
par  la  coupure  des  marchandises.  De  là  la  poursuite.  Le 
demandeur  réclame  purement  et  simplement  ses  dix  piastres. 
Les  défendeurs  répondent  on  offrant  de  nouveau  les  marchan- 
dises ainsi  coupées  en  compensation  du  montant  payé,  allé- 
guant l'insolvabilité  du  demandeur  et  le  risque  qu'ils  cou- 
raient à  livrer  toutes  les  marchandises  sans  délai.  Les  parties 
prouvèrent  les  faits  énoncés  dans  leur  plaidoyer.  Jugement 
pour  le  demandeur  avec  dépens,  sauf  aux  défendeurs  leur 
recours  pour  les  dommages  par  eux  soufferts  de  la  part  du 
demandeur.  (4  R.  L.,  659.) 


516 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


PROCUREUR  AD  UTEH. 

Cour  de  Circuit,  Richelieu,  Sorel,  20  juin  1873. 

Présent  :  LoRANGER,  J. 

François  Giguëre,  demandeur,  vs  Olivier  Beauparlant  et 
al.,  défendeurs. 

Jugé  :  Que  lorsque  deux  procureurs  ad  litem  ont  comparu  dans  hi 
même  cause,  pour  le  même  défendeur,  la  cour  ne  pourra  prendre  con- 
naissance de  cette  cause  avant  qu'il  soit  décidé  quel  est  le  procureur  ad 
litem  qui  représente  le  défendeur. 

Le  demandeur  poursuivait  les  défendeurs,  pour  la  somme 
de  S182.  L'action  était  rapportable  le  7  juin  1S73.  Le  7  juin, 
Barthe  &  Brassard,  avocats,  comparurent  pour  les  défendeurs 
et  le  même  jour,  Mathieu  &  Gagnon,  avocats,  comparurent 
aussi  pour  les  défendeurs.  Le  même  jour,  le  7  juin,  Mathieu 
&  Gagnon  produisirent  une  exception  à  la  forme.  Le  9  juin, 
le  demandeur  répondit  à  l'exception  à  la  forme  et  fit  signifier 
à  Mathieu  &  Gagnon  une  motion  pour  amendement.  Barthe 
&  Brassai'd  consentirent  à  l'amendement  de  la  déclaration  du 
demandeur.  Le  9  juin,  Mathieu  &  Gagnon  inscrivirent  la 
cause  sur  l'exception  à  la  forme  pour  le  21  juin.  Le  20  juin  le 
demandeur  présenta  ses  motions  pour  amendement,  l'une 
signifiée  à  Mathieu  &  Gagnon,  et  l'autre  avec  le  consentement 
de  Bartlie  &  Brassard.  La  cour  refusa  d'entendre  ses  motions 
avant  que  les  défendeurs  ne  fussent  régulièrement  représen- 
tés par  un  seul  procureur  ad  litevi.  (4  R.  L.,  685.) 


DOHESTIQUE.-MARIAGE. 

Cour  de  Circuit,  Québec,  28  mai  1873. 
Présent:  Tessier,  J. 

J.  Mavvson  v8  j.  Burstall. 

Jugé:  Que  le  mariage  de  la  servante,  durant  le  service,  justifie  le 
maître  de  la  renvoyer. 

Per  Curiam  :  Le  demandeur  porte  cette  action  pour  la 
balance  d'une  année  de  gages,  savoir  :  $67.87,  pour  sa  femme, 
Eliza  Tait.  Sous  le  nom  d'Annie  Tait,  elle  s'engagea  en  Angle- 
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terre, le  10  juillet  1872,  pour  un  an,  comme  domestique  bonne 
d'enfant,  à  raison  de  £17  sterling  pour  l'année,  au  défendeur, 
John  Burstall.  Elle  convint  de  venir  à  Québec  pour  cela,  et  il 
fut  entendu,  par  lettre,  que,  si  elle  ne  restait  pas  au  service 
de  Mme  Burstall  toute  l'année,  elle  rembourserait  le  coût  de 
son  passage  :  "  //  /  do  not  remain  with  Mrs  BursUdl  one 
"  year,  I  ivill  engage  to  pay  hack  passage  ocer."  Rendue  ici 
aux  frais  de  Burstall,  Annie  Tait  fit  bien  son  service,  mais  au 
bout  de  cinq  mois  elle  trouva  à  propos  de  se  marier  avec  le 
demandeur,  malgré  les  remontrances  du  défendeur  l'avertis- 
sant qu'il  ne  la  garderait  pas  à  son  service,  si  elle  se  mariait. 
Malgré  cet  avertissement,  elle  s'est  mariée,  elle  a  demeuré 
quelques  jours  après  .son  mariage  chez  le  défendeur,  mais,  à 
cause  de  son  mariage,  le  défendeur  Burstall  l'a  renvoyée  de 
son  service.  Le  demandeur,  marié  à  cette  fille,  réclame  les 
gages  pour  toute  l'année.  Le  défendeur  répond  qu'il  lui  a 
payé  plus  que  ses  cinq  mois  de  service,  savoir  :  lo.  .S43.80 
pour  son  passage  de  Liverpool  à  Québec,  $10.00  en  argent, 
cela  fait  plus  que  pour  .ses  cinq  mois  de  service.  La  question  est 
donc  simplement  :  le  mariage  d'Annie  Tait  a-t-il  ju.stifié  le 
défendeur  de  l'avoir  renvoyée  de  son  service  avant  l'année 
écoulée?  Notre  droit  municipal,  nos  statuts  sur  les  relations 
de  maître  et  serviteurs  ne  rencontrent  pas  le  cas  actuel.  Il  est 
bien  certain  qu'en  raison  de  la  puissance  maritale  le  mari 
pouvait  retenir  .sa  femme  chez  lui,  cela  est  d'ordre  public  ; 
mais  il  consentait  à  ce  qu'elle  continuât  son  service  chez  le 
défendeur.  Le  ilenmndeur  a  cité  un  ouvrage,  Macdonald,  Laiv 
of  inaster  and  servant,  publié  en  1868,  page  216  :  "  A  servant 
"  niarri/ing  is  no  ground  of  dismissal  and  a  fem<de  servant 
"  marrying  nxust  serve  ont  her  time."  Ceci  est  la  loi  en 
Angleterre,  mais  le  premier  membre  de  la  phrase  ne  paraît 
pas  s'appliquer  aux  servantes,  feviale  servants,  par  opposi- 
tion au  second  membre  de  cette  phrase.  Le  même  auteur,  page 
283,  cite  la  loi  telle  qu'elle  paraît  être  en  Ecosse.  "  Where  a 
"  i'eniale  servant  marries,  thls  appears  no  ground  of  dismissal, 
"  Her  husband,  by  the  law  of  Scotland,  "  differing  froni  that 
"  of  England  and  of  France,  is  entitled  to  demand  her  per- 
"  son,  but  he  is  liable  in  damages  for  breach  of  contract  by 
"  /lis  tvife  thromjJi  his  interférence."  Mais  il  nous  faut  recher- 
cher quelle  est  notre  loi  sur  ce  point.  Il  semble  que,  par  les 
principes  généraux  du  contrat,  il  faut  tâcher  de  découvrir 
i'intenticm  des  parties,  la  bonne  foi.  Si  Annie  Tait  eût  dit,  en 
s'engageant  au  défendeur,  "  si  au  bout  de  cinq  mois  je  me 
marie,  vous  me  garderez  à  votre  service  ou  vous  me  paierai 
mes  gages  de  l'année,  à  part  le  coût  du  passage,  il  est  raison- 
nable de  croire  que  le  défendeur  eût  répondu  non  :  ce  n'est 
pas  une  fennne  mariée,  exposée  aux  recherches  de  son  mari, à 
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son  contrôle,  aux  inconvénients  d'une  femme  mariée,  qu'il  mv 
faut,  mais  c'est  une  fille  qui  attendra  la  fin  de  l'année  pour  se 
marier  si  elle  veut."  En  effet  c'est  à  cause  de  ces  inconvénients 
seulement  que  le  défendeur  renvoie  cette  fille.  Notre  loi  est 
d'ailleurs  certaine,  dans  mon  opinion,  sur  ce  point.  "  Pothier, 
Traité  du  louage,  no  170  ;  Quand  même  ce  .serait  pour  une 
"  cause  honnête  qu'un  serviteur  quitterait  avant  le  temps  le 
"  service  de  son  maître,  il  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  des 
"  dommages  et  intérêts  de  son  maître  ;  c'est  par  son  fait  qu'il 
"  ne  remplit  pas  son  obligation."  Denizart  l'ancien,  verJx) 
domestique,  no  8,  donne  le  texte  d'une  ordonnance  sur  ce 
point.  L'article  3  de  l'ordoimance  de  1567  porte  "que  les 
"  domestiques  loués  à  temps  seront  tenus  de  servir  pendant  le 
"  temps  qu'ils  se  sont  loués,"  et  l'article  porte  que  s'ils  se 
marient  durant  le  temps  de  leur  service  sans  gré  et  congé  Je 
leur  maître  ....  ils  perdront  leurs  gages.  Cette  ordonnance 
n'a  pas  été  rappelée  ni  expressément,  ni  tacitement  ;  elle  est 
conforme  à  l'esprit  de  nos  lois,  elle  est  d'accord  avec  les  règles 
d'interprétation  d'un  contrat  semblable  à  celui  qui  est  inter- 
venu entre  les  parties,  et  croyant  que,  en  loi  et  en  équité,  le 
défendeur  n'est  pas  endetté  envers  le  demandeur,  la  cour  le 
déboute  de  son  action  avec  dépens.  (4  R.  L.,  686  ;  1  R.  J.  Q., 
317.) 

M.  DuNBAR,  pour  le  demandeur. 

HoLT,  IiiviNE  &  Pemuerton,  pour  le  défendeur. 


PEREMPTION  D'INSTANCE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  25  février  1871. 
Présent  :  Berthelot,  J. 
Tassé  vs  Laberge. 

Jugé:  Qu'une  partie  est  suffisamment  représentée  par  un  de  ses  avo- 
cats, associé  à  un  autre,  lors  des  dernières  procédures  fuites  en  saciause, 
et  qui  a  cessé  de  pratiquer  depuis  comme  avocat. 

Ce  jugement  est  intervenu  sur  une  motion  pour  péremj)- 
tion  d'inMance  signifiée  par  le  défendeur  à  l'un  des  avocats 
du  demandeur,  dans  laquelle  il  demandait  que  l'action  en 
cette  cause  soit  déclarée  périmée,  avec  dépens  contre  le 
demandeur.  Dans  cette  cause,  les  dernières  procédures  pro- 
duites en  cour,  étaient  signées  par  Marsan  et  Thibault,  avo- 
cats, pratiquant  alors  en  société,  à  Montréal.  Depuis  lors,  l'un 
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de  ces  avocats,  Marsan,  a  cessé  de  pratiquer  comme  avocat,  et 
le  défendeur  fit  signifier  sa  tnotion  pour  péremption  à  Thi- 
bault, seul.  Le  demandeur  répond  à  cette  motion  :  lo.  Qu'il 
n'était  plus  représenté  légalement  dans  sa  cause,  vu  que  l'un 
de  ses  avocats  ne  pratiquait  plus  comme  tel  depuis  trois  ans, 
et  qu'il  occupait  une  charge  publique  incompatible  avec  la 
profession  d'avocat,  et  cela,  à  la  connaissance  du  défendeur  ; 
2o.  que  l'action  devait,  de  fait,  être  périmée  éteinte,  mais 
sans  fi'ais  contre  lui  en  faveur  du  défendeur.  Et  à  l'appui  de 
cette  dernière  prétention,  le  demandeur  cita  les  autorités  sui- 
vantes: Pothier,  tome  7,  p.  87;  Lamoignon,  tome  2,  p.  215; 
Ancien  Denizart,  vo.  Péremption,  n"  12  ;  Berriat-St-Prix, 
proc.  Civile,  p.  352;  Carré  et  Chauveau,  tome  3,  p.  442,  sur 
l'article  401  ;  Fournier  vs  Québec  Ins.  Go.,  et  Ticrner  vs 
Lomas  (1). 

La  cour,  par  son  jugement,  maintient  que  le  demandeur 
était  suffisamment  représenté  par  l'un  de  ses  avocats  en  cette 
cause  et  qu'il  y  avait  lieu  à  la  péremption,  mais  sans  frais 
contre  le  demandeur.  (4  R.  L.,  699.) 

Chs  Thibault,  avocat  du  demandeur. 

R.  Laflamme,  avocat  du  défendeur. 


EXPERTISE. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  5  juin  1872. 
Présent  :  Berthelot,  J. 

OUIMET  vs   PiCOTTE. 

Jugé:  Que  l'art.  323  du  Code  de  Procédure  Civile,  qui  dit  "  L'exper- 
"  tise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts  convenus  par  les  parties,  à 
•'  moins  qu'elles  no  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul,"  est 
absolu,  et  une  règle,  nommant  seulement  deux  experts,  est  irrégu- 
lière (2). 

Que  le  rapport  fait  par  ces  deux  experts,  quoique  unanime,  ne  peut 
être  maintenu  par  ce  seul  motif.  (4  R.  L.,  702.) 


(1)  Dans  le  cas  de  péremption  d'instance,  l'action  doit  Atre  déboutée, 
chaiiue  partie  payant  ses  frais.  Art.  460  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  285  C.  P.  C. 
de  1897.  {Fournier  v.  Québec  Fire  Iim.  Co.,  C.  .S.,  Québec,  8  avril  1856, 
RowEN,  J.  en  C,  Meredith,  J.,  et  BAD(iLEY,  J.,  5  R.  J.  R.  Q.,  28). 

Dans  les  cas  où  la  péremption  d'instance  est  déclarée  acquise,  il  ne  sera  pas 
accordé  de  frais.  Art.  460  et  478  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  285  et  549  C.  P.  C. 
de  1897.  (Tiirner  v.  Lomas,  C.  S.,  Québec,  6  septembre  1860,  Tasoheheac, 
J.  A.,  8  R.  J.  R.  Q.,  429). 

(2)  Art.  393  C.  P.  C.  de  1897. 
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OORPORATIOll  MUNICIPALE.  -CHEMIir.-FOSSË.-RESPONSABILITE. 

Cour  de  Circuit,  Arthabaska,  8  février  1873. 

George  Gagné,  demandeur,  vs  La  Corpokatiox  du  Canton 
DE  C  FI  ester-ouest,  défenderesse. 

Jugé  :  lo.  Que  pour  constater  s'il  y  avait  nétçligence  de  la  part  de  la 
corporation,  quant  aux  fossé",  il  fallait  établir,  par  la  production  du 
procès- verbal,  si  des  fossés  étaient  déclarés  nécessaires,  et  s'il  avait  été 
ordonné  qu'il  en  fut  fait. 

2o.  Que  les  conditions  du  terrain,  des  saisons,  doivent  être  prises  en 
considération  pour  déterminer  s'il  y  a  négligence,  comme  la  cause  du 
mauvais  état  du  cliemin. 

3o.  Que  les  corporations  ne  sont  pas  responsables  des  accidents  quand 
ils  sont  occasionnés  par  le  fait  que  le  cheval  est  mal  ferré  pour  la  sai- 
son, ou  que  l'épuisement,  et  non  la  chute  même,  est  la  cause  de  la  perte 
de  l'animal. 

Peu  Curiam  :  Le  chemin  par  la  pente  naturelle  du  terrain 
déversait  un  peu.  Il  n'y  avait  pas  de  roches  ni  de  trous,  mais 
il  était  tout  glacé.  Il  ne  paraissait  pas  y  avoir  de  fossés.  Un 
cheval  assez  mal  ferré  tomba  dans  le  chemin.  Il  fut  relevé  et, 
apparemment  sans  mal,  conduit  à  l'écurie,  visité,  examiné  et 
déclaré,  vu  son  âge,  sa  maigreur,  .son  état  d'épuisement,  ne 
pas  valoir  un  bon  hivernement,  seule  chose  qui  pouvait  le 
rétablir,  et  qu'il  était  mieu.K  de  le  tuer.  (4  R.  L.,  702.) 


INELIGIBIUTE.  -OFFICIER  RAPPORTEUR. 

As.semblée  Législative  de  la  Province  du  Canada. 

13  septembre  ISôl. 

Juf/é  :  Qu'un  candidat   ne   peut  agir  comme  officier-rapporteur,  et 
qu'en  ce  cas  tel  candidat  est  inéligible. 

Le  13  septembre  1854,  l'Assemblée  Législative  de  la  pro- 
vince du  Canada  adopta  la  motion  suivante  :  Qu'autant 
qu'il  appert  par  le  retour  de  la  dernière  élection  pour  le  com- 
té de  Bagot,  maintenant  devant  cette  chambre,  que  Timotkée 
Brodeur  a  été  élu  pour  représenter  le  comté  de  Bagot,  dans 
le  présent  parlement,  à  la  dernière  élection  qui  a  été  tenue 
par  et  en  vertu  d'un  bref  d'élection  daté  du  23e  jour  de  juin 
1854,  sous  le  sceau  de  la  province,  tel  qu'adressé  à  Timothée 
Brodeur,  comme  officier  rapporteur  pour  ledit  comté  ;  que 
Timothée  Brodeur,  ayant  agi  comme  tel  officier  rapporteur 
durant  ladite  élection,  n'était  pas  qualifié  et  ne  pouvait  être 
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comme  tel  représentant  à  ladite  élection  ;  que  le  retour  soit 
déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et  que  le  siège  de  représentant 
pour  le  comté  de  Baqot,  soit  déclaré  vacant.  Voir  pages  10, 
11,  12,  13,  14,  21,  22,  23,  24,  du  vol.  13,  1ère  partie  des  jour- 
naux de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  du  Canada, 
session  1854-55.   (4  R.  L.,  703.) 
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AUBEROISTE-JEU.-PENALITE. 

Couu  DE  Magistrat  de  District, 

Saint-Hyacinthe,  9  décembre  1872. 

Présent  :  Lanctot,  Magistrat. 

C.-A.  BoiviN,  officier  du  revenu,  poursuivant,  vs  Joachim 
ViGNEUX,  défendeur. 

Jugi:  Qu'il  n'existe  aucune  pénalité  pouvant  être  infligée  à  l'auber- 
jîiste  \\Q.&nv\è  qm  permet  ifckmment  aux  personnes  fréquentant  son  hôtel  de 
jouer  à  un  jeu  où  il  est  perdu  ou  gagné  de  l'argent. 

Le  défendeur,  aubei'giste  licencié,  était  poursuivi  pour  S20 
d'amende,  pour  avoir  permis  sciemment  de  jouer  aux  cartes, 
en  son  hôtel,  à  un  jeu  où  il  était  perdu  et  gagné  de  l'argent, 
en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  des  licences  (34  Victoria,  ch.  2, 
1870,  Québec),  qui  se  lit  comme  suit  :  "  Le  maître  de  toute 

auberge licenciée  ....  ne  permettra  sciemment  à  aucune 

personne  (]ui  la  fréquente  de  jouer  à  aucun  jeu  où  il  est  perdu 
et  gagné  de  l'argent ....  ;  nul  maître  de  maison  ayant  licence 

pour  détailler  des  liqueurs ne  tiendra  plus  d'un  comptoir 

....  ni  ne  vendra  en  aucun  temps  de  ces  liqueurs  à  des  per- 
sonnes ivres,  ni  aux  soldats  ....  à  peine  d'une  amende  de  $20 

pour  chaque  contravention "    Le  défendeur  prétendit  que 

la  pénalité  de  $20  réclamée  n'était  pas  imposée  par  le  statut, 
et  n'était  recouvrable  que  pour  les  offenses  décrétées  dans  la 
seconde  partie  de  cette  clause,  mais  non  pour  avoir  permis  de 
jouer  aux  cai'tes  dans  une  maison  licenciée  ;  que  la  prohibi- 
tion du  jeu  de  cartes  n'était  qu'une  simple  injonction  et  qu'en 
y  désobéissant  le  défendeur  n'encourrait  aucune  pénalité, 
parce  que  la  loi  n'en  décrétait  aucune  pour  tel  cas.  La  cour 
adopta  la  manière  de  voir  du  défendeur  et  renvoya  la  plainte. 
(4  R.  L.,  704.) 

R.-E.  Fontaine,  avocat  du  défendeur. 

Roy  &  Chicoine,  avocats  du  poursuivant. 
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D0HHAGES.-HE3P01fSABILITE. 

SuPEUioR  Court,  Montréal,  june  lî)th  1873. 
Présent:  Mackay,  J. 
CcsHiNO  vs  The  Victoria  Skatixo  Cluh. 

Jugé:  Qn'ini  membre  d'un  club  de  patineurs,  qui  se  ferait  mal  con- 
duit i\  une  soirée  publique,  en  lançant  des  pétards,  et  nui,  en  oouKé- 
quence  de  cela,  aurait  été  suspendu  par  les  directeurs,  a  droit  de  recou- 
vrer des  dommages  de  la  corporation  des  patineurs,  si  les  formalités 
décrétées  par  les  règlements  n'ont  pas  été  observées  pour  sa  suspension. 

This  was  an  action  of  an  unusual  character.  Plaintiff,  a 
young  gentleman,  who  was  a  nienjber  of  the  Skating  Clul» 
brought  an  action  for  the  recovery  of  S5.00  damages  for  illé- 
gal suspension  from  membership.  Whether  plaintiff  was  a 
shaf-eholder  in  deicndant's  corporation  or  u  mère  sub.scriber 
to  the  Skating  Rink  for  a  year  is  not  clear.  Plaintiff,  at  one 
of  the  fancy  dress  entertainments  given  at  the  rink,  indulged 
in  the  setting  off  of  fire  crackers  in  a  manner  dangerous  to 
the  .safety  of  ladies  and  others  présent,  and  the  attention  of 
the  directors  being  called  to  the  fact,  a  resolution  was  passed 
suspending  him  froni  membership.  Plaintiff  felt  aggrieved  by 
this  treatment,  and  brought  an  action  against  the  corporation 
for  the  recovery  of  damages,  alleging  particularly  that  he  had 
not  received  a  week's  notice  of  the  charge,  as  he  was  entitled 
to  under  the  by-laws  of  the  institution.  Défendants  pleaded 
absence  of  malice  and  that  the  company  could  not  be  held 
liable  for  illégal  acts  of  the  directors  in  excess  of  thoir  juris- 
diction  and  authority,  and,  i'urther,  that  the  directors  were 
justified  in  acting  as  they  did,  plaintiff  having  misconducted 
liimself  as  alleged. 

The  court  in  passing  judgment  l'emarked  that  the  conduct 
of  plaintiff  was  extreniely  repi'ehensible  and  would  hâve 
justifîed  the  immédiate  interférence  of  the  directors  and  their 
putting  plaintiff  off  the  rink  on  the  night  of  the  entertain- 
ment.  But  the  subséquent  proceedings  were  not  according  to 
the  forms  prescribed  by  the  by-laws,  for  the  suspension  of  a 
member,  whether  a  shareholder  or  mère  subscriber  for  the 
skating  season.  Plaintiff,  therefore,  must  get  some  daiTiages  ; 
but,  as  none  are  proved  particularly,  mère  nominal  will  be 
allowed  and  under  the  circumstances  the  court  would  not 
allow  more  than  five  shillings  damages  and  tive  shillings 
costs.  (4  R.  L.,  705  ;  5  R.  L.,  299.) 
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Coin  Sui'ÉuiEUKE,  Arthabasku,  23  mai  1873. 

Présent:  Tascheueau,  J. 

La  Cohpoijatiox  du  Comté  de  Drummond,  demantleresse, 
V8  La  Coui'oiiATioN'  DE  la  Pauols,sk  de  Saint-Guil- 
laume, défenderesse. 

Jui/é  :  Que,  par  l'article  1077  du  Code  municipal,  il  n'y  a  pas  d'appel 
des  juj:enient.s  rendn.s  par  la  Cour  île  Circuit  en  inatiùres  municipales. 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  t'vocation  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Suné- 
rieure,  on  vertu  de  l'article  1058  du  Code  de  Procédure,  (pio  dans  Ica 
cauee-i  où  l'appel  serait  permis  en  vertu  lie  l'article  10ô4  du  dit  code,  et 
<jue,  si  la  présente  cause  a  été;  bien  instituée  devant  la  Cour  de  Circuit, 
il  ne  penty  avoir  d'appel  du  jugement  de  ladite  Cour  de  Circuit  (  1  ). 

Qu'une  cause  intentt'e  à  là  Cour  de  Circuit  pour  le  recouvrement  de 
$908.90,  en  vertu  d'un  reniement  municij>al,  ne  peut  être  évoquée  ù  la 
Cour  Supérieure. 

La  Corporation  du  comté  de  Drumniond  poursuivait  la 
Corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Guillaume  dans  les  ter- 
mes .suivants  :  "  Plaintift  complains  of  défendant  and  déclares  : 
That  in  and  by  a  certain  by-law  bearing  no  38,  entitled  :  "  by- 
law  to  authorize  the  Corporation  of  the  County  of  Drum- 
niond to  take  shares  in  the  stock  of  the  Richelieu,  Drum- 
inond  &  Arthabaska  Counties  Railway  Company,  a  body 
politic  and  corporate  to  the  amount  of  .^150,000,  in  conform- 
ity  with  the  provisions  of  chapter  25  of  C.  S.  L.  C,  passed, 
for  the  tirst  time,  at  a  gênerai  session  of  the  Municipal  Coun- 
cil  of  the  county  of  Druininond,  at  the  village  of  Drummond- 
ville,  in  the  county,  on  wednesday  the  8th  day  of  march 
1871,  in  conforinity  with  the  provisions  of  the  Lower-Can- 
nda  Municipal  act  of  1860,  and  the  amendments  thereto,  and 
that  said  by-law  was  afterwards,  to  wit  :  on  nionday,  the 
l()th  day  of  april  1871,  diily  submitted  to  and  approved  by  a 
majority  of  the  votes  of  the  municipalities  comprised  witliin 
the  county  of  Druinmond,  after  that  notice  had  been  duly 
given  and  published  for  such  voting  as  required  by  law,  and 
was  subsequently,  to  wnt,  on  the  24th  day  of  april  1871, 
finally  approved  and  passed  by  the  municipal  council  of  the 
county  of  Drummond,  at  a  spécial  session  didy  convened  in 
accordance  with  the  requirements  of  the  law,  and  was  tinally 
.sanctioned  by  the  Lieutenant-Governor  for  the  Province  of 
Québec  on  the  Gth  day  of  mai  1871,  the  whole  in  accordance 
with  the  formai ities  and  requirements  of  the   law,  in  such 

(1)  Art.  49  et  1130  C.  P.  C.  de  1897. 
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case  made  and  providcd  ;  tliut  it  wns,  anion^'.st  other  thinfjH 
by  tlu!  first  claust;  of  said  hy-law  (trdaiiied  aiid  enacted,  tliat 
tho  corporation  of  tlie  county  of  Drunimond  slionld  sul)scril»' 
and  take  shares  in  tlie  stock  of  the  Richelieu,  Drunuiiond  & 
Artlialtaska  Counties  Railvvay  Company,  to  the  ainount  of 
35150,000,  and  the  wiirden  of  the  county  was  therehy  author- 
ized  and  directed  to  Hultscrilte  said  .shares  in  said  company 
and  to  »\gn  tho  stock  hook  ot"  said  company  for  and  in  the 
naine  of  said  corporation  of  the  county  of  Druinmond  for  the 
sum  of  SI  50,000.  That,  ufterwards,  the  warden  <hily  si^'ued 
the  stock  book  of  the  company  for  said  amount  of  stock  an<l 
sifriu'd  and  hande<l  over  to  the  company  the  amount  of  de- 
bentures  as  authorizcd  by  said  by-hi\v,  the  dcbentures  bein^'^ 
redeeniable  in  twenty  years  from  date  ;  that,  by  the  thiril 
clause  of  said  by-lavv,  it  was  enacted  that,  in  order  to  provide 
for  the  payment  of  the  interest  to  accrue  on  said  debentures 
and  of  the  further  sum  of  two  per  cent,  as  a  sinkin^  fund  for 
the  rédemption  thereof,  an  annual  spécial  as-fessment  of  812,- 
000  was  tliereliy  imposed  to  V)e  raised  and  levied  until  the 
Hnal  rédemption  of  tho  debentures,  upon  the  assessable  prop- 
erty  of  tiie  county,  and  the  secretary  treasurer  of  the  county 
council  should,  on  the  Ist  day  of  october  in  eacli  year,  appor- 
tion  the  amount  to  be  paid  by  each  local  municipality,  with- 
in  the  county,  accordin^  to  the  assessment  rolls  then  in  force 
in  each  such  local  municipality  respectively,  and  transmit  a 
copy  of  such  apportionment  to  the  secretary  treasurer  of  each 
such  local  municipality  who  should  thereupon  be  bound  to 
collect  the  same  accordincr  to  law  ;  that,  in  accordance  with 
the  requirements  of  clause  three,  the  secretary  treasurer  of 
the  municipal  council  of  the  county  of  Druinmond  did,  on  the 
first  day  of  october  lcS7l,  apportion  the  amount  to  be  paid 
by  each  such  local  municipality  and  transmitted  a  copy 
thereof  to  the  respective  secretary  treasurer  thereof,  as  there- 
by  required  ;  that,  by  said  apportionment,  the  total  amount 
to  be  paid  by  défendant  was  S1817.90  ;  that  défendant  failed 
to  pay  over  to  plaintiff  the  said  last  mentioned  amount  at  the 
time  when  the  same  became  due  îind  payable,  by  reason 
whereof  défendant  became  bound  and  liable  to  pay  inter("^^ 
therecm  until  the  final  payment  thereof;  that  afterw  ds  > 
wit,  on  the   12th  day  of   january   1872,  defendai  t<> 

plaintiff  the  sum  of  8908.î)5  leaving  a  balance  stil  and 

payable  of  8908.95  with  interest  thereon  from  said  i.  men- 
tioned date;  that,  by  reason  of  the  promises  and  l'\'-la' 
plaintiff  has  a  right  to  hâve  and  demand  from  défendant  tl 
.said  last  mentioned  balance  with  interest  as  aforesaid  ; 
wherefore  plaintiff  reserving  the  right  to  sue  for  and  recover 
from  défendant,  hereafter,  such  damages  already  sutifercd  or 
to   be  sutfei'ed   by  plaintiflf,  by   reason   of   the   default   and 
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neplect  of  d(;fendant  to  pay   sucli  taxes  witliin  the  dehiy  re- 
quired   by  law,  Inùnps  suit  and  prays  tliat  def('n(huit  be  ad- 
jnd^'ed  and   condemned  to  pay  an(l  satisfy  plaintitt' tho  sum 
of  S!)08.95,  witli  interest  thereon  from  the  12th  day  of  janu- 
ary    1872,  until  paid,  and  costs.     Le  bref  était  rapportabkî  le 
28  dtîcembre  liS72.  Le  24'  dt''C(!inbre,  hi  défenderesse  comparut, 
elle  évo(|ua  la  cause  en  ces  termes  :  La  défenderesse  déclare 
qu'elle  entend  évoquer  et  év(K|ue  la  présente  cause  à  la  Cour 
Supérieure  pour  y  être  instruite  et  ju^ée  pour  entre  autres 
raisons  les  suivantes  ;  1.   Parce  que  la  poursuite  ou  action  en 
cette  cause  se  rapporte  à  une  cotisation,  imposition,  taxe  ou 
rente   annuelle    en    arj^ent,  en    tant   (pielle  a   pour    but   de 
faire  payer  à  la  défenderesse  une  somme  de  deniers  représeti- 
tant  sa  part  en  arjjjent  d'une  taxe  ou  rente  ainnielle  imposée 
sur  les  biens  imposables  de  la  municipalité  de  la   paroisse  de 
Saint-Guillaume,  formant  partie  de  la  nnniicipalité  du  comté 
de  Drummond,  en  vertu  du  rèj:flement  no  88  mentionné  en  la 
déclaration  de  la  demanderesse  ;  2.   Parce  que  la  poursuite  ou 
action  se  rapporte  à  des  matières  dans   les(|uelles  des  droits 
futurs    ou  à  venir    peuvent  être    affectés,  en    ce  »jue  cette 
action  peut  avoir  pour  résultat  d'obli^'er  la  défenderesse  à 
contribuer,  à  l'avenir,  au  pai(;ment  du  coût  de  construction  et 
d'entretien  du  chemin  à  lisses  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
règlement  no  38.    Et  attendu  que  la  défenderesse  entend  pro- 
poser et  faire    valoir  plusieurs  moyens  contre  l'insuffisance, 
l'illégalité  et  la   validité  prétendue   du  règlement,  de   même 
que  contre   l'illégalité  de  telle  sorte  de  règlement,  la  défende- 
resse, avant  de   faire  sa  défense  au   mérite  ot  sous  la  réserve 
de  tous  moyens  de  défense  préliminaires  et  au  mérite,  déclare 
évoquer  ladite  cause  à  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province 
de  (c^uébec,  siégeant  dans  et  pour  le  district  d'Arthabaska. 
Pourquoi  la  défenderesse  conclut  à  ce  que,  vu  la  présente 
évocation,  le  dossier  en  cette  cause  soit  transmis  au  greffe  du 
protonotaire  de  le  Cour  Supérieure,  de  la  Province  de  Qué- 
bec, siégeant  dans  et  pour  le  district  d'Arthabaska,  pour  (jue 
la  Cour  Supérieure  décide  sommairement  de  la  validité  de  la 
présente  évocation  et  juge  la  cause,  le  tout  avec  dépens.     La 
'''fenderesse  appuyait  son  évocation  sur  l'art.  1058  du  Code 
Ut    Procédure,  et  prétendait  que  l'art.  !)51  du  Code  Municipal 
«♦'  donne  à  la  Cour  de  Circuit  qu'une  juridiction  concurrente 
•'•    ju'elle  pouvait  évoquer  la  cause,  vu  que  la  somme  excé- 
Uiut  S200.     Elle  assimilait  les  taxes  municipales  aux  taxes 
d'écoles,  d'églises,  &c.,  et  citait  Renière  vs  Milette  (1),  et  l'ar- 

(1)  Aux  termes  de  l'Ordon.  du  Conseil  Spécial  de  1839,  2  Vict.,  ch.  29,  les 
pouvoirs  exerci''  par  les  commissaires  nommés  pour  l'érection  des  paroisses, 
en  tant  qu'il  s  agit  de  la  nomination  des  syndics  et  de  l'acte  de  répartition 
pour  la  construction  d'églises  et  de  presbyttTes,  sont  des  pouvoirs  judiciairen. 
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ticle  1054  du  Code  P.  C.  L'honorable  juge  croit  que  la  cause 
citée,  Renière  vs  Milette  n'a  pas  d'application  à  la  présente, 
vu  qu'elle  était  appelable  et  que,  par  l'article  1077  du  Code 
Municipal,  la  présente  ne  l'est  pas. 

Jugement:  "  La  cour, considérant  que,  par  l'article  1077  du 
Code  Municipal,  il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus 
par  la  Cour  de  Circuit  en  matières  municipales  ;  considérant 
qu'il  ne  peut  y  avoir  évocation  de  la  Cour  de  Circuit  à  la 
Cour  Supérieure,  en  vertu  de  l'article  1058  du  Code  de 
Procédure,  (]ue  dans  les  causes  où  l'appel  serait  permis 
en  vertu  de  l'article  1054  de  ce  code,  et  que  si  la  présente 
cause  a  été  bien  instituée  devant  la  Cour  de  Circuit,  il 
ne  peut  y  avoir  d'appel  du  jugement  de  la  Cour  de  Circuit, 
déclare  l'évocation  mal  fondée,  la  met  au  néant  avec  dé))ens 
contre  la  défenderesse,  et  ordonne  que  le  dossier  soit  remis  à 
la  Cour  do  Circuit  siégeant  à  Drummondville.    (4  R.  L,  70(j) 

W.-H.  Felton,  avocat  de  la  demanderesse. 

A.-L.  Desaulniers,  avocat  de  la  défenderesse. 

L'art.  15  (le  cette  oriloniiance  porte  que  "  lesdits  commissaires  auront  tonte 
"  juridiction,  toute  autorité  et  tous  pouvoirs  à  l'effet  d'entendre,  juger  et 
"  décider  entre  les  syndics  et  les  intéressés,  en  rejetant,  modifiant  ou  con- 
"  firnmnt  ledit  acte  de  cotisation,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  (ju'ils  If  *-'-ou- 
"  veront  juste  et  raisonnable.  "  Les  commissaires  (art.  18  de  rt)rd.  )  nomment 
un  secrétaire,  lequel  tient  "  registre  de  tous  les  jugements,  ordonnances  et 
"  procédures  desdits  commissaires,  et  est  le  dépositaire  légal  dudit  registre 
"et  desdites  procédures."  Par  deux  lois  subséciuentes  (13  et  14  Vict., 
ch.  44,  art.  11,  et  16  Vict.,  cli.  125,  art.  .'">),  les  huissiers  de  la  Cour  Sup»'- 
rieure  sont  déclarés  être  aussi,  en  vertu  de  leur  office,  les  huissiers  desdits 
commissaires.  Ces  derniers  forment  donc  un  tribunal  spécial,  régulière- 
ment organisé  et  exerçant,  dans  certaines  limites,  l'autorité  judiciaire. 
Les  parties  intéressées  c'est-à-dire  les  contribuables  imposés  dans  l'acte 
de  cotisation  ou  répartition,  sont  régulièrement  appelés  par  l'observation 
de  certaines  formalités  que  la  loi  prescrit,  à  comparaître  devant  les  com- 
missaires pour  en  opposer  l'homologation,  s'ils  jugent  à  propos  de  le  faire. 
L'art.  19  île  l'on'  porte  que  :  "  lorsque  lacté  de  cotisation  aura  été  homo- 
"  logué  par  losdits  commissaires,  les  syndics  auront  droit  d'exiger  des  contri- 
"  buables  le  paiement  <les  cotisations  ou  contributions,  et,  en  cas  de  refus 
"  de  paiement,  le  recouvrement  pourra  en  être  poursuivi  devant  une  cour 
"  civile  du  district,  de  juridiction  compétente,  suivant  le  montant  de 
"  l'action  en  question.  "'  Du  moment  (juc  l'acte  de  cotisation  est  ainsi 
homologué,  il  acquiert  le  même  caractt-re  d'authenticité  que  tout  autre  acte 
.l'une  nature  semblable,  reconnu  soleunellemenv  par  une  cour  de  justice. 
')  fait,  prima  J'ticie,  preuve  de  son  contenu,  du  moins  tant  (jue  le  contraire 
n'a  pus  été  établi.  Le  droit  d'appel  a  été  reconnu  et  exercé  sur  poursuites  en 
recouvrement  de  la  répartition  imposée  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction. {Renit-rf  et  Mihite  et  al.,  C.  B.  R. ,  en  appel,  Montréal,  12  mars 
18.^5,  L.VFONTAIXE,  J.  en  C,  AvLWis,  J.,  Duval,  .J.,  et  Caron,  J.,  confir- 
nmnt  le  jugement  de  (',  S.,  Trois- F.ivères,  2  juin  1854,  qui  avait  contirmé  it; 
jugement  de  C.  C,  Trois-Rivières,  31  décembre  1853,  4  R.  J.  R.  Q.,  293). 
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ACTE:— Vide  Not.mre. 

"  D'ACCUSATION.  Dans  un  acte  d'accusation  pour  blessures  avec 
intention  de  meurtre,  il  faut  alléguer  que  l'offense  a  été 
iL'oinmise  par  le  prisonnier  avec  préméditation  et  par  nié- 
cliancfité;  il  eora  i^ursis  au  jugbineni  si  l'acte  d'accusation 
«Bt  t'.<''ibctueu.x  sous  ce  rapport.  (Kerr  et  l(t  Rêne,  C.B.  H., 
Montréal,  8  mars  1872,  Duvai.,  J.  en  C,  Badglev,  J.,Caron, 
J.,  dissi'.ent,  Dri'mmom),  J.,  dissident,  et  Monk,  J.,  2  R.  C, 
.J.  238  ;  24  11.  J.  W.  Q.,  p.  224.) 

'*  D'ACCUSATION.  Dans  un  acte  d'accusation,  pour  obtention 
d'effets  sous  de  faux  prétextes,  il  n'est  pas  nécessaire  do 
mentionner  les  faux  prétextes.  [Lii  Riine  vs  Lavigne,  C.  B.  K., 
juridiction  criminelle,  Sorel,  U  novembre  1872,  Loran^kr,  J., 
1  R.  J..,  p.  411  ;  24  R,  J   R.  Q.,p.  42"  ] 

"  D'ACCUSATION.  Insuiïi-^ant  est  l'acte  d'accusation  rédigé  en 
ces  terme.s  :  "  Les  jurés  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine 
déclarent,  sous  leur  serment,  que  Théodore  Patoille,  ci-de- 
vant de  la  paroisse  de  Saint-Gabriel-ile-Brandon,  dans  le 
comté  de  Berthier,  dans  le  district  de  Richelieu,  commer- 
çant, et  maintenant  de  la  ville  de  .Toilette,  dans  les  comté  et 
district  de  Joliette,  dans  les  trente  jours  qui  ont  précédé 
l'exécution  d'un  acte  de  cession  de  biens,  t'ait  par  ledit 
Théodore  Patoille,  le  3  novembre  1871,  en  la  ville  de  Ber- 
thier, dans  le  district  de  Richelieu,  devant  Hugueniu, 
notaire  de  la  vilîe  de  Berthier,  en  vertu  de  l'acte  de  faillite 
de  186i),  à  Jean-Octave  Chalut,  notaire  de  la  ville  de  Ber- 
thier, et  syndic  d'ottlce  du  comté  de  Berthier,  en  sa  qualité 
de  symlic  d'otlice  du  comté  de  Berthier,  savoir  ;  le  ou  vers 
le  20  octobre  1871,  Théodore  Patoille,  étant  alors  en  faillite 
et  ses  biens  sujets  aux  dispositions  de  l'acte  de  faillite  de 
1869,  a,  en  la  paroisse  de  Sawit-Gabriel de-Brandon,  dans  le 
comcéde  Berthier,  dans  le  district  ^'^  Richelieu,  avec  l'in- 
tention de  frauler  ses  créanciers  et  d'éluder  leurs  droits, 
enlevé,  caché  et  détourné  une  partie  de  ses  biens,  de  la 
valeur  de  plus  de  $50,  contre  la  forme  du  statut,  en  pnmil 
cas,  fait  et  i)oi'.rvu,  et  contre  la  paix  de  Notre  Souveraine 
Dame  la  Reine,  8a  Couronne  et  Sa  Dignité,"  par  le  motif 
que  cet  acte  d'accusation  comporte  que  Patoille  aurait 
enlevé,  caché  et  détourné  une  partie  de  ses  biens,  sans 
aucunement  spécifier  quels  biens  il  a  ainsi  enlevés,  cachés 
et  détournés,  et  sans  énuméror  la  valeur   de  ces  biens. 
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{La  Reine  vs  Patoille,  C.  B.  R.,  juridiction  criDiinnlIe,  Sorel, 
2  mai  1872,  Monk,  J.,  4  R.  L.,  p.  131;  24R.  J.  R.  Q.,p.  *^S7.  i 

ACTE  SIMULÉ:— Firfe  Vente. 

ACTION,  Aucun  versement  ne  pout  être  demandé,  sur  les  actions  d'une 
compagnie  incorporée,  à  moins  que  les  conditions  préalables 
à  telle  demande  n'aisnt  été  remplies,  i  Maasawippi  Vallei/ 
.  R.  R.  Co.  V8  Walker,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1871, 
MoNDKLKT,  J.,  3  R,  L,,  p.  450;  1  R.  C,  p.  475  ;  24  R,  J,  R.  Q., 
p.  124.) 
EN  BORNAGE:— rtrfe  BoRNAOi:. 

CONDIÇTIO  INDKBITI  :—Firfe  Femme  séparée  de  hiens. 
EN    DECLARATION    D'HYPOTHÈQUE.     Lorsqu'une   |)er- 
sonne  a  occupé,  sans  titre,  des  terrains  appartenant  à  la 
Couronne,  et  qu'elle  y  a  fait  des  améliorations;  lorsqu'elle 
les  a  ensuite  cédés  par  donation,  à  la  charge  «l'une  rento 
viagère,  pour  la  sûreté  du  payement  de  laquelle  le  donateur 
a  pris  hypothèque  sur  ces  terrains;  lorsque  le  donataire,  k 
son  tour,  après  avoir  reçu  du  gouvernement  un  billet  d'oc- 
cupation, les  a  vendus  à  un  tiers  qui  connaissait  la  donation 
et  qui  a  obtenu,  en  son  propre  nom,  des  lettres  patentes  do 
la  Couronne,  le  donateur  est  bien  fondé  à  intenter,  contre 
ce  tiers,  l'action  en  déclaration  d'hypothèque.  {Bélanger  vs 
lUain,  C.  S.  R.,  Québec,  4  n)ai  1871,  Mereditii,  J,  en  C, 
Stuart,  .t.,  Taschereau,  J.,  3  R.  L.,  p.  454  ;  1  R.  C,  p.  47lt  ; 
24  R.  J.  R.Q.,p.  129.) 
"        EN  DOMMAGES.    Avant  qu'une  action  en  (îoinmages  soit 
intentée  contre  les  commissaires  d'école,  avis  doit  leur  en 
être  donné.    {liaitin  vs  Les  Commissaîrex  d'Ecole  de  S'iint- 
Ansflmr,  C.  S.  R.,  Québec,  28  juin  1871,  Meredith,  .1.  en  C, 
Stuart,  .1.,  et  Tascjiereau,  J.,  3  R.  L.,  p,  454  ;  1   R.  C, 
n.  480;  24  R.J.  R.  Q.,  p.  131.) 
"        EN  DOMMAGES.     Il  y  a  lieu  à  l'action  en  dommages,  pour 
défaut  de  contenance,  bien  que  le  titre  in(li([ue  les  tenant-^ 
et  aboutissants  et  que  la  description  de  l'immeuble  soit  la 
même  que  celle  donnée  dans  tous  les  titres  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Art.  1500  et   1501  C.  C.  {Pattermii  et    l/shorne. 
C.  d'Ap.,  13  juin  1830,  3  R.  L.,  p.  458;  1  K.  C,  p.  483;  24 
R.  J.  R.  Q.,  p.  137.) 
HYPOTHECAIRE.     11  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  hypothécaire, 
sur  un  transport  qui  n'a  pas  été  signifié  au  débiteur  origi- 
naire.   Art.    I."i71    C.  C.    (Pacnud   vs  Provencher,  C.  S.  R., 
Québec,  28  juin  1871,  Mereditii,  J.  en  C,  Stuart,  .T.,  et 
Tawmkrkau,  j.,  3  R.  L.,  p.  454  ;  1  R.  C,  p.  480  ;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  130.) 
EN  RADIATION  D'HYPOTHtXiUE  :— FWf  HvPOTnÈguE. 
EN  REDDITION  DE  C(JMPTE.     Le  failli  n'a  pas  d'action 
contre  le  syndic  à  sa  faillite,  même  après  sa  décharge,  pour 
le  forcer  à  rendre  (ionipte  de  son    administration;    son 
recours  est  par  voie  de  requête  ou  de  motion,  et,  s'il  réclame 
en  vertu  des  actes  de  composition  et  do  décharge,  ces  actes 
doivent  d'abord  avoir  été  déposés  chez  le  syndic,  afin  de 
permettre  à  ce  dernier  d'en  donner  avis  tel  qu'exigé  par  la 
loi   de  faillite.    {Fraser  et  Patlermn,  C.    B.  R.,  en  appel, 
Québev.,  18  mars  1871,  Duval,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Badqlev, 
.1.,  Drummond,  j.,  et  Monk,  J.,  1  R.  C,  p.  248;  24  R.  J. 
R.  Q..  n.  212.) 

AFFAIRE  COMMERCIALE:— FiV;»-  Preuve. 

AFFIDAVIT: — r»We' Opposition  a  fin  d'annulkr. 

AGENT:— Ft(/<  Facteur. 
••  "    Mandat. 

••  "    Vente, 
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AGENT  DES  BOIS  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE:— Tirfe  Man 

DAMUS. 

ALIMENTS.  La  mère  d'un  enfant  illégitime  (quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
nommé  tutrice)  a  droit  d'action  contre  le  père  pour  le  sou- 
tien de  f^on  enfant.  (Biloihau  vs  Trnnlitay,  C.  S.  R.,  Québec, 
30  décembre  LS71,  Mehedith,  J.  en  C'.',  Sti'akt,  J.,  Tas- 
CHEREAC,  J.,  3  R.  L.,  p.  445  ;  2  R.  C,  p.  110,  et  24  R,  J.  R. 
Q.,  p.l2.) 

AMENDE  -.—  Vide  Certiokari. 

APPEL.  Aux  ternies  de  l'art.  1077  C.  M.,  il  n'y  a  pus  d'appel  des  jiige- 
ment.«  rendus  par  la  Cour  de  Circuit  en  matières  municipa- 
les. {Vorpoxitidit  (fu  Comté  de  Druiintumd  vs  t'or/iorafion  (fe 
la  parnLiiif  di'  Sairil-(itiilt(nii,ic,  C.  S.,  Artliabaska,  23  mai 
J873,  Tai-cherkai  ,  ,L,  4  R.  L.,  p.  700;  24  li.  .1.  U.  Q.,  p. 
523.) 
"  H  y  a  appel  de  tout  jugement  final  de  la  Cour  Sui»*- 
rieure.  {McVoiilnj  et  Lafinnl,  C.  B.  R.,  en  appel,  Montréal, 
décembre  1870,  Duval,  .L  en  C,  di.swidont,  Cakon,  J., 
BAmn.KY,  J.,  et  Monk,.F.,  1  R.  C.,  p.  231  ;  24  R.J.  R.  Q.,  p. 
20y.) 
"  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  final  de  la  Cour  Supérieure, 
de  la  part  d'une  partie  (pii  se  plaint  .seulement  qu'on  lui  a 
refusé  de.s  frais,  quel  (juo  soit  le  montant  de  ceux-ci.  L'ap 
j)el  interjeté  en  siMubluhle  ca.s  sera  rejeté,  lors  mémeiiue  lu 
partie  adver.se  ne  !h  demande  pas.  Art.  1115  C.  l'.  C.  de 
1867,  et  4:5  c.  I'.  C.  de  IHMT.  { l'ilion  et  Séutlnuhr  d,-  (iuéh.c, 
C.  B.  R.,  en  appel,  Québec,  1!»  .septembre  18(iS,  LlrvAi,,  ,L 
en  C.,  Cahon,  ,1.,  Baimji.kv,  .1.,  et  Duimmono,  .1.,  1  R.  (,'.,  p. 
231;  24  R.  J.  H.  Q.,  p.  210.  ) 
"  Lorsque  le  grell'ier  a  remis  le  dossier  à  la  cour  de  première 
iuHtance,  parce  (ju'aucun  ccrtiticat  n'a  été  fourni,  ilans  les 
six  mois  de  la  date  de  la  [lermissiuii  d'ai)peler,  (lu'un  tel 
appel  avait  été  interjeté,  la  cour  ne  peut  onloiiner  au  pro- 
tonotaire de  la  cour  de  première  instaïue  de  retourner  le 
dossier.  (Hurlo»  et  Youiit/ el  al.,  C.  B.  R.,en  appel,  (iuébec, 
IS  mars  1S71,  Divai.,  .1,  en  C.,  Cauon,  J.,  Baixii.ev,  .1., 
DaiMMoNi),  .L,  et  Moxk,  .L,  1  U.  C,  j).  248  ;  24  R.  .1.  R.  Q., 
p.  213) 

A\'l'E\.:— Vide  Déhavki  . 

AU  CONSEIL  PRIVÉ.  La  loi  de  1703,  S.  B.  C.  34  (ieo.  III,  i-h. 
6,  intitulée  :  "Acte  (]ui  divise  la  province  du  Bas-<  anada,  (jui 
''amende  la  .ludicature  d'icclle,  et  qui  rappelle  certaines 
"  lois  y  mentif)niiécs,  "  décrétait  art.  151  et  32  :  •':'.l.  I)ans 
"  tons  les  cas  où  appel  serait  alloué  à  Sa  Majesté,  en  .son 
"  Conseil  Privé,  exécution  -^er  suspendue  pendant  rpiinze 
'■  moisdecaiemlriiMdu  jourai.  h. ni  tiei  appel  est  allcjiié,  et  «le 
"  l'expiration  de  cette  période  Jusqu'à  la  détermination  ti- 
"  naleiludil  apiK^I,si  avant  l'expiration  desdits  (piinze  n)ois, 
"  un  certificat  es-t  lilé  dans  la  Cour  <rAppel  de  cette  pro- 
"  vince,  signé  par  Iti  greffier  du  Conseil  Privé  de  sa  Ma- 
'■  jesté  ou  de  son  dé|)uté  ou  ancune  autre  personne  par  lui 
"  dûment  autorisée,  (pie  tel  apind  a  été  loyé.et  que  des  pro- 
"  cédures  ont  été  faites  sur  icelui  devant  Sa  Majesté  en  son 
"  Conseil  Privé;  et  si  tel  certificat  n'est  pas  produit  et  filé 
''dans  la  Cour  d'Appel  Provinciale  dans  Icsdils  (juinze 
"  mois,  ledit  appel  n'aura  plus  d'eil'et  suspensif  snrle  juge- 
"  ment  et  exécution,  mais  la  partie  qui  aura  <d)tenu  juge- 
''  ment  dans  ladite  Cour  Provinciale  d'Appel  pourra  faire 
"  sortir  son  exécution  comme  si  tel  appel  n'avait  pas  été 
'•  interjeté  ou  alloué,  nonobstant  toute  loi,  usage  et  coutu. 
"  me  &  ce  contraire.  "  "  32.  Dans  tous  les  cas  oit  un  appe\ 
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"est  alloué  par  la  loi  (Iph  (;uura  *ln  Btinc  du  Roi  qui  seront 
"constituées  «n  vertu  de  cet  acte  en  la  Cour  Provinciale 
"d'Appel  ci-devant  mentionnée  et  constituée,  où  aussi 
"  dans  lesquels  un  ap|)el  est  alloué  par  la  loi  de  ladite 
"  Cour  Provinciale  d'Appel  à  aa  Mnjesté  en  son  Conseil 
"  Privé,  aucun  appel  ne  sera  acconlé  ou  alloué  après  l'ex- 
'*  piralion  d'une  année  de  la  date  du  jugement  final  des- 
"  dites  cours  respectivement,  nonobstant  toute  loi,  usage 
"  ou  coutume  ù  ce  contraire  etc.  "  lia  requête  à  lin  de  re- 
jeter un  appel  au  Conseil  Privé,  à  raison  du  délai  apporté 
dans  la  |K)ur8uite  de  cet  ap|)el,  et  parce  qu'aucun  certificat 
n'a  été  produit  en  conformité  de  l'art.  :il  ci-dessus,  n'est 
pas  recevable,  par  les  motifs  que  la  disposition  de  l'art.  32, 
qui  accorde  un  délai  <"un  an  et  un  jour  pour  poursuivre 
l'appel,  bien  qu'on  y  ait  adhéré  gi'-néralenient,  n'estpasim- 
pérative  jiiir  rapport  au  Roi  en  son  Conseil,  et  (lue  l'intimé 
n'a  aucun  «Iroitdese  plaindre  du  délai  apporté  dans  la 
poursuite  <le  rap|)el,  lorsqu'il  a  été  lui-mémo  huit  mois 
sans  taire  aucune  demande  à  ce  sujet.  {Saint-Louinit  al.  et 
SiiiiilLoviK  il  <il.,  Consfil  Privé,  Londres,  'J!i  novembre  183(1, 
1  M.  P.  C.  R.,  p.  14:!;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  1!)4.) 
APPEL.  La  loi  S.  C.  de  187;"),  38  Vict.,  eh.  11,  intitul.'e  :  "  Acte  pouréta- 
"  blir  ni. a  Cour  Suprême  et  une  Cour  d'Kclii(|uier  pour  le 
"  Canada  ",  dé(Mcle  art.  47  :  "  Le  jugement  do  la  Cour  Sn- 
"  préme  sera  dans  tous  les  cas  définitif,  et  nul  appel  ne 
"  pourra  être  interjeté  d'aucun  jugement  ou  ordre  de  la 
"  Cour  Suprême,  devant  au(!une  cour  d'appel  établie  par  !•- 
"  parlement  do  la  Grand'^-Bretagno  et  d'Irlande  îl  laquelle 
"il  peut  être  ordonné  de  porter  des  appels  ou  pétitions  ù 
"  Sa  Majesté  en  con.seil,  sauf  tout  droit  qu'il  plaira  gracieu- 
"  Hen)ent  à  Sa  Majesté  d'e.xenîer  en  vertu  de  sa  prérogati- 
•'  ve  royale."  Bien  que  la  prérogative  de  Sa  Majesté,  de 
permettre  un  api'.el,  soit  ccmservé  par  l'article  ci-clessus,  le 
le  Conseil  l'rivé  refusera  d'en  conseiller  l'o-xcrcico  dans  une 
cau.se  dont  le  montant  en  litige  n'est  que  de  $;i(H}  et  lors- 
q\ie  la  contestation  entre  le.«  i)aities  ne  se  rapporte  qu'à 
l'intirprétation  et  à  l'effet  d'un  contrat  particulier,  sans 
(|u'on  iuvo(iue  aucun  principe  général  et  s'il  n'e.xiste  d'au- 
tres causes  nécessairement  afl'ectées  par  la  décision  dont 
on  t-e  plaint  (.hihmon  m  Li'  Miuiftri-  li  Ich  Siiiidicn  de  l'K- 
(llinf  (/('  .sV(i»/-yl»((/ré,  Conseil  Privé,  Londres,  l(t  décembre 
1877,  3  L.  R.,  P.  C,  p.  l.)!t;  :!7  L.  T.,  p.  ôrxj;  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  1()4.| 

"  Pour  décider  de  la  valeur  de  la  matière  en  litige,  relativement 
k  l'appel  an  Conseil  Privé,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  au 
montant  réclamé  par  l'action,  mais  à  celui  accordé  pHr  le 
jugement.  Art.  Il  78  C.  P.  C.  de  1807,  et  art.  «8  C.  P.  C.  de 
i8!)7.  [Burtiind  et  LurovifUt',  C.  B.  R.,  en  appel,  4  septembre 
18(>9,  DiivAi.,  .1.  en  (!.,  Cakox,.!.,  DiiUMMosn,  J.,  BAixii.KV,  J., 
et  MoNK,  .L,  1  R.  C.,  p.  232;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  210.) 

"  Pour  déterminer  s'il  y  a  apiwl  au  Cons^eil  Privé,  il  faut  unique- 
ment considérer  le  capital  réclamé.  Il  ne  fuit  pas  consi- 
dérer dans  la  computation  des  £.")()0,  les  intérêts  accrus 
depuis  lu  jour  do  l'institution  de  l'action  Art.  1178  C.P.C. 
de  18»i7,et  art.  (18  C.P.C.  do  18!»7.  (  M'i/donet  Ihnurs,  C.B.R., 
en  apjjel,  Quéliec,  18  (-epteuïlire  1870,  Dcvai-,  J.  en  C, 
Cakon,  .1.,  I>KUMMosn,  J.,  Baixii.kv,  j.,  et  Monk,  J.,  1  R.  C., 
p.  232;  24  R,  J.  R.  Q.,  p.  211.) 

"  Pour  déterminer  s'il  y  a  ap|)el  au  Conseil  Privé,  il  faut  prendre 
en  considération  les  inu'>réts  accrus  depuis  la  date  de  l'action 
aussi  bien  (jue  le  capital.    Art.  1178  C.  P.  C.  de  18(i7,  et  art. 
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fis  C.  I».  C,  de  1897.  (Vuifer  et  Richer,  Conseil  Privé,  8 
février  1871,  1  R.  C,  pp.  282  et  23.S.) 

ARBITRAGE.  Kn  vertu  de  la  loi  qui  l'incorpore,  la  Halle  aux  blés 
a  le  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  pour  r.'gler  les  diffé- 
rends entre  ses  membres.  Certaines  formalités  sont  prea- 
crites,  entre  antres,  que  les  arbitres  doivent  être  assermentés 
et  qu'il  y  ait  un  compromis  par  écrit  au  commencement  des 
procédures.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  sentence 
arbitrale,  foute>  les  question»  qui  s'y  rattachent  peuvent 
être  révisés  par  le  conseil  de  revision.  La  sentence  arbitrale, 
si  elle  est  confirmée, est  finale  et  on  peut  la  mettre  à  exécu- 
tion. Le  <!onseil  de  revision  a  le  droit  de  rouvrir  la  cause 
et  d'entendre  des  témoins.  Celui  en  faveur  de  qui  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue  n'est  pa*  recevable  il  fair<( 
motion  pour  son  exécution  si  «les  formalités  essentielles  ont 
été  omises,  entre  autres,  si  les  arbitres  n'ont  pas  été  asser- 
mentés, mais  sa  motion  sera  rejetée  sans  frais,  parle  motif 
que  lo  (iéfon'lenr  n'a  fait  irobjectiuii  «in'aprùs  la  reddition 
(le  la  senteu're.  { MUclull  v.  Bitllirs,  C.  S.,  Montréal,  18 
septembre  187:',  Mackav,  J.,  2  R.C.,  p.  48(»;  24  R.  .1.  R,  Q., 
p.  22!).) 

ARCHITECTE.  L'architecte  qui  a  fait  des  plans  et  veillé  il  leur 
exécution  |)our  la  construction  d'une  maison,  à  la  réqui- 
qiiisilion  (lu  propriétaire  de  cette  maison,  n'a  droit  à 
aucune  commission  contre  le  ;<  striicteur  sur  lo  prix  des 
ouvraiTHS  exécuté-';  il  n'a  de  recours  (iiio  contre  celui  qui 
l'a  employé,  à  moins  d'une  convention  contraire.  Le  fait, 
par  un  constructeur,  d'aller  chez  l'architecte  |)Our  visiter 
les  pliii.s,  et  même  les  emprunter,  n'est  pas  par  luiniéme 
iiiu!  pré-omption  que  l'architeiîte  e-t  eniplové  par  lui.  (4 
R.  L.,  p.  ;î7s  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  ;1S4.) 

ASSURANCE  :-  V,<lr  Mandat. 

ASSURANT/.  CONTRE  L'INCENDIli  :  —  Vidr    CaKAsciiiR   ciukooua- 

rilAIRK 

AUPI-.RCtLSTE  :  -  I  idr  .li:u. 

AU.  ORISATIO.V  MA  RITALE  :  -  Vide  Rksi'onsabiuté. 

AV'l!:^  :—  Vidf  CoN(iK  oiirAir. 

"     : — I'i(/<('oNsi:ii,i,KH  MiMcn'Ai,. 
"     D'ACTION  :-- ri(/<' AcTiov  i;n  i)OMMAOi;,s. 
AVOC.\T.     L'avocat  (pii  a  conseillé  à  sou  (plient  de  s'opposer  il  l'exécu- 
tion d'un  bref,  même  par  la  force,  dans  la  confiance  où  il 
était  que  ce  bref  étiiit  nul,  no  peut  être  incriminé  pour  ce 
conseil   illéj;al.     i  l.'i    llfi-'w   v.  MorrioDu  li  «/.,  C.  IL  R.,  en 
appel,    Montréal,  2ii  janvier   I.S72,  Cakox,  .1.,  Badulev,  .1., 
Dui:mmom),  .1.,  et  .MosK,  J.,  :t  R.  L.,  p.  525;  2  R.  C.,  p.  530  ; 
24  R.  .1.  R.  g.,  p.  142.1 
"        Une  partie  rei)rtsoiitée  par  deux  avocats  pratiquant  en  société, 
continue  à  être  snHistuniiiunt   re|)ré-ientée   p.ir   un   do  .sos 
avocats,  lor-sipie    rmitro  a   cessé  de    pratiquer.     {TanKé  v. 
l.(thir(/i,C  .S.,  .Montréal, 2.")  février  1S71,  Bkuthki.ot,  J.,  4  R. 
L  ,  p.  ()!»y;  24  R.  J.  R.  <2.,  p.  518.^ 
:— H(<.' Déi'kxb. 

6 

BAIL.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  syndic,  sous  l'empire  de  la  loi 
des  faillite",  i>oiir  résilier  un  bail  fait  au  failli,  avant  .^a 
faillite,  par(*e  ({ue  les  lieux  ne  sont  pas  garnis  de  ineuliles 
siifiisanta  pour  réiKindro  du  loyer.  {Andermn  v.  iVarlele, 
C.  H.,  Québec,  29  décembre  1871,  T.\»uiihreau,  J.,  3  R.  L.,  p. 
447  ;  2  R.  C,  p.  111  ;  24  R.  J.  R  Q ,  p.  27.) 
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BAIL  :—Vide  Co.mpétkncb. 
"        : — Vide  Louage. 

"  -.  —  Vide  pRIVlI-feGE   DU   LOCATEUR. 

"        : — Fidf  Taxe  Municipale. 
BAIL  VERBAL  -.—  Vide  Banc  d'éqlisk. 

BANC  D'ÉGLISE.  I^  particulier  qui,  membre  d'une  congrégation  re- 
ligieuse, a,  par  bail  verbal,  loué  un  banc  dans  une  église 
appartenant  à  cette  congrégation,  a  droit  à  la  continuation 
de  son  bail  pour  l'année  suivante,  s'il  offre  d'en  payer  d'a- 
vance le  loyer,  et,  dan»  ce  eus,  le.-*  syndics  de  l'église  sont 
responsables  en  dommages  s'ils  refusent  ^ans  raison  de  le 
lui  louer  et  le  privent  injustement  de  l'usage  et  jouissance 
de  son  banc.  (JohuHoti  et  Le  Minishr  it  les  hyndics  de 
VEgline  de  Snint-Avdré, Cour  Suprême,  Ottawa,  28  juin  1877, 
Richards,  .1.  en  C,  dissident,  Ritciiie,  J.,  Strom;,  .1.,  dissi- 
dent, Tasciihreav,  .1.,  FouRMER,  .1  ,61  Henry,  J.,  infirmant 
le  jugement  de  C.  B.  K.,  Montréal,  :-'  février  187G,  Dorion, 
J.  en.  C,  dissident,  Kamsay,  .T.,  dissident,  Tessier,  J., 
MoNK,  J.,  et  Sanhorn,  J.,  qui  avait  confirmé  le  juuementde 
C.  S.,  Montréal,  30  novembre  187;î,  Joiissos,  J.,  18.1.,  p. 
113  ;  1  U.  C.  S.,  p.  235  ;  24  K.  .1.  U.  C^.,  p.  30  ) 

"  Une  congrégation  est  une  association  volontaire,  mais,  contme 
dans  toutes  les  autres  associations,  il  exi«te  un  contrat, soit 
implicite  soit  exprès,  entre  elle  et  ceux  qui  la  joignent.  Une 
Ijersonne  est-elle  admise  dans  une  église,  il  y  a  contrat  im- 
plicite que,  tant  qu'elle  voudra  en  rester  membre  et  qu'elle 
se  conduira  selon  les  règle»  de  cette  église,  elle  jouira  de 
tous  les  avantages  accordés  à  ses  membres.  C'est  entendu 
qu'elle  n'e^t  pas  exposée  à  en  être  expulsée  au  gré  des  syn- 
(lics.  Un  boiiime  peut  être  expulsé  de  l'église,  mais  ce  n'est 
pas  là  i'otlice  des  syndics.  Etant  établi  que  les  bancs  ont 
été  mis  à  la  disposition  des  membres,  l'homme  qui  en  a 
loué  un  a  droit  de  le  gardera  volonté,  en  eu  payant  la 
rente.  {Jolninnn  et  Lf  Ministre  et  les  Syndics  de  l'Jujline  de 
Siiiiit-Aiidré,  C.  B.  K.,  eu  appel,  Montréal,  3  février  1.<7G, 
opini<ui  de  Dorion,  .1.  en  C,  dissident,  24  H.  J.  li.  Q.,  p.  45.  j 
BILLET  A  OUPHE.  Bien  que  le  billet  n'ait  pas  été  protesté,  l'endtts- 
seur  est  comptable  de  son  remboursement,  s'il  adonné  au 
porteur  de  ce  billet  un  mémorandum  ainsi  conçu:  "Mon 
*' liillot  devenant  dil  le  10  courant  (février),  bon  pour  dix 
"jours  après  date,"  lorsque  le  billet  auquel  le  mémoran- 
dum référait  devenait  dû  le  11  du  même  mois  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  billet,  {linmetl  v.  Moumihan/C^.  K., 
Montréal,  29  avril  1S7I,  Mondelet,  .1.,  dissident,  Maokay, 
.1.,  et  ToiiHANci;,  .1.,  coulirmant  le  jugement  de  ('.  C,  Saint- 
Hyacinthe,  3  K.  L.,  p.  44.S;  1  R.  C.,  p.  473;  24  K.  .1.  U.  ti., 
p.  2(».) 

"  Dans  une  action  sur  billet  à  ordre  payalde  ù  un  endroit  spé- 
cial y  mentionné,  on  doit  alléguer  (|U  il  y  a  eu  présentation 
pour  paiement  à  (;et  endroit,  (l'urtridqe  v.  MrLeod,  C  H., 
Montréal,  7  mars  1872,  Tascherhau,  J",  2  R.  C,  p.  237;  24 
R.  .1.  R.  Q.,  p.  223.) 

"  La  prescription  d'un  hillef,  à  ordre  se  plaide  par  une  exception 
péremptoire,  et  non  par  une  défense  en  droit,  i  Fiiucker  \. 
Bélaiiiier,  V.  S.,  Montréal,  31  octobre  1872,  Hertiiei.ot,  J.,  4 
R.  L,  p.  388  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  3%.) 

"  Lefaitque  le  porteur  aécritsur  un  billet,  àl'iiisude  l'endosseur, 
le  mot  "mois"  après  le  mot  "trois,"  ne  constitue  pas  un 
faux,  et  l'endosseur  est  responsable.  (Laîné  v.  Cliirke,  C.S., 
Montréal,  29  avril  1871,  Torranok,  J.,  3  R.  L.,p.  460;  I 
R.  C,  p.  475  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  123.) 
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bon  ponr  dix 
I  le  mémoran- 
is  et  qu'il  n'y 
lli(in,C-  !^.  K., 
,ent,  Mackay, 
e  ('.  (J.,  Saint- 
24  H.  J.  R.  Q., 

ri  endroit  spt'- 
1  présentation 
McLeod,  Vj.  S., 
C,  p.  237  ;  24 
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BILLET  A  ORDRE:— Firfe  Corporation  municipale. 
'        : — Fïde  Garantie  suBBiDiAiRK. 
•'        : —  Vide  Procédure. 
"        -.—  Vide  Procès  par  jury. 

-.—  Vide  Proclamation. 
"  : — Vide  Vente. 
BORNAGE.  Dans  une  action  entre  deux  voisins,  relativement  à  la  li- 
gne de  démarcation  de  leurs  héritages*,  la  Cour  peutdonner 
ordre  qu'un  arpenteur  fasse  un  plan  figuratif  de  la  proprié- 
té en  question,  afin  qu'elle  puisse  être  mieux  préparée  à 
rendre  son  jugement.  (Leve/tque  vs  McOready,  C.  S.,  Mon- 
tréal, 30  novembre  1872,  Torrance,  J.,  3  R.  C,  p.  76  ;  24  R. 
J.  K.  Q.,  p.  349.) 


CANDIDAT  -.—  Vide  Inélioibiuté. 

('APIAS.  L'aflîdavit  pour  capia»,  dans  lequel  le  demandeur  dépose  que 
le  défendeur  lui  doit  une  somme  de  £15,  pour  effets  vendus 
et  livrés  à  Québec  et  que  les  raisons  qu'il  a  de  croire  que  le 
défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  le  pays  sont  certaines 
informations  qu'on  lui  a  données,  sans  divulguer  le  nom  de 
ceux  qui  les  lui  ont  fournies, est  insurtisant  et  lerrtjMttsdoit 
être  cassé.  (Lebel  va  OiBrien,  C.  S.,  Montréal,  12  mars  1872, 
Tascherkau,  J..  2  li.  C,  p.  238;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  224.) 

"  La  province  de  Mauitoba  ne  fait  pas  partie  du  Canada  aux 
termes  de  l'art.  797  C.  1*.  C.  et,  par  suite,  un  débiteur  qui 
quitte  la  province  de  Québec  pour  cette  partie  de  la  Puis- 
sance, ne  peut,  pour  cette  seule  raison,  réclamer  d'être 
exempt  d'arrestation  en  vertu  d'un  capian  ad  riKpornlindum. 
Art.  S!)5  C.  P.  C.  de  U^l .  (LnîiU  et  al.  vs  Clarke,C.ii.R., 
Montréal,  30  janvier  1872,  Mondhi-et.  J..  Bhrthewt,  J.,  et 
ToRRANcw,  J.,'2  R.  C,  p  232  ;  34  R.  J.  R.  Q.,  p. 217.) 

"  La  rai.^on  donnée  par  le  demandeur,  dans  .'■on  itffidavit  pour 
capian,  |)our  croire  que  le  défendeur,  v'omicdié  hors  de  la 
Province,  est  sur  le  point  de  la  quitter,  avec  intention,  etc., 
'•  que  le  défendeur  est  prêt  H  partir,  dans  son  bâtiment,  pour 
faire  voile  pour  l'Kurope,  ou  autres  parties  du  monde  ", 
est  insuffisante.  (Paquet  vs  McMab,  C.  S.,  Québec,  7  octobre 
1871,  Stuart,  .t.,  3  R.  L.,  p.  456;  1  R.  C,  p.  481  ;  24  R.  J. 
R.  Q.,p.  132.) 

"  Le  locateur  ne  peut  faire  décerner  un  ra/)ia«  ni  pratiquer  une 
saisie-arrêt,  pour  loyer  futur  contre  son  locataire,  a  raison 
de  la  diminution  des  meubles  meublants.  {(yRrien  \a  La- 
jeumHxe,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1872,  .Mackav,  J., 
2  R.  C,  p.  482  ;  24  R.  .1.  K.  Q.,  p.  232.  ) 

•'  Lorsqu'il  y  a  eu  cause  probable  et  raisonnable  pour  l'émission 
du  capian,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommage»  quoique  le 
copiait  ait  été  cassé  pour  défaut  de  formalités.  Art.  796 
C.  P.  C.  de  18(i7,  et  art.  893  C.  P.  C.  .le  1897.  (Mi lot  vs  Cha- 
gnon.  C.  S.  R.,  Quelle,  28  juin  1871,  Mkkkditii,  J.  en  C, 
Stuart,  ,T.,etTASCHHREAii,  J.,3  li.  L.,  p.  454  ;  1  R.  C,  p.  380  ; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  130.) 

*•  Quand  les  moyens  allégués  par  l'aflîdavit  nour  l'obtention 
d'un  capias,  sont  que  le  défendeur  a  recelé  ou  recèle  ses 
biens,  créances  et  effets,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  donner 
les  raison.".  (Casavant  vs  Patewiudi;  C.  S.,  Québec,  9  dé- 
cembre 1871 ,  Taschkreau,  j  .,  3  r.  L.,  p.  446  ;  2  R.  C,  p.  U 1  ; 
24  R.  J.  K.  Q.,  p.  26.) 
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CAPIAS.  Un  copia»  décerné  sans  l'ordre  d'un  jiijte,  <laii8  une  cause  où  le 
principal  droit  d'action  consiste  dans  le  recouvrement  de 
(loinniagef,  sera  cassé  et  annulé  sur  motion.  (Goyette  \n 
McDotiniil,  (.'.  S.  M.,  Montréal.  31  mai  1H73,  Johnson,  J., 
ToRRANCK,  J.,  Bkaidkv,  J.,  conflitmHnt  le  jugement  de  C.  feî  , 
Beauharnois,  4  R.  L ,  p.  538  ;  1.'4  H.  J.  H.  Q.,  p.  447.) 
"  '  Un  pa'ticiilier  a  intenté  une  action  en  dommages  pour  arres- 
tation illéjialu  et  malicieuse,  action  qu'il  a  commencée  par 
un  rri/Wf/»  dont  un  ju^e  a  peruiis  l't'niifsion.  lie  défendeur 
fuit  motion  ten'lunt  à  cas-er  ]eciipiaj<,  à  raison  de  J'insuHi- 
sance  de  i'uflidavit  et,  spécialement,  parce  <|ue  la  déclara- 
tion ne  contient  aucune  allégation  cpie  les  procédures  cri- 
minelles, dont  on  i-e  plaint,  aient  été  déciilées  ou  soient 
encore  pendantes.  Le  demandeur  dit  que,  comme  le  dé- 
fendeur était  sur  le  point  de  (piitter  le  pays,  il  a  été  forcé 
d'intenter  son  action  avant  qu'il  fut  adjugé  sur  l'accusation 
portée  contre  lui.  Jw/é  :  Que  le  copia»  a  été  émis  valide- 
ment.  [l'Vanr  vs  Gn-rii',  V..  S.,  Montréal,  '11  juin  1872, 
AlAcKAV,  .1.,  2  U.  C,  p.  477;  24  R.  .L  K.  Q.,  p.  22.5.) 

CAUTION:— F(V/«'  Paiement. 

"  .TUDICAÏUM  SOLVL  Le  maître  d'un  vai.sseau  étranger, 
qui  a  son  domicile  liors  de  la  province,  mais  qui  est  tem- 
porairement dans  ses  iiuntes,  lors  de  l'in.stitution  de  l'ac- 
tion, doit  fournir  caution  lorsqu'il  est  demandeur.  (Grâce 
vs  Cravford,  C.  S.,  Québec,  29  décembrH  1871,  Mkrkdith, 
.1.  enC,  3  R.  L.,  p.  447  ;  2R.C.,  p.  ÎU  .  24  R.  J.  H.  Q.,p.27.) 

'•  .lUDICATUM  SOLvl.  Lorsqu'une  partie  a  drr)it  do  deman 
der  caution  pour  les  frais,  elle  jx'Ut  soit  présenter  sa  requête 
en  vacance  ilans  le»  quatre  jo<irs,  ou  en  donner  avis  dans 
ce  délai  et  ensuite  la  deinamier  par  motion  au  terme  sui- 
vant. (Mmitha  vs  Coghlnn,  V.  S.,  Québec,  11  décembre  1871, 
Stiiaht,  .j.,  3  R.  L.,  447;  2  R.  C,  p.  111  ;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  2G.) 

"  L'ordonnance  qui  permet  de  plaider  iii  forma  pauperiK  n'a  trait 
qu'aux  oHiciers  de  la  conr;  elle  n'affecte  nullement  la  par- 
lie  adverse  qui  a  droit  d'exiger  du  demandeur  absent,  qu'il 
donne  caution  pour  les  frais,  ou  d'en  déposer  le  montanten 
cour.  {Arpin  v.  Riopcl,  C.C,  Montréal,  14  septembre  1872, 
BuAunav,  .1.,  4  K.  L.,  p.  385  ;  24  R.  .L  R.  Q.,  p.  394.) 
CAUTIONNEMENT.  Aux  termes  de  l'art.  824  C.  P.  C,  caution  |ieut 
être,  avec  la  permission  de  la  cour,  fournie  même  après 
jugement.  (Bélanger  v.  linlfour,  C.  S.,  Montréal,  27  février 
1872,  MKTKDnn,  J.  en  ('.,  2  R.  C,  p.  237;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  222.) 

"  Le  failli  n'est  pas  libéré  d'un  cautionnement  judiciaire  par  lui 
fourni  avant  la  ces.'^ion,  par  la  décharge  accordée  par  ses 
créanciers  en  nombre  et  en  valeur,  tel  que  requis  par  la  loi 
de  failliie,  32  33  Vict..  cli.  16,  art.  10(»,  et  confirmée  par  la 
cour.  (7V()r.  Généml  OiiiiHrt,pio  Regina,  v.  Lafond,  C.  S., 
Montréal,  27  février  1872,  Mackay,  J.,  4  R.  L.,  p.  142  ;  24 
R.  J.  R.  Q.,p.  353.) 

"        Si,  dans  un  procès  pour  meurtre,  les  jurés  ont  différé  d'opinion 
et  ont  été  congédiés,  l'accusé  peut  être  admis  à  fournir  cau- 
tion.   {Ex  parle  Bahr,  C.  B.  R.,  en  apiel,  décembre  1872, 
DuvAL,  .1.  en  C,  (^Aifox,  .L,  Badulky,  J.,  Dhummon  1),J.,  et 
MosK,  J.,  3  R.  C  ,  p.  45;  24  R.  .L  R.  Q.,  p.  238.) 
"        •.—  Vide  Fkmmb  séi'arék  ok  uihns. 
"        : — Vide  Ei.icrioN  municipale. 
■Vide  Opposition. 
■\ide  Possession  I'Kovisoirk. 
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<'EIlTIORARF.  l,a  coudamnution  à  nno  amende,  pour  avoir  réparé 
une  toiture  uve<>  des  bardeaux.' est  illégale  et  sera  cassée 
Hur  artiorari,  s'il  est  étal)li  que  le  statut  sur  lequel  est  basé 
le  rèyileinent  tiinnicipnl  qui  refile  cotte  matière,  ne  fuit  men- 
tion (|ue  du  finit  dt<  couvrir  de  bardeaux  tout  un  toit;  le 
rèjrlement  ne  jient  outrepasser  le  statut.  fA'j;  fxntf  Laelm- 
luih;  C.  S.,  Montréal,  'M  janvier  1873,  Mackay,  .1.,  H  R.  C, 
p.  87;  '.'4  ll.J.  H.  R..  p.  351.1 
"  Le<!li.  18  des  S.  11.  H.-C.  de  18(11,  intitulé:  "  Acte  concernant 
"  rt'reciioii  et  la  divi»«ion  des  paroisses, — la  (tonstruction  et 
"la  réparation  des  é<rli8«?s,  i)re-'bytèro8  et  cimetières, — et 
"  lus  assemblées  de  fairique,"  décrète  art.  Il  ;  "Si  une  oi> 
"  j)08ition  est  déposée  toi  que  meiiiioimé  plus  liant,  et  que 
"  les  ccirnmis-'aires  jutiont.  A  propos  de  la  prendre  en  consi- 
'•  dération,  ils  ponrn)nt  alorn  procéder  ù  constater  l'étendue, 
"  les  limites  et  les  lK)rne><  et  démarcations  de  toutes  pn- 
"  roisse,  sidxlivision,  démembrement,  ou  réunion  do  pa- 
"  roisse',  et  frénénilement  s'encjMérir  de  tout  ci'  (jui  aura 
"  été  fait  et  ordonné  à  eu  sujet  par  les  autorités  ecclésias- 
"  ti(|ues  seules,  ou  ik-  tous  t;lianjremeuts  ou  modifications 
"  faits  par  lesdites  iiulorités  aux  limite'',  bornes  et  démar- 
"  «ations  des  [«arois^es  ou  sid)ilivisions  de  paroisses  déjà 
"  établies  suivant  la  loi  ;  ilont  ei  du  tout  les  commi-saires 
"  feront  un  rapport  au  gouverneur;  dans  ce  rapport  ils  dési- 
•' jrneront  les  bornes,  limites  et  démarcations  île  telles 
"  parois-es  ou  sididivisions  d«  paroisses,  ou  les  chan- 
"  fiements  et  modifications  ;i  faire  aux  paroisses  déjà 
"établies  suivant  la  loi,  d»^clarant  de  plus  les  limites, 
"  liornes  et  démarcations  qu'ils  <'roiront  être  le  plus  conve- 
"  nable  d'assijrner  pour  la  commodité  des  babitants:  2.  Mais 
"  dans  le  cas  où  ils  juperaient  nécessaire  de  faire  quelque.-» 
"  cbangements  ou  modifications  à  ce  qui  aurait  été  réj^lé  et 
"  ordonné  par  le  décret  canonique,  les  commissaires  r^on- 
"  sulteront  les  autorités  ecclt'siastiiiues  ci-dessus  mention- 
"  nées,  ou  telle  personne  qui  sera  nommée  par  elles  pour 
"  (tette  tin,  et  obtiendront  leur  opinion  à  ce  sujet,  que  les 
"  dits  commisinaircs  nienticmneront  aussi  dans  leur  rapport, 
"  ainsi  que  toutes  remontrances  et  représtuitations  qu'an- 
"  cun  nombre  d'habitants  auront  cMti  nécessaire  de  leur 
"  présenter  à  l'appui  de  leurs  demandes  et  réclamations." 
Aux  termes  de  cet  article  ces  commissaires  n'ont  aucune 
fonction  et  devoir  d'un  caractère  judiciaire,  car  il  est  évi- 
dent, qu'ils  no  sont  que  de  simples  commissaittw  aux  fins 
û'iiij'i)rmir  le  jiouvernemont  et  rien  de  jdiis.  ("estaus^i  ce 
qui  résulte  de  l'art.  IT)  delà  même  K)i,  lc(HU'l  se  lit  ainsi 
qu'il  suit  :  "Sur  le  proccs-verbal  des  commissaires,  coiiIh- 
"  liant  leur  rapport  comme  ci-dessus,  le  jrouverneiir  pourra 
"  lancror  tine  proclamation,  sous  lo  j^rand  sceau  de  la  pro- 
"  vince,  pour  l'érection  iIb  toile  paroisse  potir  les  fins  civdes, 
"  et  pour  la  continuation  ou  l'établissement  et  rei-onnais- 
"sancedes  limites  et  bornes  d'icel les;  la<)uelle  proclama- 
"  tioii  vaudra  comme  érection  et  conlirmation  légale,  |)our 
"  toutes  fins  civiles  de  la  paroisse,  ou  des  paroisses  ou  sub- 
"  divisions  do  paroisses  qui  y  seront  désitïuées,  même  d« 
"  celles  qui  seraient  des  démembrements,  réunions  ou  sub- 
"  divisions  de  paroisses  éri>ré«'s  et  reconnues  par  l'arrêt  de 
"  Sa  Majesté  Très-C'lirétienne  en  date  du  trois  de  mars,  mil 
"  sejit  cent  vin>rt-deux,  ou  par  aucunes  lettres  patentes  ou 
"  proclamations  subsé<iuent«8."  Des  termes  de  cet  article 
il  résulte  que  le  jrouverneur  ou  le  j^ouvernement  n'est  au- 
cunement lié  par  le  rapport  des  commissaires,  puisqu'il  y 
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eht  dit  q(u>  le  Kouvei-noiir  pourra  lancer  la  proclamation 
confirniativo  dn  ni{i|inrt,  de  même  qu'il  peut  la  retenir,  s'il 
«Mt  avéré,  ({u'il  y  a  (le  liDiiiieH  raittons  pour  ne  paH  raccorder. 
C'eHt  à  la  haute  administration  du  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  d*''«-ider  en  dernier  lieu.  C'est  à  l'Ktat  à  H'én- 
tendre  aveu  l'E^liKc;  ii  n'y  a  pas  lieu  à  l'intervention  judi- 
ciaire. Le»  i-oniniis-uireB  n'ont,  en  vertu  de  leurcommiasiou 
et  de  par  la  loi,  uiicun  devoir  à  remplir  qui  Hoit  d'un  carac- 
tère judiciaire.  L'art.  V220  C.  P.  ('.(art.  l'-'y2  C.  I*.  C.  de 
1S97)  porte  qu'il  y  a  lieu  an  bref  de  cer  iorari  |)our  laire  ré- 
viser un  juiiemuiit  rendu,  co  qui  s'entend  d'un  jugement 
final.  Aiitreinent  Icfl  triltnnaii.\  infi-rieurs  iKUiirnient  être 
arrOtt'8,  dans  l'exécution  de  leurs  dev  nir-',  dus  l'orijfine  des 
procédures  dont  ils  sont  snisis,  ce  qui  est  (contraire  ù  toute 
idée  du  remède  (|ue  l'on  entend  api)orter  par  (;o  bref.  I^es 
commissaires  no  rendent  pas  de  jii;;cment  à  proprement 
parler.  Leurs  injuvoirs  ne  sont  que  d'un  caractère  admi- 
nistratif, on  de  simples  poiivoirs  de  commissaires  enquê- 
teurs par  voie  de  déléjfation  de  l'autorité  du  jfouvernement. 
l'ar  ces  motifs,  il  est  certain  que  leurs  procédures  ne  peu- 
vent être  attaquées  ou  mises  en  (juestion  par  voie  de  cer- 
tiornn.  [Kx  parle  la  Fnbiùinf  île  Movlrfiil,  req.  cirliorari,  et 
JJudou  et  <//.,req.  érection  civile,  vs  ArrhambauU  il  oL,  com- 
missaires, C".  S  ,  Montréal,  liO  avril  l)S72,  Bkhthki.ot,  J.,  4 
K.  L.,  p.  271  ;  IM  K.  .1.  K.  (,^,  p.  IKiti.) 

CES.SION  DE  BIEN!<.  Le  créancier  (pii  a  consenti  àce  que  son  débiteur 
fasse  une  cession  autrement  qu'en  la  manière  prescrite  par  la 
loi  lie  faillite  de  18(19,  ne  |)eut  se  prévaloir  de  cette  session 
pour  a.ssujétir  les  biens  de  ce  débiteur  à  la  liquidiitioii  forcée. 
Une  autoriHution  générale,  donnée  par  nn  créancier  demeu- 
rant à  l'étranjrer,  de  le  représenter  à  toutes  fins  (jue  de  droit 
à  une  assemblée  des  créanciers  convoquée  par  un  insolvable, 
pour  leur  comniuniqutM-  ses  affaires  et  prendre  leur  avis  sur 
ce  qu'il  doit  faire  dims  l'intérêt  commun,  est  autorisation 
sulHsaiite  ù  celui  qui  en  est  muni  pour  signer  postérieure- 
ment un  acte  de  cession  qui  aurait  été  approuvée  à  telle 
assemblée,  [l'.vketl  vs  l'Huiimt  et  al,  et  PlDignct  et  al.,  req., 
C.  H.,  .Montréal,  :>0  janvier  1872,  Mack.w,  J.,  4  K.  L.,  p.  544  ; 
24  K.  J.  K.  Q.,  1).  451.) 
*'  Le  transfert  «les  biensdn  failli  aux  symlics  investit  ceux-ci  du 
pouvoir  d'intenter  les  actions  en  leur  propre  nom  et  sans 
avis.  Aucun  avis  du  transfert  n'est  néce8.saire,  même  en 
cas  de  transfert  ordinaire,  si  la  dette  est  restée  due  et  n'a 
pas  été  saisie  par  d'autres  créanciers.  Art.  1571  ('.  C. 
[GalexetiU  vs  Anol/ur,  C.  H.  K..  Montréal,  181S,  Pykk,  J., 
H  U.  L.,  p.  456  ;  1  K.  C,  p.  481  ;  24  H  .1.  U.  Q.,  p.  134.) 

CHEMIN  : — lùie  Corporation  mimcipai-k. 

ClIOSK  ,]ViiÈK:—yide  Désistkmknt. 

CLAUSE  PÉNALK.  Malgré  une  clause  pénale,  en  cas  de  retard  de  la 
part  du  propriétaire  à  livrer  une  maison  louée,  il  est  loi- 
sible au  tribunal  de  réduire  cette  peine,  s'il  appert  que  le 
locataire  n'a  souffert  aucun  dommage  «le  ce  retard,  même 
quand  l'obligation  principale  n'aurait  pas  été  exécutée  en 
partie  (C.  C\  Montréal,  8  juin  1872,  liKK'riiKi.oT,  J.,  4  U.  L., 
p.  411  ;  24  K.  J.  K.  Q.,  p.  423.) 

CLUH  -.—  Vide  KKsi'oxsAHiLrrK. 

COLLOCATION  :~l'i'le  DisTKinirnox  sui'Plémkxtaiiik. 

COMMIS.SaIRE  D'ECOLES:— !'/(/«'  AcrioN  lox  i.(,.mmaok8. 
•'        : — Vuli'  Mini(lamui>. 

C0MMLSSAlltE8l'0UR  L'EKECTION  CIVILE  DKS  PAROISSES  :— 
l'ide  Ctrlioiari. 
"        : — I';V/c  <Juo  W'unanlo. 
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VUOIfSSKS  :— 


<  •  >1V1  M IS8I0N  :  -  Vùh  AKcniTKcrR. 

"  DUL  fURDKRE.  Il  ext  de  la  nature  de  la  commission  del 
crcf/ri-f?,  que  le  commissionnaire  devient  assureur.  (Young 
et  a!.  V8  r'ontrw,  C.  S.  H..  Montréal,  28  février  1873, 
Mackav,  .1.,  ToRUANCK,  J.,  Hkaudrv,  J.,  Confirmant  le  juge- 
ment «le  r.  S..  .Montréal,  mai  1872,  3  K.  C,  p.  67  ;  24  R.  J. 
R.  y.,  p.  M.\  ) 
"  ROGA'I'OIRK.  La  loi  de  la  I'ui8!>ance,  qui  permet  l'exa- 
men d'un  témoin  en  matières  civiles,  en  vertu  d'une  com- 
mi-siun  rojraioire  émanée  il  l'étranger,  est  d'intérôt  inter- 
national ei,  par  suite,  de  la  juridiction  du  (larlement  d'Ot- 
tawa. (/•;.!  piirte  Smilh,  V.  S.,  Montréal.  2»  février  1872,  ToR- 
RAVCK,  .1..  2  R.  <;.,  p.  284  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  218.) 

<n.MMUNAlITK  DK  BIKNS:-KjV/.  Fkmme  mauiék. 

rOMPAGNIK  INCORl'ORÈK:— Fn/e  Aorio.Ns. 
D'EXI'RKSS:— Fn//-  Dommaokb. 

(OMPKNSATION.  I.e  maître  |)eut  plaider  compensation  du  salaire 
d'un  moi.s  terminé  par  son  employé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire di>  faire  une  demande  incidente,  pour  les  dommages 
cuusé.s  pur  cet  employé  en  quittant  subitement  son  service, 
partie  (pnt  ctts  dommages  dc(;r)nlent  de  la  même  source.  Le 
juge  |ieul  at'cunler  des  dommages,  quoique  le  montant  n'en 
Hoit  pa.s  prouvé,  (luaud,  d'après  la  prenve,  il  voit  qu'il  y  a 
(Ml  r.«>lloiiient  de.s  dommages  de  soufferts.  (Movdor  vs 
l'i-mint,  C.  (;.,  Montréal,  15  novembre  1872,  Johnson,  J., 
4  U  I,..  p.  3S2;  -'4  U.  .1.  R.  t^  ,  p.  3!>l.) 
"    .     :—Vi(ir  Dkckns. 

I  OMI'K'rKNOK.     Diin.s  nue  action  en  expnlsion,    la  juridiction  de  la 
Cour  est,  détoriniuée  par.  le  montant  spécifié  au  bail,  et  non 

fiar  le  montant  demandé.  La  Cour  de  Circuit  ne  peut  rési- 
ier  un  bail  dont  le  montant  excède  jilOO,  quoi(ine  le  mon- 
tant deiniiiiilé  pour  loyer  soit  moindre  ;  partant  une  telle  ac- 
tion portée  en  Cour  de  (Mrcuit  sera  déboulée,  sur  exception 
déclinaloirc.  Hauf  à  se  pourvoir  au  tribunal  compétent, 
(Dorioii  v.s  /'oi//(/()».C.C,  Montréal,  Il  octobre  1872,  Mackay, 
.1.,  4  R.  L..  p.  5<)(»î  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  4(iO.) 

"  11  n'uppaitieiit  pas  t\  une  Cour  de  ("ircnil  qui  a  infirmé  le  ju- 
gement d'un  juge  de  paix,  de  faire  exécuter  le  juge- 
ment, [l'orfiordliiiv  df  lu  ville  ou  bourij  de  WiUiam-Hmry 
et  6N(i'r(;«o/i<,  C.  B.  R.,  en  apjml,  Montréal,  9  mars  1808, 
DiVAi.,  J.en  C.,  Caiio.n.  .1.,  imiiMMoso,  J.,  et  Badolky,  J.,4 
R.  L.,  p.  44  ;  24  R.  .1.  R.  (l,  p.  '.:,^4.) 

"  La  cour  ne  \\^\\K,  référer  une  cause  à  nii  comptable-expert,  pour 
qu'il  entende  les  parties,  examine  le  dossier  et  les  comp- 
tes et  fassent  rapport  si  (certaines  ventes  de  inarcliandises 
ont  éti'  garanties,  etc.  (  Yowuj  il  al.  vs  Convenu;  C.  S.  R., 
Montréal,  "AS  février  IS7:{,  Mackay  .1.,  Toukaxck  J.,  et  Béait- 
ORY,  .1  ,  infirmant  le  jugement  deC  S.,  Montréal,  mai  1872, 
3  R.  C,  p.  (17  ;  24  R.  .1.  R.  (l,  p.  :u:'..  ) 

**  Le  conseil  municipal  d'une  paroisse  étant  sur  le  point  de  faire 
pa.sser  une  rue  i\  travers  le  terrain  de  lu  fabrique  de  cette 
paroisse,  le  curé  et  les  maignilliers,  à,  une  assemblée  où  des 
amriens  marguilliers  étaient  présents,  mais  à  laquelle  ancun 
antre  paroissien  n'tissistait.résulurent  de  faire  les  procédures 
légales  pour em)HMlier  l'établissement  de  cette  rue  et  inten- 
tèrent à  cette  effet  une  action  contre  le  conseil  municipal 
qui  plaida  que  le  curé  et  les  marguilliers  étaient  incompé- 
tents ù  l'intenter.  Juyi  :  Que  le  curé  et  les  marguilliers 
étaient  incompétents  à  porter  telle  action  .sans  le  coudente- 
tenient  des  paroissiens,  ei  que,  dans  les  paroisses  catho* 
liques  romaines  du  Bas-Canada,  le  corps  oiitiur  do:i  parois- 


^ 
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'  '  Miens,  à  iiioinn  de  coutume  Rontmirt*;  ii'tiruit  d'être  cpnsiilté 
'«liiiis  toute  niTtiirH  iuiportanto  afTocUnt  la  pfiroirige.  {Curért 
MartfuilHirK  de  l'iEuv.  et  Fah,  df  la pamiAM: df  Saint- Franmi». 
Xntuir-df-  Verchènn  et  t'orpnrnlinn  df  lu  jmroint>e  de  Ver- 
rlièrii>,  f'oiisoil  Privé,  ((  mars  1870,  onnliriiuint  le  juKument 
de»  (".  B.  U.,  on  up|)el,  Moutn-al/J^  imirH  IK7L',  Duvai.,  J.  en 
(!..  Cakos,  J.,  Hai)GI,kv,  J..  Dkummdn'h,  .1.,  ut  Monk,  ,1.,  dis- 
sident, iiiii  avait  lonfiriiK»  le  jii/emeiit  du  <'.  S.,  Montréal, 
;îO  .léceinbro  1«»>»,  Bkktiihi.ot,  .1..  I«,  ■)..  |).  141;  4  R.  L., 
p.  S7;  0  K.  h.,  p  (191  :  li  U.C.,  p.  2:52;  (1  L.  H..  V.V.,  p.  3:J0; 
,  4  L.  J.,  I>.  C,  p.  34 ;  3l.*  L.  T.,  p.  1 7.S  ;  -.'4  II.  .1.  U.  Q.,  p.  261.) 

CUMl'KTENCK.  Sur  action  en  doninia<r«w  punr  violulion  de  propriété 
(^t  pour  avoir  coiipit  dn  IioIn  sur  les  limites  du  demandeur, 
la  propriété  de  ce  dernier  étant  NÏ-ie  dans  Ontario  (d  celle 
du  défnndour  dans  <iu»d)(*<',  la  <'our  est  iiiccmipétenle  à 
ordonner  une  expertise  ayant  f)our  oliiet  de  fixer  la  ligne 
de  démarcation  des  deux  propriétés  et  d'établir  de  quel  côté 
de  celtti  liitno  la  bois  aurait  été  coupé,  >)ar  le  motif  que  la 
li^rne  à  tixer  se  trouvo  située  dans  la  province  d'Ontario. 
iSkedil  l'I  McJJiumill.C  U.  U.,  en  appel,  Qui'diec,  décembre 
1871',  DrvAi.,  J.  en  ('.,  (^aiio.s,  .1.,  dissident,  Drummoni,  J., 
BAïKii.KV,  J.,  et  Monk.  .1.,  intirniant  lu  jn>:ement  de  C.  S  , 
3  It.  ('.,  p.  42;  24  \{.  .1.  11.  Q,  p.  234.) 

COMl'KOMI.S:-F/v/f  DiHTHAcrioN  ok  kuais. 

CON'f^OKDAT.  Le  créancier  peut  réclanier  de  8r»n  débiteur,  lors  d'une 
seconde  faillite  de  ce  dernier,  tout  le  montani  de  la  récla- 
mation qu'il  avait  contre  lui  lors  de  sa  première  faillite, 
lorscpi'il  y  a  eu  concordat  et  <jue  le 'lébiteur  n'en  a  pas 
accompli  les  conditions.  (  In  m  (lark  <7  «^,  faillis,  et  Banque 
MoIhoh,  réel.,  et  Iturlitinnn  H  <(/.,  coiit.,  C.  S.,  .Montréal, 
17  mai  1872,  Mackav,  J.,  4  U.  L.,  p.  225  ;  24  U.  J.  R.  Q., 
.        .P.3Ô8.) 

CON(iE-DEl"'A  UT.  Il  n'o.9t  pas  nécessaire  de  donner  avis  d'une  motion 
de  con^fé-défaut.  {(liujnnii  vs  Senécal,  et  (Inuin,  t.  s.,  4  R.  L., 
p.  h'M;  24  K.  .1.  R.  Q.,  p.  44(5.) 

CONSEILLER  MUNICIPAL.  Le  -.cul  fait  qu'un  conseiller  a  quitté 
son  domicile  ou  sa  place  d'affaires  dans  la  municipalité, 
rend  .sa  place  vacante,  de  telle  sorte  (pi'il  n'a  plus  droit  de 
siéjrer  j\  aucune  sefsion  du  conseil;  partant,  un  règlement 
divisant  la  municipalité  en  (piartiers  électoraux,  a  lopté  par 
()uatre  conseillers  dont  l'un  avait  ainsi  cessé  de  faire  partie 
(lu  conseil, est  d'une  nullit"  ab-olue.  L'art.  120  du  code  n'a 
pour  but  que  de  proté^rer  les  droits  des  tiers  contre  le  con- 
seil, dans  le  cxs  où,  par  inadvertance,  un  vote  illé^ral  aurait 
été  admis.  La  présHUce  d'un  conseiller  à  une  assemblée  du 
conseil,  couvre  le  défaut  d'avis.  {Loimmi  vs  fjncaille,  C  C, 
Montréal,  12  mars  1872,  Mackav,  J.,  2  U.  C,  p.  236; 
24   II.  .T.  R.  Q.,  p.  221. 

CONTRAT  .—  Vide  Vioi-ation  oh  contuat. 

DE  MAIiTAGE  -.—  Vid,'  KsKKoisTaKMKNT. 

CORPORATION  MUNICIPALE.  Le  trésorier  d'une  corporation  mu- 
nicipale n'a  pas  le  droit  d'aciiopter  un  billet  en  paiement 
des  taxes.  (Dumainf  v.  Corporation  dv  Montréal,  C  C 
Montréal,  30  septembre  1871,  Mackav,  J.,  3K.  L.,p.  451; 
1  R.  C,  p.  475;  24  R.  .1.  R,  Q.,  p.  125.) 
"  Le  secrétaire-trésorier  a  le  droit  de  refuser,  aux  contribuable* 
de  la  municipalité,  de  prendre  eux-mêmes  des  extraits  des 
registres  et  autres  do<;uments déposés  dans  son  bureau;  ces 
regiatres  et  documents  ne  sont  ouverts  qu'à  l'inspection  et 
A  l'examen  des  intéressés  et  des  membres  du  conseil. 
(Gagnitr  v.  Vannier,  C.  C,  Clifttcauguay,  15  mai  1873, 
DuNKis-,  J.,  4  R.  L.,  p.  5(58;  24  R.  J.  R.  Q,,  p.  4(52.) 
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CORPORATION  MUNICIPAM-:.  Le  Hecrétairo-trésorier  ne  tient  mu 
charité  que  sous  lo  bon  plaisir  du  conseil.  {Loin-nu  vc 
lAicaillf,  C.  (;.,  Montréal.  12  m^rn  1872,  Mai-kay,  .T.,  2  R., 
C,  p.  2:î»i;  L'4   R.  .1.  R  Q.,  n.  221.) 

"  Pour  constater  s'il  y  a  ou  néjrlîv'encc  do  la  nart  do  la  corintra- 
tien,  relativoiiient  tl  cerluinM  fosHéH.  il  faut  établir,  par 
la  priHluciiou  -lu  procéH- verbal,  hI  d«'H  foHf^éH  étaient  d«-- 
claréH  néce.SMiiro.s,  ut  ^<'il  a  été  ordonné  (pi'il  en  fut  fait. 
LcH  conditioiiH  du  terrain,  des  ^iaiH()nH,  doivent  étm  prÏHo 
(Ml  cotiHidération  pour  déterminer  H'il  y  a  né^liKence.  La 
('or|)(iration  n'tmt  pa»  ms|K>nHalile  de  l'accident,  quant  il  ;i 
été  oi  casionné  par  le  fait  ()Uo  lo  cheval  était  mal  ferré  pour 
la  saison,  ou  (|uo  l'épuiNonuMit,  et  non  la  chute  même,  est  la 
cause  do  la  perte  do  l'aninial.  {(l(njni  vs  t'orpoTtilion  ihi 
('anto)i  ilf  Clitn(ir-Ort<i>t,  C.  ('..  Artliabaska,  S  février  1873.  4 
R   L.,  p.  701'  ;  24  R.  .1.  K.  Q.,  j).  .VJd.. 

*'  Une  corioration  municipale  n'ext  pas  respunsablo  |M)ur  la 
n(''gligenco  de  ceu.\  ipii  ont  lai>sé  des  obstructiims  dans  les 
rues,  s'il  appert  <|uc  le  coiidutttour  de  la  voiture  qui  en  u 
souflert,  aurait  pu  éviter  ces  obstructions.  (  .Vnjnirf  vs  ('ilr 
de  Montréal,  C.  S.,  Montréal.  L'9  avrd   1871,  Moxdki.kt,  J., 

3  R.  L..  p.  450;  1  R.  ('.,  p.  475  ;  24  R.  .1.  R.  Q ,  p.  124.) 

"  l-'ne  |)er!<onne  ([ui,  par  curiosité,  assiste  à  un  iiu;endie  ot  v 
reçoit  unt;  blessure  t?rave,  in(li)iée  par  un  cheval  «jue  Uih 
|K)mpiers  auraient  laissé  .sans  pirdien,  a  une  action  en 
«iommage  contre  la  (Corporation  i\  qui  tre  cheval  appartient. 
(Gnimond  xt^Corpoialion  de  M(>iitréiil,{'.tà.,  Montréal,  17  mai 
1H7'J,  Mackav,  j.,  4  R.  L„  p.  2)^0  ;  -.'4  R.  J.  U.  Q.,  p.  375.) 

"  Une  poursuite  intentée  par  une  corijoration  municipale  sons  U- 
nom  de:  La  Vorjxnution  de  Samle-Martive,  et  n<jn  La  ('otjh- 
ration  de  la  porolitKe  de  .Suinle- Martine,  sera  rejetéc  sur 
exception  à  la  forme,  {('iirpornlioiè  de  Sainte- Martine  vs 
Hendermn,  C.  C,  C'hAteaut:nay,  15  mai   187:'..   Dr.NKiN,  .7., 

4  R.  L.,  p.  5(18;  L'4  R.  .1.  R.  Q.,  p.  4(11.) 
"         : —  Vide  CoM  pétkncic. 

"  : — Vide  ENTItKI'KKNErK. 

"         : — \ide  KKBi'oNSAnii.iTK. 

COUR  DE  CIRCUIT  :— Ti»/»  (omi'ktksc  e. 

COUR  DU  RECORIJER  :— FiV/-  .Iikidutiox. 

COURTIER  :-  Vide  Kactkur. 

CRAINTE  DE  TROUHLE.  L'acciuérour  d'un  immeuble,  qui  a  joui 
pendant  d'x  ans,  à  titre  do  propriétaire,  d'un  immeubi»' 
yrevé  d'hyiKJthùque.s  par  son  vendeur,  ne  pmt  refuser  le 
puiemunt  d'aucune  pariitMln  prix  de  vente  pour  cause  <le 
crainte  de  trouble  résultant  de  l'existeiKîe  de  ces  hypo- 
thèques, la  pre-cription  les  ayant  éteintes  quant  à  lui. 
(Adumx  vs  MeCreadii,  C.  S.  R.,  .Montréal,  30  juin  1871. 
Mo.NOKi.KT,  J.,  ToRHANCE,  .1.,  et  lîKArimv,  .1.,  contirniant  le 
jugement  de  C.  S  ,  Montréal,  18  mars  1871.  Mackay,  .L,  3  R. 
L..  p.  448;  2  R.  C,  p.  73(1  ;  1  R.  C.  pp.  243,  473;  24  R.  .1.  U. 
Q.,  p.  10!)., 

CREANCIER  CHIROGRAPHAIRE.  Un  créancier cliirographairo n'a 
pas  d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  ilo  magasin  de  son  déV)i- 
teur  et  ne  |)eiit  tenir  uno  assurance  contre  l'incendie  sari«r- 
Ini.  {Hunt  vs  The  Home  Jtm.  r'o.,C.  8., Québec,  8  avril  1871, 
Stuaut,  j.,  3  R.  L.,  p.  455  ;  1  R.  C,  p.  480;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  131.) 

CUMUL  DK  CAUSES  D'ACTION.  Lorsque  les  causes  d'action  ne 
sont  >tB  incompatibles,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  <le 
faire  un  choix  entre  elles.  L'ordonnance  de  1607  permet- 
tait la  jonction  de  plusieurs  causes  d'action.     IGriffin  vs 
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Mdmv  et  al .  C  S.  Montn'ial,  18  8«^pieinbre  1872,  Mackay,  J., 
3  R.  C,  71  ;  'J4  U.  J.  H.  Q.,  p.  M7.) 
OURF,  -.  —  VH-îf  M.\nia:ii.i.iKK. 


DKCHARr  '].  I)tiii>  la  (uiiitustiition  «l'une  décharge,  c'est  au  failli  à 
procéder  le  premier  ft  à  iiiont(*r  on'il  a  rempli  les  cnndi- 
tioHH  proscrite»  par  la  loi  de  faillite.  (In  n:  Snlmnn  et  ni.,  et 
Satmul,  re<\.  d<'M:liar^t>,  et  liohertson  et  ni.,  cont.,  C.  8.  R., 
Montn'-ai,  .{(>  ianvier  1872,   Mondki.kt,  .1.,  Bkkthei.ot,   .T., 

M.x'jKAv,  J..  L'K  <;.,  1).  ^r^'^■,  '.M  R.  .1.  R.  q.,  p.  217.) 

I.a  loi  de  18(}!»,  S.  C.  32-:W  Vict.,  cli.  [«.intitulée:  Acte  con- 
i-eriiunt  la  faillite,  décrétait  art.  \W  :  "  Iinmédiatetneiit 
"  après  l'expiration  <le  la  péritMle  d'un  mois  à  compter  de  la 
'*  première  insertion  <le  l'annonce  donnant  avis  de  la  iiomi- 
"  nation  d'un  syndic,  il  y  auranne  assemhK'o  des  créanciers 
"  dûment  convoquée  par  annonce  à  l'effet  d'interroxer 
"  pu!.>lii|nement  le  failli,  qui  H»ra  sommé  d'assister  à  cette 
"  assemhU'C;  et  à  cetl»;  a8<eml)lée  le  failli  |>ourra  être  inter- 
"  roué  sur  serment  prêté  devant  le  syndic,  par  ou  au  nom 
"  «l(!  tout  créancier  présent,  il  son  tour;  et  rinterro^;at(»'fe 
"  du  failli  sera  pris  par  écrit  par  le  symlic  et  si^né  pur  le 
"  "  failli;  et  toutes  (pientions  posées  au  failli  ii  cette  aRsem- 

•'  blée  et  anx<|uelle8  il  fera  une  réponse  évasive,  ou  aux- 
"  quelles  il  refusera  de  répondre,  seront  aussi   mises   p;<.r 
'  •■  écrit  lors  de  tel  interrojjatoire,  avec  les  réixjnses  faites  ptr 

"  le  failli  Aces  questions;  et  le  failli  signera  cette  interro- 
"  ^aïoire,  ou  s'il  refuse  de  le  signer,  son  refus  sera  inscrit 
'■  au  bas  de  l'interrogatoire,  avec  le>»  motifs  de  son  refus 
'•(s'il  en  est!  <loiiné  par  lui,  et  cet  interrogatoire  sera 
•'  attesté  par  le  syndic-  <'t  d''  posé  au  grcH'e  lie  la  cour.*'  l.e 
failli  qui,  ayant  fait  t^e.isioii  volontaire,  allègue  (pie  plus 
d'une  aiiné»!  s'est  écroulée  de|>uis  et  qu'il  s'est  conformé  aux 
exigences  de  la  loi,  est  non  recevable  à  demander  sa 
fluliaige,  s'il  n'y  a  eu.  depuis  la  (tession,  ni  assemblé-e,  ni 
interrttgatoire,  lel  qu'exigé  par  l'article  c. -dessus  cité. 
'Aiwxiid  et  (il.,  faillis,  req.  décharge,  ('.  S.,  M')ntréi;l,  27  juin 
1«72,  MAt!KA  V,  .1.,  2  U.  C,  p.  47S;  24  R.  .1.  R.  il,  p.  22(i.) 

■'>oiis  les  dispositions  d(^  la  loi  de  faillite  de  lS(>t^  le  négociant 
(pli  se  présente  en  cour  pour  obtenir  sa  décharge,  doit  avoir 
commercé  lor>  de  la  passation  <le  cette  loi,  ou  «lepiiis. 
iViilivnin  vs  TlioiiKin  >t  tiL,  C.  S.,  Montréal,  2!t  décembre 
1871,  Mackay.  .1.,  :5  K.  I,.,  pp.  442  et  51!»;  2  K.  C,  pp.  108  et 
2:;:;  ;  24  u.  .1    u.  q.,  j..  140.) 

^ur  requête  à  lin  de  déchanje,  présentée  à  la  Cour  Hupt-rieuie, 
en  vertu  des  art.  lOô  et  !(:<>  de  la  loi  de  faillite  de  181*0,  32  et 
33  Vici  ,  ch.  lt>,  un  an  après  l'exécution  de  la  cession  ou  de 
l'émissÏ!»!!  d..  bref  de   sai.sie-arrét,  io  Juge  jmut   irdonner,  <le 

•  •  proftriii   niotii,  une  enquête  sur  toutes  les  transactions  du 

fadli,  l'examiner  sons  serment,  et  recpiérir  du  syndic  un 
rapport  délaillé  des  atl'aints<lii  failli,  cpioiquecette  demande 
pour  <l(''chiirge  ne  soit  oi»|)osée  par  aucune  partie  intéressée. 
(In  re  S}itliirlini(l  ei  ni.,  faillis,  et  .S?///((  rliwtl  et  al.,  requérant 
dé'liarge,  C.  S.,  .Montréal,  21  février  1872,  Mackay,  .T.,  3 
.i.  1,.,  p.  .'^.70;  m  R..1.  R.  Kl,  p.  1711.) 
1>K(  l,.\r.»riUN  PRr.llilKilKK.  lln  memlire  .lune  société  do  bien- 
faisance a  ledroit  »%•  déclarer,  dans  une  assemblée  de  cette 
société,   que  la   persoiine  qui  sollicite    l'admission,  a  volé, 

•  ','"1         iiiéiiH!  lorsfiii'i!  y  a  cinq  ou  six  ans  «lue  la  condamnation  a 
'  ''  en  lien,  et  une  lolle  déclaration  est  privilégiée  et  ne  peut 
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rendre  i)asBible de dominiiges  i ntérèts.  (  Dnretti'  vs  ('ardinul, 
C.  S.,  Montréal,  17  mai  1872,  Mackav,  J.,  4  R.  I..,  p.  223  ;  'lA 
R.  J.  R.  Q,  p.  :ib«.) 
DÉCRET.     Une  opposition  à  tin  de  dintraire,  fondée  sur  le  motif  <|ue  le^t 
seuls  encliérisseurs  &  la  vente  ont  été  le  crieur  et  l'huissier, 
n'est  pas  recevable ;  la  vente  aurait  dû  avoir  lieu  ou  un 
nouveau  bref  être  émis.     Le  défendeur  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre  i|u'il    n'y  avait  pas  d'encliérisseurs,  parce  qu'il 
auraii  pu  en  amener.     (Oliritr  vs  Hélumifr,  C  B.  H.,  Mont- 
féal.   l.si;8    :!  K.    L.,  p.  4.'>7;  1  K.  C.  p.  4SI  ;  l'4  U.  .1.  R.  Q.. 
p.  VM.) 
UKFENSK  EN  DlidlT  :— IVW.  rmMKiu  kk. 
DËliAI  .  —  Ville  Ai'i'Ki.  .\ir  Conskii.  I'kivé. 

DÉLÉ(iATI(»N  DK  l'AIKMKNT.  Lorscpio  l'intervenant  en  un  contrat 
s'est  engagé  il  payer  nue  dette  due  )\  un  particulier  <jui  n'est 
pas  partie  i\  l'acte,  ce  particuli-ir  n'a  pas  droit  d'action  con- 
tre l'intervenant,  avant  qu'il  y  .'it  eu  aiureptation  préalable 
de  la  délégation.  { l'roiil.i  et  Doritm,  ('  15.  K.,  en  apf)e), 
.Moutréiil,!»  juin  1871.  Puvai.,  .1.  on  (,'.,  C.vron,  J.,  dissident, 
Haihîi.kv,  .1.,  liKiMMoNi),.!..  et  MoNK,.).,  dissident.  I  U.C., 
p.  47(i;  24  K.  .1.  K.  <^,  p.  L'CJ.) 
"  : —  Viilf  Donation. 
DEMANDE  I  NCI  DENTE  ;—r/V/.  SoiiKTH. 

DfirENS.   .\ux  termes  de  l'art.  4.">3  C  I'.  C,  la  partieilemandeiessecjui 
a  (li.sc(U)tiinié  ses  |)roi'éiiures,  doit  [layer  les  frais  encourus 
par  sou  advtMsaire,  avant  de   pouvoir  pnu'snivro  île  nou- 
veau, et  l'obligation  tle  puyir  les  frais  n'est  accomplie  dans 
une  caus(i<|ue  par  le  pat   uient  actuel,  et  non  par  la  compen- 
sation.    Art. -7n  (".l'.(  .  de  1H!)7.    {Slnfijinnl  vs   lhiiison,t>t 
/>(/ic.i«»i,  opp.,  (".  .S.  R.,  tînéiiii!', .")  octoltie  1S71,  .MKiucnirii,  .1. 
eut'.,  Sti'Mit,  .1.,  di.ssiileut,  et  Tas(  iiKKKAr,  .1.,  :î  ]i.  !>,,  |i. 
404  ;  I   K.  C,  p.  48(1;  UM  H.  .1.  it.  ^^,  p.  rU.) 
"         La  partie  qui  a  insi-riten  revision  et  <pii  n'obti<Mit  une  modifi- 
cation (le  jugiMiient  <pie  (piant.  aux  frais,  n'aura  pas  les  frais 
de  révision,  mais  eu  ce  ca-  clia'|nt>  partio  paiera  se,«i  frai^. 
{liili i-iiiitiiiiiiil  <  iHil  i'it.  vs  Sliiiir,  C.  S.  I\.,  Moiitrt'al,  .'(I    mai 
IST:'.,  .loUNisoN,  .1.,  ,MArKA\,  .1..  ToKUANci:,  .1..  4  K.L.,  p.  W.V.*-^ 
•_'4  K.  .1.  K   g.,  p.  44.S.) 
"         L'avocat  ilu  deniai'deur  n'a  droit  de  réclamer  aucuns  fiais  <iu 
di'l'endeur  pi/iir  proci  dures  avant  l'émission  ilu  bieC.     Le 
fait  de  prov'iuire  un  7i'/<  au  grelFe  ne  doinu!  lieu  ii  aucuns 
trais  contHi  la  partie  advtMsc,  vn  que  le  tarif  n'a  aucun  itei,' 
A  cette  liii.     Le  premier  élngc  du  la  procédure,  (jni  donne 
d  Mil  aux  fiais  est  l'ciiiissiumlu  bref,  m  ce  ii'eht  (iu'alors<pi'on 
peut  dire  qu'il  y  a  une  action  ;  pailiiiil,  l'item  1er  du  tarifde 
la  t'our  d«!  Circuit,  qui  a-corde  des  r.ais  pour  tontes  procé- 
dures  <laus   les  actions   ii'v'liH's  avant    r.ipport,  im  peut  se 
l'apporter  aux  procédures  avant    l'insiitntiou  d'une  action. 
^Il/n7.   \s  /■'(),</.  r,C.  C.,  MoMtrciil,  Il   dccendire  1,s7l'.  M|.;ai 
Ditv,  .1.,  4  U.  L.,  p.  ")()-);  LM  U.  .1.  U.  <i.,  \<  4.")!».» 
"  Le  uu'inoire  de  (Vais  dans  une  cau-e  coiitesU'e  doit  être  taxé 

avant  l'émission  de  l'exécution  pour  le.s  l'ruis.    (  l.iimjivin  vs 
.l/<u<('(i,  C.  C.,  ^/uehe^ ,  '.'.Vt  tlécemhru   IK'/l.  Tas(  iikuiuu,  .L, 
:{  H.  L..  p.  447 ,  J  K.  C  ,  p.  SM;  L'4  R.  .1,  R.  (i,  p.  l'1>.  ) 
:      Vid,  AiM-i;i,. 
'•         : — Viili  Dksistkmknt. 
"         :—  yiili'  SuKiUK. 
:—»'('/'- Vkxti:. 
DfcW.X  VEU.     l'n  désaveu,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  le  faire  d  a  s  une  instance 
pendante, doit  étro  faiidcvant  U',  tribunal  sai.si  de  l'instance, 
et  non  ailleurs.    Si  le  désaveu  doit  entraîner  une  enquêta. 
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il  s'unsiiit  nue  cette  enqurlH  doit  avoir  lieixlevantce  indtni; 

;»  irihiiiial.    (/"est  à  <•«;  tribnnal  à  l'ordonner.  (6'Mr^»'<  3/(«r//Hi7- 

liirn    ilf   l'Œiir.   il    Fah.   de  la  paroin^e  dv   Sainte-Annrilr- 

Vari'uitiM  et  l' KrUtfUt:  ('ulholh/w  Ronniin  df  Montréal,  V.  B.  R., 

011  upp»*!.  Montréal,  2  décembre  ]8(il,  Latontainic,  .J.  en  C, 

Ayi.vmn,  J..  DrvAi.,  J.,  Mriîkdith,  .1.,  Mondki.et,  .1.,  4  K.  li.. 

p.  l'.'T;  --'4  K.  .1    l{.  Q..   p.  -.'.S,-).! 

l>f>ilSTKMKXT.     Les  arranneniiMits,  fiiit-»  entre  les  piiriies  avant  l<i 

rapport  d'unti  nctioii,  au  sujet  du  montant  de  In  dette,  Hims 

i)u'il  soit  question  des  frais,  lorsipu-  ces  arnin^cinents  ont 

jKJUf   l)ut  lie   laisser  le.  dt'fendeur  sous   l'impression  que 

l'alfaire  est  rr;:l»'e,  enlèvent  an  deinandeui'  son  roctours  |k)ui 

les   frais  contre  le  défendeur.     L'avocat,  lors  même  qu'i! 

aurait  dcmaiulé   la  distraction  des  frai><,  ne  piMit  obttMiir 

!  .««es  conclusions  aux  frais  contre  le  iléfeu'ienr  ;  il   n'a  de 

r  recours  une  coiilro  son   propre  «dieiu.  {WnlL-iiin  et  al.  vs 

/»(/o;i(i(',  ('.  ('.,  .Montréal,  1>  septembre   1S72,  MkAt'DKV,  .F.. 

4  |{.  I,.,  pp.  ;!S;î  et  r>(>7;  '.'4  U.  J.  !J.  C^.,  p.  :»)'_'.) 

Le  <lé-.isteuienl   d'une   partie  de    la   créance   réclamée,  n'esi 

(prune    discontiimiition.      Le    désistement    n'est    pas    un 

ubaiidoii  du  driiit  dt;   porter  une  seconde  (!(Mnan<le  et  ne 

produit  pas  ciio.se  pi^iée.     Art.  450.  4.ïl,  4.')_',  4.");{  ('.  I*.  C.  de 

18(>7,  et  iirt.  JUt,  -jfti,  -.'77  et  '.^S  f.  I'.  V.  de   LS<.»7.  {Sain,»  vs 

Hiirririiioiit,  (!.  .S.   H.,   .Montréiil,   'M)  sej)teinbre  lS7(t,  Mos- 

oKi.Kr,  .1.,  Toitii.wcK,  .1.  et    hKAiniiv,  .1.,  4  II.  L.,  p. '_*;;;>  ; 

•-'4  lt..L  \Hi.,  p.  :;)iit.i 

■.--l'i'li  Dki-kns. 

lUM'U.VCTlON  DK  KKAIS.     Lorsque  le  demandeur  et  le  défemleur 
.  ont  réfilé  leur  |ii<icès  entre  eii.x.  sans  le  consentement  du 

prot  iirenrdu  d(>mandiuir,  (|ui  a  démandé  la  distractiiui  des 
irais  et  qui  n'en  pas  ('tt'  payé,  le  demandeur  étant  insnl 
vabUs  il  y  a  |irenve  de  mauvaist!  foi,  et  le  procureur  du 
demandeur  doit  avoir  justement  pour  les  frais  distraits  eu 
sa  fa\t!ur.  [l'imnl  vs  (loKnitin,  V.  ('.,  t^uébec,  2(i  décembre 
1S71,  'rxfiiiKKKvi-,  .1,  :;  il  L.,  p.  447;  2  R.  f.,  ().  Il-J;  1\ 
U.  .1.  U.  (l,  p.  -JK.) 

1>I^TUIKI!T1()^■  .SL'I'I'LKMKNI'AIKK.  Une  distribution  supplémen- 
taire sera  ordonnée,  après  rbomolojjation  d'un  rapport,  sur 
preuve  d'erreur  dans  le  ciutilicat  du  ré^^i.strateur  et  qu'au- 
cune liy|M>tlicque  n'existe  en  faveur  de  la  pt'rsonne  coilo 
qut'e.  {Toitlif  vs  ^'i//(/c.(.v,  (^t  ./(»')(»i,  cont.,  < '.  .S.,  t^iu'ber,  (i 
mai  LS71,  'I"\miii;ui:ai-,  .1.,:!  IL  L..  |..  4"i.');  I  IL  C.  p.  4Hn; 
■J4  U.  .1.  \i.(l,  p.  I :«•.'.  1 

I M  )  M  lùST  1  (  i  l  J  l-:  :  - 1  ■/./.  M  A  m  .\< .  i . 

IH)MMA<»KS.  Dan»  une  action  en  iUnunia;jes  pour  la  |)erte  d'inui 
mall(\  le  montant  des  domma;:es  se  nu^sure  d'après  la  va- 
leur de  la  jiroprit'té  perdue,  [linlmi  vs  Li  GraiiilTr<ni,\ 
C.  S.,  Montréal,  '27  f'vrier  1S7L',  Mkhimutii,  .1.  en  ('.,  •_'  IL  C. 
p.  -SM;  -.M  IL  .!.  IL  ^^,  p.  •-•-':!  ) 
l.«s  dillieidtés  de  déterminer  exactement  l'étendue  du  préju- 
dice sonll'ert  et  l'abseiU'e  de  base  matérielle  pour  <'n  fixer 
le  cliidVe,  ne  s(ud  pas  des  motifs  i)oiir  ne  |>as  allouer  tU'!* 
tlommajies-iuteréls  A  celui  dont  le  droit  à  ces  <loiii- 
muKes.intéréts  est  reccmnn  iiuontestableuMMit  ;  le  ju;;c 
doit,  en  ce  cas,  en  fairi^  l'appréciation  d'après  les  rè):U's  de 
l'éipnté  comme  le  ferau  un  jury.  { l.ff><iiii  \h  (iiriinl,i'.  i^., 
.Montréal,  ;!!  mai  Ls72,  Hkaiduv,  .1  ,4  K.  L.,  p.  iy^i  ;  24  iC 
.1.  R.  g.,p.4.54.) 
"  M.  a  t^tabli  une  imeuce  tlan>  le  Nouvean-Hrnnswick  (*t  son 
a;;eMt  lui  a  expédié  de  l'ar^tent  par  l'entn  mise  d'une  coni- 
,  patîide  d*expre;i      M.   ayant  failli  sur  le»  entrefaites,  lu 


TABLE   ALPHAHÉTIi^UE    DE.S    MATIÈKEH. 


548 


iintce  in«^m(! 

réft  Mimfuil- 
nlc-Annr-ih- 
r<5rt/,r.  B.R., 
INK,  .1.  en  C, 
T,  .1.,  4  U.  I.., 

lies  avant  lo 
a  dette,  siiiis 
fcinents  <iiit 
ireHsion  que 
reirours  |H>ur 
iiiêinn  (|iril 
|K!ut  ohti'iiir 
r  ;  i  I  n'a  de 
UiK   et  (il.  vs 

MKAlJllItY,  .1.. 

cliiiiire,  u'vKi 
e.st  pas  Mil 
naiiilit  et  iu> 
;{(•.  V  C.  de 
(7.  (Siilriix  VM 
•e  1870,  MoN- 

i.  \..,  p.  L':;:!; 


l(^  dofeiidem- 
enti'iiHMit  du 
striictidii  des 
r  «''tant  insol 
)rn(!nrt'.Mr  <lii 
iistraits  en 
»  (U''<'eiul)ri' 
p.   ll-J;  LM 

iHiipplénuMi 
lapporl,  sur 
r  et  ipraii- 

<ll\IU>  l'Illlii 

{.  c.  p.  4H(i; 


perte 


d'iitio 
ipns  la  va 
r(iiiil'J'rit}ii\ 

('.,  •_•  ha:.. 

du  prt''jn 
niir  en  lixei 
alliiuer  des 
ces  duiii- 
t  ;  le  j !!;;<• 
'S  riVI»'s  de 
ii'iinl,  ( '.  S., 
054  ;  24  U 

vick  et  8(111 
l'une  eom- 
■•e  lai  tes,  la 


compagnie  retint  t'ar(;cnt  en  sa  pussession,  ce  qui  fut  cnnsv 
que  l'aKeneu  prit  tin.  Knr  actidu  en  domina^ea  contre  la 
compagnie,  Jvgé:  Que  le  demandeur  n'avait  pas  droit  d'en 
recouvrer,  attendu  qu'il  n'y  aucune  preuve  de  donimageH 
directs;  en  outre,  la  cotupai^nio  avait  droit  de  retenir  Tar- 
>i;eiit,  jusqu'à  ce  (pi'on  eût  établi  qui  en  était  le  propriétaire. 
An.  1074  C  C  (  J/ur;>/(i/  vs  l'iinaïUnn  lùpriM  <.'<>.,  C  8., 
Montréal,  17  mai  1S72,  Mackay,  .1.,  4  H.  I..,  p.  -'-'(i;  24  K.  J. 
K.  Q.,  p  \m.) 
I)OMMA(tES  :—  r«/(  Oiin<i.'<. 

—  Vide  (  '<)M  l'IiNHATION. 

—  Vide  |)K(.l,AUAlION   ITlIVIl.fciilÉK. 

—  Vidl'  FlU)Mi:SSK  I,K  MAKIA«iK. 
•  Vidr  l'uoTUSOTAim:. 

—  \'idr  HkSI'OSHAIUI.ITÉ. 

—  Vidi  SKi>r(;iioN. 

—  Vidr  VlOI.ATKtN  DEfdM'KAT. 
Vidi    VoiK  l»K  FAIT. 

1"'    ATKJN:  — ri'/<  Action  i;n  dw  i  ahatiox  i>'Mvi'onii':<irK. 

i'ONATlON  KNTKKN'IFS.  Luis()U'nn  mari  »(t  sa  ftninie,  par  acte 
ontri-vllV,  ont  t'ait  donuijon  d'un  ininieid>le  il  leur  iillc  ««t  ù, 
.son  époux,  ù  la  cliariie,  par  les  donataires,  de  garder  le  IIIh 
iloM  donateurs,  de  le  nourrir,  entretenir,  etc.,  tant  en  santé 
'l'en  inaliidie,  |Hinr  les  jours  ouvral)l(\s  coinine  pour  les 
H  ..  fê'cs  vt  le»  ilitnanelies,  et,  A  sa  nuijorilé,  do  Itii  taire  dé- 
livraui  e  d'une  terre  d'une  valeur  déterminée,  etc.,  l'iiu- 
ini'u'!; ,  ol>jet  île  la  donation,  devant  detneuter  hypothéqué 
eu  garantie  de  l'acionii'  is.seinent  des  cotiditions  stipidé^is; 
lorsque  l'actiMle  iloiuition  :i  été  di^tnent  enic^istré  et  que 
les  donataires  ont  échanjzé  l'iuiintMilile  ainsi  donné,  l'aiMjué- 
reur  .<>'olili|j;eant  à  remplir  les  conditions  de  la  donation  ; 
loiH(|ue  ce  deiuier,  à  son  tour,  a  vendu  ItMlit  iinintMible  à 
un  tierN  (pli,  lie  Son  coté,  H'i'.st  eujra^jé  de  payer  au  (ils  «les 
donateurs  le  i'eli(|uat  de  ce  ipii  lui  était  dû  eu  vertu  de  l'acte 
d»' donation,  le  (ils,  devenu  majeur,  après  avoir  accepté  ce 
tier.s  idinine  débiteur  i)ersohnel  ei  lui  avoir  (ail  signifier 
avis  de  son  acceptation,  |)eul  intenter  contri;  lui  l'action 
I  ersiiunelle  ;  il  ii  est  pas  tenu  de  proci  der  liypothécaire- 
luent,  quoique  ce  dernii  r  acqiiériMir  ne  soit  réeneinent  tenu 
de  ne  payer  i|u'uue  partie  des  droits  du  créancier.  I.'en- 
("ant,  i\  ipii  ."OU  père  iliar;re  un  doniitaire  de  cert:iiueschosc8 
àsa  niajoritc,  i\  la  condiiiou  (pi'il  travaillerait  jiis(piedt\  pour 
ce  (loiialaire,  n'est  pas  tenu,  pour  rt  clamer  les  cho.ses  dues, 
(le  travailler  pour  un  acipién-iir  ile.s  biens  donies,  qui  s'est 
cliur;;é  de  hii  payer  les  choses  inentionnées  dans  la  donation. 
i  hiijliiii  et  Piifion,  C  \\.  1\.,  en  a|(|  cl,  (Québec,  S  juin  IS7(5, 
Donios,  .1.  en  C,  .Movk,  .).,  Kamsa^,  .1.,  Sanikiun,  .1.,  et 
'^^^sl^:u,  .1.,  conliniiant  le  jiiy:eni(Mit  de  la  (.'.S.,  (^uélioc,  14 
juin  1S7',  h  H.  1,.,  p.  47'J;  -'4  U.  .1.  U.  ^^,  p.  I.) 

DOSSIKH;  -  rir/'  An-Ki.. 

DOI'AIHK  PKKKIX  :— l«/«    Kksomia  rioN  \  sni  icssios. 

DOlJ  AN  !•'.  Hans  le  cas  de  viohitioii  de-  lois  dédouanes,  par  Ufs  odiciers 
du  pori,e.  c.  :  siiichar;re  d'inipiM-,  le  recours  de  l'importa- 
leiir  n'est  pas  |>ar  action  i  outre  le  perce|pteiir  ou  celui  qui  le 
remplace,  le-qiie|s  ne  sont  que  des  olliciers  de  la  Ci. uroiino, 
mais  par  pétition  de  droit.  iMi'ijini  et  l.iirin,  V.  li.  U.,  en 
aj>|ml,  Montréal,  IH  mai  1n7"_',  IMvai.,  .1.  en  <_'.,  C'aiion,  J., 
tiAiHii.Kv,  .1.,  disaideni.  Dm  MMo.Mi,  ,1.,  dissident,  et  l'olette, 
•F  («./  /(!>(•,  'J  K.  C,  p.  '2:i-2;  24  K.  .1.  K.  t^.,   p.  21ii.) 

DROIT  D'ACTION  :      Vide  Dfti.ÈOATioN  dk  i-aikmknt. 
"         : — Vide  DoiANK. 
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EFFET  DE  COMMKKCE  :   -n.i.'  I'aikmknt. 

EFFET  KÊTKOACTIF:— F/'/.' l'iKK.i.AMATjoN. 

EGLISE  l'AROISSlAliE.  Il  y  a,  <lunH  cette  province,  den  églises  sn<- 
cnrsales,  inais  on  ne  |»eut  reconnuîlro  des  paroisses  sncoiir 
snles.  Une  «'-(rlise  snecnrHaN-  peut  obtenir  «les  revfi.stre^. 
mais  seulement  sur  la  <lemaii*lc  «lu  cure  «le  )'(''<rliHe  paroit^- 
siale.  LY'tiiise  iTiin''  paroisse  canouiti ne  ne  |iHiit  «^tre  con- 
siiléréo  comme  snci'urHuIe.  (  .Wi /•(•/»'*•,  re<|.  octroi  «le  rejjistrcH. 
('.  S.,  iMonlrcal.  •JS  noveml.n!  187l',  Ma«kay,  .1.,  4  U.  I. . 
p.  37«i:  2  U.  ('.,  p.  144;  *J4  H.  .1.  U.  Q.,  p.  :t8').) 

ELECTION.     L'art.  S4  «!«■  l'Actd  <1.<  l'Anu'riti.ie  Hritanni.pie  du   Nord. 
18(>7,  «pli  a  rap|K)rt  aux  luis  ciei-toralcs  de  la  ci-dcvant  pro- 
vince lin  Canada,  n'ayant  pas  l'ait   mention  des  |)<'>naiilt> 
impoN<''e>  par  It*  cli.  i'>  S.  H.  ('.,  contM^  lr»s  fonctionnaire.s  «ju 
votent    aux   cloctinns   parlointuitairc^',  ci»s  pi-iialitcs  n'o.xin- 
U^nt  pa»  sons  1<^  n'uinii*  fcd«''ral.  sui\ant   la   maxime:  IJ.i 
f>rii<xii>  iiiiiiin.  r.. ilimii,  itlttriuK.     ;*    tout  <''\«''n«mt'nt,  dans  N 
cas   d't'lcctions   provinciales,    c«x    pt'-nalite.s    no    |M)urraien: 
s'apf)li«piHr  aux  otlicii'rs  dedouan»',  (pii  ndèveni  du  j;oiiver- 
nenient  fédéral  <^\clusivem)>nt.  (I.iirniir  vs   Ihliult,  C.  S.. 
Montréal.   ;'.(l  janvier    I.h7l',    Hkacoky,   .!..  'J  R.  C,  p.  L'iW 
■_'4  lî.  .1.   I!.  <J.,  p. '.'n).     Le  même  jour,  le  iii<:e  Toukanch. 


cans<! 
plutôt 


seini 
pour 


aide,  Sirii  \n  Ihlifli 
l'opiiiion   contraire 


déclarait  «pi'ii 

cello    du  ju^e 


dans  une 

i>tincliaii 

Haixu.kv. 

I)K  .MAK(iUlLLIFK  :— C.V.   AIakoi  ii.i.jivK. 

MUNICII'ALE.  Aux  termes  de  l'art.  'J.'MH\  .M.,  l'.l.>i;ti<.n  «les 
con.s«MllerH  municipaux  ne  |MMit  être  pre«iid(i'  |,ar  un  «les 
inetid)res  du  consttil  soriant  <i<'  l'oiii'tions  à  celle  «'poqui-. 
l'ne  cliîctinu  ainsi  présidée  iloit  ètrt<  déclarée  nulle  et  une 
n«iu\elle  éleiiion  doit  «tri;  ordoinnS".  auv  («îrmes  de.  l'art. 
;'i()l.  {Clol.i  iiKkii  vs  ('Inimiiiii/iii ,  C.  ('.,  Sainle-S<di<)lasti(pi«'. 
U>  février  1.S7J'.  r.i;iirMi;ioT.  ".I.,  •_'  U.  C,  p,  •.':!,->  ;  lM  K.  .1.  U.»}  . 
\K  •-M!!.) 

MlIN  ICIl'ALK.  Il  n'««t  pas  néiu'ssairc  de  dc<  rire  aucune 
propriété  foncière  dans  le.  cautionnemt'nl  d'une  seule  per- 
sonne ;  niétim  dans  le  cas  d"irré}:idarité,  la  cour  peut  pcr- 
melti«'  la  piiiduciiuii  (l'un  noiivttau  cautiunnenuMit.  Oi. 
peut  se  plaiiidii^  di-  la  nidlité  d'un»»  éltMlion,  (\n  présentanl 
autant  de  requêtes  <|U'il  y  a  de  conseillers  dont  l'éloiiiioii 
est  contesté»'.  I  'l'i'i  iiihluii  \s  Ixiiii,  <".  ('.,  Montréal.  ■_'<»  février 
|s7-'.  M  \CK\v,  .1.,  •_'  K.  C..  p.  '2\\h;  LM  H.  .1.  IC  Q..  p.  'IV.).) 

.MCN ICI  P.\ Ll'].  Il  n'est  pas  n(''c«'ssair«(  d«"  s'iuscrin;  eu  fau> 
contre  le  procès-vertial  de  l'assiMublé»!  électorale,  {lioilian 


La 


\  s 
P- 


is; 


MuK  \v,.l..L'  U.  C 


deux  elerltmrH  (pli 
pn'-noins.  mais  «pu 


le  curé  et  It»  dé- 


l'roul.i,  C.  C,  Montréal,!  ma 
J.iii:  --'4  1{.  .1.  U.  (^.  p.  --'it».) 
ni.se  en   nomination  de  candidats,  par 
ne  donnent    pas  leurs    noms,   ni   leurs 
sont  notoirement  connus  comme  ttds  (e 
puté  du  conitt 
l)r*^  d'annéj's: 

incombe  de  demander  les  noms  et  prénoms  d«>  celui  «ni 
propo.st;  la  mi^e  en  nomination  «t  de  celui  «pii  la  secoiule. 
Les  formalités  pre,s«rit«!H  par  le  «-«Mie,  n«in  A  peine  de  nullité, 
sont,  pur  l'art.  1(>,  laissé-is  A  lu  dis«Tt'ti«)n  du  jn^e  «jui  doit 
les  «'xiijrer  suivant  «pi'il  y  a  injustice  «m  non  {siur  les  par- 
ties. (Ilinlant  v.s  I  rimlx,  C.  (.,'.,  Montréal,  <>  murs  ltt72, 
M.\«;kav,  .L,  'J  R.  c.,  p.  23(i;  24  R.  .1.  H.  Q,,  p.  221.) 


résidant  dans  la  municipalité' d«;pnis  nom 
doit  être  r«i«;u«'    par   le    président  A   qui  il 
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•s  p^lises  8U<  ■ 
disses  suceur 
let*  revtistreir. 
('•«rlise  parole- 
imut  «Hre  «'on- 
,i  .le  reniHtr»''^ 
.Y.  .1,4  14.  !.. 

,\\Ht  ilu   No'ii. 
(•i-il<'Viint  pru- 

ti.iuuairos  qu 
milit»'S  ii'nxis- 
MiivNim»'  :  /•-'•' 
MiHMil,  «lims  1. 
ne    |iourruieir, 

(Ull   <lu  VHOIIVIT- 

/;,/»W»,  (".  S.. 
H.  c,  p. -':'';v 

llllt*    ToItltANtK. 

.r.'cUimil  M«'"'' 
,  (•.'lUi  ilu  jup 

!..  r.V«i!tit>u  lies- 
I,"..-  |,:ir  uu  «W'»- 
ù  «••••ve  ('piKiUf. 
uull«'  t't  llUf 

-Stlioliistitpu' 

.MK.  .1.  \in- 

'i\n«m!iilrt  pei 

■uUr  plMll    piT- 

iiiiiiMnout.     Oii 
(Ml  pn'HiMitiint 

lioiit   rt'kHîliuii 
itrrul.  •-'<>  iV'vrior 

g..  p.-M"J.l 
nscriri!  »'U  lau> 
•t.  irait'.  (/>«(/<"" 

Kvv.L.l-'lt.C 

ii\  cKm  U'urH  (pu 
■.|„ims.  mais  q"' 
If,  curt'  «il  lo  «l^'- 
litt'  «Itipni»  UOU1 
si(K'ut  A  qui  il 
n\H  tl«)  «'tilui  »pi 

<pn  lu  Becomlc. 
peimMlo  nullit^, 
lu  jugo  (pli  doit 
jon  iKtur  l*w  par- 
ti   «>  inarB  lï<72 

p.  '221.) 


ELECTION  MUNlCll'ALE.  La  retpiéte,  mentionnte  eu  l'art.  .".49 
(-.  M.,  no  peut  ("'tre  présentée  à  la  rour  avant  l'expiration 
des  dix  Jours  qui  suivent  la  confection  du  cautionne- 
ment, mémo  du  consentement  des  narties,  l'art.  352  étant 
d'ordre  public.  Les  intervenants  aans  une  cr)ntestatiotj 
d'élection  ne  sont  pas  oblittés  de  fournir  le  cautionneniert 
(|ue  doivent  donner  les  requérants.  L'on  i)eut  attaquer  le 
procès-verbal  du  président  de  l'asscmbit'e  électorale  santt 
inscription  de  faux.  iBrovitteuu  vs  Bronillet,  ('.  C,  Mont- 
réal, 31  janvier  1872,  «baidry,  J.,  '-'  R.  C,  p.  2:M;  24  R.  .!. 
R.  il,  p.  21S.i 

"  Le  choix  d'un  président,  fait  ù  l'unanimité  par  l'aHoemblée 
électorale,  nonolistant  la  présence  du  secrétaire-trésorier, 
est  valide  et  rét^ulier,  la  toi  présumant  alors  un  acquiesce- 
ment. L'on  peut  discuter  à  cette  assemblée  toute  matière 
municipale  que  les  électeurs  ju^rent  &  propos.  Il  n'est  pax 
nécessaire  de  proposer  les  candidats  séparément.  L'a.sHeui- 
blée  ne  j)ent  être  présidée  par  une  jtersonne  qui  n'est  pus 
électeur.  Les  candidats,  pnir  vire  vaiidemeiit  élus,  doivent 
être  (l'abord  mis  en  nomination,  et,  après  un  intervalle  de 
temps  raisonnable,  proclamcn  par  le  préaident  on  lisent  A 
liautit  v('!.\  leH  noms  dn  cba(|ue  candidat  dans  ('lia<iue  cas. 
Le  président  e^t  tenu  de  mettre  on  nomination  tous  les  can- 
didats (|iii  sont  proposés,  verbalement  ou  par  écrit,  par 
deux  électeurs.  L'élection  est  ntille  si  les  noms  des  t-on- 
heillers  n'ont  été  lus  (lu'uneseule  fois,  une  <>»  deux  minutes 
avant  on/e  heures,  lorsquis  avant  la  tin  de  cette  lecturt?, 
ou,  dans  touH  les  cas,  avant  la  lin  de  la  seconde,  si  véri- 
tablement il  y  a  eu  deux  lectures,  les  électeurs  proposèrent 
d'autres  (-andi<lat8  en  amemlenient,  ))ro|xisition  qui  fut 
rejetée  par  le  président  comme  venant  trop  tard.  Art.  3(»9 
C  M.  I Li-qimU  V8  l'nifmeni,  ('.  ('.,  Montréal,  ô  mars  1872, 
Mackay,  .r.,  2  K.  C,  p.  23.-.;  24  K.  .(.  H.  <l,  i..  22(1.) 

"  L'omis>4ion  (le l'avis  mblic  requis  |mr l'art.  294  0.  M.,em|>échH 
la  tenu'j  d<  rassemblée,  et  cela,  même  dans  le  cas  où  cette 
omission  aiicaitété  c</mniise  à<'»""""'-i  ,.ar  'u  serrétaire-tri- 
Horier.dans  \i  hw'i  d'avuirdes  conseillers  nommés  par  le  lieu- 
tenant-tfoiiverneur.  Le  fait  (jue  le  jour  et  l'heure  de  ras.«em- 
blée  électorale  étaient  notoires  dans  la  municipalité  et  (pm 
les  électeiirs  se  sont  constitués  en  asHCinblée  aux  lieu,  jour 
et  heure,  voulus  par  le  code,  en  plus  grand  nombre  que  les 
années  préc(''dentes,  et  cpi'il  n'y  a  en  aucune  injustice 
réelle,  n'a  pas  l'effet  de  rendre  valide  cette  assemblée.  <|ni 
doit  être  considéré»;  comme  n'ayant  pas  eu  lieu.  Le  défaut 
tle  la  tenue  de  l'a.swMnblée,  suivant  que  prescrit  par  la  loi, 
justilie  le  jjoiivernement  de  nommer  les  conseillers. 
(HioHMiiiu  vs  Hronilltl,  V.  C,  Moniréiil,  I!  février  1H72, 
BKAiimv.  .1.,  2  K.  (  .,  p.  234;  24  R.  .1.  R.  (l,  p.  21!>.) 

"  Nonobstant  les  dis|Misitions  des  art.  3l(i,  :>11  >t34t>('.  ^^,  !« 
président  d'une  élection,  avant  qu'il  se  .dit  écoulé  une 
heure  depuis  l'ouverture  de  l'asstunhl'-e,  c  u>  droit  de  pro- 
clatntM'un  candidat  mis  en  nomination.  (]  li  n'a  pas  d'oppo. 
sant,  etde  procéder  i\  la  tenue  du  poil  et  i.  !'cnrenistn'iiuuit 
des  Voix  des  électeurs  pour  les  antres  crndidats.  Un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  j)euvent  ctinvenir  entre  eux  (|ue 
l'on  votera  par  liste  ou  ticket,  et  les  voix  im'U  vent  être  enni- 
gistrf'os  pour  six  candidats.  (pioi(|iie  rélecteur  n'ait  voté 
(pie  p)ur  un  seul  candidat,  savoir  celui  dont  le  nom  étuit 
en  tête  du  ticket  {Ilunniu  va  .tf<ij;n»i>i,  C.  C,  L'Asi*..uip. 
tion,  '20  janvier  IH7I,  Tokhante,  J.,  2  R.  C,  p.  234  ;  24  R.  .1. 
U.  H.,  p.  21  S.) 
roMK  XXIV,  ;i5 
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ELECTION  MUNICIPALE.  Si  lo  rôle  (révulimtioii  <le  l'auiu'c  étuH  liors 
«In  contrôle  «lu  conseil,  IVIection  est  viilid»*  lorsqu'elle  a  éU' 
fuit(^  sur  le  rôle  dVvaluHtion  «le  l'année  pr«fcé<lente,  surtout 
hI  ce  dernier  rôle  n'a  causé  aucune  injuistioe,  le  réMiltat  ne 
pouvant  être  autre  avec  le  rôle  de  l'année.  { Loi»eav  vs 
hiriiUle,  C.  C,  Montr<al,  IL'  nuira  1872,  Ma«kav,  J.,  2  K.  ('.. 
j>.  23(;;  24  R.  .1.  U.  Q.,p.  2'JI.) 

ENCANTELU.  S'il  va  des  circonstances  altcnuantes,  si  rcucuiUeur, 
qui  a  vendu  huns  licence,  n'a  pas  a<,'i  dans  un  l)ut  de  lucre, 
mais  simplement  par  amitié  pour  la  partie  «lont  il  u  vendu 
le»  cil'etH,  il  nu  sera  condamné  qu'au  nnniinuin  do  la  péna- 
lité. (Bellimarc  vs  Iluilou,  C.  S.,  Montréal,  2(»  8eptend)rc 
1872,  ToKRANee,  .1.,  2  H.  C,  p.  4S2;  24  K.  .1.  H.  Q.,  \>.  232.) 

ENCHEKISSEIR  :-I/«/e  Dkckkt. 

ENDOSSEUR  :  -  Ville  lUi.hKr  .\  oudue. 

ENFANT  ILlJ'XilTIME:— >W,  Ai,imkvi>. 

ENRECi  ISTRE.M  ENT.     Il  n'est  pas  nécessaire  (juc  le  contrat  de  niHriajre 
soit  onrejristré  pour  autoriser  la  femme,  séparée  de  hiens,  ù 
jouir,  il  part,  dt*s  biens-meulile.-'  qui  lui  uppartlennent.   Art. 
1422  C.  C,  iMcDonuhl,  failli,  et  llmwwid,  réel.,  C.  S  ,  Mont 
réal.  17  mai  1872,  Mack.vv,  .1..  4  R.  L.,  p  2S4  ;  24  R.  .1.  R.  tf, 

I).  ;'.74.) 

"         : — Vidf  l^iiivii.WiE  i)i;  vendeik. 
"         : —  Vide  Société. 

ENTREPRENEUR.  Un  entrepreneur  à  l'année,  (|ui  tait  des  travaux, 
comme  tel,  pour  une  cor|)oration,  est  seul  comptable  de^ 
dohimuges  qu'il  cause;  la  corporation  n'en  ont  pa»  res|)on- 
sable.  ( Thihodmu  vs  Citii  l'iiuftngcr  Il.li.  Co.,  C.C.,  .Montréal, 
((juin  IH7H,  Mackay,  .I.,'4  R.  1«,  p.  tiô4  ;  24  R.  J.  R.  q.,  p. 
48«.j 

ERECTION  CIVILE  DES  PAROISSES.  L'autorité  ecclésiastique, 
d'ériger  les  paroisses  canoniquement,  ne  peut  pas  être  mise 
en  doute,  mais  il  y  a  certaines  formalités  à  observer  ;  autre- 
ment cette  érection  canonicjue  ne  f  eut  pas  avoir  il'efl'etN 
civils.  La  reconnaissance  civile  ne  peut  être  obtenue  i|u'en 
suivant  les  Statuts  Refondus  du  B.-O.,  cli.  18,  ou  par  une  loi 
particidiore  du  parlement.  Le  gouvernement  civil  seul  a 
pouvoir  de  donner,  par  son  approbation,  les  ettèts  civil.s  à 
«les  érections  «•anoniqu«î.s.  Iash  cours  «'ivites  ne  prennont 
pas  connaissance  d'une  simple  érection  canonique  de  pa- 
roisse. Personne  ne  niera  que  l'autorité  civile  |)eut  imposer 
.elles  «unditions  préalables,  sans  l'accomplissement  des- 
(Uelles  aucune  paroisse  ne  sera  reconnue  au  civil,  et  cela 
[.eut  être  et  coexiste  avec  une  liberté  relijiieuse  parfaite  et 
ivvxeiiice  aussi  parfait  de  la  reliij;ion.  Il  y  a  diiIérent(>.H 
f.ipîces  de  paroifses;  le  cli.  1"J,  art.  2,  des  S.  R.  R.-C.  le 
démontre.  Il  y  a  des  par«)i88es  non  reconmies  par  la  loi 
civile  et  d  autres  qui  le  stmt.  Il  est  parfaiteuient  clair  que 
«'elles  qui  sont  reconnues  par  la  loi  civile  sont  les  paroisses 
d«>nt  lait  mention  le  cli.  18  des  S.  R.  R -C,  art.  10  &  IT) 
inclusivement.  Ce  n'est  que,  lorscpi'aprôs  érection  cano 
in«|ue  elle  a  été  couftitiue  parois*^  civile  eu  la  manière 
prescrite  par  lu  loi,  qu'une  simple  paroisse  taiuiui«iue  peut 
être  reconnue  par  l'autorité  civile  et  les  tribunaux.  Ixirsqiie. 
dans  les  cours  civiltts,  nous  parlons  d'une  paroisse,  nous 
entendons  une  jtaroisse  que,  civilement,  nous  souimei* 
oblijiés  de  rec«)nnaître.  Ij^-s  «'ours  civiles  ne  reconnaissent 
aucune  paroisse,  excepté  «wlles  érifiées  civilement.  Par  le> 
termes;  vhnijui  éyUni  {xiroiitituiU  c»tholi<i>t<\  dans  l'art.  4l' 
r.  ('.,  on  peut  entendre  seulement  les  éfilisus  qui  sont  recoii 
nues  civilement.     Ainsi, />«»)•  eliaijm   éijliff  dr  pamiiim  ,  eU  , 
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iiHH'  étuit  lior.» 

^tente,  surtout 
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dans  lu  cli.  L'O  des  S.  I{.  B.-C,  on  entend  chacune  de  telles 
l'glises  que  nous  re(;onnais.son8  civilement,  en  d'autres 
termes,  l'tV'lise  paroissiale,  comme  dans  le  ch.  IS  des  S.  K. 
U.-(".,  art.  15.  {Mircii-r,  req.  octroi  de  re^tistres,  C  S., 
Montréal,  'Js  novembre  1H72,  M.xck.w,  J.,  4  R.  L.,  p.  376; 
•2  U.  C,  p.  444  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  H85.) 

KHHKVU  :  —Vide  Acrios  kv  dommahios. 

I)A\S  LA  DfcSIti.VATION.  L'erreur  dans  la  (h'-signation  de  la 
Oompagnie  du  (îrand-Troiic  de  chemin  de  fer  du  Canada, 
poursuivie  sous  le  nom  de  lu  ('ompagnie  du  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  du  Canada,  n'est  pas  suttisanie  ptmr  vlon- 
ner  lieu  il  une  exception  à  la  forme,ot  la  Cour  d'Apjjel  n'infir- 
mera pas  un  jugement  rendu  contre  la  Compagnie  ainsi 
désignée,  {(iiiniaf  et  CtV  de  rliemin  de  fer  dn  Gnnid-Tronc  du 
Canada,  C.  B.  R.,  en  appel,  Montréal,  !»  septembre  1869, 
DovAi,,  .1.  en  C,  Drimmond,  .1.,  B^mii.KV,  .1.,  Loranoer,  J. 
ud  hoc,  .loii.ssox,  .].  iid  lior,  iiitinnant  le  jugement  de  C.  S. 
II.,  Montréal,  3;i  octobre  18  iS,  Mondki.kt,  J.,  Bkutiiklot,  J., 
dissident,  et  Mo.vk,  .L,  (|iii  avait  inHrmé  le  jugement  <le  C. 
C,  3Ioniival,  11  avril  1867,  Biortiiki-ot,  .1.,  24  R.  .1.  R.  Q., 
p.  23.) 

K  VOCATION.  Il  ne  paut  y  avoir  évocation  du  la  Cour  de  Circuit  à  hi 
Cour  8u|)érieure,  eu  vertu  do  l'art.  10.)H  C.  P.  C,  que  dans 
les  caufes  oit  l'appel  serait  |)ermis  on  vertu  de  l'art.  1054. 
Une  cause  intentée  à  la  Cour  de  Circuit,  |)onr  le  recouvre- 
ment de  la  somme  de  $908.95,  en  vertu  d'un  règlement 
municipal,  ne  peut  être  évoquée  à  la  Cour  Supérieure,  (art. 
49  et  liao  ('.  P.  C.  (le  1X97.)  [Corporation  du  comté  de  Drnm- 
iiiond  vs  Corporation  de  la  paroisKc  deSainl-duiUautiu;  C.  y., 
Arthabasku.  23  mai  1H73,  T.^scuERKAr,  .L,  4  R.  L.,  p.  704  ; 
24  R.  .1.  H.  Q  ,  p.  .-.23.  ) 

KXCEI'TION  A  LA  FORMK  ■.-■Vide  Cori-okatiox  minicii-ai.k 

"  ; — Vidf  EURKUR  l)\N"S  l,A  DÉSCaNATIOS. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Un  particulier,  après  avoir  fait, 
par  son  te.stument,  plusiuur.i  leg.i  particuliers,  se  déiHisséda 
de  tous  s'^s  biens  en  faveur  de  ses  exécuteurs,  en  l«ur  onlon- 
liant  d'agi,  en  cette  qualité  tant  que  son  testament  n'aura 
pas  sorti  son  entier  effet.  11  mourut  le  même  jour,  et  les 
exécuteurs  devinrent  saisis  <le  tous  les  biens  laissés  par  le 
testateur.  A  l'expiration  de  l'an  et  jour,  l'héritier  légal 
nria  les  exécuteurs  de  rendre  compte,  ce  qu'ils  refusèrent. 
L'héritier  légal  intenta  alors  contre  eux  une  action  en  rc'- 
dition  de  compte.  Les  e.xécuteurs  répondirent  à  cette 
action  qu'après  avoir  payé  les  legs  particuliers,  ils  avaient 
liélivré  toute  la  succession  au  légataire  universel  en  usufruit, 
délivrance  à  la(|ueile  l'héritier  légal  avait  et»'-  partie.  Jugé  : 
Que,  dans  cen  circonstances,  l'héritier  légal  ne  pouvait  forcer 
les  exécuteurs  à  rendre  compte.  Art.  918  C.  C.  (JtosKê  et 
Hainel,  C.  B.  R.,  en  ap|)el,  décembre  1872,  DrvAi ,  J.  en  C, 
Caron,  .1.,  Drummoxi),  .1..  Badqi.kv,  j.,  et  Monk,  ,L,  infir- 
mant le  jugement  de  C.  S.,  28  décembre  1 869,  3  K.  C.,  p.  43  ; 
24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  236.: 

FA  ftcUTION  :—  l 'ide  CoMeÉTEXCK. 
"         : — Vide  Kaisik-akr^.t. 

KXKilBILITft  DELA  DKTTE:—ri'/»  Saisie-arrêt. 

KXl'KRTISE.  L'art.  323  C.  V.  C.  (lui  dit  :  "  L'expertise  r.e  peut  se  faire 
"  que  par  trois  expert ■<  convenus  par  les  parties,  à  moins 
'  qu'elles  ne  consentent  (ju'il  soit  procédé  par  un  seul,  "  est 
absolu,  et  une  règle,  nommant  seulement  deux  x ports,  est 
irrégulière.  Le  rapport  fait  pur  los  deux  experts,  quoi- 
que unanime,  ne  peut  être  maintenu  par  ce  seul  motif.  Art. 
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39;{C.P.  C.  de  I8»7.  (Ouimel  \h  HcolU.V.  C,  Montréal,  5 
juin  1872,  Bkbtiiei.ot,  .I.,4  R.  L.,  p.  702,  24  R.  J.  U.  Q.,  p. 
51».) 

EXFKRTIHK  -.—  Vide  Comi-ktemk. 

EXPROPRIATION  -.—  rvifTAxKH  musk  ipalkh. 


FABRIQUE  :-  Vide  Comi'Étenck. 

"  :— MAKiillI.l.lKK. 

FACTEUR.  liOrsqun  île»  peraonnea  faisant,  «n  général,  atfaireM  cooinio 
courtier»  et  marchunds  à  cunimissiun,  ont  vendu  de  la  fa- 
rine à  arriver  de  Chicairo  où  deineuro  le  marchand  pour  le- 
quel  elles  vendent,  le  nom  de  ce  ilernier  étant  mentionné  au 
contrat-note  ({u'elIeH  ont  sii^né  comme  agents  à  commission, 
ceH  personnes,  n'ayant  pas  la  man;liaiidiHe  vendue  en  leur 
|x)B8es8ioii  ni  sous  leur  contrôle,  ne  peuvent  être  considérée» 
uonime  facteurs  aux  termes  de  l'art.  17:!K  (\  C;  elles  ne  sont 
que  <le  simples  courtiers.  Le  mot  injitit  à  rommiymon  n'est 
pas  synonyme  defactnir-  La  déiinition  du  courtier  et  celle 
du  facUiur  lionnéH  dans  les  art.  17:^5  et  17ÎW}  C.  C,  ne  doi- 
vent pas  être  interprétées  comme  établit'Sant  une  règle 
stricte,  mais  comme  des  définitions  générales  comprélien- 
sives,  sujettes  &  interprétation  et  extension  suivant  les  dis- 
tinctions ordinaires  applicables  ù  ces  deux  chiNses  d'agents. 
La  possession  ou  le  contrôle  des  marchandihes  du  mandant 
par  le  facteur  le  distin(;ue  du  courtier.  CJette  distinctitm  est 
k'  véritable  fondement  de  la  responsabilité  exceptionnelle 
qui  s'attache  au  facteur  quand  il  contracte  pour  un  prin- 
cipal étranger.  Le  courtier,  comme  tout  autre  agent  com- 
mercial, n'encourt  aucune  responsabilité  personnelle,  s'il 
n'excède  passes  instructions;  le  facteur,  au  contraire, agis 
sant  i^our  un  principal  étranger,  est  personnellement  res- 
,  |)onsable  comme  s'il  était  lu  principal  lui-même.  Quoique, 

d'après  la  Ici,  la  responmii)ilité  perMomielle  du  facteur  on 
commissionaire  se  présume,  quand  il  agit  pour  un  prin- 
cipal étnuiger,  il  {«nt,  (cependant,  se  libérer  d'une  telle  res 
,  ponsabil, té  par  le  contrat  lui-même,  ou  détruire  la  présomp- 

tion légale  pur  les  circonstances  qui  accompagnent  la  trans- 
action. (  t'muf  et  al.  et  Nolan,  C.  B.  R.,  Montréal,  20  février 
1875,  DoKioN,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Tasciikkkait,  J.,  Ramhav, 
J.,  dissident,  et  Saniiorn,  J.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S., 
Montréal,  17  décembre  1.S72,  Mackav,  J.,  4  R.  L.,  p.  (W»7; '_' 
U.  C,  p.  485  ;  1»  J.,  p.  :M3»  ;  24  R.  J.  R.  Q,  p.  487.) 
Lt  failli  peut  être  témoin  trompétent,  dans  une  cause  oit  s<iii 
syndic  est  demandeur,  et  les  faits  frauduleux  qu'on  peut  lui 
reprocher  ne  peuvent  qu'affecter  sa  crédibilité,  et  non  hi 
rendre  incom|iétent.  (Barlhe  vs  Milkt,  C.  C,  Sorel,  8  janvier 
1872,  Ramsav,  j.,  ;î  r.  L.,  p.  525  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  141.) 
.«        :_l'iV,.  Raii,. 

*  '•  :— r/'/c  ("AUTIONNK.MKNT. 

"         : — Vidv  DÉciiAiiOH. 
FAILLITE.  Lorsqu'un  marchand  eusse  défaire  commerce  et  que.se.- 
dettes  restent  non  payées,  il  y  a  faillite  (jui  exclut  toute  pré- 
férence. {McKinzievt  Basique.  Je  (^M^6(r,  Cour  d'Apjiel,  avril 
WM\  :i  R.  L.,  p.  467  ;  1  R.  ('.,  p.  482;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  1:15.  i 

•.—  Vide  Acte  I)'acx.U8ATI0N. 

: —  Vide  D  échabc  e. 

: — Vide  D()MMA<iEs. 

: — Vide  HvpOTHÈquB. 

•.—  Vide  S<k;iété. 


FAILT-I. 
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rAlLM'n<;:-F(./«'SvNiiic. 

FAUX  l'KKTKXrKS:-!'»//.  ArrKi>'ACcti8.\Tiox. 

KKMMK  MAUIEE.  liii  feiiunu  mariée,  cumuiiino  <tn  biens,  |)eiU  ôtre 
potirsuivio  nv«f  Hon  iiinri,  |)en(liint  la  roinimiiiaut«s  pour 
une  dette  contractée  par  le  nuiriet  lu  feiinnu  «■on,it)intemei)t. 
[iMugnin  vh  (Salarueim  vIhj:.,V.  S.,  Montr^-ai,  5  fi'vrier  1872, 
Taw  iiKiiKAU,  J.,  2  U.  C,  p.  '1\\1\  24  K.  J.  U.  (l,  p.  222.) 
"  l/nrdnnnanue  4  Vict.,  oh.  :<,  art  'M\,  ne  défend  pas  A  lu  femme 

do  renoncer  &  l'Iiypothèqne  qu'elle  a,  pour  net»  reprÏHes  nia- 
trimonialeH,  sur  I  immeuble  vendu  par  son  mari,  et  une 
telle  renonoiutiuneHt  valide  et  l'oblige,  quoique,  subséquem- 
Mient,  elle  obtienne  In  Hôparutiou  de  biens,  (De  Ut  (forgni- 
ifUrr  et  ThUxnideau,  ('.  B.  U.,  en  up|>el,Cjuébeo,  19  juin  1871, 
DuvAi.,  J.  en  C,  di^Hident,  Caiion,  J.,  Baimu.kv,  .1,,  1>riim- 
MONi),  .1,,  dissident,  et  Mosk,  .1.,  1  K.  ('.,  p.  47S;  24  K.  J.  R. 
(i.  p.  214.) 
"  Un  murclinnd  ôpii;ier,  (|iii  u  vendu  des  effets  d'épiceries  ù  un 

mari  insolvable,  pour  l'u^u^jiMle  sa  funiille,  peut  en  pour- 
suivre  le  recouvrement  contre  lu  femme  séparée  de  biens. 
iVoiirrelli»  vs  Duhois  H  al.,  V.  S  ,  Montréal,  17  mai  1S72,  Mac- 
KAY,  .1.,  4  R.  r...  p.  284  i  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  :!75  ) 

"  : — Ville  ExHWilHTIlKMKNT, 

"         :— Ville  Rknonciation  à  sicxîkshion. 
"         : — Ville  Itmi'OSHAHli.iTK. 

FKMMK  SKPARKK  DK  BIKNS.  Aux  termes  des  art.  flsO  et  1301  C.  C., 
sont  luils  et  sans  ellete  ;  1"  l'ai-te  pur  loiiuel  la  fomme,  sépa- 
re  de  biens  oontiuctuelloment,  s.<  porto  caution  pour  son 
mari,  en  liypotbéqiiant  un  prtqiro  à  elle  appartenant,  pour 
une  dette  de  ce  dernier  «lue  à  un  tiers  ;  2"  l'acte  par  lequel 
elle  transporte  il  ce  tiers,  pour  la  dette  de  son  mari,  une 
créance  formant  partie  du  prix  d'un  de  ses  propres  aliénés. 
(  Iturkiii/ et  Hruiielli  rtrir,  C.  H.  R.,en  apjiel,  Montréal,  22 
mars  1H7:{,  DnvAi.,  J.  on  C,  Dri'Mmond,  J.,  Bahoi.ev,  J.,  et 
MoXK,  .}.,  contirmant  le  jugement  de  C.  S.  R.,  Montréal,  liO 
jiinvier  1872,  Bkutiiki.ot,  .1.,  Mackay,  .1.,  et  Bkaudrv,  ,)., 
qui  avait  conlîrmé  le  jugement  do  C  S.,  Montréal,  31  octobre 
1H71,  MoxDEi.KT,  J.,  H  R.  1.  ,  p.  ttifj  ;  21  .1.,  p.  133  ;  24  R.  J.  R. 
Q.,p.  171.) 
"  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  s'étant  rendue  caution  pour 

son  mari,  acquitte  non  cautionoment,  a  droit  de  répéter  ce 
qu'elle  a  ainsi  payé.  Dans  une  action  en  répétition,  condic 
ti>  tudehiti,  par  une  fenune  séparée  de  biens,  par  suite  de  la 
nullité  de  son  cautionnement,  les  intérêts  ne  lui  seront  ac- 
cordés que  du  jour  de  l'assijfnatioii,  lorsque  le  débiteur  des 
deniers  réclamés  est  de  bonne  foi.  { Hurkley  et  BnineUe  et 
rie,  C.  B.  R.,  en  appel.  Montréal,  22  mars  1873,  Dt'vAi,,  .1. 
en  C,  Diu'MMOND,  .T.,  BAiHii.KV,  .1.,  et  Moxk,.!.,  confirmant 
le  ju;;emeut  de  ('.  S.  R.,  Montréal,  30  janvier  1872,  Bkktuk- 
i-oT,.F.,  Mackav,  j.,  et  Iîbaidkv,  J.,  (pii  avait  confirmé  le  ju- 
Kt^mentde  C  8.,  Montréal,  31  octobre  1871,  Moxdki.ht,  .F.,  3 
R.  L.,  p.  005  ;  21  .1.,  p.  1.S3  ;  24  R  ,1.  R.  l^,  p.  171.) 
"        : — Vide  Kkm.mh  mai'.iék. 

FIAT:— KjV/fDÉi'KXs. 

FOIHK  : — Vide  Vkntk  n'oBiKT  voi.É. 

FORCLUSION  :—  Vide  PiiocfcouRK. 

F'O.SSft: — Vide  Coiii'oratu)N  mi'xkipai.k. 

FRAIS:— FiV/cCiAROïKN. 

FRAU  DFi.  Lorsqu'un  créancier  s'empare  des  biens  de  8(m  dél>itcur,  en 
fraude  des  autres  créanriers.  il  {leut  être  comlaumé  &  leur 
en  payer  la  valeur,  (Montgomeni  ei  l'rice,  i'.  d'Ap,  avril 
1830,  3  R.  L.,  |).  458  ;  l  R.  C,  p.  482  ;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  136.) 
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TAHLE   ALl'HAm^rrH^IK    DKS   MATlklîKS. 


KKAIJDK  ;  — F/V/f-SAiHiK-ARHftr  avant  .ii;«ikmkst. 
•'        :  — Km/«Ventk. 


GAOK,  Le  niaitrc  de  ptuiaion  boiirgeoice  ne  |)eiit  retenir  en  ((aj^e  leH 
eHeta  <lo  Hen  pcnsionnaireH,  en  garantie  du  paiement  de  leur 
iMjnsion.  (Ahirn  vh  McDonald,  i'.  8.,  Montréal,  2H  juin  1872, 
ïoRiiANtE,  J.,  2  R.  C.  p.  17»;  24  U.  J.  R.  (i,  p.  227.) 

CiAltES  \—Vide  liCtVAOK  de  hkkviceh. 

GARANTIE  .—  Vide   pAIEMhNT. 

"  bUBSIDIAIRE.  Lorsqu'un  créancier  accepte  îles  Kt^AUlieH 
subHiiJiuires,  comme  des  billets  de  tlerK,  Itonf*,  etc.,  et  tpie, 
plus  tard,  il  renonce  àson  recours  sur  ces  billets,  bons,  etc., 
ou  en  quittance  les  souscripieurx,  sans  donner  crédit  du 
montant  renré«enté   par  ces  garanties,  il  ne  peut  ensuite 

fioursuivre  le  débiteur  orijrinaire.  {Lortie  vs  Benoit  et  «/., 
'.  C,  Montréal,  10  juin  1H7:<,  Mackav,  J.,  4  H.  h.,  p.  66'); 
24  R.  .1.  R.  Q..  p.  4h(i.) 

(îAKDIEN.  Sur  contestation  du  compte  des  frais  de  <;arde  d'un  gardien 
volontaire  devenu  par  la  force  dei  circonstances  gardien 
nécessaire,  et  forcé  de  s'emparer  des  bieos-meubles  saiHis 
et  de  les  prendre  sous  sa  (tarde  immédiate,  ce  gardien  e^t 
bien  fondé  à  faire  une  opitosition  à  fin  de  conserver,  |Kiur 
le  paiement  de  ses  frais  de  vrarde,  mut  le  produit  de  leur 
vente,  et  d'être  payé  sur  preuve  fuite,  de  part  et  d'autre, 
ilu  montant  que  la  cour  devra  appréiiier,  (Uonrhvr  et  vif  vs 
lirtivlt  H  <(/.,  et  (Irmiir,  opp.,  ("  S.,  Montréal,  20  iiiai  1S72, 
Mackav,  J.,4  R.  L.,  p.  2:?7;  24  H.  .1.  R.  Q.,  p.  303.  ) 
"  Un  gardien  a  le  droii  de  revendiiiuer  les  ettets  mis  souh  sa 
)rarde  et  qui  sont  saisi.s  par  un  tiers.  (  ll^'lii/ti'  vh  IUmou  el  ni., 
V.  S.  R.,  Montréal,  30  Hepteiubre  KS71,  .SIackav,  .L,  Tok- 
haxck,  j.,  et  BuAiMmv,  J.,  3  R.  L.,  p.  440;  I  U.C.,  ]t.  474; 
24  R.  J.  R.  Q.,p.  123.) 
"         : — Vide  ruocKoiHi;. 

(.iRKFFIER.  lies  <;r<tliers,  en  les  supposant  revêtus  d'un  |)onvoir  judi- 
ciaire ad  hoc,  tumbent  sous  l'empire  d'une  loi,  générale- 
ment admise  dans  tous  le.s  pays,  uii  déclare  que  toutes  les 
juridictions  limitées  qui  assument  un  pouvoir  qu'f'les  n'ont 
pas,  ou  qui  l'e-xcèdent,  on  qui  l'exercent  de  man  ire  à  bles- 
'  (-er  les  intérêts  des  justiciabieg,  peuvent  être  recherchées  en 

dommages  et  en  être  passibles,  k  moins  d'une  loi  spéciale 
les  proiéfteant  dans  des  circonstances  données.  Ils  sem- 
blent être  officiers  ministériels  d'abord,  avec-  une  addition 
de  fonction  quasi  judiciaire;  ils  sont  cliarfiés,  sur  la  pro- 
duction ou  l'offre  «l'un  Utfidavit  suffisant,  d'émettre  le  bref 
<le  copiais  ou  de  saisie-arrêt  dont  une  partie  leur  fait  de- 
mande coiife  l'autre  ;  ils  ont  à  examiner  cet  aftidavit  pour 
voir  s'il  contient  les  alléjrations  exigées  par  le  Code  de 
Procédure,  avant  que  d'émettre  le  bref,  et  en  cela  ils  ont  un 
pouvoir  judiciaire  limité,  et  ensuite  vient  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ministérielle^,  qui  n'est  que  l'émission  du  bref 
dont  ils  doivent  surveiller  l'exécution  en  bonne  et  due 
forme.  Ib  ui't  donc  une  double  raspopsabilité,  celle  de 
l'exercice  de  letrr  fonction  quasi  judiciaire  «t  «elle  de  l'ex- 
ercice de  leur  fonction  ministérielle.  S'ils  faillissent  nota- 
blement dans  l'exercice  de  l'une  ou  l'autre  do  ces  fonctions, 
ils  peuvent  être  recherchés  en  dommages.  Les  autorités 
dans  ce  sens  ne  lair^sent  pas  de  doute  sur  la  re.<<ponsabilité 
des  greffiers  et  comme  juges  et  comme  simples  ofliciers 
ministériels.    Comme  juges  et  ofticiers  ministériels  ils  ne 
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r  <m  gagei  I«h 

(nienttlelenr 

2Sjuin  1872, 

227.) 


Ira  Kuranlie» 
,  etc.,  et  que, 
îts,  bonH,  etc., 
IMF  crédit  (lu 
peut  oiifiuitu 
Benoit  et  «/., 
K.  L.,  p.  «5.')  ; 

(l'un  Kartlie» 
uceH  gardion 
leubles  mm» 
ce  gardien  e-t 
)U8ervcr,  |KHir 
oduit  de  leur 
irt  et  d'autns 
inrhcr  et  vir  vs 
,  20  Jiiai  1H72, 
,  3(i3.  ) 
s  mis  MOUS  sa 

s  ISiitKO)!  et  ((/., 

KAY.   .1.,    TOU- 

K.  C,  p.  474; 


i  |)oiivoir  judi- 
loi,  gén^Tule- 
que  toute»  les 
qu'f'les  n'ont 
lun   ire  à  bles- 
•ecnerchéesen 
w  loi  spéciale 
•es.     Ils  Hein- 
une  addition 
'S,  sur  la  pro- 
mettre le  nref 
leur  fait,  de- 
attidavit,  pour 
j-  le  Code  de 
cela  ilH  ont  un 
en;ice  de  leur» 
Hsioii  du  bref 
bonne   et  due 
ilité,  celle  de 
.  «elle  de  l'ex- 
lillissent  iiota- 
rc8  fonctions, 
Les  autorités 
responsabilité 
[iplea  oflicier.s 
Btériels  ils  ne 


doivent  {mh  émettre  un  bref  sur  un  atlidnvit  inMiltisant; 
MiaiM  noii"  avouN  dans  nos  Httitnts,  Ht  notamment  au  cha- 
pitre  l(d  d»  S.  U.  K.-C,  nn  acte  qni  fait  loi  en  cette  matière 
et  qui  exonère  toU''  le»  oHiciers  publii-s  qui  peuvent  avoir 
erre  ot  compromin  leH  droits  <le  leurs  jnHticiables  par  un»' 
itH<'ompti(>n  de  juridiction,  on  pur  l'oxercice  illégal  de  leurs 
f<>nctir)nH,  de  tonte  resiK)n8abilité  sous  forme  «le  dommugon 
et  iniérétH  civil»,  lorsque  ces  fonctionnaireN,  en  fainant  ces 
actes,  oniatii  de  bonne  foi,  mémedaiM  le  cas  oit  ils  auraient 
excédé  leur-  |M)Uvoir8  on  leur  juridiction  et  auraient  claire- 
ment agi  contre  la  loi.  (MeLentum  et  ni.  et  lluhrrf  et  al., 
C.  B.  I{.,  en  appel,  Montréal,  22  juin  1874,  'i'AH<  nKRRAir,  .1.^ 
Kams.w,  .1..  HAXbORV,  J.,  et  l/>KAN<iKit,  J.  atf  Aoc,  continuant 
le  jugement  de  C.  .S.,  Montréal,  'M)  novembre  1872,  Ton- 
uwcK.  .1.,  4  U.  I-,  p  140;  22  .1.,  p.  \>\H  ;  211  .1.,  p.  27:t  ; 
:;  U.  <'.,p.  74;  U  II.  .1.  K.Q,  p.  :{!2.) 


IIALLK  Al'   HLKS:— IV/c  AnniTRAOK. 

HEItrrrKK  -.-Vvl,  IMuKKorm;. 

HONOKAIKK  ;—  Vi.l,-  Xotaikk. 
'•         :—  }'  iti  .SuKrui. 

liri.*«SlK|{.     Il  snltit(|irMn  bref d'exérutinn.  émi 
lente,  soit  en  appareni'e  revêtu  des 

pftiir  autoriser  riinissier  A  cpii  il  est  adressé,  A  agir  eu  vertu 
déco  lirel'.  Celni  (pli  a  as-siiilli  un  hui.ssjpr  dans  l'exécutiou 
iriin  tel  bref,  est.  coupable  de  voie.s  de  fuit  sur  i:et  liuiH^<ier 
dans  l'exccntion  <le  ses  devoirs.  (A(  lùiiii'  vu  .Vorr/wîi  ri 
iiL,  ('.  n.  H.,  en  appel,  Montréal,  2(1  janvier  1872,  Cakon,  ,)., 


s  par  un»!  cour  compc- 
fornialités   nécessaires 


HAixii.Kv.  .1.,  Drimmosi).  .(.,  et  Monk,  .F.,  M  R.   L.,  p.  ol'ô  ; 
2  1{.  C,  p.  23(1  ;  24  U.  .1.  R.  il,  j..  142). 

"  1-e  rapport  d'un  buis-'ior  ne  jHMit  être  amendé  sur  motion  de 
l'avocat,  coucluiint  ù  ce  qu'il  lui  soit  iK«rmis  d'amender  ce 
rapiiorl  ;  fu  motion  doit  seulement  deiniinderqn*!  l'Ituissier 
soit  autorisé  i\  amender.  \  Itow'n  vs  Kell<i,V..  S.,  .Montréal, 
•M  octobre  1872,  Uicuth ki.ot,  J  ,  4  R.  L.,  p.  :18(»  ;  24  U.  J.  R. 
.y.,  p.  4(».S). 
\\\  l'O'i'IIKQrK.  Le  créancier  liv|)Otliécaire,  dont  rhypotlièipic  prime 
les  auties,  a  droit  d'être  payé  en  entier  de  ce  que  lui  ii 
iiccordé  l'ordre  de  collocation,  sur  les  denier.-'  i)rovonant  de 
la  vente  de  l'immeuble  by|K)lbé(iué  en  sa  laveur,  bien  qu'il 
y  ait  en  perte  de  partie  de^dits  (leniers,  cette  perte  ne  jton- 
vaut  Ini  faire  préjudice.  Aussi  longtemps  (pi'd  en  reste 
quelque  portion,  il  a  droit  d'être  |)ayé  sur  »wtto  portion. 
.Ainsi,  lorsque  le  syndic  A  une  faillite  a  dérobé  partie  du 
produit  lie  la  vente  d'un  immeuble  liypothécpié  à  plusieurs 
créanciers  et  faisant  partie  de  l'ac-tif  de  cette  faillite,  ce  (jui 
reste  du  prixlnit  doit  servir  d'abonl  i\  payer  le  créancier 
dont  l'Iiyjiotbèqi.e  prime  les  autres.  (Ilintxiii,  failli,  et 
Stnnifl,  svndic!,  et  //o(/f)',coiit.,('.  S., Montréal,  18  septembre 
1872,  .Mackav,  .1.,  2  R.  C  ,  p.  47»  ;  24  R.  .1.  R.  (i  ,  p.  228). 

"  Le  débiteur  n'a  droit  de  jjoursuivre  en  justice,  pour  se  faire 
donner,  par  son  créancier,  un  certificat  ou  acte  notarié 
prouvant  raccpiittement  de  l'hypothèque  enregistrée,  que 
(pie  si  tel  certificat  lui  a  été  refusé  par  le  créancier.  Art 
2149  (  '.  C.  {(Smjiion  et  Cloutkr,  V.  \\.  R.,  en  apnol,  (Québec, 
décembre  1872,  Duvai.,  J.  en  <;.,  Caron,  .F.,  Badolev,  •! ., 
Drvm.monu,  j.,  et  MoxK,  .1.,  confirmant  le  jugement  de  (.'.  (J., 
district  de  Beauce,  il  R.  C,  p.  50;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  241). 

•'        -.—  Ville  Fkmmk  MariAe. 
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TAHLE    ALPHABÉTK/UE    DES    MATrfcRES. 


IMPUISSANCE:— rW/' Maiuagk. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  Las  paiements  doivent  être  imputés 
à  com  pte  <Ui  rapital.  Art.  1159  ('.  C.  {iHmn  vs  Campbell 
et  ni.,  C.  B.  R.,  3  R.  L.,  p.  460  ;  1  R.  C,  p.  484;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  139.) 
"  Les  paiements  partiels  doivent  être  imputés  A  cotnptedu  capital, 
s'il  n'a  «Hé  auirement  convenu.  (l'arhr  vs  Richard,  C.  B.  R., 
Montréal,  1831,  1  R.  C,  p.  484  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  214.) 
•'  L'imputation  des  paiements  partiels  doit  se  faire  sur  le  capital, 
et  non  sur  l'intérêt,  tant  que  le  capital  n'a  pas  été  rem- 
boursé. Art.  1159  C.  C.  [Simard  vs  Lynch,  C.  B.  R.,  20 
avril  1831,  3  R.  L,  p.  460;  1  R.  C,  p.  484;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  139.) 

INDICATION  DE  PAIEMENT.  On  n'est  pas  reievalile  à  intenter  une 
action  sur  une  indication  de  paiement  qui  n'a  pas  été  ac- 
ceptée. (Laînê  dit  Lalibei'té  vs  Tonlovuc,  C.  S.  R.,  Québec, 
30  décembre  1871,  MioiiKDnii,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  Tasche- 
itEAU,  .L,3  R.  L.,  p.   445;  2  R.  C,  p.  110;  24  R.  .1.  R.  Q., 

]^ÏJ!,i(lrî!JiIliITE.  Le  candidat  ne  peut  agir  comme  oflîcier  rapporteur; 
autrement,  il  est  inéligible.  (4  K.  L.,  p.  703;  24  R.  J.  R.Q., 
p.  520.) 

INJUH  f.>  : — Vide  Riïii'ONSAmLiTfc. 

lXSCRÎt:'TION  DE  FArX:-F(rfc  Ei.iccrioN  mi'Xicipai.k. 

INSOI..  A151L1TÉ:— TW.'  Vicnte. 

1  NTLkPi{î':TATÎON  DES  LOIS.  On  doit  tenir  compte  de  la  jurispru- 
dence française  dans  la  manière  d'interpréter  la  ioi  cana- 
dienne ainsi  que  dans  l'interprétation  d'un  usage  canadien, 
lors  même  qu'il  se  rapporte  à  des  édits  qui  n'ont  pas  force 
de  loi  positive  en  Canada.  {Curé  et  Mnrgidlliers  de  l'G'Juv.  et 
Fab.  de  la  paroisse  de  Saint-Fmneoix-Xavier-deAcrcMresei 
Corporation  de  lapuroi-tse  de  Verchèreu,  Cons.  Privé,  6  mars 
1875,  19  J.,  p.  141  ;  4  R.  L.,  p.  87  ;  6  R.  L.,  p.  (i91  ;  2  R.  C, 
)).  232;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  330;  44  L.  J.,  P.  C,  p.  34  ;  36 
L.  T.,  p.  178;  24  R.  J.  R.  Q  ,  p.  201.) 

INTERVENTION.    Lorsque  la  demande  conclu  à  l'annulation  du  titre 
de  propriété  d'un  tiers  qui  n'a  pas,  au  préalable,  été  assigné, 
ce  dernier  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  intervenir  pour  réfuter 
telle  conclusion,  et  ce  n'est  pas  une  réponse  à  lui  opposer  et 
qui  puisse  entraîner  le  rejet  de  «on  intervention,  que  de 
dire  que  le  jugement  ne  peut  lui  faire  préjudice.  [England 
et  vx.  vs  t'orporution  de  Roxlon,  et  KeuDieij,  interv.,  C.  8.  R., 
Montréal,  28  février  1872,  Mackav,  .L,  ' Tokrance,  J.,  et 
Beauj)ry,  .t.,  infirmant  le  jugemoni  de  la  cour  de  première 
instance,  3  R.  C,  p.  69  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  345.) 
"        Une  chose  appartenant  à  un  tiers  et  arrêtée  en  vertu  d'une 
saisie  avant  jugement,  doit  être  revendiquée  au   moyeu 
d'une  intervention,  et  non  par  une  opposition.  (.4«f/<»'so»(  vs 
Walsh,  et  Roux,  opp.,  C.  S.,  Québec,   18  septembre  1871, 
Taschereau,  j.,  3  R.  L.,  p.  445  :  2  R.  C,  p.  110  ;  24  R.  .1. 
R.  Q.,p.  13.) 
"         :—  Vide  Procéuiîrk. 
"         :— kîWe  Saihih-arbêt. 
"        -.—  Vide  Syndic. 


.jyU.     Il  n'existe  aucune  pénalité  à  inHiger  ù  l'aubergiste  licencié  qui 
permet  sciemment  aux  personnes  fréquentant  son  hôtel  do 
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ut  être  imputés 
?»  vs  Campbell 
;  24R.J.  R.Q., 

ipte  du  capital, 
chnrd,  C.  B.  R., 
,p.214.) 
sur  le  capital, 
i  pas  été  retn- 
,  C.  B.  R.,  20 
24  R,  J.  R.  Q., 

à  intenter  une 
n'a  pas  été  ac- 
S.  R.,  Québec, 

RT,  J.,  ÏASCHE- 

4  R.  J.  R.  Q., 

ier  rapporteur  ; 
24  H.  J.  R.Q., 


(le  la.iiirispru- 
sr  la  loi  cana- 
5age  canadien, 
l'ont  pas  foroe 
'rs  de  l'Œuv.  et 
•de-  lerch^res  et 

Privé,  6  mars 
.  (191  ;  2  R.  C, 

C,  p.  34  ;  36 

lation  du  titre 
>le,  été  assigné, 
lir  pour  réfuter 
lui  opposer  et 
întion,  que  de 
lice.  {England 
iterv.,  C.  S.  R,, 
utANCE,  J.,  et 
ir  de  première 

.) 

m  vertu  d'une 

ée  au   moyen 

Anderson  vs 

ptpmbre  1871, 

110  ;  24  R.  J. 


e  licencié  qui 
son  hôtel  do 


jouer  à  un  jeu  où  il  est  perdu  ou  gagné  de  l'argent..  '  Bo'vin 
vs  Vi(j7>evx,  C.  de  M.,  Saint-Hyacinthe,  9  décemb.d  1872, 
Lasctot,  m.,  4  R.  L.,  p.  704  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  52!  ). 

JOUR  NON  JURIDIQUE:— l'ïrfe  l'BocEnuiiK. 

JUGE -.—  Vide  Préséancb. 

JUGEMENT  :  -  Vid^;  Compétence. 

JURIDICTION.  Les  poursuites  en  vertu  de  la  loi  des  licences  de  1870, 
S.  Q.  ;î4  Vict. ,  cl).  2,  doivent  être  portées  devant  un  recor- 
der, et  non  devant  la  Cour  du  recorder.  La  Cour  du  recor- 
der n'a  pas  la  même  inridiction  qu'un  recorder  auquel  sont 
référées  les  causes  des  licences  comme  magistrat.  (Ex  parle 
Mai>i«i,  req.  ceytiorari.C  !S.,  Montréal,  29  février  1872,  ToR- 
RANCE,  J.,  4  U.  L.,  p.  517;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  428.) 

JURIDICTION  :—Vide  Prévôts  des  incendikp. 

JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  r—F/rff  Interprétation  des  i-ois. 


LÉCtA'J'AIUE;— n«/(  Procès  i'AR.riJRv, 

LE(JS.  Loi>qu'une  femme,  par  son  testament,  a  légué  à  son  mari 
l'usufruit  d'un  immeuble  loué  à  un  tiers;  lorsque,  sur  juge- 
ment contre  le  mari,  subséquemment  il  l'ouverture  du  tes- 
tament, une  saisie-arrêt  en  main  tierce  a  été  pratiquée  sur 
le  locataire,  et  que  la  déclaration  de  ce  dernier,  qu'il  ne 
doit  rien  a-i  défendeur,  a  été  contestée  par  le  motif  qii'il  lui 
doit  le  loyer  de  l'iinmeulile  en  question,  en  l'absence  de 
preuve  que  le  défendeur  ait  at^cepté  «oit  expressément,  soit 
implicileineiit,  le  legs  en  usufruit  on  question,  le  tiers  saisi 
n'est  pas  censé  être  devenu  le  débiteur  direct  du  mari. 
Art  «78  C.  C.  (liimrdov  vs  Jodoin,  et  [hiaaeuult,  t.  s.,  et 
Bourdjm,  cont.,  C.  C,  Montréal.  7  décembre  1872,  4  R.  L., 
\,.  4H();  '.'4  R.  J.  R.  (^,  p.  42tJ.) 

LETTRE  DE  CHANGE.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  datée  du 
27  iiofit,  à  trois  jours,  présentée  le  1"'  septembre  suivant 
pour  l'acceptation  qui  est  refusée,  et  protesté»'.  [)our  non 
acceptation  le  8  .septembre,  n'a  pas  t'.-é  d'une  diligence 
légale  convenable,  pour  la  pré.«entation  et  le  protêt  de  la 
lettre.  {Hnrris  et  Schvvb  et  al.,C.  B.  R.,  en  appel,  Québec, 
19  juin  1871,  Dival,  J.  en  C,  Cakon,  J.,  Drummond,  J., 
BADf^KV,  J.,  dissident,  et  Monk,  J.,  :>  R.  L.,  p.  45;!;  l  R.  C, 
p.  478;  24R.  J.  R.  Q.,  p.  127.1 

LETTRK  DE  CHANGE:— T'iV/»  Paiement; 

LIBEJXE: — Vide  Rehpoxsaum.ité. 

LICENCE:  — IW»-  Ji^RiMcrioN. 

LIMITAS  UE  hOlS:-Vide  Maxdamus. 

LOCATEUR  -.—  Vide  Cahia.s. 

LOI   FÉDÉRALE  -.—Vide  Commission  rogatoirk. 

LOUAGK.  La  clause  d'un  bail,  laqtielle  défend  de  sous-louer  sans  le 
consentement  du  bnilleur,  ne  donne  pas  droit  à  la  résilia- 
tion immédiate  du  bail;  la  cour  doit  accorder  d'abord  au 
défendeur  un  délai  pour  remettre  les  lieux  loué.s  dans  le 
même  état  qu'avant  le  bail.  Art  1638  C.  C.  (Vallée  vs 
Kennedy,  C.  S.,  Montréal,  29  avril  1871,  M.\ckav,  J.,  15  R.  L., 
p.  450  ;  1  R.  C,  p.  475;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  124.) 
"  La  convention,; par  laquelle  le  lo<!ateur  réduit  d'une  certaine 
somme  !e  loyer  d'iui  précédent  bail,  comprend  tacitement 
la  continuation  des  autres  conditionH  du  précédent  bail. 
Le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail,  était  chargé  des 
taxes,  doit  l'être  par  le  nouveau  qui  ne  réduit  que  le  prix 
du  loyer.  (Tremblai/  vs  Fdteuu,  C.  C.,  Montréal,  4  août  1872, 
Beaudrv,  j.,  4   R.L.,  ;i84  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  393.) 
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lA)UA(iE.  L'art.  77  de  la  loi  concernant  la  faillite  de  1869,8.0,32-33 
Vict.,  ch.  16,  décrétait  :  "  Si  le  failli  pos-sède,  en  vertu 
"  d'un  bail,  une  propriété  ayant  une  valeur  plus  élevée  que 
"  le  montant  du  loyer  payable  en  vertu  du  bail,  le  syndic 
"  en  fera  rapport  au  juge,  donnant  son  estimation  de  la 
"  valeur  des  droits  et  intérêts  dans  la  propriété  louée  en  sus 
"  du  loyer;  et  alors  le  juge  pourra  onlonner  la  vente  des 
"droits  du  failli  aux  lieux  loués,  après  tel  avis  public  de 
"  feite  vente  qu'il  jugfra  à.  propo«;  et  à  l'époque  et  au  lien 
"  fixés,  le  liail  sera  vendu  aux  conditions,  quant  à  la  garantie 
"à  fournir  au  locateur,  que  le  .juuo  jMjnrra  exiger  ;  et  cette 
"  vente  sera  sujette  au  paiement  du  loyer  et  à  toutes  les 
"  conditions  et  clauses  contenues  au  bail;  et  ces  conditions 
"et  clauses  obligeront  le  locateur  et  l'acquéreur,  comme 
"ni  re  dernier  avait  été  Ini-méme  locataire  et  partie 
"  nu  bail  avec  le  locateur."  Aux  termes  de  cet  article,  la 
clause  d'un  bail,  laquelle  interdit  de  sous-louer  on  de  trans- 
porter partie  quelconque  du  bail,  sans  le  consentement  par 
écrit  du  propriétaire,  n'est  pas  applicable  à  une  vente  sur 
faillite.  {Lire  IfHfjr/i/,  failli,  et  11 //»/<<',  syndic  requérant,  et 
Beuudrv,  cent.,  C.  S.,  Montréal,  30  sei.tembre  1872,  Bek- 
THELOT^ .!.,  2  K.  C,  p.  -«82;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  232.) 
"  l'U  particulier  a  loué  partie  d'une  ferme  par  bail  notarié  stipu- 
lant que  le  fermier  s'engageait  à  InUir  pour  le  propr'étaire 
une  lionne  maison  de  <'ampagne  ainsi  que  des  granges  et 
uneétaV)le,  la  maison  devant  être  prête  le  1er  mai.  Le  pro- 
priétaire prétendant  que  la  maison  n'était  pas  prête  au 
temps  fixé,  intenta  l'action  en  rescision  de  l)ail.  Le  fermier 
plaida  arrangement  ultérieur,  selon  le(]uel  le  demandeur 
acceptait  des  accommodements  au  lieu  de  la  maison. 
Jugé  :  Que  le  demandeur  a  prouvé  le  bien  fondé  de  son 
action  et  que,  partant,  il  y  avait  lion  à  la  rescision  du  bail. 
(Biillantine  vsSnovxIon,C.  S.,  Montréal,  30  novembre  1872, 
ToRKANCE,  J.,  3  R.  C,  p.  81  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  351.) 
"  : — lï(//' Banc  u'éguse. 
"  r  —  T'ïWe  Clause  PÉNALE. 
"        : — l'iile  Pi{ivn.È(iE  uu  Locatei:r. 

lOUAGK  DE  SERVICES.  A  moins  de  raisons  légitimes,  nu  em- 
ployé ne  peut  se  dispenser  de  suivre  les  règlements  publics, 
attichés  (fans  une  manufacture  pour  la  bonne  administra- 
tion des  affaires  de  l'établissement.  Les  grands  manufac- 
turiers, qui  font  gagner  leur  pain  à  tant  de  pauvres  gens, 
doivent  trouver  protection  devant  les  tribunaux,  lorsqu'au- 
<rune  raison  légitime  ne  peut  justifier  le  départ  d'nn  em- 
ployé ;  sans  cette  prote(!tion,  les  travaux  entrepris  se  trou- 
veraient sans  cesse  arrêtés,  selon  le  gré  des  employés  et  au 
grand  dommage  des  contractants.  S'il  est  juste  (pie  le 
maître  traite  bien  son  eniployéj  il  eft  aussi  juste  que  l'em- 
ployé suive  les  règlements  qui  sont  faits  pour  la  bonne 
administration  des  attaires  d'une  manufacture.  (Mortiuf<ni 
vs  Av(/erset  al.,  et  Fontaine  vs  Angers  et  al.,  C  C,  Montréal. 
<>  avril  1872,  Behtuelot,  J.,  4  R.  L.,  p.  74  ;  24  R. .).  R.  Q.. 
p.  260.  ) 

LOUAGE  DE  SERVICES.  Un  eniployé  au  mois  qui  quitte  le  service 
avant  la  fin  de  son  mois  sans  cause  légitime,  n'a  pas  droit 
à  ses  gaees  de  la  partie  du  mois  commencé.  {Momlor  vs 
Pétant,  0.  C,  Montréal,  15  nov.  1872,  .TonssoN,  .T.,  4  R.  L., 
p.  382;  24R.  J.  K.  Q.,  p.  391.) 
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MAITRE  -.—  Ville  Comi'Essatiox. 

"        DE  NAVIRE: — Yoy.  Cavtios  juiiraium  solvi. 
Di:  PENSION  -.—  Vide  Gage. 

MANDAMUS.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  mandamm  contre  un  afient  des  bois 
«les  terres  de  la  Couronne,  pour  lui  enjoindre  d'émettre  des 
licences  de  limites  de  bois.  {Qouiii  et  Duhord,  C.  B.  R.,  en 
appel,  Québec,  18  mars  1871,  Duvai-,  .1.  en  C,  Caron,  J., 
Baixîley.  J.,  Drummono,  j.,  et  Mosk,  .T.,  1  R.  C,  p.  248; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  212.) 
"  Lorsqu'un  mandamu^  a  ét«  décerné  contre  des  commissaires 
d'écoles,  sur  refus  de  leur  part  d'obéir  à  un  ordre  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  le  bref  ayant  été  émis  à  la 
requête  d'un  contribuable  et  du  ministre  conjointement,  ce 
dernier  (loit  être  mis  hors  de  cour  sans  frai^,  mais  le  mari' 
ilmnvs  doit  être  maintenu  au  profit  du  copoursuivant. 
(Chaurcau  ut  al.  et  Commissaires  d'Ecoles  de  la  paroisse  de 
Saiiit-Fran(;ois'de-Stiles,C.  B.  R.,en  appel,  Montréal,  22  jan- 
vier 1872,  UuvAi,,  .1.  en  C,  Cakox,  J.,  BAixiLEY,  J.,  Drum- 
mono,.!., et  MoNK,  .I..2  U.  C,  p.  2H0;  24R.  J.  R.  Q.,p.  214). 
lie  juge  Badgi.ev  était  d'opinion  que  l«  mandamus  était 
indivisible  et  que,  par  suite,  la  mise  hors  de  cour  du  ministre 
rendait  le  bref  nul. 

MANDAT.  Le  facteur,  préjKisé  en  termes  généraux  à  un  établissement 
commercial,  est  autorisé  il  tout  ce  que  rend  nécessaire  la 
direction  qui  lui  est  confiée.  Le  pouvoir  spécial  de  publier 
des  annonces  est  inhérent  à  l'ottice  d'un  agent  nommé  pour 
prendre  des  risques  d'assurance  et  de  percevoir  les  primes  ; 
une  telle  autorité  se  présume.  Les  annonces  sont  faites 
dans  le  but  de  promouvoir  les  affaires  de  la  compagnie 
d'assurince,  et  la  preuve  d'une  coutume,  usageou  sanction, 
de  la  part  de  la  compagnie,  n'est  pas  nécessaire.  Art.  1727 
C.  V.  [Tlie  Commerçai  l'iiion  Ins.  Co.  et  Foote,  C.  B.  R.,en 
appel,  Québec,  décembre  1872,  Duval,  J.  en  C.,  Caron,  J,, 
Dri'mmoni),  j.,  Badgi.ev,  J.,  dissident,  et  Monk,  J.,di8.«ident, 
confirmant   le  juuement  de  C   S.,  Québec,  S  avril   1872, 

:;  :i.  c,  p.  40;  24  r.  j.  r.  q.,  i).  233.) 

"  Le  Mandat  peut  être  révoqué  en  tout  temps,  sans  que  le  man- 
dataire ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  (Hart  \s  McDougall, 
C.  S.  R.,  Montréal,  28  février  187H,  Mackav,  J.,  Torrance,  J., 
et  Beaidry,  j.,  dissident,  3  R.  C,  p.  t)«;  24  R.  .T.  R.  Q.,  p. 
342.) 
"        ; — F/V^e  Reddition  OE  COMPTE. 

MARCHÉ  : — Vide  Vente  d'ob.iet  volé. 

MARGUILLIER.  H  ii'exis-te,  dans  le  Bas-Canada,  aucune  loi  écrite 
positive  qui  doiuie  le  droit  de  présider  les  assemblées  tenues 
pour  élire  des  marguilliers  ou  qui  en  réglemente  l'exercice. 
Le  droit  de  présider  ces  assemblées  est  uniquement  réglé 
par  l'usage  qui  fait  loi  en  pareil  cas,  comme  en  tout  ce  qui 
(concerne  les  fabriques  et  les  matières  ecclésiastiques.  Lors- 
qu'il est  établi  que,  dans  une  paroisse,  le  curé  a,  de  tout 

>roclamé 
lier,  faite 
à  une  assemblée  ainsi  présidée  par  le  curé,  sera  déclarée 
légale  et,  par  suite,  une  élection  de  marguillier,  faite  à  une 
aiisembiée  présidée  par  le  marguillier  comptable  ou  en  charge 
qui, de  fait,  n'a  jamais  présidé  de  telles  af^semblées,  sera  décla- 
rée illégale.  L'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France  est 
celui  du   Bas-Canada.    {Smécal  et  Jarret  dit  Beauregard, 


temps,  présidé  ces  assemblées,  recueilli  les  voix  et  pr 
le  candidat  élu  marguillier,  r«lection  d'un  marguillic 
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C.  B.  R.,  en  appel,  Montréal,  1er  mars  ISCiO,  Lakontaink,  J. 
en  C,  A  YLwiN,  J.,  Du  va  l,  J  .,  et  Mondei.et,  J.  A.,  confirmant 
le  jiigeiment  de  (;.  S.,  Montréal,  30  octobre  1858,  4  J.,  p.  213  ; 
24  li.  J,  R.  Q.,  p.  288  ) 

MARIAGE.  Le  niaria(;e  (i'une  servante  durant  le  service,  justifie  le 
maître  de  la  renvoyer.  {Maiiwn  vs  Burstall,  C.  C,  Québec, 
28  mai  187:5,  Tbssier,  J.,  4  R.  L.,  p.  fifiG,  1  R.  J.  Q.,  p.  317; 
24  R.  J.  R.  Q.,  n.516.) 
"  Un  mariage  peut  être  déclaré  nul,  même  dix-sept  ans  après  sa 
(  élébration,  pour  cause  d'impuissance  de  l'un  des  époux  au 
'  ornent  de  se  marier,  si  les  parties  se  sont  séparées  quelque 
temps  après  ca  célébration  et  ont  depuis  vécu  séparèinont, 
et  si  l'époux  impuissant  a,  depuis  cette  séparation,  résidé 
en  pays  étranger.  L'autorité  ecclésiastique  doit  d'abord 
prononcer  la  nullité  du  nmriage.  (Lani/erin  dit  Bergevin  v.s 
Barrette,  C.  S.,  Montréal,  2:5  avril  1871',  Bektiiki-ot,  J.,  4 
R.  L.,  p.  1«0;  2:5  R.  .1.  R.  Q.,  p.  354.) 

MASQUE  : — Vide  Rksponsabii-ité. 

MATIÈRE  COMMERCIALE:— FiWc  Procès  i-ak  iuky. 

MÉMOIRE  DE  FRAIS:— Ftrfp  Dépens. 

MINEUR  : — Vide  Responsawilité. 


N 


NOTAIRE. 


Quand  un  notaire  allègue,  dans  une  action  pour  honoraires, 
qu'il  a  fait  un  acte  et  en  produit  la  minute,  c'est  au  défen- 
deur qui  plaide  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  ù  temps,  à  prou- 
ver ses  allégations.  Un  notaire  a  droit  au  coût  d'unprolêt, 
quoiqu'il  n'ait  pu  le  signifier,  faute  par  le  requérant  de  lui 
donner  l'adresse  du  protesté;  il  a  droit,  aussi,  outre  son 
protêt,  de  taire  payer  ses  pas  et  déniarclies  pour  avoir 
cherché  cehii  que  le  requérant  lui  avait  indiqué.  [Bédanl 
vs  Blouin,C.  C,  Montréal,  14  décembre  1872,  Johnson,  .1., 
4  R.  L.,  p.  479  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  424.) 

NUISANCE: — Vide  Corporation  municfpai.e. 

NULLITÉ.  D'après  la  loi  française,  une  nullité  doit  être  invoquée 
avant  que  la  cause  arrive  devant  la  cour  d'appel  de  dernier 
ressort,  mais  on  peut  s'en  prévaloir  devant  les  juges  de  pre- 
mière ou  de  seconde  instance.  (Curé  et  Marguilli^rs  de 
VOeuv.  <t  Fab.  de  la  paroisse  de  Saiid-Frunçois-Xaner-di- 
Verchères  et  Corporation  de  la  paroisse  de  Verchères,  Cons. 
Privé,  6  mars  1875,  19  J.,  p.  141  ;  4  R.  L.,  p.  87;  (5  R.  L.,  i.. 
{)91;  2  R.  C,  p.  232;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  330;  44  L.  .1.,  P.  C, 
p.  34  ;  32  L.  J.,  p.  178  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  261.) 
"        : — Vide  Conseiller  municipal. 


OBJET  PERDV  :— Vide  Dommages. 

OBLIGATION  -.—  l'ide  Donation. 

OBSTRUCTION  -.—  Vide  Rivière  navioahle. 

OPPOSITION.  Le  ch.  106  des  S.  R.  B.-C.  de  1861,  intitulé:  "Acte 
"  concernant  les  procédures  sur  les  cautionnements,"  décré- 
tait art.  2,  al.  1  :  *'  Chaque  fois  que  les  conditions  d'uncau- 
"  tionnement  légalement  consenti  ou  pris  dans  une  canne, 
"  procédure  ou  affaire  criminelle,  dans  le  Bas-Canada,  n'ont 
••  pas  été  remplies,  en  sorte  que  la  somme  pénale  y  men- 
"  tionnée  devienne  forfeite  et  due  à  la  couronne,  alors  tel 
''  cautionnement  sera  extrait  ou  retiré  de  tout  dossier  ou 
"  procédure  dans  lequel  il  se  trouve  alors  —  ou  bien  un  cer- 
"  tificat  ou  une  minute  de  tel  cautionnement,  sous  le  sceau 
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"  de  la  cour,  sera  fait  d'après  les  pièces  du  dossier  de  telle 
"  cour  devant  laquelle  le  cautionnement  aura  été  donné  de 
"  vive  voix,  cour  tenante."  Aucune  opposition,  fondée  sur 
ce  que  les  procédures  auraient  été  irrégulières,  ne  peut  être 
formée  à  l'exécution  du  jugement  enregistré  par  le  protono- 
taire, en  vertu  de  l'art.  2,  al.  l,  ci-dessus,  sur  un  certificat 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  que  le  montant  d'un  cau- 
tionnement a  été  confisqué.  L'opposant  aurait  dû  être  ap- 
pelé à  plaider  et  à  défendre  devant  la  Cour  Supérieure. 
{McLaughlin  et  la  Reine,  C.  B.  R.,  en  appel,  Québec,  18  mars 
1871,  DuvAi.,  .1.  en  C,  Caron,  J.,  Badgley,  .T.,  dissident, 
Dbummond,  J.,  dissident,  et  Monk,  J.,  1  R.  C,  p.  247;  24 
R.  J.  R.  Q.,  p.  212.) 
OPPOSITION:— Kïde  Saisie-arrêt. 

"  A  FIN  D'ANNULER,  Lorsque  l'affidavit  produit  avec  une 
opposition  à  fin  d'annuler  n'est  pas  assermenté  par  l'op- 
posant, le  déposant  doit  déclarer  dans  cette  afiidavit  qu4l 
est  dûment  autorisé  à  cet  égard.  {Mantha  vs  CogfUan,  et 
/•Vo/ier,  opp.,  C.  S.,  Québec,  7  mars  1872,  Taschereau,  J.,  2 
R.  C,  p.  2;<8  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  pp.  27  et  223.) 

'•  Un  juge  en  chambre  peut  permettre  la  production  d'une  oppo- 
sition à  fin  d'annuler,  dans  les  quinze  jours  précédant  celui 
fixé  pour  la  vente.  Art.  651  C.  P.  C.  de  18«7,  et  art  728 
C.  P.  C.  de  1897.  (La  Cie  île  Dépôt  et  de  Prêt  du  Haut- 
Canada  et  Julien,  et  May,  opp.,  C.  B.  R.,  en  appel,  Mont- 
réal, 9  septembre  1864,  Duval,  J.  en  C,  Ayi.win,  J.,  Mere- 
DiTH,  J.,  MoNDEi.KT,  J  ,  dissident,  et  Drummond,  J.,  dissi- 
dent, confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  avril 
1863,  BAfiGLEY,  .T.,  33  J.,  p.  3(K):  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  114.) 

"        : —  Vide  VendUioni  Exponas. 

OPPOSITION  A  FIN  DE  CONSRKVER  :—Vkle  Gardien. 
A  FIN  DE  DISTRAIRE:— Firfe  Décrbi'. 
"  A  JUGEMENT  -.—  Vide  Procédure. 

OUVRIER  -.—  Vide  Respossabiuté. 


PAIEMENT.  D'après  l'ancien  droit  de  la  France,  lorsque  la  transaction 
entre  le  principal  et  son  débiteur  est  d'une  nature  telle 
qu'elle  n'opère  simplement  qu'une  prolongation  du  terme 
de  paiement  de  la  dette  et  qu'elle  n'empêche  pas  la  caution 
de  poursuivre  le  débiteur,  cette  dernière  n'est  pas  lilsérée  ; 
mais  si  la  transaction,  entre  le  principal  et  son  débiteur, 
revient  à  un  paiement  actuel,  bien  que  pro  tempore,  comme 
la  caution  ne  peut  plus  poursuivre  ledébiteur  principal, elle 
est  libérée  de  sa  garantie.  Selon  le  droit  irançais,  une 
lettre  de  change  opère  comme  un  réel  contrat  entre  le  tireur 
et  le  tiré,  et  est  un  eflfet  au  sens  de  l'art.  2038  C.  N.  Ainsi, 
lorsqu'une  p>irtie,  par  convention,  a  cautionné  des  avances 
d'argei.t  faites  en  prévision  de  futures  consignations  de 
produits  mercantiles,  et  qu'après  ces  avances,  mais  avant 
les  consignations,  celui  qui  les  a  faites  accepte  des  efiets 
de  commerce  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant,  de  telles 
acceptations  opèrent  paiement  pro  tempore  des  sommes 
avancées  en  vertu  de  la  convention  et  déchargent  la  caution. 
Art.  1900  C.  C.  (lidlingham  et  al.  et  Freer,  Conseil  Privé, 
16  mai  1837,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel, 
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Québec,  15  novembre  1834,  qui  avait  utliniK'-  le  jUL'euiem 
de  C.  B.  R..  Québec,  20  juin  1834,  3  M.  1'.  C.  II'.,  p.  33:î; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  243.) 

PAIEMENT  : — Vide  Indicatiox  dk  imvkment. 
"        : — Vide  Prescription, 

PÊNALITf:  -.—  Vide  Ckutior.ui. 
"        -.—  Vide  Election. 
"        : — Vidt  Encasteur. 
:—  Vide  Jec. 

PENSION  -.—  Vide  SAisiE-RKVExniCATiox. 

PERE  :—Vide  HESi'oxsAniLiTÉ. 

PEREMPTION  D'INSTANCE,  l/aliseiice  d'un  avocat  do  la  province 
ne  constitue  pas  une  cessation  des  fonctions  de  son  associé, 
dont  parle  l'article  202  C.  P.  C.  (art.  2«1  C.  I'.  C  de  1897),  et 
la  partie  qu'il  représentait  ne  se  trouve  pas,  par  cette 
absence,  avoir  cessé  d'^^tre  représentée,  dans  le  sens  de  l'art. 
455  C.  P.  C.  (art.  2K0  C.  P.  C.  de  18t»7).  En  consi'quence,  la 
péremption  d'instance  court  contre  la  partie  dont  l'avocat 
associé  est  absent,  s'il  n'a  donné  avis  d'après  l'art.  204  C.P.C. 
(art.  203  C.  P.  C.  de  1897),  qu'il  a  cessé  d'occuper  et  si 
son  associé  est  encore  avocat  dans  la  cause.  (  Hichnrdmn  vs 
Tuhb,  C.  8.,  Montréal,  31  octobi-e  1872,  Berthei.ot,  J.,  4  H. 
L.,  p.  388  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  397.  ) 
"  D'INSTANCE.  L'appel  dune  cause,  à  l'audience,  ne  consti- 
tue pas  un  acte  interruptif  de  la  péremption,  à  moins  qu'il 
ne  fioit  établi  que,  lors  de  cet  appel,  il  a  ét«  fait,  par  l'une 
ou  par  l'autre  des  parties,  quelque  déclaration,  ou  posé 
quelque  fait  qui  manifestât  l'intentiun  de  faire  des  actes  de 

Eourauite.    La  péremption  n'est  pas  interrompue  par  des 
ulletins  de  causes  envoj'és  par  le  greffier  aux  avocats. 
Les  actes  valables  pour  interrompre  la  péremption  sont  les 
actes  de  poursuite  qui  émanent  d'une  partie  en  cause,  qui 
interviennent  dans  son  intérêt  et  qui  ont  pour  objet  la  con- 
tinuation de  l'instance.    (Cooke  et  al.  vs  Milhir,  C.  S.  R., 
Québec,   11  mai  1872,  Mkreditu,  J.  en  C,  prononçant  le 
jugement  de  la  Cour,  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  22.) 
"        D'INSTANCE.    L'appel,  par  le  tribunal,  d'une  cause  inscrite 
sur  le  rôle  des  enquêtes,  n'est  pas  une  procédure  qui  empê- 
che la  péremption  de  l'instance.    (Cooke  e:  al.    vs  Millar, 
<'.  S.  R.,  Québec,  11  mai  1872,  Mereiuth,  .1.  en  C,  Stuakt, 
J.,  Taschereau,  j.,  dissident,  confirmant  le  jugement  de 
C.  S.,  8  novembre  1871,  Stuart,  J.,3  it.  L.,  p.  44b;  4  R.  L., 
p.  240;  2  R.  C,  p.  111,  et  24  R.  J.  R.  Q  ,  p.  13.) 
"        D'INSTANCE.    Le  défendeur  a  droit  à  un  jugement  déclarant 
la  poursuite  périmée,  quoique  le  demandeur,  qui  était 
d'abord  représenté   par  deux   procureurs  pratiquant    en 
société,  n'ait  pas,  depuis  la  nomination  de  l'un  d'eux  à  un 
emploi  dans  le  service  civil,  choisi  un  nouveau  procureur, 
lors  même  que  l'emploi  qu'occupe  ce  procureqrsoit  incom- 
patible avec  l'exercice  de  sa  profession,  le  mandait  de  l'autre 
procureur  se  continuant  et  la  partie  étant  représentée  par 
lui.    (  Valin  va  Andersoii,  C.  S.,  Québec,  18  septembre  1871, 
Taschhreau,  j.,  3  R.  L.,  p.  445  ;  2  R.  C,  p.  110,  et  24  R.  .1. 
R.  Q.  p.  13.) 
D'INSTANCE.    Les  art.  454,  455  et  458  C  P.  C.  (art.  279,  280 
et  883  C.  P.  C  de  1897),  sont,  à  peu  de  chose  près,  la  repro- 
duction des  art.  397,  399  et  400  du  Code  de  Procédure  fran- 
çais, touchant  la  péremption  d'instance.    Notre  art.  458  dit 
que  la  péremption  se  couvre  par  toute  procédure  utile,  et 
l'art.  399  C.  t.,  au  lieu  du  mot  utile,  fait  usage  du  mot  vala- 
ble, qui  signifie  la  même  chose.    Il  est  admis  par  tous  len 
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commentuteurs  du  Code  de  Procédure,  anciens  et  moder- 
nes, que  la  |>éremption  d'instance  tift  une  chose  que  le.s 
tribunaux  ne  doivent  accueillir  qu'avec  défaveur  et  ne  pro- 
noncer (jue  «lans  les  ca-*où  il  est  évident  que  le  demandeur 
a  abandonné  complètement  w.\  demande,  et  lorsque  le  défen- 
<leur,  par  un  acte  quelconque,  n'a  pas  renoncé  ù  se   préva- 
loir de  cette  péremption.  L'acte  émane-i-il  du  demandeur? 
la  présomption  d'abandon  de  l'instance  cesse  de  lui  être 
opposable.    Einane-t-il  du  défendeur  ?  c'est  une  renoncia- 
tion au  droit  de  se  prévr.loir  du  temps  qui  a  déjil  couru, 
'l'ont  acte  emportant   reconnaissance   du  droit  qu'a  son 
ad  versa  ire  de  poursuivre  l'instance,  suffit  pour  rendre  le  dé- 
fendeur non  recevable  à  demander  la  péremption,  jusqu'à  ce 
(ju'uii  nouveau  délaide  trois  ans  s'accomplis.'^e  depuis  cette 
reconnaissance  émanée  de  lui.    Tout  acte  qui  a  pour  objet 
la  continuation  de  l'instance  est  un  acte  vuiabie  >>  l'effet  de 
couvrir  la  prescription  et,  à  plus  forte  raison,  de  l'interrom- 
pre.    Une  inscription  au  rôlo  est  nn  acte  interruptif,  lors 
même  qu'un  arrêt  ordonnerait  plus  tard,  d'ottioe,  la  radia- 
lion  de  la  cause.     Un  acte  de  semblable  nature,  fait  ue  la 
part  du  «léfendeur.  produit  les  mêmes  conséquences  sur 
l'interruption,  parce  qu'il  indique,  de  sa  part,  une  renoncia- 
tion au  droit  de  se  prévaloir  du  temps  qui  a  déjà  couru. 
L'expiration  des  délais  n'est  fatale  que  lorsque  le  défendeur 
a  manifesté  l'intention  de  s'en  prévaloir,     l^orsque  la  pé- 
remption s'acquiert  par  le  fait  et  la  négligence  des  deux 
parties,  Kw  juges  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer. 
Lorsque  la  partie,  qui  invoque  la  péremption,  a  mis  son 
adversaire  dans  l'impossilulité  de  suivre  le  procès,  la  de- 
mande en  péremption  ne  peut  pas  être  accueillie.  La  partie 
qui  a  été  admise  à  la  preuve  et  qui,  par  sa  né^'ligence,  a 
laissé  écouler  trois  ans  sans  procéder  à  son  enquête,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  péremption,    lia  remise  succes- 
sive d'unecause,  sur  la  demande  de  l'avoué  du  demandeur, 
interrompt  la  péremption.    La  péremption  est  interrompue 
par  un  appel  de  la  cause  à  l'instance  et,  en  certains  cas, 
l'inscription  de  la  cau-e,  sur  le  rôle  général  des  causes, 
suffit,  tant  qu'elle  subsiste,  pour  empêcher  la  péremption, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'acte  de  signifié  dans  le  délai  de  trois 
ans.    (Cnoice  et  al.  vs  MilUtr,  C.  S.  R.,  Québec,  11  mai  1872, 
opinion  de  Tasciiereau,  .L,  dissident,  24  R.  J.  R.  Q.  p.  17.) 
PERMIS  D'OCCUPATION.     La  loi  de  1860,  S.  C.  23  Vict,  ch.  2,  inti- 
tulée: "  Acte  concernant  la  vente  et  i'adininisiration  des 
"  terres  publiques,"  décrète  art.  20:  "Si  le  commissaire  des 
"  terres  de  la  Couronne  est  convaincu  qu'aucun  acquéreur, 
•'  concessionnaire,  occupant  ou  locataire  d'aucune    terre 
"  publique,  ou  tout  ayant  cause  d'aucun  d'eux,  s'est  rendu 
"  coupable  d'aucune  fraude  ou  abus,  ou  a  enfreint  quel- 
"  qu'une  des  dispositions  de  la  vente,  concession,  location, 
"  bail  ou  perniisd'occupation,  ou  si  aucune  telle  vente,  con- 
"  cession,  location,bail  ou  permis  d'occupation  a  été  ou  est 
"  fait  ou  émis  par  méprise  ou  erreur,  il  pourra  révoquer  telle 
"  vente,  concession,  location,  bail  ou  permis,  et  reprendre  la 
"  terre  y  mentionnée,  et  en  disposer  comme  si  telle  vente, 
"  concession,  location  ou  bail  n'eussent  jamais  été  passés,  et 
"  toutes  telles  révocations,  ci-devant  faites  par  le  gouver- 
"  neur  en  conseil  ou  le  commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
"  ronne,  auront  force  et  effet  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
"  changées."    Aux  termes  de  cet  article,  le  commissaire 
des  terres  publiques  a,  seul,  les  pouvoirs,  autorité  et  juri- 
diction, d'annuler  un  permis  d'occupation  ;  ces  attributions 
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n'appartiennent  pas  à  l'assistant  coinniinsaire  des  terres,  et 
cette  annulation  dn  permis  d'occupation  !ie  peut  ôtro  faitt- 
qu'après  un  avis  à  l'occupant.  {Dion  et  Laiiyne,  C  B.  K., 
en  appel,  Québec,  6  septembre  1872,  Caron.  J".,  Drummond, 
.T.,  Baouley,  J.,  et  Monk,  J.,  dissident,  confirmant  le  juge- 
ment de  C.  y.  K.,  Québec,  6  février  1872,  Mkkejjitii,  J.  en  (.'., 
Stuart,  j.,  etTAscuERBAU,  j.,  qui  avait  infirmt'  le  jugement 
de  laC.  S.,  Arthabaska,  11  septembre  187J,  4  R.  L.,  p.  3H(i: 
2  R.  C,  p.  237;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  4G!>.) 

PLAIDOYER:— FtWc  Procéuurk. 

POSSESSION  :—Vid^  Preuve, 

"  PROVISOIRE.  La  requête  pour  envoi  en  possession  pro- 
visoire doit  être  accompagnée  d'nn  état  constatant  non 
seulement  le»  biens  de  la  6ucce»>sion  dans  huiuelle  l'abHent 
a  une  part,  mais  aussi  la  part  afférente  à  l'absent,  afin  qtiH 
le  tribunal  puisse  déterminer  le  montant  pour  lequel  cau- 
tion devra  être  donnée  par  le  requérant  pour  la  sûreté  de 
son  adminÏHtration.  (DeGronbois,  req.  envoi  en  possession, 
C.  S.,  Montréal,  31  octobre  1872,  Berthelot,  J.,  4  R.  L.,  p. 
389;  24R.  .L  R.  Q.,  p.  408.) 

PRESCRIPTION.  Un  paiement,  à  compte  du  capital  ou  de  l'intérêt, 
interrompt  la  prescription.  Le  paiement,  toutefois,  doit 
être  accompagné  de  circonstances  de  nature  A  justifier  le 
jury  d'en  inférer  une  promesse  de  payer  la  différence.  En 
conséquence,  un  paiement  à  compte,  fuit  par  une  personm' 
qui  réclame  un  autre  crédit,  est  une  reconnaissance  de  la 
dette,  moins  le  crédit  réclamé.  Art.  2227  C.  C.  (Hall  v.s 
Devany,  C.  S.  R.,  Québec,  4  mai  1871,  MEKEniiH,  J.  en  C, 
Stuart,  .T.,  Takchekhau,  J.,  3.  R.  L.,  p.  453  ;  l  R.  C,  p.  479  ; 
24  R.  .l.R.  Q.,p.  129.) 
"  ,     : — Fi (/«  Billet  a  ORDRE. 

PRÉSÉANCE.  Le  juge  qui  a  été  transférf*  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
à  la  Cour  d'Appel,  a  droit  à  la  préséance,  si  les  lettres  pa- 
tentes qui  le  transfcrent  à  cette  dernière  cour  lui  donnent 
le  pas  sur  les  autres  juges  de  celle-ci,  dont  la  commission 
les  nommant  juge  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  est  postérieure 
à  la  sienne,  quoique  leur  transfert  à  la  Cour  d'Appel  soit 
antérieur  au  sien.  (In  re  Bédard,  Cons.  Privé,  2  juillet 
1849,  7  M.  P.  C.  R.,  p.  23  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  432. ) 

PRÉSIDENCE  :—  Vide  Marouillier. 

PREUVE.  Avant  le  code,  la  preuve  testimoniale  était  admissible  dans 
les  affaires  commerciales.  Art.  1233  et  1235  C.  C.  (Hall  vs 
Z)cra?)j/,  C.  S.  R.,  Québec,  4  mai  1871,  Mereuith,  J.  en  C, 
Stuart,  J.,  Tascukreau,  .T.,  3  R.  L.,  p.  453  ;  1  R.  C.,  p.  479  ; 
24R.  J.  R.  Q.,  p.  129.) 
"  La  clause  9  de  la  35  Vict.,  ch.  (>,  amendant  l'art.  252  du  C.  P. 
C,  ne  signifie  pas  qu'une  partie  peut  appuyer  ses  préten- 
tions par  le  témoignage  de  son  époux  agent;  mais  seule 
ment  qu'une  partie  en  cause  peut  interroger  l'époux  de  la 
partie  adverse,  séparé  de  biens  et  comme  ayant  administré 
les  propriét/s  de  son  conjoint.  Art.  314  C.  P.  C.  de  1897. 
(Foisv  vs  Lefehvre,  C.  S.,  Montréal,  3  mai  1872,  Beaudry,  J., 
4  R.  L,  p.  564  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  458.) 
"  La  preuve  testimoniale  est  admi»-sible  dans  une  action  en 
recouvrement  d'un  objet  perdu.  (  Talhot  et  Blanchet,  C.  B.  R., 
en  appel,  Montréal,  8  mars  1872,  Duval,  J.  en  C,  Caron,  J., 
BAD(iLEv,  Drummond,  J.,  dissident,  et  Monk,  J.,  2  R.  C, 
p.  28;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  224.) 
"  L'aveu  du  défendeur,  dans  son  plaidoyer,  qu'U  y  a  eu  déli- 
vrance de  122  bottes  de  foin,  n'est  pas  suffisant  pour  auto- 
riser la  preuve  testimoniale  de  la  vente  de  800  bottes  ù 
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$ill.ôO;  il  faut  que  le  demundeur  prouve  cette  vente  par 
écrit.  Pour  |)ouvoir  prouver  par  témoins  une  vente  au- 
dessus  de  $.iO,  il  faut  non  seulement  être  commentant,  mais 
aussi  faire  commerce  dus  objets  qui  sont  en  contestation. 
(Guernon  vs  Liicovibi,C.  V„  .Montréal,  Il  septembre  1872, 
Bbaidry,  j.,  4  R.  L.,  p.  385;  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  :{94.) 
PREII  V?i.  Fausse  est  l'ancienne  doctrine  que  la  preuve  altirmative  l'em- 
porte sur  la  néKHtive;  cela  dépend  des  circonstances  qui 
sont  laissées  à  l'appréciation  du  juge.  (Leiinvlt  vs  Paiement, 
ce,  Montréal,  5  mars  1872,  Maokav,  .t.,  2  R.  C.,p.  235; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  220.) 
•'  Le  brocard,  en  fait  de  meablef,  la  iionnemoii  rwU  titre,  n'est  abs»)- 
lunieni  vrai,  d'après  notre  code,  qu'en  atliiires  de  commerce, 
lia  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  une 
convention  verbale  distincte  et  séparée  détruisant  une  con- 
vention constatée  par  acte  autbeniique,  l'objet  de  ces  con- 
ventions r'excédant  pas  !ï!50  en  valeur.  Le  témoignage  du 
vendeur  u'une  cbose  revendiquée,  pour  établir  son  droit  de 

f>ropriété  et,  partant,  la  légalité  de  la  vente  par  lui  faite  à 
'acheteur  sur  qui  cette  chose  est  revendiquée,  doit  être 
reyu  avec  beaucoup  de  défiance  et  de  soin.  [Leblanc  vs  Ran- 
coni  et  al.,  C.  de  M.,  Acton-Vale,  10  avril  1873,  Dorion,  M., 
4  R.  L.,  p.  595  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  4(i2.) 

*'  L'ordonnance  du  Gouverneur  et  du  Conseil  Législatif  de  la 
province  de  Québec,  de  1785,  25  (Jeo.  III,  ch.  2,  décrète  art. 
10  :  "  Dans  la  preuve  de  tout  fait  concernant  les  affaires  de 
"  commerce,  on  aura  recours  dans  tontes  les  cours  do  juri- 
"  diction  civile  en  cette  province,  a^i.x  formes  admises, 
"  quant  atix  témoignages,  par  les  lois  anglaises.  "  Cet  ar- 
ticle a  eu  pour  effet  d'abroger  cette  partie  de  l'ancien  droit 
français,  par  laquelle,  en  vertu  de  l'ord.  (le  Moulins  de  15G6 
et  de  l'ord.  de  lt)67,  la  preuve  testimoniale  était  inadmis- 
sible dans  tous  contrats  ou  matières  excédant  la  somme  de 
100  livres,  si  ce  n'est  en  cas  d'accident  ou  lorsqu'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  il  lui  a  substitué 
-la  loi  anglaise  relative  à  la  preuve  par  témoins  dans  les  af- 
faires commerciales.  Un  contrat  intervenu  entre  un  parti 
.  culier  et  le  gouvernement,  pour  fournir  la  j)ierre  nécessaire 
à  la  construction  d'un  canal,  est  une  affaire  commerciale 
et  doit  être  prouvé  suivant  les  règles  du  droit  anglais.  La 
convention  par  laquelle  un  entrepreneur  s'engage  à  partager 
les  profits  de  l'entreprise,  bien  que  celle-ci  ne  fut  pas  suscep- 
tible d'être  terminée  dans  l'espace  d'une  année,  n'est  pas 
une  convention  qui,  dans  le  sens  du  Statut  des  Fraudes, 
29  Chs  II,  ch.  3,  art.  4,  doive  être  par  écrit,  et  elle  peut  être 
prouvée  par  témoins.  [Mackay  et  Rutherford,  Cona.  Privé , 
12  décembre  1848,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Pro- 
vinciale d'Appel,  Montréal,  9  mars  184t>,  qui  avait  confirmé 
le  jugement  de  C.  B.  R.,  28  janvier  1846,  6  Moore's  P.  C.  R., 
p.  413;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  397). 

"  Uu  tiers  peut  prouver  outre  et  contrairement  à  un  acte  au- 
quel il  n'était  pas  partie.  (Girard  vs  Bradstreet,  C.  S.,  Mont- 
réal, 12  mars  1872,  Beaudrv,  J.,  4  R.  L.,  p.  376  ;  24  R.  J.  R. 
Q.,  p.  385. 

"        : — Fide  Notaire. 

"        : — Vide  Registres  ije  l'état  civil. 

"        : — Vide  Vente. 

"        : — Vide  Vente  de  meubles. 
PRÉVOS  r  DES  INCENDIES.  La  loi  provinciale,  concernant  les  prévôts 
des  incendies,  n'est  pas  contraire  à  la  constitution  de  1867, 
parce  qu'elle  ne  touche  pas  à  la  procédure  criminelle,  ma. 
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ti^re  (|iii  U8t  lie  reHBorl  HxciiiHif  liii  parltMiient  foiléral.  Tout 
t^innin  aBHignt'' devant  Ich  piôvAtH  deH  iiiceivlics  pinit  refii- 
8or  d«  répondre  à  tonte  cinentioii  tondant  &  rincriniiiior.  Le 
imnvoir  d'cmpriHonner  un  individir  qu'on  Houpçonno 
d'avoir  inÏH  le  feu  est  exercé  pur  les  prévit»  en  l«Mir  (pialitA 
(le  niugistratH  l'tablis  par  lu  l*''i{is|ature  i  ro\  iDciulu  (|ul,  »ar 
la  loi  !Hl<^ralo,  a  le  droit  de  crée'  des  trilmnanx  <lo  juridic- 
tion criminelle.  (Ej- /laite  Di.ion,  i-eq.  hn^f d'Jlttheiiii  ('orpun, 
C.  B.  R,,  en  appel,  Montréal,  14  niarn  1872,  Duvai,,  J.  en  C, 
('ahon,  J.,  BAnoi.hY,  .1  ,  DatiMMoNi),  .1.,  et  Monk,  .1.,  'J  K.  C, 
p.  231  ;  24  K.  J.  K.  Q.,  p.  215.) 

PRIVILÈGE  DU  LOCA'J'KUK.  Lorsque  le  bail  est  verbal,  le  locateur 
n'a  privilège  que  iHjur  trois  mois  expirt'H  et  le  mois  courant. 
(  Ricard  \»  SmntDf, lin,  C.  B.  K.,  .Montréal  20  .«tobre  182», 
:t  R.  L.,  p.  4r)(i  ;  1  R.  C,  p.  481  ;  24  R.  .1.  R.  Q„  |..  IHH  ) 
"  Une  opposition  ù  tin  de  conserver  des  deniers  payés  sur  saisie- 
^'a);erie  après  l'émission  du  bref  d'exécution,  inais  avant  lu 
vente,  opj)o»ition  fondée  sur  ce  que  le  privilège  du  louateiir 
ne  s'étendrait  qu'au  produit  de  la  vente,  n'est  pas  recevable 
par  le  motif  que  les  deniers  ainsi  payés  représentent  les 
effets  suisis-gagéfi.  Art.  l«li>  C.  i'.  i  \V'ilson  vs  Spencer,  et 
Smith,  opp.,  C.  H.  R.,  Montréal,  20  février  182S,  S  R.  L.,  p. 
450  ;  1  R.  V.,  p.  481  ;  24  R.  .1  R.  Q.,  p.  133.) 
''  DU  VENDEUR.  Lorsqu'un  particulier  a  vendu  un  immeuble 
par  acte  qui  n'a  pus  été  enretristré  et  qui  plus  tard  a  été 
récité  au  lonp  dans  une  déclaration  de  l'acquéreur,  dûment 
enregistrée,  mais  à  laquelle  le  vendeur  n'était  pus  partie, 
ce  dernier  penl  son  privilège  de  bailleur  île  fonds  à  i'en<!on- 
tre  de»  créanciers  hypothécaires  qui  ont  enregistré  même 
après  l'enregistrement  de  la  déclaration.  Art.  2100  C.  ('. 
iColville  et  La  Société  de  Conutruction,  C  B.  R.,  en  appel, 
Montréal,  18  mars  1872,  Divai.,  J.  en  C,  Cai.ox,  J.,  Bauo- 
I.EY,  J.,  dissident,  Drummon'p,  .L,  et  Monk,  .1.,  dissident,  2 
R.  C.»  p.  231  i  24  R.  .r.  R.  Q.,  p.  216.) 

riiOCEDURE.  Aux  termes  de  l'art.  75  C.  P.  C.  le  défendeur  n'a  droit 
à  un  jour  additionnel,  entre  la  fignificatiou  du  bref  de  som- 
mation et  le  rapport,  que  s'il  y  a  cinq  lieues  complètes  en 
sus  des  cinq  premières  lieues.  Art.  149  C.  I'.  C.  de  1897. 
{Paulin  et  Wurtele,  C.  B.  R.,  en  appel,  Québec,  10  juin  1871, 
DuvAi,,  J.  en  C,  Carox,  .1.,  Drummoso,  J.,  Baixilev,  J.,  et 
Monk,  .T.,  3  R.  L.,  p.  453;  1  R.  C,  p.  479;  24  R.  .L  R.  Q., 
p.  128.) 
D'après  les  dispositions  des  art.  .1063  et  1359  C  P.  ('.,  mises  en 
rapport  avec  lu  formule  donnée  uu  no  35  de  rai)pendice  <io 
ce  code,  M  n'est  pas  nécessaire  ni  requis  que  les  brefs  de 
sommation  émanant  de  la  Cour  de  Circuit  soient  adressés  au 
shérif  ou  à  un  huissier.  Dans  le  cas  où  les  brefs  de  som- 
n.ation  doivent  être  signifiés  dans  un  autre  district  que 
celui  d'où  ils  émanent,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  ni 
requis  par  la  loi  qu'ils  soient  adressés  au  shérif  ou  à  un 
huissier  de  ce  dernier  district  d'où  ils  émanent,  lequel  n'a 
pas  droit  à  plus  de  frais  que  si  la  signification  était  faite 
par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  résidence  du  défendeur 
(art.  1068  C.  P.  C).  La  form-Ue  n.  32  de  l'apj^ndice  don- 
née comme  étant  en  rapport  avec  l'art.  1065  U.  P.  C,  ne 
s'applique  qu'a  la  (Jour  de  Circuit  et  s'écarte,  par  excep- 
tion, de  celle  indiquée  par  l'art.  48,  qui  n'a  trait  qu'à  la 
Cour  Supérieure.  Ait.  6, 121,  1129,  1135  et  1137  C.  P.  C.  de 
1897.  {iMivrence  vs  Chaudière,  C.  C,  Montréal,  12  février 
1873,  Beaudry,  j.,  4  R.  L.,  p.  523;  17  .1.,  p  83  ;  24  R.  .1.  R. 
Q.,p.  437.) 
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PHOC^^UURK.  Le  défendeur  a  droit  do  niaide.-de  nouveau,  i<iiM(|u'il  une 
action  sur  billet  il  a  plaidé  défaut  dos  timbres  requis  par  la 
loi  et  que  le  tribunal  a  permis  au  deman'lenr,  moyennant 
(Miiement  îles  frais,  d'apposer  les  timbre.^  voulus.  (  Lemeitu- 
r'ter  vs  /ij'/c/ii»,  C.  S.,  liui-bec,  7  octobre  lf<71,  yriART,  J.,  3 
U.  L.,  p.  465;  1  U.C..  p.  4«l  ;  24  U.  .1.  K.  Q  ,  n.  132.) 

"  Le  défendeur  qui  a  été  forclos  de  plaider  dans  le.i  délais,  doit 
ptoJuiro,  avec  la  motion  par  Inquello  il  demande  à  être 
relevé  de  la  forclusion,  un  atlidavit  au  Moutien  do  cette 
motion,  et  son  plHidoyer  <1  stinct  de  la  motion,  (Corn  il  vs 
Dumouchel,  V.H.,  Montréal,  31  mai  1872,  Bi-iKTiiKLor,  J.,  4 
K.  L.,  p.  389;  24  U.  .1.  K.  Q.,  p.  4(tS.  ) 

"  Lo  tribunal  peut,  sur  motion,  iiermeltre  au  défendeur  de  pro- 
duire une  copie  de  son  exception  {léremptoiro  oui  aurait  été 
perdue,  ou  un  plaidoyer  au  inéme  effet,  et,  &  défaut  par  le 
défondeur  de  ce  faire,  il  sera  permin  au  demandeur  de  pro- 
céder. [Riimiue  de  la  Cité  vs.  Banij^  de  Montrénl,  C.  S., 
Montréal,  5  février  1872,  Stuart,  J.,  2  R.  C,  p.  2:i7;  24  R.  .1. 
R.  Q.,  p.  222.  ) 

"  L'intervenant  doit  faire,  i^i^nifler  sa  requête  en  intervention  à 
toutes  les  parties  en  cause,  tant  celles  qui  ont  conumru  que 
celles  (pli  ont  fait  défaut.  Le  tribunal  peut  étendre  I'  délai 
de  trois  jours  accordé  |M>ur  faire  cette  signification.  Les 
moyens  d'intervention  doivent  être  sit^nitiért  au  demandeur 
et  au  défendeur.  Art.  157  C.  P.  C.  de  I8«7  et  art.  22.",  C.  P.  C. 
de  1897.  [Fraser  vh  J'ouliot,  et  Lavoie,  Ulter^  .  C.  S,,  (Qué- 
bec, 27  novembre  1871,  Mbukoith,  J.  en  C,  3  i:.  L.,  p.  44«" 
2  K.  C.,  p.  111,  et  24  R.  .1.  R.  Q.,  p.  2.i.) 

''  Lor  pi  la  défense  soulève  une  question  de  droit,  il  ioit 
d'abord  être  aijugé  sur  cette  que.stion  avant  qu'on  puisse 
inscrire  la  cause  pourenquête.  [Burroughif  vs  Bmirgvt,  C  S.,' 
Montréal,  7  mars  1872,  ï.\8CHerkau,  J.,'  2.  R.  C,  p.  238  ■  24 
R.  ,1.  R.  ...,  |>.  :;23.) 

"  Lorsque  la  partie  a  ttxé  elle-même  un  jour  pour  faire  su  pro- 
cédure, elle  ne  peut  se  prévaloir  de  1  art.  2  C  P.  C.  .\rt.  8 
C.  P.  C.  de  18tf7.  (Deaève,  failli,  req.  décharge,  et  IVIdU; 
syndic  cont,  C.  S.,  Montréal,  17décend)re  1872,  AIackav,  .1., 
4  R.  L.,  p.  «56;  2  R.  C,  p.  485;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  487.) 

"  On  ne  peut  so  pourvoir  par  opposition  contre  un  jugement 
rendu  en  terme  do  la  Cour  de  Circuit.  L'art.  48*3  C.  P.  C. 
ne  donne  ouverture  qu'à  une  requête  et  dans  les  cas  y  wpé- 
cifiés.  L'art.  484  ne  donne  oci^asion  i\  l'oppositioù  que 
contre  les  jugements  rendus  en  conformité  des  dispositions 
des  art.  S9,  91  et  92,  et  non  aux  jugements  par  déwut,  ren- 
dus par  le  tribunal.  Une  op|)Osition  contre  un  jugement 
par  défaut  rendu  pur  le  tribunal  peutêtre  rejetée  sur  simple 
motion.  {Boude  vs  J/urru»/,  et  M(rm//,  opp.,  C.  C,  Montréal, 
lu  octobre  1872,  Mackav,  J.,  4  R.  L.,  p.  .^«(i;  24  K.  ,1.  K.  Q., 
p.  460.) 

"  Poursuivre  tous  les  héiitiers  par  une  même  action  est  con- 
forme à  la  pratique  de  la  cour.  (Grange  v»  McDonald,  C.  S., 
Montréal,  28  juin  1872,  Mackav,  .1.,  2  R.  C,  p.  478;  24  K.J. 
R.  Q.,  p.  227.) 

"  Un  bref  d'assignation  à  la  Cour  de  Circuit  peut  être  légale- 
ment adressé  au  défendeur,  le  Code  de  Procédure  Civile 
n'exigeant  pas  qu'il  soit  adre.-'Sé  à  un  buisi-ier.  (Mutkiiu  va 
Brousseau,  C.  C,  Sorel,  17  janvier  1873,  Ix>ran-gkr,  .!.,  4 
R.  L.,  p.  525;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  439.) 

"  Une  poursuite  pour  le  recouvrement  du  montant  d'un  billet 
daté  dans  un  district  et  payable  dans  un  autie,  peut  être 
intentée  dans  le  district  où  le  billet  est  payable.  {Vluj:to)i  et 
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CRIMINELLE.  Il 
dans  un  liref  de 
fait  la  plainte,  ni 


al.  V8  McLean  et  al.,  C.  S.,  Montréal,  17  juin  1873,  Mackav, 
J.,  4  R.  L.,  p.  (i54  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  485.) 
PROCÉDr  IIE.     Une  réplique  spéciale  est  admissible  sans  la  permis- 
sion de  la  Cour.    (Kingleif  vs  Dunlop,  C.  S.  R.,  Montréal, 
29  avril  1871,  Mondeliit,  J.,  Mackay,  J.,  et  Tokrance,  J., 
3  R,  L.,  p.  448;  1  d.  C,  p.  473  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  29.) 
•'        Une  requête  sommaire  pour  obtenir  une  ordonnance  afin  d'o- 
bliger le  gardien  &  leprésenter  l-îs  effets  saisis  dont  il  est 
chargé,  n'est  pas  une  motion  de  d-oit;  mais  doit,  dans  les 
délais,  être  préalablement  signifiée  au  gardien  mis  en  cau^e. 
Art.  590  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  657  C.  P.  C.  de  1897. 
(Ltbœuf  vs  Plouffe,  et  Desormeau,  gardien,  m.  en  c,  C.  C, 
Montréal,  10  décembre  1872,  Beaudry,  J.,  4  R.  L.,  p.  564  ; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  458.) 
"        : — Fide  Billet  a  ORDRE. 

-FWe  CON(iÉ-DÉFAUT. 

-Vide  HviafiiER. 
: — Vide  Intervention. 
: — F«ie  Responsabilité. 
■  Vide  Soci  ÉTÉ. 

n'est     pas  nécessaire  de    mentionner, 
sommation,  le  nom  de  la  personne  qui  a 
la  résidence  et  la  qualité  de  la  personne 
assaillie,  lorsque  la  plainte  est  pour  acte   le  "vagabondage. 
(In  re  Millette,  C.  de  M.,  Sorel,  25  juillet  1873,Dokion,  M.,  4 
R.  L.,  p.  (i09;  24  R.  J.  K.  Q.,  p.  473) 
PROCES  PAR  .lURY.     Une  actiousur  billet  à  ordre,  intentée  par  un 
légataire  et  à  laquelle  le  défendeur  plaide  en  contestant  au 
demandeur  sa  finalité  de  légataire,  n'en  est  pas  moins  uup 
cause  commerciale  qui  peut  être  décidéo  par  le  jurv.    Art. 
•M8  C.  P.  V.  <le  1867,  et  art.  421  C.  P.  C.  de  1897.  {Oèirard  et 
Halles  étal., V.   d'.\p.,  novembre  1830,3  R.  L.,  p.  458;1  li. 
C,  'p.  482  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  136) 
PROCLAMATION.     La  proclamation  prohibant  le  cours  de  la  monnaie 
d'argent  américaine  n'affecte  pas  les  contrats  existants  ;  en 
conséquence,  un  billet  à  ordre  payable  en  cette  monnaie 
d'argent,  fait  avant  la  proclamation  et  devenu  dû  après,  est 
valide.  (Jo.?e;;/(  vs  7'Mr(0«f,  C.  S.  R.,  Québec,  28  juin   1871, 
Meredith,  j.  en  C  ,  Stcaht,  J.,  dissident,   ïascherkau,  .T., 
3  R.  L.,  p.  454  ;  1  R.  C,  p.  479;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  130) 
PROCUREUR    AD  LlTEAl.     Lorsque  deux   procureurs  ad  litem  ont 
comparu  dans  la  même  cause,  pour  le  même  défendeur,  la 
cour  ne  p'ut  connaître  de  cette  cause  avant  qu'il  soit  dé- 
cidé quel  est  le  procureur  ad  litem  qui   représente  le  défën- 
deui'.    (Giqvere  vs  Beavparlant  et  al.,C.   C,  Sorel,  20  juin 
187;'.,  LoRANGivK,  J.,  4  R.  L.,  p.  085;  24  R.  J.  R.  Q:,  p.  516) 
"        : — Vide  Distraction  de  frai:?. 
PROMESSE  DE  MAKIACJE.     les  promesses  de  mariage,  tbrmant  de 


/ 


véritables 
des 


oblij^ations 
mêmes  règles.    Elles 


obligations  de  faire,  produisent  tous  les  effets 
de  faire  ordinaires  et  sont  soumises  aux 
ont  effet  aussi  bien  contre  une  fille 
majeure,  qui  a  fait  une  telle  promesse,  que  contre  un  gar- 
yon,  quand  elles  sont  discontinuées  sans  cause  légitime. 
Les  dommages  résultant  de  la  non-exécution  d'une  pro- 
messe de  mariage,  ne  sont  pas  seulement  les  dommages 
réels,  mais  peuvent  être  même  des  dommages  exemplaires, 
suivant  le  cas.  Ceux  qui,  sans  cause,  dans  un  but  mali- 
cieux ou  par  fraude  ou  liol,  conseillent  à  des  fiancés  do 
briser  leur  promesse,  sont  aussi  pas.'ible.s  des  dommages 
résultant  de  son  inexécution.  (Mathieu  vs  Lojlamme  et  al., 
C.  S.,  Montréal,  31  octobre  1872,  Bertiielot,  J.,  4  R.  L,,  p. 
371  ;  24  H.  J.  R.  Q.,  p.  381  ) 
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PROMESSE  DE  MARIAGE:— FW,Ti;teur. 

l'ROFlilHTAlRE  -—Vide  Rksi-ossahimté. 

PR(JTET:-r;(^-  Lkttue  deciiaxgk. 

PROTONOTA  IRE.  liO  propriétaire  n'est  pas  responsable  des  dommages 
caunés  par  l'émission  illégale  d'nn  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  ait  agi 
de  mauvaise  foi,  ou  sans  cause  probable.  { McLennan  et  ni. 
(!t  Unhert  et  al.,  C.  B.  II.,  en  a])pel,  Montréal,  22  juin  1874, 
Tasciierkau,  .t.,  Ramsay,  J.,  Sanbokx,  J.,  et  Loranghr,  J.  ad 
hoc,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  no- 
vembre 1872,  ToHRANCK,  J.,4  R.  L.,  140  ;  22  .(.,  294  ;  23  .T., 
273  ;  3  R.  C,  74  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  312). 
"        — I'k?/' Grkki'ikr. 

OUO  WARRANTO.  On  a  intenté  contre  cinq  particuliers  une  action 
de  la  nature  d'un  (juo  wnran/o, alléguant  qu'ils  ont  usurpé 
l'ofiTice  de  commissaires  pour  l'érection  civile  des  paroisses 
et  concluant  à  ce  qu'il  leur  soit  ordonné  de  faire  connaître 
l'autorité  on  vertu  de  laquelle  ils  agissent  comme  tels.  Les 
défendeurs  répondent  qu'ils  agissent  en  cette  qualité  en 
vertu  d'une  commission  du  lieutenant-gouverneur  et  en 
conformité  du  ch.  18  S.  R.  B.-C.  Le  demandeur  réplicjue 
qu'au  temps  où  les  iléfendeurs  ont  reçu  leur  commission, 
(i'autres  avaient  été  nommés,  et  que,  par  la  loi,  pas  plus  de 
cinq  peuvent  agir.  Il  appert  aux  termes  de  la  commission 
reçue  par  les  dt-fendeurs,  que  les  autres  étaient  incompé- 
tents. Jvgé  :  Que  les  défendeurs  n'étant  pas  intéressés 
dans  l'érection  civile  de  la  paroisse,  avaient  le  droit  d'agir 
comme  ils  l'avaient  fuit.  (l'riid'honime  et  al.  vs  Painchaud 
et  al„  C.  S.,  Montréal,  18  septembre  1S72,  Mackay,  J., 
2  R.  ('.,  p.  480 ;  24  R.  .f.  R.  Q.,  j).  230.) 

R 

RECEL: — Vide  Atyi'K  d'accusation. 

RECORDEK  -.—  Vide  Juuidictiox. 

REDDITION  DE  COMPTE.  Lorsqn'inie  personne  est  employée  par 
\me  autre  pour  faire  des  affaires  pour  son  patron,  et  qu'il 
est  permis  d'avoir  de  l'argent  entre  les  mains  à  titre 
(l'agent  ou  de  commis,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  est 
tenue  de  rendre  compte  de  cet  argent.  Mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  personne  placîée  ilans  une  telle 
fituation  et  celle  qui,  étant  sons  la  surveillance  immédiate 
de  son  patron  et  soumise  à  son  contrôle  journalier,  tient, 
de  fait,  non  pas  sps  propres  comptes,  mais  ceux  de  son 
patron,  en  en  faisant  les  entrées  dans  les  livres  de  son 
maître  et  en  remettant  sous  sa  garde  les  pièces  justifica- 
livesetles  reçus,  Que  de  (elles  relatifUis  constituent  des 
relations  entre  mandataires  et  mandant,  de  manière  à 
rendre  le  premier  sujet  à  une  reddition  de  compte,  cela 
dépend  des  circon.stances  particulières  de  la  cause  ;  prima 
J'acie,  une  telle  res|jonsabilité  n'existe  pas.  Ainsi,  l'employé 
.  du  shérif  ne  jieut  être  appelé  à  rendre  compte  par  les 
représentants  de  ce  dernier  après  son  décès.  11  est  vrai 
(pren  sa  qualité  d'employé,  if  a  reçu  et  payé,  pour  le 
compte  de  son  patro.i,  de  larges  sommes  d'argent,  mais  les 
livres  dans  lesquels  il  entrait  toutes  ces  transactions,  se 
trouvaient  dans  le  bureau  du  slié    ",  ouverts  en  tout  temps 
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à  l'inspection  de  celiii-oi  qui,  ayant  l'haliitiulfl  d'être  chaque 
jour  à  t^on  bureau  et  avant  sous  sa  garde  les  pièces  justifi- 
cative?, Ves'reçus  et  le  livret  de  banque,  doit  être  considéré 
avoir  été  instruit  de  leur  contenu.  Après  dix  ans  de  service 
delà  part  de  l'employé  et  d'acquiescement  à  ces  comptes, 
il  est  trop  tard  pour  clierclier  à  les  débattre  sur  une  action 
en  re<kli lion  de  compte.  {Ermalhujcr  et  Gu(jy,Cons.  Privé. 
30  novembre  1844,  infirmant  le  jugement  de  la  Cour  Pro- 
vinciale d'Appel,  Montréal,  30 juillet  1839, qui  avait  infirmé 
le  jugement  de  C.  B.  R.,  Montiéal,  20  février  1838,  5  M.  P. 
C.  R.,  1  ;  24R  .T.  R.  Q.,  333). 

REDDITION  DE  COMPTE  :— F(rf«  Exéiuteur  tkstamknt.ure. 

RÈCÎLEMENT  :—Vic!e  CERiionARi. 

"  : — FlVf^  CONSKII.I.KR  MU.VICII'AI.. 

REGISTRES  DE  L'ETAT  CIVIL.  Au  sujet  des  registres  de  l'état 
civil,  la  loi  comporte  des  règlements  ayant  rapport  A  la 
preuve  devant  les  cours  de  justice,  les  efTets  de  ces  règle- 
ments étant  simplement  temporels.  Des  extraits  de  tels 
registres,  régulièrement  certifiés,  et  les  registres  tenus  par 
la  personne  autorisée  par  la  loi  font  preuve  d'eux-mêmes. 
Des  registres  peuvent  bien  être  tenu.-»  dans  des  paroisses 
canoniques  ;  mais  rnntbenticité  est  le  propre  seulement 
des  registre  civils.  Celui  qui  tient  les  registres  de  l'état 
civil  e!«t  un  officier  de  l'autorité  civile.  (Mercier,  req.  octroi 
de  registres,  C.  S..  Montréal,  28  novembre  1872,  Mackav,  J., 
4  R.  L.,  37<)  ;  2  R.  C.  444  ;  L'4  K.  J.  R.  Q.,  385). 

RENONCIATION  A  SUCCESSION.  La  renonciation  faite  par  une 
femme  mariée  à  la  succession  testamentaire  de  son  mari 
n'est  pas  afi'ectée  par  le  fait  que,  comme  exécutrice  du 
testament,  elle  aurait  reçu  une  somme  d'argent  qu'elle  se 
serait  appropriée  en  déduction  de  son  douaire  préfix. 
AckmiKiii  \-s.  Ctdvthii'r  rlvir., C.  fi., ^ïontréa],  17  mai,  1872, 
Mackav,  .].,  4  R.  L.,  224  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  357). 

RESCISION:— FiV/,'  LouAGK. 

RÉSILIATION  DE  BAIL  :—Vi(le  Bail. 

"  : — Vulf   ('(IMPÉIKNCE. 

RESPONSABILITÉ.  Immorale  et  imprégnt'o  d'illégalités  est  la  doc- 
trine qui  tend  à  po.ser  on  principe,  qu'à  celui  qui  a  été 
trouvé  coupalile  d'une  offense  par  la  justice  criminelle,  on 
peut,  iiufiunémentet  sans  motifs  légaux,  reprocher  sa  faute, 
et  que  cette  faute,  perpétuellement  attachée  à  sa  personne, 
«loive  relondier  sur  sof^  enfants  à  qui  le  premier  venu  pourra 
la  rappeler  quand  bon  lui  semblera;  c'est,  en  d'autres  mots, 
nier  au  délinquant  qui  a  sulà  sa  peine,  le  droit  de  rentrer 
dans  la  société  civile  et  lui  rendre  la  réhabilitation  impos- 
sible. Accorder  au  défendeur  la  liberté  de  faire  renaître  à 
l'égard  du  demandeur,  le  souvenir  d'une  faute  expiée, 
serait  permettre  aux  individus  d'être  plus  rigoureux  que  la 
loi  qui  oublie  après  avoir  puni,  et  plus  implacables  que  la 
justice  elle-même  qui,  après  l'expiation,  en  déposant  son 
glaive,  avec  la  liberté  rend  au  coupable  l'entier  exercice  de 
ses  droits  qui  en  sont  l'apanage,  et  le  remet  tous  l'égide  des 
lois  qui  le  protègent.  Parmi  les  droits  que  la  loi  protègent 
se  trouve,  pour  le  condamné,  celui  d'invo<|uer  sa  réhabili- 
tation qui  le  met  sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens, 
envers  lesquels  l'imputation  d'un  fait  injurieux,  fut-il  vrai, 
si  elle  n'est  faite  dans  des  occasions  légales,  constitue  un 
délit  recherchable  en  réparation  civile,  (t  que  la  vérité 
n'excuf^e  pas,  qu'elle  aggrave  même,  dans  la  plupart  des  cas, 
car  l'absence  d'un  motif  légal  fait  présumer  la  malice. 
Cette  vérité  du  fait  imputé  fait  même  supposer  à  cette  ma- 
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lice un  caractère  plus  considérable  que  -'il  n'était  pas  vrai. 
11  e>t  une  autre  doctrine;  (t'e^t  qu'imo  injure  impertinem- 
ment  pronon(',<>e  en  justice,  par  une  partie,  à  ^adresse  de 
l'autre,  ccjnstitue  par  elle-même  un  délit  punissable  par  le 
jugement  ren<ln  dans  la  cause  ou  elle  est  proférée,  si  cette 
(•anse  est  mue  snr  une  action  en  dommages  et  intérêts  civils 
pour  injures.  Elle  peut  être  quelqiiefois  traitée  comme 
injure  nouvelle  et  disiinctp,  quehjuefois  comme  aggravation 
de  la  piemièro  offense,  et,  d'autres  tbis  encore,  comme  réu- 
nissaui  les  deux  caractères.  L'art.  1054  C  C  ,  qui  traite  de 
Il  respf>nsaliilité  du  père  à  l'égard  de^  délits  causés  par  ses 
enfants  mineurs,  après  avoir  énoncé  la  règle  générale  que 
,  le  pète,  et  apiés  son  décès,  la  mère,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs,  admet,  comme 
exception,  le  cas  où  le  père  peut  prouver  qu'il  n'a  pu  em- 
pêctlier  le  fait  qui  a  causé  le  dommage.  Notre  article  est 
une  reproduction  de  l'art.  1384  C.  N.,  de  sorte  que  la  doc- 
trine des  commentateurs  sur  ce  code  est  applicable  au 
nôtre.  L*>  résnmé  de  cette  doctrine  est  celui-ci  :  En  règle 
générale,  le  père  e.«t  responsable  du  délit  de  son  fils  mineur, 
et  il  suffit  au  demandeur  qui  en  poursuit  la  réparation  d'en 
prouver  la  peri^étration.  C'est  au  défondeur,  qui  veut  ro 
Koustraiie  à  cette  responsabilité,  à  prouver  qu'il  n'a  pu  em- 
pcclier  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ;  aux  termes  de  notre 
arti(!le,  il  devient  demandeur  sur  son  exception,  et  comme 
tel.  la  preuve  lui  eu  incombe.  Cette  preuve  en  est  une 
d'inférence,  et  c'est  par  les  circonstances  que  les  tribunaux 
jugeront  s'il  en  resuite  la  présomption  que  le  père  a  fait  ce 
(lu'il  a  pu  pour  empciber  le  fait  imputé;  si,  par  défaut  de 
surveillance  et  île  négligence,  il  n'a  pas  négligé  l'éducation 
morale  de  ."on  enfant;  si  le  dt'lit  commis  en  l'absence  du 
père  n'est  pas  une  circonstance  qui  le  soustrait  à  la  respon- 
sabilité. 8i  le  délit  paraît  être  la  conséquence  de  la  mau- 
vaise éducation  du  fils  mineur,  en  prouvant  qu'il  a  fait  tous 
ses  efl'orts  pour  donner  tine  bonne  éducation  à  .son  enfant, 
le  i)ère  sera  déeliargé  de  la  demande.  [l'élrin  vs  LarocJielle, 
C.  C,  Sorel,  mai  1872,  I/)k.\n(»ku,  .1.,  4  II.  b.,  p.  286;  24 
U.  .1.  U.  Q.,  p.  377.) 

l.a  corporation  municipale  est  resjKinsable  des  dommages 
cansés  par  nu  accident,  sur  un  pont  qui  n'était  pas  pont 
pnblic,  mais  (pii  était  considéré  comnie  tel.  {('orportUion 
<V Eaton  et  h'og' m,  C.  lî.  R.,  en  appel,  Mcjutréal,  6  septembre 
ls7l,  Diiv.v!,,  .T.  eu  C..C.\kon,  J.,  Dkummoxd,  J.,B.vn«ibEV,  J., 
ei  MoNK, .!.,  3  K.  L.,  p.  4.-3!  ;  I  U.  (".,  p.  47()  ;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  127.) 

Le  fait  de  prêter  un  mas(iue  il  un  enfant  et  de  lui  fournir  un 
accoutrement  grotesque,  ne  rend  pas  la  |)ersonne,  qui  a 
jirêté  le  masque,  responsable  des  dommages  tiausés  par  cet 
enfant,  en  entrant  dans  un  bôtel  et  y  causant  une  grande 
frayeur  à  une  femme  qui  s/  trouvait.  [Lnmoureux  vs 
Lumimrnij-,  C,  S.  li.,  Montréal,  31  mai  1873,  JoHSS' n,  J., 
-Mack.w.  .1.,  Bkaudrv,  .1.,  infirmant  le  juiremeiilde  première 
instance,  4  K.  L.,  p.  539;  3  II.  C,  p.  73;  24  R.  J.  R.  Q., 
J).  449.) 

L«  mari  e-t  responsable  du  co'it  des  clioses  nécessaires  à  la 
vie,  acbetées  pur  sa  femme,  même  sans  son  autorisation, 
mais  la  cour  peut  retrancher  du  (Compte  tout  ce  qui  paraît 
extravagant   ou    d'un    luxe    inutile.    (Gibson 


p.  460;  I  R.  C. 


et    Heney, 
p.  484  ;  24 


C.  il'App.,  juillet  1830,  3  R.  L 
R..L  R.  Q-ip.  138.) 
Le  particulier  qui  s'engage  comme  ouvrier  capable  de  tra- 
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vuiller  et  faire  des  ouvrages  à  l'entreprise  dans  une  manu- 
facture, est  responsable  des  domnia$;e.s  faits  aux  matériaux 
.  ou  à  partie  des  matériaux,  et  il  doit  en  payer  la  valeur, 
lorsque  loH  doinniaiies  proviennent  de  sa  faute  on  de  son 
incapacité.  I>es  offres,  par  ie  <lf  fendeur,  des  chaussures 
endommajrées  en  pareil  ca*',  avec  ensemble  un  équivalent 
en  ar>rent,  pour  !e  montant  du  salaire  ^ajiné,  sont  des 
>  otfies  sutlisantes,  et  l'acceptation  d'icelles  sont  une  admis- 
sion et  une  reconnaissance,  par  l'employé,  des  vices  de  son 
ouvrafje  et  du  paiement  de  son  iravail.  (Dannereou  vs 
James  et  al.,  C.  C,  Jloniréal,  1 2  septemlire  1 872,  Bkaudry,  J., 
4  R.  L.,.p.  3JS7  ;  24  K.  J.  H.  Q.,  p.  895.) 
KESI'ONSABILITE.  Le  propriétaire  d'un  héritajre  est  responsable  du 
dommage  causé  par  la  pluie  et  la  neijj;e  qui  tomiient  du  toit 
de  SCS  bâtiment.s  sur  1  liérita{re  voisin.  Art.  539  C.  C.  {The 
VicUmo  Skatiny  Rhd-  et  lleavdru,  C.  B.  II.,  en  appel,  Mont- 
réal, 18  mars  1872,  Di;vai.,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Baix;i,ev,  J., 
Drlmmond,  j.,  et  Monk,  J.,  2R.  C,  j).  2;!l  ;  24  R.  J.  H.  Q., 
p.  215.  J 

*'  l>e  voiturier  est  comptable  des  domma<res  cau.sés  au.x  mar- 
ciiandises  voiturées,  loiS(|ue  ces  marchandises  qu'il  s'était 
obligé  do  transporter  à  un  endroit  déterminé,  ont,  par  la 
négligence  et  la  faute  de  ses  employés,  été  transportées 
ailleurs  et  qu'il  a  négligé  de  les  faire  revenir  aussitôt  que 
l'erreur  eût  été  constatée.  (Gélintis  et  Cie  du  Cliemitt  de  fer 
du  Gmnd-Tronc  du  Cmutda,  C.  B.  R.,  en  appel,  Montréal, 
îtsepteml)re  18()9,  Divai,,  J.enC.,lJi!UMMO.M),  .l.,BAmiLEV,  J., 
J^oRANGKR,  .1.  ad  hoc,  et  .loiixsox,  .T.  nd  hoc,  infirmant  ]e 
jugement  de  C.  !;'.  R.,  Montréal,  30  octobre  1868,  Mondki.et, 
.F.,  Bertheloï,  .1.,  dissident,  et  Moxk,  .f.,  qui  avait  infirmé 
le  jugement  de  C.  C,  Montréal,  Il  avril  I.S()7,  Bertrelot,  J., 
24  R.  .T.  R.  Q.,  p.  23.) 

"  Nonobstant  l'avis  de  conditions  spéciale.-^,  donné  par  le  voitu- 
rier et  limitant  sa  responsabilité,  il  est  comptable  du  dom- 
mage causé  par  sa  faute  ou  celle  de?  persoimes  dont  il  est 
respon.-able.  Art.  U)7()  ('.  C.  (Oie  du  Chimiu  de  fer  du 
Grand-Tronc  et  Cawpbell,  C.  B.  R.,  eu  appel,  Montréal,  dé- 
cembre 18'2,  DuvA!.,  J.  en  C,  Caron,  .J.,  Drummoxd,  J., 
Baikjlev,  j.,  et  Monk,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  C, 
Montréal,  ;-0  s^eptembre  1871,  ïorraxci:,  J.,  3  R.  L.,  p. 451  ; 
I  U.  i\,  p.  475  ;  3  R  C,  p.  49  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  125.) 

"  Toute  personne  a  un  recours  séparé  contre  chacun  de  ceux 
qui  ont  participé  à  la  publication  d'un  libelle  contre  elle, 
mais  elle  ne  peut  avoir  qu'une  seule  compensation. 
(Gatdhier  vs  Amyot,  C.  S.,  Québec,  -7  novembre  1871, 
MEREniTii,  .F.  en  C,  3  R.  L.,  p.  440;  2  R.  C,  p.  111,  et  24 
R.  .F.  R.  y„p.  25.) 
l'n  meinbie  d'un  club  de  patineurs,  qui  se  ferait  mal  conduit 
à  une  soirée  publique,  en  lançant  des  pétards,  et  qui,  en 
const  qiience  de  cela,  aurait  été  suspendu  par  les  dire<"teur8, 
a  droit  de  recouvrer  des  domuuiges  de  lu  corporation  des 
patineurs,  si  les  formalités  décrétées  par  les  règlements 
n'ont  pas  été  observées  pour  sa  suspension 


Victoria    Skaliny    Club,    C". 
Mackav,  .1.,  4  R.  I,.,  p.  705; 
p.  522. 

—  Vide  Avocat. 

, —  Vide  ("ORI'ORATIOX    .mi  SIUII'AI. 

—  Vide  Entkei'Renkur. 

—  Vide  Facteur. 

—  VtWe  Femme  MARI J:K. 


S.,    Montréal,    19 
5  R.  1..,  p.  29!»;  24 


(JuKhiui/   V8 

juin    1873, 

1<..F.  li.Q., 
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RE.Sl'ONSABILITE  -.—  Vide  Greffikr. 
"        : — Vide  Pbotonotaire. 

I>E  VEUPLOYÉ  -.—  Vide  Reddition-  de  (omi-te. 
"        : — Fk/c  Shérif. 

REVISION.  Le  demandeur,  dont  l'action  a  été  rejetée  absolument, 
peut,  en  revision,  demander  une  modification  du  jugement 
en  ce  sens  que  sa  demande  soit  rejetée,  saufù  se  pourvoir. 
(Hllar  et  al.  vs  Lame,  C.  S.  R„  Montréal,  30  novembre  1871, 
Mackav,  j.,  Torkancb,  J.,  et  Bkaudkv,  J.,  8  R.  L.,  p.  704  ; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  208) 

RIVIERE  FLOTTABLE.  Le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit 
d'obstruer  le  passage  sur  une  rivière  flottable.  (Bourf/Uf  vs 
Farwell  et  al.,  (2.  S.  R.,  Montréal,  2i)  décembre  1871,  Bhr- 
TiiKLOT,  J.,  Mackav,  J.,  et  Beaudkv,  J.,  confirmant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Danville,  16  avril  1871,  Short,  .1.,  8  R.  L.,  p. 
700;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  206) 
"  Une  rivière,  bien  qu'elle  ne  S'iit  flottable  (lu'à  certaines  sai- 
sons de  l'année,  est  assujettie  aux  lois  générale!»  concernant 
les  rivières  flottable.s.  A.Ti.'iOOC  C[Bourque  \n  Faneell  et 
al.,C  S.  R.,  Montréal,  29  décembre  1871,  Bertiiklot,  .1., 
,  Mackav,  , T., et  Beaudry,  .T.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S. 

Danville,  15  avril  1871,  Shokt,  .T..  .">  R.  L.,  p.  70i);  24  R.  ,1. 
R.  Q.,  p.  207) 
"  NAVIGABLE:  Aucune  jMjrsonne  ne  jieut  sans  iinjuiiiité,  obs- 
truer une  rivière  navigable.  Art.  400  C.  C.  (Stan  vs  l^ealh, 
C.  B.  R.,  Montréal,  182.S,  Pykk,  .T.,  îi  R.  L.,  j).  457;  1  R.  C, 
p.  482;24  R.  J.  R.  Q.,  p.  134) 
"  NON  ^AV1GABLE.  Les  droits  du  seisîiieur,  en  Bas-Caiiada, 
dans  les  eaux  d'une  rivière  non  navigab'e  coulant  à  travers 
son  fief,  ne  l'autorisent  i)as  à  détourner,  à  son  usage  exclu- 
sif, ces  eaux  qui,  durant  onze  années,  ont  servi  à  alimenter 
le  moulin  d'un  de  ses  coseigneurs.  {Saiiit-Louist  et  al.  \s 
Saiid-Lonis  et  oL,  Conseil  Privé,  Londres,  18  février  1841, 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  pour  le  Bas- 
Canada  qui,  le  30  avril  1834,  avait  infirmé  le  jugement  de 
C.  B.  R.,  Stnarl's  R..  p.  .575  ;  3  R.  de  L.,  p.  32!»  ;  3  M.  P.  C. 
R.,  p.  398;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  198) 

ROLE  D'EVALUATION  :-  Vid,-  Ei.ecpion  mi  nicii-aik. 

S 

SAISIE-.VRRÊT.  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  un  autre 
créancier  du  failli,  n'a  pas  le  droit  de  saisir  entre  les  mains 
du  syndic  pour  lui  faire  déclarer  ce  qu'il  a  en  mains  appar- 
tenant à  son  débiteur,  mais  il  doit  procéder  .sous  la  loi  de 
faillite.  {Clementsoii  vs  Browu,  et  Brovn,  t.  s.,  et  Mitchell, 
interv.,  C.  S.,  Montréal,  17  décembre  1S72,  .Mackay,.!.,  4 
R.  L  ,  p.  658;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  514.) 
"  Lorsqu'une  dette  est  due  par  le  tiers  saisi  au  défendeur  et 
qu'elle  n'est  exigibl»*  qu'après  (ju'iin  avis  en  aura  été  donné, 
la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  demandeur,  créancier  du 
•  •  ■  défendeur,  sera  déclarée  bien  fondée,  mais  à  la  condition 
qu'avis  soit  donné    au  tier.»    saisi,  en    conformité    de    la 

'  convention   intervenue  entre  ce  dernier  et  le  défendeur. 

(  Prost  et  al.  et  Camernn,  et  Grai/  et  al.,  tiers  sai.>^is,  C.  d'Ap., 
avril  1830,  3  R.  L.,  p.  457;  1  R.  C,  p.  482;  24  R.  .F.  R.  Q., 
p.  135.) 
"  Un  bref  do  saisie-arrét,  énds,  en  vertu  de  la  loi  de  faillite,  sur 
l'artidavit  d'une  personne  non  autorisée  par  le  demandeur, 
p.8t  nul  et  doit  être  cas.'*é.  (l'eckett  vs  l'iiiigwt  et  al.,  et  l'iiv- 
gtut  et  al.,  C.  S.,  Montréal.  30  janvier  1872.  Mackay,  J.,  4 
R.  L.,  p.  544;  24  R.  .T.  R.  Q.,  p.  451.) 
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SAISIE-ARRÊT.  Un  créancier  fit  saisir,  par  saisie-arrêt  avant  Juge- 
ment, en  la  possession  de  son  débitenr,  nn  navire  snr  cale, 
dans  son  chantier  de  construction.  Un  tiers  intervint,  récla- 
mant le  navire  saisi  comme  t'tant  sa  propriété.  Le  créancier 
contesta  l'intervention.  Snbséquemment.il  obtintjugement 
contre  son  débiteur  pour  le  montant  qu'il  réclamait,  mais, 
•'OUI  me  on  contestait  la  légalité  delà  saisie-arrêt,  aussitôt 
le  délai  expiré,  il  fit  saisir  le  navire  en  vertu  d'un  bref 
d'exécution.  A  cette  saisie,  le  tiers  forma  une  opposition 
qui  tut  rejetée.  Jugé:  Que  le  créancier,  tant  qu'il  n'avait 
pas  été  adjugé  sur  l'intervention,  ne  pouvait  saisir  le  navire 
et  le  faire  vendre  par  le  shérif,  et  que,part.\nt,  l'opposition 
.  ■  aurait  dû  être  maintenue.  [Michon  et  Gnurreau,  (.'.  B.  l\  , 
en  appel,  décembre  1872,  DuvAL,  J.  en  C,  Caron,  .!.,  Dritm- 
MONi),  J.,  BADCiLEY,  .1.,  et  MoNK,  J.,  inttirmant  le  jugement 
de  la  Cour  de  première  instance,  3  R.  C,  p.  44;  24  R.  .1. 
R.  Q.,  p.  237.) 
"        : — Vide  Capins. 

AVANT  .lUCrEMIîNT.  Un  débiteur  sur  le  point  de  quitter  la 
province,  qui  va  avertir  son  créancier  qu'il  part,  n'est  pas 
censé  agir  frauduleusement  et  dans  le  ont  de  frauder  son 
créancier,  lequel  n'a  pas  droit  à  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, lorsqu'il  ne  s'est  pas  opposé  au  départ  de  son  débi- 
teur et  qu'il  a  même  favorisé  ce  départ.  {Rlopd  \?i  Arj^in, 
C.  C.  Montréal,  10  janvier  1872,  Bekthbi-ot,  .!.,  4  R.  L.,  p. 
270;  24  R.  .T.  R.  Q."  p.  3(m.) 

SAISIE-REVENDICATION.  Le  particulier  qui  a  mis  son  cheval  en 
pension  chez  un  loueur  de  chevaux,  ù  raison  de  817  par 
mois,  s'il  l'a  retiré  au  bout  d'une  semaine,  per  n'offrir  que 
84.25,  proportion  du  prix  tixé,  et  sur  refus  du  loueur  d'ac- 
cepter cette  somme  et  de  livrer  le  cheval,  saisir-revendi- 
cjner  ce  dernier.  {Arery  \s  J.niiior,C.  S.,  Montréal,  30  no- 
vembre 1872,  ToRRAXCK,  .!.,  3  R.  C.  p.  77;  24  R.  .1.  R.  q., 
p.  3.50.) 

SKCRÉ'I'AIHE-TRÉSORI F,R:- l"(Vr  Cori'OKation  municii-ai.k. 

SÉDUCTION.  La  fille  séduite  ne  peut  réclamer  des  dommages  de  son 
séducteur,  si  elle  savait  qu'il  était  marié.  (Laroie  vs  Lavoir, 
C.  S.,  Montréal,  20  avril  1871.  Bertiielot,  J.,  3  R.  L.,  p.  450; 
l  R.  C,  p.  475  ;  24  R.  .T.  R.  q.,  p.  123.) 
"  Une  fille  qui  vit  habituellement  avec  nn  homme,  comme  sa 
maîtresse,  ne  peut  intenter  l'action  pour  séduction  ;  elle  ne 
peut  que  réclamer  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  des  enfants  nés  d'une  telle  union.  (Frniae  et 
Harricker,  C.  B.  R,  7  juin  18:  0,  Sewki.i.,  J.  en  C,  3  R.  L.,  p. 
459  ;  1  R.  C,  p.  483  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  138.) 

SEIGNEUR  :—  Vide  Rivièke  non  navkiabi.e. 

SÉFARATIONÎ  DE  RIENS:— F/rf*;  Séparation  de  corps. 

SEPARATION  DE  CORPS.     Dans  une  action  en  séparation  de  corps, 
portée  par  le  mari  contre  la  femme,  il  n  est  pas  nécessaire 
de  donner  avis  dans   la  Oazette  Oflicielle  ni  dans  deux 
journaux,  bien  que  telle  demande  entraîne  la  séparation  de 
biens.  (Lechrc  vs  Ijord,  C.  S.,  Québec,  7  avril  1823,  Mkre- 
uiTH,  J.  en  C,  4  R.  L.,  p.  531  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  443.) 
"        La  démence,  la  folie  et   la  fureur  du  mari  ne  sont  pas  des 
motifs  qui  puissent  justifier  une  demande  en  séparation  de 
corps  de  la  part  de  la  femme.  Art.  186  et  suiv.  C.  C.  (  Ville- 
■neuve^t  Bédard,  C.  B.  R.,  en  appel,  Québec,  19  juin  1871, 
Du v AL,  .T.  en  C,  dissident,  Caron,  J.,  DRiiMMOND,  J.,  dissi- 
dent, Bauglky,  j.,  et  MoNK,  J.,  3  R.  L.,  p.  453;  1  R.  C,  p. 
479;  24R.  .T.  R.  Q.  p.  128) 

SER  VITEUR :— Rdf  CoMi'E.NSATios. 
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SERVITEUR  :—Vi<le  Louaok  de  hkrvicks. 

SlIÈRir.     I<e  shérif  ne  peut  exiger  que  les  honoraireà  d'un  contrat, 
pour  toutes  les  propriétés  vendus  à  la  même  personne,  à  la 
jnéme  vente.    [MUhr  vs  Lambert,  C.  S.,  Québec  29  décem- 
bre 1871,  Taschkukai-,  J.,  3  R.  L.,  p.  447;  2  R.  C,  p,  112;  24 
R.  .1.  R.  Q.,p.  28.) 
"        I.e  shérif  qui,  sur  instructions  spéciales  du  conseil  du  créan- 
cier saisissant,  a  saisi   la  propriété  d'un   particulier  qui 
n'était  pns  partie  dans  la  cause,  bien  qu'il  ait  agi  sans  ma- 
lice,  est  responsable  envers  le  créancier  saisissant  des  frais 
résultant  de  l'opposition  faite  par  ce  particulier.  {McDonald 
V8  ï'a<'/(^,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  septetnber  1871,  Bkrthelot, 
.).,  ïonRANCK,  J.,  et  Mac'kav,  .t.,  2  R.  C,  p.  475  ;  24  R.  J.  R. 
Q..p.  225.) 
"        : — Fif/c  Reddition  i)K  œMPTK. 

SIGN I l'ICATION  :—  Vide  I  kocèdvue. 

" .       DE  TRA  NSPORT  :—  Vide  Action  um'otuécaire. 

SOCJK'I'K.  L'associé  qui  plaide  seul  A  une  action  contre  la  société  et 
qui,  par  une  demande  incidente,  réclame  des  deniers  dus 
par  le  demandeur  à  la  société,  sera  débouté  de  sa  demande 
incidente  sur  défens«  en  droit,  par  le  motif  qu'il  ne  peut 
réclamar  seul  les  deniers  dus  à  la  société.  (Cosselte  vs 
Archer  et  al..  (\  S.,  Montréal,  17  décembie  1872,  Mackav,  J., 
4  R.  L.,  p.  4(Jl  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  424.) 
"  Le  débiteur  insolvable,  qui  fait  partie  d'une  société  commer- 
ciale composée  de  lui-même  et  d'une  autre  personne,  société 
jl  laquelle,  comme  associé,  il  a  fait  des  avances  d'argent, 
peut  donner  sa  voix  à  la  nomination  du  syndic  à  la  faillite 
lie  cette  société.  (The  City  of  Glasgow  Bank  et  Thonison, 
C.  B.  R.,  en  appel,  décembre  1872,  Duvai..  J.  en  C,  dis^ident, 
Caron,  .1.,  Badolev,  .1.,  dissident,  Drummond,  .1.,  et  Monk,  J., 
confirmant  le  jugement  de  C.  S.  R.  qui  avait  infirmé  le  jnge- 
mentdeC.  S.,Tokrance,J-.  3  R.  ('.,p.  47;  24  R.  J.  R.  Q.,p.  239.) 
"  Un  demandeur  ne  peut  empêcher  la  réception  d'une  procédure 
produite  par  un  procureur,  au  nom  d'une  socit'té,  lorsque 
l'un  des  associés  a  comparu  seul  par  son  procureur.  Le  seul 
moyen  pour  '  te  associé  d'empêcher  qu'il  ne  soit  lié  comme 
associé,  par  ui  procédure  ainsi  faite  au  nom  de  la  société, 
est  un  désaveu.  Art.  18il  C.  C.  {l'eckett  vs  Plinguet  et  al., 
et  J'iinqiut  et  ni.,  req,,  C.  S,  Montréal,  30  janvier  1872, 
Mackay,  j.,  4  R.  L.,  p.  544  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  451.) 
"  Une  personne  qui  fait  commerce  pour  son  propre  compte, 
mais  sous  le  nom  d'une  société,  n'est  pas  tenue  d'enregistrer 
la  déclaration  exigée  dans  le  cas  des  sociétés.  {Bufseault  vs 
Hudvay,  ('.  S.,  Montréal,  17  décembre  1872,  Mackay,  J., 
4  R.  L.,  p.  47!)  ;  2  R.  C,  p.  485  ;  24  R.  .7.  R.  Q.,  p.  425.) 

SOMM.ATION  :—  Vide  Proc'Édurk  criminelle. 

SUCCESSION.  Les  héritiers  sont  tenus  d'établir  qu'il  n'ont  pas  accepté 
la  succession,  et  partant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'alléguer 
.spécialement  dans  la  déclaration;  règle  générale,  l'accef)- 
tation  se  présume.  (Grange  vs  McDonald,  C.  S.,  Montréal, 
'.'S  juin  1872,  Mackay,  J.,  2  R.  C,  p.  478;  24  R.  J.  R.  Q., 
p.  227.) 

SYNDIC.  Une  partie  dans  une  cause  peut  intervenir  en  une  autre 
«jnalité  que  celle  qu'elle  a  déjà;  partant,  un  syndic  étant 
•léfendeur  ès-qualité  de  syndic  à  une  faillite,  peut  intervenir 
ès-qualité  ù  une  autre  faillite.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  syndic  à  une  cession  ait  pris  possession  des  effets  cédés 
pour  en  être  considéré  propriétaire  ès-qualité  ;  il  suffit  que 
les  ellëts  aient  été  cédés  comme  appartenant  au  failli,  lors 
de  In  cession.    Il  en  reste  ))ropriétaire  jusqu'à  rétrocef  sion 
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r/'gulière  et  la  dt'charjçe  qu'ol)tiont  le  failli,  par  jugement  le 
libérant  de  ses  dettes,  n'a  pas  pour  effet  de  rétrocéder  les 
biens  an  failli.  La  vente  d'effets  dont  une  partie  du  prix 
est  payée  par  billets  et  l'autre  partie  comptant,  lorsque  les 
obli<;t's  aux  billets  ont  fait  faillite,  ainsi  que  l'acheteur, 
avant  que  les  billets  fussent  payés,  peut  être  annulée  par  le 
vendeur  tout  comme  si  le  prix  n'avait  pas  été  payé,  et  les 
effets  peuvent  être  revendiqués,  même  sur  un  second  ache- 
teur, si  la  seconde  vente  a  eu  lieu  dans  les  quinze  jours 
préeédHUt  la  faillite.  Le  syndic  iieut  intervenir  dans  une 
revendication,  par  son  failli,  d'objets  qui  ont  été  cédés  et 
non  rétrocédés  et  obtenir  le  bénélice  de  l'action  du  failli. 
(Sainte-Marie  vs  Jiroun,  et  Erown,  ès-qualité,  int.,  C.  S.  R., 
Montréal,  30  avril  1872,  Berïhelot,  J.,  Mackay,  .T.,  et 
Bhaudrv,  .t.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal, 
30  novembre  1881,  Moxdelkt,  J.,  4  U.  L.,  p.  527;  24  S.  J. 
R.  Q.,  p.  440.) 

SYNDIC  A  FAILLITE: — Vide  AcrrioN  en  REumrio  c  décompte. 

SYNDIC  :—  Vide  Cession  de  biens. 
"        :—lï(/e  Société. 


TAXE.  L'usufruitier  est  comptable  des  taxes.  {Lu  Cilé  de  Montréal  vs 
Coutuhl,  C.  S.,  Montréal,  20  septembre  1872,  Beaudrv,  J.,  2 
R.  C,  p.  482  ;  24  R.  J.  H,  Q.,  p.  232.) 

TAXE  MUNICIPALE.  La  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le  locataire  a 
promis  de  payer  toutes  les  taxes  mises  sur  la  propriété 
louée,  ordinaires  et  extraordinaires,  prévues  et  imprévues, 
pendant  la  durée  du  bail,  ne  comprend  pas  les  taxes  pour 
l'élargissement  des  rues,  pour  lesquelles  le  propriétaire  a 
reçu  compensation.  {Shaw  et  La/ramhoise,  C.  B.  R.,  en 
apfiel,  Montréal,  9  juin  1871,  Duval,  J.  en  C,  dissident, 
Caron,  j.,  dissident,  Badt.i-ev,  .1.,  Monk,  ,].,  et  Drummond, 
J.,  3  R.  L.,  p.  451  ;  1  R.  C,  p.  47(5  ;  24  K.  J.  K.  Q.,  p.  127.) 
"  Les  enfants  qui  ont  fait  à  leur  père  donation  de  l'usufruit  de 
certains  immeubles,  ne  sont  pas,  pour  cela,  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  les  taxes  municipales.  (Corporation 
de  Montréal  vs  Donegaui,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin  1871, 
Mackav,  .t.,  Torrance,  J.,  et  Beaudrv,  J.,  3  R.  L.,  p.  448  ; 

1  R.  C,  p.  473  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  122.) 

TEMOIN.  Pour  obliger  un  témoin  à  se  rendre  en  cour,  il  faut  lui  offrir 
ses  déi)en8es,  aller  et  retour.  (Paulet  vs  Laririère,  C.  S., 
Québec,  9  décembre  1871,  Taschbreau,  J.,  3  R.  L.,  p.  440; 

2  R.  C,  p.  111  ;  24  R.  J.  U,  Q.,  p.  26.) 
-.—  Vide  Failli. 

"        : — Vidi  Prévôts  des  incendies. 
TERRES  DE  LA  COURONNE:— Firfe  Action  en  déciaration  d'iivi'o- 

THÈQUE. 

TERRES  PUBLIQUES  :—Vide  Permis  d'occupation. 

TIMBRES:— Fît/»;  Procédure. 

TUTEUR.  Un  tuteur  ad  hoc  ne  jieut  intenter,  pour  un  mineur  qui  n'a 
pas  de  tuteur,  une  action  pour  l'inexécution  d'une  promesse 
de  mariage;  le  pourrait-il,  qu'il  devrait  d'abord  faire  enre- 
gistrer l'acte  du  tutelle.  (Brousseau  vs  Bédard,C'  S.,  Québec, 
29  décembre  1871,  Tascuereau,  J.,  3  R.  L.,  p.  447  ;  2  R.  C, 
p.  112;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  28.) 


U 


USAGE  -.—  lide  Marc.uii.mkr. 
USUFRUITIER  -.-Vide  ïaxk. 
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VENDITIONI  EXPONAS.  La  loi  S.  B.-C,  de  1801,  41  Geo.  III,  ch.  7, 
intitulée  :  "  Acte  pour  amender  certaines  formes  de  procé- 
"  der  dans  les  cours  de  juiidiction  civile  en  cette  province, 
"  et  pour  faciliter  l'administration  de  la  justice,"  décrétait 
art.  Il:"  Aucune  opposition  à  la  vente  d'aucuns  immeubles 
"  saisis  par  le  nhérii  sous  un  urit  ou  ordre  d'exécution,  soit 
"  à  fin  d'animler  ladite  saisie,  ou  à  Un  de  distraire  le  tout 
"  ou  partie  des  l)ien.s  saisis,  on  à  fin  de  cliarjçes  ou  servi- 
"  tildes  sur  lesdits  biens,  ne  pourra  être  logée  entre  les 
"  mainn  dtidit  shérif  et  reçue,  sinon  avant  les  quinze  jours 
"  précédant  celui  fixé  pour  la  vente  et  adjudication  desdits 
"  biens  :  et  aucune  telle  opposition  de  la  nature  ci-dessus, 
"ne  sera  reçue  par  le  shérif  sur  la  vente  d'un  immeuble 
"  qui  aura  lieu  en  vertu  d'aucun  urit  de  vendiliorn  exponan, 
"  quand  toutes  les  premières  annonces  et  avertissements  de 
"  la  vente  dudit  immeuble  auront  été  faites  et  remplies 
"  suivant  la  loi."  Cette  article  n'empêche  pas  qu'une  oppo- 
î  sition  à  fin  d'annuler  puisse  être  faite  à  un  bref  de  veiidi- 

tioni  exportas,  quand  telle  opposition  est  fondée  sur  une 
nullité  du  bref  même  ou  sur  quelque  irrégularité  des  procé- 
«lures  sur  iceliii.  L'opjwsant,  en  pareil  cas,  n'est  pas  tenu 
d'obtenir  le  fiât  d'un  juge  avant  (lue  son  opposition  soit 
recevable.  Art.  588  et  664  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  654  et  734 
C.  P.  C.  de  1897.  (Atkins  et  ux.  et  The  Québec  Building  So- 
ciety, C.  li.  R.,  en  appel,  Québec,  juin  1860,  Lakontaine,  J. 
en  C„  dissident,  Aylwin,  .1  ,  dissident,  Duval.  J.,  Moxde- 
i.ET,  .j.,  et  Badoi.ey,  j.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S., 
Québec,  4  novembre  1859,  Chabot,  J.,  10  D.  T.  B.  C,  p.  333  ; 
24  R.  J.  R.  Q.,  p.  109.) 
"  Le  particulier  qui,  par  son  agent,  a  vendu  un  objet  à  un  autre 
particulier,  lorsque  celui-ci  a  eu  raison  de  croire  que  cet 
objet  appartenait  à  l'agent,  doit  être  condamné  à  payer  les 
frais  de  la  défense  et  n'avoir  jugement  que  pour  le  capital, 
même  au  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  déposé  le  montant 
réclamé.  {Lahelle  vs  Patris,  C.  C,  Sorel,  10  mai  1873, 
I^BANGER,  J.,  4  R.  L.,  p.  530  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  442.) 
"  Les  mots  du  §  4  de  Tart.  1235  C.  C.  :  "de  tout  contrat  pour  la 
"  vente  d'effets"  comprennent  la  vente  des  billets  à  ordre, 
etc.;  partant,  la  vente  de  tels  billet»,  pour  un  montant  excé- 
dant S50,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  sans  un  écrit 
signé  par  celui  qui  les  a  achetés.  Il  semble  que  les  mots  de 
l'art.  1235  :  "  Sans  un  écrit  siijné  par  elle,"  s'appliquent  à  un 
«ommencement  de  preuve  par  écrit.  (  Trudeau  et  Leblanc,  C. 
B.  R.,  en  appel,  Doval,  J.  en  C,  Caron,  J.,  I^rl'mmond,  J., 
Badgley,  j.,  Loranuer,  J.,  ad  hoc,  4  R.  L.,  p.  560;  24  K.  J. 
R.  Q.,  p.  455.) 

VENTE.  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  tous  ses  biens  à  son  épouse,  pour 
en  jouir  en  pleine  propriété,  et  comme  bon  lui  semblerait, 
à  la  charge  qu'à  son  décès,  elle  retournera  aux  héritier.s 
du  testateur  les  biens  ainsi   légués,  ou  ceux  d'entre  eux 

V  qui  pourraient  encore  exister  ou  être  entre  ses  mains,  si 

la  veuve  qui  s'est  remarié  a,  dans  le  but  de  favoriser 
les  enfants  nés  de  son  second  mariage,  vendu  à  un  tiers, 
ami  de  la  famille  et  de  son  second  mari,  avec  l'auto- 
risation de  ce  dernier,  '.'un  des  immeubles  a  elle  ainsi  légués 
par  son  premier  mari,  cette  vente  n'est  ni  simulée,  ni  faite 
en  fraude  des  droits  des  héritiers  dn  testateur,  et  le  motif 
pour  lequel  elle  a  été  faite  est  louable  et  légal.    {Lavoie  et 
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vir  et  Lapierre  et  al.,  V.  B.  R.,  en  apMl,  Montréal,  '2'.\  juin 
1873,  DcvAi.,  .1.  en  C,  Drummond,  J.,  Baixilky,  .1.,  Monk,  J., 
et  Tasohkrrai;,  J.,TOnfirniant  lu  jugement  de  O.S.,  Montréal, 
30  marn  1»72,  ïoBBANcrf,  J.,  4  R.  L.,  p.  611  ;  24  R.  J.  R.  Q.. 
p.  474.) 
Une  partie,  qui  ae  fait  mesurer  et  couper  des  marchandises  et 
qui  offre  enmiite  un  acompte,  a  droit,  sur  le  refus  du  mar- 
cliand  de  livrer  tontes  les  marcliandises,  de  clioisir  parmi 
168  effets  aclietés  pour  la  valeur  de  cet  acroinpteou  de  se 
faire  rembourser.  Le  inarciiand  ne  {leut  retenir  le  montant 
I^ayô,  sons  prétexte  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  et  sur  le 
motif  qu'il  représente  la  valeur  des  marchandises  coupées, 
bien  qu'il  offre  de  lew  remettre.  (  Wahh  vs  Bernard  cl  al., 
C.  €.,  Montréal  12  avril  1873,  Johnson,  .1.,  4  R.  L.,  p.  65D; 
24  R.  J,.  R,  Q.,  I).  515.) 

—  Vide  AcrioN  hn  dommaukh. 

—  Vide  Ckaintk  uk  troithi.k. 

—  Vide  Intkrvkntion. 

—  Vide  PRKUVB. 

—  Vide  Shêrif. 

—  Fi't/e  Syndic. 

DE  LIQUEURS  EN  CONTRAVENTION  DE  LA  LOI.  Mal 
fondée  est  la  condamnation  accusant  le  défendeur  d'avoir 
vendu  une  couple  de  verres  de  bière,  xans  donner  la  mesure 
précise  et  la  quantité  spécifique.  {Ex  parle  Flood,  U.  y., 
Montréal,  28  juin  1872,  Torkanck,  J.,  2  R.  C,  p.  479;  24  R.  J. 
R.  Q.,p.  227.) 
"  DE  MEUBLES.  La  vente  de  greenbacks,  livrables  dans 
l'avenir,  peut  être  prouvée  par  des  admit^sions  sur  faits  et 
articles,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Nichais 
\s.  Hia»,  es.  li.,  Montréal,  30  avril  1872,  Berthei.ot,  J., 
ToKa^anck,  j,,  et  Mackay.J.,  dissident,  2  R.  C,  p.  476;  24 
R.  J.  R.  Q.,  p.225.) 
•'  D'OBJET  VOLE.  Une  cour  d'hôtellerie,  où  se  font  des  encans 
de  chevaux,  n'est  pas  considérée  comme  la  foire  ou  marché 
dont  il  est  parlé  en  l'art  1489  C.  C.  Pour  q^ue  l'acheteur  de 
bonne  foi,  dans  une  de  ces  cours,  d'un  objet  volé,  ait  droit 
de  réclamer  le  prix  sur  le  propriétaire  qui  le  revendique,  il 
faut  que  cette  vente  ait  eu  lieu  par  vente  publique,  et  non 
privée.  (Guy  vs  Boolh,  C.  C,  Montréal,  10  septembre  1872, 
Bealdry,  j.,  4  R.  L.,  p.  565  ;  24  R.  J.  R.  Q-,  p.  459.) 

VIOLATION  DE  CONTRAT,  Les  dommages  résultant  de  la  violation 
d'un  contrat  doivent  s'estimer  d'après  les  prix  en  cours  au 
temps  où  le  contrat  a  été  enfreint.  (Lajlammc  vs  Legault  dit 
Deslauriers,  C.  S.,  Montréal,  18  septeinbre  1872,  Tobkance, 
J.,  3  R.  C,  p.  72  ;  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  349.  ) 

VOIE  DE  FAIT.  Une  poursuite  et  condamnation  devant  le  recorder 
sous  le  ch.  105  de  S.  R.  C.  pour  voies  de  fait  et  blessure, 
n'enlève  pas  le  recours  devant  les  tribunaux  civils  pour 
dommages-intérêts.  (Marchfssault  vs  Grégoire,  C.  S.  R., 
Montréal,  31  mai  1873,  Johnson,  J.,  Torrance,  J.,  Beaudry, 
J.,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  de  première  instance, 
4  R.  L.,  p.  541  ;  18  J.,  p.  140  ;  24  H.  J.  R.  Q.,  p.  450.) 
"        :—Fide  Huissier. 

VOITURIER :— Fide  Responsabilité. 
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